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a, CODE, LIVRE 

5. Impp. Biocletianus et Maxim ' anus 
AA. et CC. Severœ. 
In bonœ fidei contractibus , nec non 
ctiam in caeteris causis inopia probatio- 
num , per judîcem jurejurando causa co- 
gnita res decidi oportet. 

PP. io calcnd. sep'enibr. Maxinio II et 
Aquilino Coss. 226. 



4. Iidem A A. et CC. Maximœ. 

Si ad excludendam tutelae actionem pu- 
pillus jusjurandum tutori dehilerit, postea 
eandera lilem exercere non prohibetur. 

PP. calend. jul. ipsis IV et III AA. 
Coss. 290. 



5. Iidem AA. et CC. Juliano. 

Cùm etiam à pupillomm tutoribus velut 
ab ipsis pupillis relicta fideicomrnissa vi- 
de;mtur, super fideiconimissis praeses pro- 
vinciae cognoscet : et si id tibi relictum 
esse constiterit , reddi tibi efficiet. Idem 
si inficietur , ad jusjurandum ( ut deside- 
ras ) tutorem adiget. 

PP. 4 cal. decembr. ipsis IV et III 
A. Coss. 



6. Iidem A A. et CC. Bessio. 

Cùm proponas partibus placuisse, juris- 
jurandi religione generis et ingenuitatis 
quaestionem decidi : praeses provinciae juxta 
decrelum arbilri ad voluntatis vestrae pla- 
citum amitae filiis consulet. 

PP. 5 id. februar. Tîberiano et Dione 
Coss. 291. 

7. Iidem AA. et CC. Eutychzanœ. 

Nec filius , nec quisquam alius , nec li- 
tigando, nec paciscendo , sed neque jusju- 
randum contra voluntatem dominas rei 
deferendo , prœjudicium ei facere potest. 
Unde si citra mandatuiu tuuui aliquid 
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3. les emper. JDioclétien et jblaximien, 
et les Césars , à Sévéra. 

Il faut que dans ce qui concerne les con- 
trats de bonne foi , ainsi que les autres , 
l'affaire , au défaut de preuves , soit déci- 
dée par le serment déféré en connaissance 
de cause par le juge. 

Fait le 10 des cal. de seplemb. sous le 
2. e consul, de Maxime etle i.«d'Aquilinus. 

22Ô\ 

4- Les mêmes empereurs et Césars à 
Jblaxima. 

Quoiqu'un pupille ait, à l'effet d'étein- 
dre l'action de la tutelle , déféré le serment 
à son tuteur , il ne lui est point défendu , 
si dans la suite il le désire, d'exercer la 
même action. 

Fait pendant les cal. de juill. soiis le cons. 
des mêmes emp. l'un pour la.*.* fois consul 
et l'autre pour la 5.e ibis. 290. 

5. les mêmes emp. et Césars à Julien. 

Lorsqu'il paraîtra que des fidéicommis 
Ont été laissés à des pupilles par l'intermé- 
diaire de leurs tuteurs , le président de la 
province connaîtra de ces fidéicommis ; et 
s'il conste qu'ils vous aient été laissés à 
vous-même , il ordonnera qu'ils vous soient 
restitués. Le même président , si votre ad- 
versaire le nie , déférera, comme vous le 
désirez , le serment au tuteur. 

Fait le 4 des cal. de décemb. sous le 
même consul. 190. 

6. Les mêmes emp. et Césars à Bessius. 

Disant que les parties sont convenues de 
s'en référer au serment sur une question 
de famille et d'ingénuité , le président de 
la province , d'après le décret que l'arbi- 
tre a rendu au sujet de vos conventions , 
agira en faveur des fils de votre tante. 

Fait le 5 des ides de févr. sous le cons. 
de Tibérien et de Dion. 291. 

7. Les mêmes empereurs et Césars 
à Eutychiana. 

Un fils, ou tout autre , ne peut , sans le 
consentement de la maîtresse de la chose , 
soit en plaidant , soit en ùansigeant , soit 
en déférant' le serment , lui porter préju- 
dice. C'est pourquoi si votre fils a fait sans 
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votre procuration quelque chose à l'égard 
de votre propriété , que vous désapprou- 
vez , il n'a porté en cela aucune atteinte à 
vos droits. 

Fait pendant les ides de novemb. sous 
le cons. des emp. nommés ci-dessus. 293. 

8. Les mêmes empereurs et Césars 
à Alexandre. 

Le serment étant déféré au demandeur, 
s'il l'a prêté ou s'il lui a été remis , il peut 
exercer l'action in factum , semblable à 
celle de la chose jugée. 

Fait le 12 des cal. de mai, sous le cons. 
des Césars. 294. 

9. Les mêmes emp. et Césars à Martien. 

Si le demandeur a déf éré , du consen- 
tement conunun, le serment au défendeur, 
et s'il n'existe aucune preuve qu'il lui ait 
été déféré de mauvaise foi , il doit être forcé 
par le juge ou d'acquiescer à la demande 
qu'on lui fait , ou de prêter le serment , ou 
de s'en rapporter à celui du demandeur. 

Fait le 5 des cal. de mai , sous le cons. 
des empereurs nommés ci-dessus. 299. 

10. Les mêmes empereurs et Césars 
à Protogène. 

Dans l'action du dépôt, qui est intentée 
au sujet des choses données sans écrit , le 
serment peut être déféré , à l'exemple des 
autres actions de bonne foi. 

Fait le 5 des cal. de décemb. sous le 
cons. des Césars. 3oo. 

1 1 . L'empereur Juslinien à Démost/iène, 
préfet du prétoire. 
Si quelqu'un , ayant déféré le serment , 
s'est dédit avant qu'il eût été prêté , à 
cause , par exemple , qu'il a découvert de 
nouvelles preuves ; nous ordonnons qu'il 
ne lui soit plus permis de recourir au ser- 
ment ( car il est absurde d'y recourir lors- 
qu'on a cru devoir le rejeter , et de vou- 
loir s'en servir encore après avoir reconnu 
la faiblesse des moyens qui font d'abord- 
fait rejeter), et que les juges ne permet- 
tent en aucune manière une telle injustice. 
Mais si quelqu'un, ayant d'abord déféré le 
serment, a cru ensuite devoir le révoquer, 
il doit lui être permis de le faire et de four- 
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erga rem tuani filius tuus gessit , nec hoc 
ratum habuisti : nihil tibi oberit. 
S. idib. novembr. A A. et Coss. 293. 



8. Iidem AA. et CC. Alexandro. 

Actori delato vel relato jurejurando si 
juraverit , vel ei remissum sit sacramen- 
tum : ad similitudinem judicati in factum 
actio competit. 

S. la cal. maii, CC. Coss. 294. 

9. Iidem A A. et CC. Martiano. 
Delata conditione jurisjurandi, reusCsi 

non per actorem quominùs de calumnia, 
juret, steterit) per judicem solvere , vel 
jurare , nisi référât jusjurandum , necesse 
habet. 

S. 5 cal. maii, aa. Coss. 299« 



ïo. Iidem AA. et CC. Protogenî. 

In actione etiam depositi , quae super 
rébus quasi sine scriptis datis movetur , 
jusjurandum ad exemplum caeterorum 
bonae fidei judiciorum deferri potest. 

S. 5 cal. decembr. CC. Coss. 3oo. 



11. Imper. Justinianus A. Demostheni 
I P. P. 
Si quis jusjurandum intulerit, et nec- 
dum eo praestito , posteà (utpotè sibi alle- 
gationibus abundantibus) hoc revocave- 
rit : sancimus nemini licere penitùs iterum 
ad sacramentum recurrere (satis enim ab- 
surdum est reddire ad hoc, cui remm- 
tiandum putavit : et cùm desperav it aliam 
probationem , tune denuô ad religionem 
convolare ), et judices. nullo modo eos au- 
dire ad taies iniquitates venientes. Si quis 
autem sacramentum intulerit, et hoc re- 
vocare maluerit : licere quidem ei hoc 
facere , et alias probationes , si voluerit, 
prœstare : it& tamen , ut hujusmodi licen- 



4 CODE, LIVRE 

lia usque ad litis tantummodô termiimm 
ei praestetur. Post definitivam autem sen- 
tentiam , quae provocatione suspensa non 
sit , vel quae postquam fuit appellatum , 
corroborata fuerit : nullo modo revocare 
juramentum , et iterum ad probationem 
venire cuiquam concedimus ; ne repetita 
lite , finis negotii alterius causae fiât exor- 
dium. 

Dat. i5 cal. octob. Ckalcedone, Decio 
y. Coss. 029. 



12. Idem A. Demos ihenî P.P. 
Generaliter de omnibus juramentis quae 
în lîtibus ofleruntur , vel à judice., vel à 
par ibus, definiendum est. Cùm enim jam 
increbuit , judices in plenissima defini- 
tione sacramentum imponere : evenit, ut 
provocatione lite suspensa , hi quidem qui 
jusjurandum praestare jussi sunt , ab hac 
fortè luce subtrahantur , probationes au- 
tem rerum cadant : cùm multum discrepet 
juramentum hereditarium à principali sa- 
eramento. Necessitate itaque rerum coacti, 
et probationibus pinguiùs subvenientes , 
ad hujusmodi venîmus sanctionem. Omne 
igitur juramentum , sive à judicibus , si\ e 
à partibus illatum , vel in principio litis , 
vel in medio , vel in ipsa definitiva sen- 
tentia : sub ipso judice detur , non expec- 
tata vel ultima definitione , vel provoca- 
tionis formidine. 



$. r. Sed juramento illato , cûmhocà 
partibus factum fuerit , et à judice appro- 
batum , vel ex auctoritate judicis cuicun- 
que parti illatum , si quidem is cui impo- 
nitur sacramentum , nihil ad hoc fuerit 
reluctatus : hoc praestetur , vel referatur : 
necessitate ei imponenda, cui jure refer- 
tur, relationis sacramentum subire : vel si 
hoc recusaverit , quasi illato sacramento 
praestito , causa vel capitubjm decidatur , 
nullo loco provocation is relinquendo. Quis 
enim fêrendus est ad appellationis veniens 
auxilium in iis , quae ipse facienda procu- 
ravit? 

S' 2. Sin autem is cui sacramentum est 
illatum vel à parte x vel à judice , hoc su- 
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nir, s'il le désire, d'autres preuves. On ne 
doit cependant accorder cette permission 
que pendant toute la durée du procès ; car 
nous ne permettons point qu'après qu'il a 
été rendu une sentence définitive dont il 
n'y a pas d'appel , ou dont l'appel a été re- 
jeté , on puisse révoquer le serment et pré- 
senter de nouveau des preuves ; de peur que 
le procès étant recommencé , il ne naisse , 
d'une cause déjà décidée , le commence- 
ment d'un autre procès. 

Fait à Calcédoine le ro des cal. d'octob, 
sous le cons. de Décius. 529. 

12. Le même em p. à Démosthène , V . P. 

Il est nécessaire de régler généralement 
ce qui concerne tous les sermens déférés par 
le juge ou par les parties : car il arrivait 
fréquemment autrefois que les juges défé- 
raient le serment par une sentence défini- 
tive , et qu'avant que le serinent fût prêté, 
ceux à qui il avait été déféré décédaient. 
De cette manière les preuves du procès se 
perdaient , parce qu'il y a une grande dif- 
férence du serment de l'héritier à celui de 
son auteur. C'est pourquoi , forcés par la 
nécessité des choses , et voulant suppléer 
aux preuves d'une manière plus convena- 
ble , nous décrétons les présentes disposi- 
tions : ainsi que tout serment , soit qu'il 
ait été déféré par les juges ou par les par- 
ties , soit au commencement du procès , 
au milieu , ou même lors de la sentence 
définitive , soit prêté devant le même juge 
sans attendre une dernière décision ou le 
résultat de l'appel. 

$. r . Lorsque le serment a été déféré 
par les parties et approuvé par le juge , ou 
lorsque le juge lui-même de son autorité 
l'a déféré à l'une des parties , si celui à qui 
il a été déféré ne s'en est défendu par au- 
cune raison , qu'il le prête ou qu'il s'y ré- 
fère , et on doit forcer celui à qui il a été ré- 
féré de le prêter. S'il le refuse , que son 
adversaire soit censé l'avoir prêté , et que 
la cause ou l'incident dont il s'agit soit dé- 
cidé sans appel; car quelle croyance mérite 
celui qui appelle d'une sentence qu'il a 
provoquée hii-mème ? 

$. 2. Sî celui à qui le serment a été dé- 
féré par son adversaire ou par le juge ? ne 
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veut pas le prêter, qu'il lui soit permis de 
le refuser. Mais si le juge croit qu'il doiv e 
être prêté , qu'il décide la cause sans l'in- 
tervention du serment , celui qui a refusé 
de le prêter étant censé le vouloir ainsi ; 
qu'il passe de suite à l'examen des autres 
points de la cause ou de la cause entière , 
que l'affaire aille son train et qu'elle ne 
soit arrêtée par aucun obstacle. Que celui 
qui a récusé le serment qui lui était déféré, 
ou expose les raisons de son refus, ou si 
elles sont rejetées , qu'il appelle de ce rejet ; 
et si le juge de l'appel a prononcé que 
le serment a été légalement déféré et qu'il 
n'a pu légitimement être récusé , les cho- 
ses resteront telles qu'elles ont été jugées 
d'abord. Mais si au contraire il déclare 
que le serment a été illégalement déféré 
et qu'il a été légitimement récusé , il lui 
sera permis alors de faire corriger la sen- 
tence du juge , qui n'a été rendue que par 
le seul fait que le serment a été récusé , et 
il n'encourra absolument aucun préjudice 
ni ne supportera aucun frais injuste ; il ne 
lui sera point défendu de recommencer la 
cause depuis le commencement , qui devra 
être examinée impartialement. 

§. 3. Soit que le serment déféré ait été 
prêté , soit qu'il ait été récusé, il doit être 
défendu à la partie qui l'a déféré d'appeler 
de ce qui aura été décidé : car il serait 
trop injuste , par cela même que le juge lui 
a accordé sa demande , que la partie qui a 
déféré le serment pût appeler de ce qui 
aurait été fait en conséquence. 

$. 4. Ces dispositions concernent seule- 
ment les personnes présentes ; nous ne de- 
vons point oublier les absentes: c'est pour- 
quoi nous devons en parler dans cette loi , 
à laquelle nous les soumettons. Si , par 
exemple , le procès étant poursuivi par 
procureur, la personne à qui le serment 
est déféré est absente , il est nécessaire 
qu'il lui soit accordé un certain délai pour 
qu'elle se rende au tribunal , afin qu'elle 
exécute ce qui a été ordonné à l'égard du 
serment ; ou , si le juge le croit à propos , 
qu'elle procède dans la province qu'elle 
habite , par acte authentique , sur le ser- 
ment qu'elle doit prêter , référer ou ré- 
cuser de sorte que l'affaire soit terminée 
quel que soit le parti pris jar la personne 
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bire minimè voluerit : licentiam quidem 
habeat sacramentum recusare. Judex au- 
tem si hoc omnimodô pracstandum existi- 
maverit , sic causam dirimat , quasi vo- 
lente eo sacramentum sit recusatum : et i ta 
caetera sive capitula , sive totius negotii 
summa examinentur , et lis suo marte per- 
currat, nullo ei obstaculo obviante. Ipse 
autem qui sacramentum sibi illatum dare 
recusaverit : vel hoc attestetur , vel si fortè 
non audeat , habeat sibi in ultima provo- 
catione repositum auxilium ; et si judex 
appellationi praesidens bene quidem illa- 
tum jusjurandum , non ritè autem recusa- 
tum pronuntiaverit : res secundùm quod 
judicatum est, permanebit. S in autem non 
ritè quidem illatum, rectè autem recusa- 
tum sacramentum pronuntiaverit : tune ei 
licebit emendare sententiam judieis , quae 
quasi ex recusato sacramento processif , et 
nihil penitùsnecpraejudicii, nec injusti dis- 
pendii quicunque incurret : sed et causée 
cursus ab initio usque ad novissimum ter- 
minum non impedietur , et lis eequa lance 
trutinabitur.. 



%. 3. Sive autem illatum Juramentum: 
praestitum fuerit , sive recusatum : ipsi 
parti , quae hoc intulit , nullum provoca- 
tionis remedium in hoc reservabiîur : cùm 
nimis crudele est , parti quee hoc detulit t 
propter hoc ipsum , quôd judex ejus peti- 
tionem secutus est , superesse provocation 
nem. 

$. 4. His de praesentibus personis sta- 
tutis , nec absentes nos fugiunt , sed etiam 
eos huic legi subjugamus. Et si persona 
praesens non inveniatur , cui sacramentum 
illatum est, lite fortè per procuratorem 
ventilata : necesse est vel ipsam principa- 
lem personam datis certis induciis ad ju- 
dicem venire , ut ea quae de sacramenti* 
statuta sunt , impleat : vel si judex exis- 
timaverit, in provincia ubi degit, sub ac- 
torum testificatione juramentum ab ea vel 
dari , vel referri , vel recusari , hoc pro— 
cedere : ut singulis casibus eventus jam de- 
finitus imponatur. Licentia danda efiam 
parti alteri , vel per se , vel per procura- 
torem super hoc ipsum* ordinatum adesse 
his quae de jurarnento aguntur : vel si neu- 
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trum facere maluerit , et ex una parte , 
sub fide tanien gestonim juramentura praes- 
tari , vel referri , vel recusari : expensis 
propter hujusmodi causam prsestandis of- 
ficio judicis trutinandis , an ab utraque 
parte , an ab altéra oporteat eas dependi : 
nullo tanien ex hoc litibus impediraento 
gcnerando , sed donec ea procedunt , aliis 
vel capitulis vel litis membris à judice 
examinandis ; et postquam fuerint ei inti- 
niata gesta super juramento snbsecuta , 
tune iterum ad hoc capitulum judice re- 
deunle , et eo adimpleto , ad caetera per- 
veniente : omnibus aliis , qua? de praesen- 
tibus sancita sunt , et in absentium parte 
observandis. 



$. 5 . In omnibus autem casibus , in qui- 
bus sacramenta praestantur , observatio- 
nem judicialem permanere censemus se- 
cundùm personarum qualitatem , sive sub 
ipso judice praestari oportet juramentum , 
sive in domibus , sive sacris scripturis tac- m 
tis, sive in sacrosanctis oratoriis. 

g. 6. Similique modo in sua firmitate 
manere , quae de calumniœ jurejurando , 
vel relato sacramento legibus cauta sunt , 
vel à nobis , vel à retrô divis principibus 
introducta. Non enim ut aliquid derogetur 
antiquioribus legibus, haec prolata sunt, 
sed ut si quid déesse eis videatur , hoc re- 
pleatur. 

Dat. 3 cal. novemb. Decio V. C. Coss. 



t3. Idem A. Joanni P. P. 

Cùm quis legatum vel fideicommissum , 
utpotè sibi relictum exigeret , et testa- 
mémo fortè non apparente , pro eo sacra- 
mentum ei ab herede delatuni esset , et is 
religionem suam praestasset, allirnians sibi 
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à qui le serment a été déféré. Il doit être 
permis à la partie adverse d'assister , soit 
par elle-même , soit par procureur , à la 
cérémonie du serment à prêter par l'ab- 
sent ; mais si elle n'y assiste ni par elle-même 
ni par un autre , et si d'un autre côté il 
conste par acte dressé à cet effet que le ser- 
ment a été prêté , référé ou récusé, le juge 
doit examiner par qui les dépenses qu'une 
cause de cette nature a entraînées doivent 
être remboursées , si elles doivent être sup- 
portées par les deux parties ou seulement 
par l'une d'entr'elles. Ceci ne doit cependant 
faire naître aucun retard au jugement du 
procès; mais le juge doit, nonobstant cela, 
passer à l'examen des autres incidens ou 
autres points du procès. Dès que les actes 
faits à l'occasion du serment auront été 
présentés au juge, il doit de nouveau re- 
tourner sur ses pas et revenir au serment, 
et delà passer aux autres points. Les au- 
tres dispositions ordonnées à l'égard des 
présens doivent être aussi appliquées aux 
absens. 

g. 5 . Nous ordonnons que dans tous les 
cas où le serment doit être prêté , qu'on 
observe les distinctions introduites d'après 
les qualités des persoimes , et que par con- 
séquent , lorsque la qualité des personnes 
l'exige , il soit prêté chez le juge même 
ou dans la maison de celui à qui il a été 
déféré , ou sur les saintes écritures , ou 
enfin dans les églises. 

$. 6. Nous ordonnons également que les 
dispositions concernant le serment de ca- 
lomnie , ou le référement du serment , 
portées dans les lois qui ont été déjà pu- 
bliées , soit par nous , soit par nos prédé- 
cesseurs , conservent toute leur force j car 
nous ne publions pas cette loi afin de déro- 
ger à celles qui sont plus anciennes , mais 
afin de suppléer à ce qui leur manque. 

Fait le 5 des cal. de novembre , sous le 
cons. de Décius. 

i3. Le même emper. à Jean , préfet du 
prétoire. 

Quelqu'un demande un legs ou un fidéi- 
commis comme lui ayant été laissé : il ne 
parait pas de testament ; l'héritier , pour 
suppléer au testament , lui a déféré le ser- 
ment. Il a jur/î en conséquence que le legs 
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ou le fidéicommis lui a été laissé ; après 
quoi le legs ou le fidéicommis lui a été dé- 
livré. On a trouvé des preuves dans la 
suite qu'il ne lui avait été rien laissé. Les 
anciens demandaient si , dans une telle es- 
pèce , ce qui avait été fait en vertu du ser- 
ment devait être conservé ; ou si celui à 
qui il a été déféré doit être condamné à 
la restitution de ce qu'il a reçu en consé- 
quence ; ou si le legs ou le fidéicommis lui 
ayant été laissé véritablement , l'héritier , 
s'il y a lieu , doit retenir la falcidie ? Quant 
à nous , il nous a paru mieux que dans le 
premier cas , le legs ou le fidéicommis de- 
vait être répété , et qu'il ne devait résulter 
aucun avantage de ce parjure ; et que dans 
le second cas où le serment a été sincère , 
l'héritier retienne la quarte , s'il y a lieu: 
afin que personne , par nos lois , ne retire 
un gain infâme par son délit. 

Fait à Constantinople le i 5 des cal. de 
novemb. après le cons. de Lampadius et 
d'Oreste. 532. 

TITRE II. 
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legatum vel fideicommissum derelictum 
esse , et ex hujusmodi testamento id quod 
petebat , consecutus esset , postea autem 
manifestum esset faetum , nihil ei peuilùs 
fuisse derelictum : apud autiquos quaere- 
batur , utrùm jurejurando standum esset, 
an restituere deberet quod accepisset ; vel 
si reverà ei derelictum fuisset legatum vel 
fideicommissum , an daremus liceutiam 
heredi falcidiam , si competat , ex hoc re- 
tinere? Nobis itaque ruelius visum est, 
repeti ab eo legatum vel fideicommissum , 
nullumque ex hujusmodi perjurio lucrum 
ei accedere. Sed si verum fuerit inventum : 
quartae detentionem introduci , si tamen 
locum habeat : ne cui ex delicto impium 
sibi lucrum adferre nostris legibus conce- 
datur. 

Dat. i5 cal. novembr. Constantinop. 
post consulatum Lampadii et Orestis , V V. 
CG. 53a. 
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De la demande dune chose par- 
ticulière. 

I. Les empereurs Sévère et Antonin à 
JSIodestinus. 

*V"ous demandez une chose injuste et 
contraire à l'usage , en demandant que 
vous et votre frère, votre cohéritier, vous 
payiez les dettes de votre père , non au 
prorata de vos portions héréditaires , mais 
selon la valeur des choses laissées à titre 
de prélegs ; puisqu'il est de droit incontes- 
table que les héritiers institués doivent 
supporter les charges héréditaires propor- 
tionnellement à la part qu'ils ont eue dans 
la succession , sans y comprendre ce qui a 
été laissé par prélegs. Vous ne paraissez 
pas vous-même ignorer ce principe du 
droit , puisque vous avez satisfait aux 
créanciers proportionnellement à votre 
portion héréditaire', selon la règle du droit 
ancien. 

Fait pendant les cal. de juil. sous le cous, 
de Chilon et de Libon. 2o5. 



tSï certum petatur» 

i. Imp. Severus et Antoninus AA. ilfb- 
destino. 

ISTeque sequam , neque usitatam rem de- 
sideras , ut aes alienum patris tui non pro 
portionibus hereditariis exsolvatis tu et 
î'rater cohaeres tuus , sed pro testimatione 
rerum praelegatarum : cùm sit explorati 
juris , hereditaria onera ad script os here- 
des pro portionibus hereditariis , non pro 
modo emolumenti pertinere. Quod nec tu 
ipse ignorare videris , cum creditoribus 
secundùm formam veteris juris pro por- 
tione tua caveris. 

Dat. cal. jul. Chilone et Libone Coss. 

20J. 
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a . Tmp. Antoninus A . Hermogeni. 

Quanivis pecuniam tuam Asclepiadcs 
suo noruine crediderit , stipulando tamen 
sibi jus obligations quaesivit, quam pecu- 
niam ut possis petere , mandatis tibi ab eo 
actiouibus , consequeris. 

PP. 7 calend. îuaii , Messala et Sabino 
Coss. ai 5. 



3. Tmp. GordianUS A. Sempronio . 

Eos qui officio administrant , neque per 
se , neque per suppositas personas tempore 
officii sui in provincia fœnus agitare posse, 
saepè rescriptum est. 

PP. 8 cal. septemb. Gordiaoo A. et 
A viola Coss. 240. 

4. Imp. Philippus A. et Philippus G. 
JMaximo. 

Si absentis pecuniam nomine ejus fœnori 
dedisti , ac reprobato nomine , mandatis 
actionibus experiris , praeses provincise ju- 
risdictiouem suam praebebit. Idem si ces- 
sare mandatum animadverterit , utilem 
tibi adversus debitorem actionem eo no- 
mine competere non negabit. 

Propos. i5 cal. mart. Preesente et Al- 
bino Coss. 247. 



5. Impp. JDiocletianus et Maximianus 
A A. et GC. Aristodemo et Proculo. 

Si non singuli insolidum accepta mutua 
quantitate, vel stipulanti creditori sponte 
vos obligastis : licèt uni numerata sit pe- 
cunia , vel iutercessionis nomine hanc pro 
reo suscepistis obligationem : frustrà ve- 
remini , ne ejus pecuniae nomine vos con- 
venire possit , quam alii mutuô dédit , si 
intra praestitutum tempus rei gestae quaes- 
tionem detulistis. Ac multo magis inanem 
timorem geritis,si pecunia numerata oleum 
susceptum instrumento sit collatum : cùra 
si reddendi stipulatio nulla subjecta est , 
et hujus rei est habita soleiinis contestatio 

in 
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2. L' 'empereur Antonin à Hermogènes. 

Quoique la somme d'argent qu'Asclé- 
piade a prêtée vous appartînt , ayant sti- 
pulé qu'elle lui serait rendue à lui-même , 
c'est envers lui que celui à qui il a 
prêté est obligé ; mais vous pouvez, par 
l'action du mandat, le forcer à vous céder 
l'action nécessaire pour que vous puissiez 
demander votre argent. 

Fait le 7 des cal. de mai , sous le cons. 
de Messala et de Sabinus. 21 5. 

3. L'empereur Gordien à Sempronius. 

Il a été souvent rescrit qu'un fonction- 
naire public dans les provinces ne peut, 
tant que durent ses fonctions , ni par lui , 
ni par personnes interposées , prêter de 
l'argent à usure. 

Fait le 8 des cal. de septembre , sous le 
cons. de l'emp. Gordien et d'Aviola. 240 .. 

4. L'emp. Philippe et le César Philippe 

à Maxime. 
Si ayant prêté à usure l'argent d'un ab- 
sent et en son nom , il désapprouve votre 
démarche et refuse d'user de l'action que 
vous lui avez acquise , usez vous-même des 
actions du mandat. Vous pouvez vous 
adresser à cet effet au président de la pro- 
vince ; et si ce même magistrat s'apperçoit 
que le mandat soit fini , il ne vous refusera 
point à ce titre l'action utile contre le dé- 
biteur. 

Fait le i5 des cal. de mars, sous le cous, 
de Présens et d'Albinus. 247. 

5. Les emper. Dioclétien et Maxiinien f 
et les Césars , à Aristodème et à Pro~ 
culus. 

Si vous n'avez point accepté solidaire- 
ment la somme prêtée , ni ne vous êtes de 
vous-mêmes obligés envers le créancier 
stipulant , ni n'avez contracté Pobhgation 
en servant de garant pour celui qui a reçu 
la somme , c'est mal-à-propos que vous 
craignez que le créancier puisse vous citer 
en demande de cet argent qui a été prêté 
à un autre , si dans le tems fixé à cet effet 
vous avez prouvé que la somme ne vous a 
point été comptée. Votre crainte est en- 
core bien moins fondée si , au lieu d'ar- 
gent , le titre dont il s'agit portant de 

l'huile, 
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l'huile , il n'a point été stipulé qu'il serait 
rendu , et s'il a élevé des plaintes à ce su- 
jet pendant le tems légitime , celui qui a, 
réellement reçu l'argent doit en être tenu ; 
mais il est évident que , d'après le titre , 
il n'est rien dû pour l'huile dont il y est 
fait mention. 

Fait le 5 des nones de mai , sous le cons. 
des emper. nommés ci-dessus. 2g3. 

6. Les mêmes empereurs et Césars à 

Nicandre. 

Si quelqu'un vous devant une quantité 
d'argent à titre du prix d'une certaine 
chose , vous avez stipulé par novation 
qu'il vous en porteroit des intérêts licites , 
quoique la cause de la dette qui a été rap- 
pelée dans l'acte de novation soit fausse , 
cependant , comme la substance de l'obli- 
gation reste toujours la même , rien ne 
s'oppose à ce que les intérêts convenus ne 
puissent être exigés. Mais s'il a été con- 
venu simplement et sans stipulation que la 
somme a été donnée en prêt et qu'elle doit 
porter intérêt , les actes simulés étant cen- 
sés non faits , une telle convention ne peut 
rien changer à l'obligation antérieure. 

Fait le i5 des cal. de décemb. sous le 
même cons. 293. 

7. Les mêmes empereurs et Césars à 

Pactuméia. 

Dans les obligations qui naissent du 
prêt , on ne doit point considérer d'où 
provient la somme qui est donnée en prêt, 
mais seulement si celui qui l'a comptée, l'a 
donnée comme lui appartenante. 

Fait le 5 des nones d'octobre , sous le 
même consul. 293. 

<3. Les mêmes empereurs et Césars à 
Proculus. 

Si en place de l'argent que vous deman- 
diez à votre créancier , il vous a donné de 
l'argent non monnoyé , ou des bestiaux , 
ou d'autres choses estimées avec son con- 
sentement et le vôtre , et si vous lui avez 
donné de l'or en gage , quoique vous lui 
ayez promis de lui faire les intérêts de cette 
somme au-delà de l'usure centésime , il ne 
peut cependant demander légalement que 
le principal fixé par votre consentement 
Tome II. 
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in suo statu rémanente eo , quod verè fac- 
tura intercessit , ex olei accepti scriptura 
nihil deberi manifestum est. 
S. 5 non. maii, AA. Coss. 293. 



6. lidem AA. et CC. Nicandro. 

Si ex pretio debitae quantitatis factano- 
vatione , per stipulalionem usuras licitas 
ab eo contra quem supplicas , stipulatus 
es : falsa mutuô datse quantitatis dénions- 
tratio prœmissa, cùm obligationis subs- 
tantia non defecerit , quominùs usque ad 
modum placitum usurae possint exigi , ni- 
hil nocet. Si verô citra vinculum stipula- 
tionis tantùm mutuam pecuuiam datam 
conscriptum est , et ejus praestari fœnus 
convenit : simulatis pro infectis habitis , 
hujusmodi placitum nihil de praecedenti 
mutavit obligatione. 

S. i5 cal. decemb. AA. Coss. 293. 



7. Idem AA. et CC. Pactumeiœ. 

Non undeorigiuem pecunia quae mutuà 
datur , habeat : sed qui contraxit , si ut 
propriam numeravit , in hujusmodi obli- 
gationibus requiritur. 

S. 5 non. octobr. AA. Coss. 2g3. 



8. lidem AA. et CC. Proculo. 

Si pro mutua pecunia, quam à creditore 
poscebas , argentum , vel jumenta , vel 
alias species utriusque consensu ocstimatas 
accepisti , dato auro pignori : licèt ultra 
usuram centesimam, usuras stipulanli spo- 
pondisti : tamen sors quje aestimatione pla- 
cito partium definita est ,t et usurarum ti- 
tulo légitima summa tantùm rectè petitur. 
Nec quicquam tibi prodesse potest , quôd 
minoris esse pretii piguus quod dedisti, 

2 
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proponis , qiiominùs hujusmodi quantita- 
tis solutioni paréas. 

S. 17 cal. januar. AA. Coss. 293. 



9. Iidem AA. et CC. Alexandro. 

Cum te in Gallia cura Syntropho certum 
auri pondus , itemque numeratam pecu- 
niara mutuô dédisse , ut Romee solvere- 
tur , precibus adseveras : aditus competens 
judex , si duos reos stipulandi , vel re pro 
solido tibi quaesitam actionem , sive ab he- 
redibus Syntrophi procuratorem te factum 
animadverterit : totum debitura , alioqui 
quod dedisti solùm , restitui tibi jubebit. 

S. i5 cal. januar. AA. Coss. 295. 



10. Iidem AA. et CC. Crispino, 

Eo quôd à multis proprii debiti singu- 
lorum obligationis uno tantùm instrumen- 
te probatio continetur , exactio non inter- 
pellatur. Nam si pro pecunia quam mutuô 
dedisti , tibi vinum stipulanti , qui debue- 
rant , spoponderunt : negotii gesti poeni- 
tentia contractum rectè habitum non cons- 
titué irritum. 

S. 2 non. februar. AA. Coss. 293. 



11. Iidem Ah. et CC. Maximiano. 

Incendium aère alieno non exuit debito- 
rem. 

S. 2 idem februar, AA. Coss, 293. 
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mutuel , et à titre d'intérêts que le taux 
légitime. Mais vous ne pouvez tirer aucun 
avantage de ce que le gage que vous avez 
donné en nantissement de cette somme est 
de moindre valeur, pour ne point payer la 
totalité de la somme que vous avez reçue. 

Fait le 17 des cal. de janvier, sous le 
même consul. 295. 

9. Les mêmes empereurs et Césars à 
Alexandre. 

Vous assurez dans votre supplique que 
vous et Syntrophus avez donné en prêt , 
dans la Gaule , un certain poids d'or et 
une somme d'argent à quelqu'un , sous la 
condition que cet or et cette somme d'ar- 
gent vous seraient rendus à Rome ; allez 
trouver le juge compétent , qui , s'il juge 
que vous soyez son créancier pour le tout, 
ou que vous ayez une action pour la tota- 
lité de la chose , ou que vous avez pou- 
voir de retirer des héritiers de Syntro- 
phus , ordonnera non - seulement que ce 
qui vous est dû vous soit restitué , mais 
encore la totalité de la dette. 

Fait le i5 des cal. de janvier , sous le 
consulat ci-dessus. 290. 

10. Les mêmes emper. et Césars à Cris- 

pi nus. 

Le paiement ne doit pas être refusé par 
cela seul que la preuve de la dette de plu- 
sieurs personnes se trouve dans un seul et 
un même acte. C'est pourquoi , si , pour 
de l'argent que vous avez donné en prêt , 
vous avez stipulé qu'on vous rendrait du 
vin , et si on y a consenti , vos débiteurs 
ne peuvent , par le repentir d'avoir sous- 
crit une telle obligation , annuller un con- 
trat passé légalement. 

Fait le 2. des non. de fév. , sous le même 
consulat. 293. 

1 1 . Les mêmes empereurs et Césars à 

Maximien. 

Un incendie ne libère point un débiteur 
de ce qu'il doit. 

Fait le 2 des ides de fév. , sous le même 
consulat. 293. 
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12. Les mêmes empereurs et Césars à 

Théophanius. 

Si aj r ant accepté une somme en prêt 
dans une affaire qui vous est commune 
avec Ion , vous ne vous êtes obligé pour 
la totalité de la dette , ni par la chose , 
ni par la solennité des paroles ; quoique 
par la suite vous ayez payé la totalité de 
la dette , vous pouvez forcer Ion , devant 
le juge compétent , à vous rembourser la 
partie qui le concerne de la dette que vous 
avez payée en entier. 

Fait le 1 5 des cal. de sept. , sous le con- 
sulat des Césars. 3oo. 

13. Les mêmes emp. et Césars à Fronton. 
Il faut que celui qui a emprunté une 

somme d'argent , quoique ce soit pour 
employer aux affaires d' autrui , demeure 
principalement obligé à son prêteur , si 
ce dernier , en prêtant la somme , n'a pas 
eu en vue celui pour les affaires de qui la 
somme a été empruntée. 

Fait à Nicomédie , le 17 des cal. de 
novemb. , sous le consul, des Césars. 3oo. 

14. Les mêmes empereurs et Césars à 

Hadrien. 

Le créancier qui a prêté de l'argent â 
d'autres qu'à vous , la solennité des pa- 
roles n'ayant pas été observée , ne vous 
a point obligé par cela seul que vous avez 
souscrit l'acte constatant le prêt qu'il a 
t'ait à d'autres. 

Fait sous le consul, des emper. nommés 
ci-dessus. 

15. Les mêmes empereurs et Césars à 

Charidème. 

Vous demandez une chose évidemment 
contraire au droit , en voulant que les 
créanciers ne dirigent point leur action 
contre vous qui avez emprunté , mais 
contre les héritiers de celui pour qui vous 
avez emprunté. 

Fait le 5 des cal. de décemb. , sous le 
consulat des Césars. 

16. Les emper. Honorius et Théodose 
à Théodore , préfet du prétoire. 

Que celui qui a prêté à intérêt uns 
Somme d'argent à un juge , soit , s'il est 
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12. lidem AA. et CC. T/ieophanio. 

Si in rem communem cum Ione mutuara 
sumpsisti pecuniam , nec re , nec solenni- 
tate verborum te obligasti in solidum : etsi 
eam post intégra solvisti , de restitucnda 
tibi parte contra Ionem experiri , ut debi- 
tum poscens , judice cognoscente potes. 

S. i5 cal. septemb. ce. Coss. 5oo. 



i3. lidem AA. et CC. Front oni. 

Eum qui rautuam sumpsit pecuniam , 
licèt in res aliénas , creditore non contem- 
platione domini rerum eam fœnori dante , 
principaliter obligatum , obnoxium rema- 
nere oportet. 

S. 17 calend. novembr. Nicomcdiae, 
CC. Coss. 3oo. 



14. lidem AA. et CC. Hadrianv. 

Mutuœ pecuniae , quam aliis dédit cre- 
ditor , citra solennitatem verborum sub- 
scribentem instrumento te non habet obli- 
gatum. 

Sine die. AA. Coss. 



1 5 . lidem AA. et CC. Charidemo . 

Non adversus te creditores, qui mutuam 
sumpsisti pecuniam, sed ejus cui hauo 
credideras , heredes experiri : contra juris 
formam evidenter postulas. 

S. 5 cal. decemb. CC. Coss. 



16. Impp. Honorius et' Theodosus 

AA. Theodoro P.P. 
Quisquis judici fœnebrem pecuniam mu- 
tuaverit, si in provincia fuerit versatus : 

2 * 
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quasi emptor legum atque provinciae : vel 
$i quis collectarius honoris pretium dederit 
ambienti : exilii pœna unà cum ipso judice 
plectetur. 

Dat. iycalend. novembr. Basso et Plii- 
Sppo, Coss. 408. 



»7. Imp. Justinianus A. JMennte prœ- 
Jecto prœtorio. 

Super chirographariis instruments haec 
pro communi utilitate sancienda duximus , 
lit si quis pecunias credere supra quinqua- 
ginta libras auri voluerit, vel super reddito 
debito securitatem accipere , cùm ampli us 
sit memorata quantitate : sciât non aliter 
debere chirographum à debitore vel credi- 
tore percipere, quàm si testimonium trium 
testium probatœ opinionis per eorum subs- 
criptiones idem chirographum capiat. Nam 
si contra hujusmodi observationem chiro- 
graphum super pecuniis memoratam auri 
quantitatem excedentibus proferatur : mi- 
nimè hoc admitti à judicantibus oportet. 
Quod et in futuris creditis vel debitorum 
•olutionibus locum habere oportet. 

Dat. 10 cal. jun. Constantinop. DN. 
Justiniano A. I I. Coss. 5a8.. 



In authent. Nov. 7 3 cap. 1. 

Sed novo jure quinque testes adhibendi 
sunt , si fiât ab imperito littérarum con- 
tractus in scriptis , et in civitate , et excé- 
dât libram auri. Nam si quis facere quem- 
libet contractum ex non scripto voluerit 
Hianifestum est quia aut per testes, aut per 
jusjurandum fidem percipiet , actore qui- 
dem testes . deducente , pnlsato autem. ju- 
rante aut referente , sicut judex deposue- 
lit. In agris autem, quae hactenùs value- 
nuit apud eos , et mine sint firma. 
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son justiciable , considéré comme ache- 
teur des lois de la province , et soit con- 
damné , de même que le juge , à la peine 
de l'exil ; que le nummulaire qui a payé 
celui qui aspirait concurremment avec lui 
à une dignité , afin qu'il renonçât à ses 
prétentions , soit condamné à la même 
peine. 

Fait le r7 des cal. de novemb. , sous le 
consul, de Bassus et de Philippe. 408. 

fj. L'empereur Justinien à Menna T 
préfet du prétoire. 

Nous avons cru , pour L'utilité com- 
mune , devoir décréter les présentes dis- 
positions concernant les actes chirogra- 
phaires ; que celui donc qui emprunte 
une somme excédant cinquante livres 
d'or , ou qui désire recevoir quittance 
excédant cette quantité , sache que l'acte 
ou la quittance dont il s'agit ne serout va- 
lables qu'autant que trois témoins de 
bonne renommée les auront souscrits. Car 
si on a omis cette formalité à l'égard de 
ces actes qui ont pour objet mie somme 
qui excède la quantité dont nous venons 
de parler ,.les juges ne doivent y avoir 
aucune foi. Cette loi ne doit être observée 
qu'à l'égard des prêts et des paiemens qui 
se feront à l'avenir. 

Fait à Constantinople , le 10 des cal. 
de juin , sous le second consulat de l'emp. 
Justinien. 5a8.. 

A.uthentique extraite de la novelîe 70 f 
chap. 8. 

Mais, d'après le nouveau droit , on doit 
employer cinq témoins , si le contrat étant 
fait par écrit , a pour objet une somme 
excédant une livre d'or , et si celui qui le 
passe est illitéré et demeure dans la ville. 
Mais si quelqu'un veut faire un contrat 
non écrit, il est clair qu'il le peut, en 
employant des témoins ou le serment ; 
et en cas de contestation survenue au sujet 
des contrats non écrits , le demandeur doit 
amener devant les juges les témoins , le 
défendeur jurer ou référer le serment , 
selon ce que le juge ordonnera. Nous 
confirmons les anciennes lois au sujet des 
contrats faits à la campagne» 



DE CE QUI EST PROMIS A QUELQU'UN, etc. 



TITRE III. 

De ce qui est promis à quelqu'un 
pour* avoir son suffrage. 

i . Les einper. Théodose , Arcadius et 
Honorius à Rujinus , préfet du pré- 
toire. 

Si des personnes , dans le dessein d'ob- 
tenir ce qu'elles désirent , ont prié quel- 
qu'un de leur accorder son suffrage , et 
se sont obligées de lui donner en retour 
quelque chose , qu'elles remplissent leur 
promesse , et qu'elles observent les en- 
gogemens qu'elles ont contractés volontai- 
rement ; qu'elles y soient forcées , si; sous 
divers prétextes elles cherchent à gagner 
du temps. 

i . S'il a été donné à ce titre quel- 
que chose en or , en argent ou autres 
choses mobiliaires , la seule tradition 
suffira , et le contrat sera valable à perpé- 
tuité ; car la tradition d'une chose mobi- 
liaire étant faite donnera au contrat toute 
son autorité. 

g. 2. S'il a été convenu de donner un 
héritage rustique ou urbain , qu'il soit 
passé un acte qui conste que la propriété 
en a été transférée à un autre , et que 
la tradition s'en est ensuivie : car autre- 
ment le domaine n'en passerait pas au 
nouveau maître , et appartiendrait tou- 
jours à l'ancien. 

3. Si celui dont il a été convenu de 
payer le suffrage , s'empare de sa propre 
autorité des biens promis y sa violence et 
sa témérité seront réprimées , et les biens 
rendus âl'ancien maître ; et celui qui a cru 
devoir envahir ce qu'il aurait dû deman- 
der , sera déboute de sa demande. 

Fait le 3 des non. de mars , sous le troi- 
sième consul, de Pemper. Arcadius , elle 
second de Temp. Honorius. 394. 



TITULUS III. 
De suffragio. 

Impp. Theodosus, Arcadius et Honorius 
AAA. Rufmo P. P. 

Si qui desideria sua explicare eupientes*, 
ferri sibi à quoquam suffragium postulave- 
rint , et ob referendam vicem se sponsione 
constrinxerint : promissa restituant , cùm 
ea quae optaverint, consequantur. Si artir- 
bus moras nectant , ad solutionem debiti 
coartandi sunU 



%. 1 . Si quid eo nomine fa auro , vel 
argento , vel Cdeteris mobilibus datum 
fuerit : traditio sola sufficiet , et contractus 
habebit perpetuam firmitatem : quoniam 
collatio rei mobilis inita, intégra fide ac 
ratione cumulatur. 

%. 2. Quôd si prœdia rustfca vel ut— 
bana placitum continebit : scriptura quae 
ea in alium transférât , emittatur , se- 
quatur et traditio corporalis , et rem fuisse 
completam gesta testentur. Aliter enim 
ad novum dominum transire non possunt > 
neque de vetere jure discederc 

%. 3. Quod si quis dum solo commo- 
nitorio suffragio nititur, bona duxerit oc- 
cupanda : reus temeritatis ac violentite '1 e- 
tinebitur , ac in statum pristinum possessio 
reducetur : eo à petitione excluso , qui 
non dubitavit invadere quod petere de- 
buisset. 

Dat. 3 non. mart. Constantinop. Arca* 
dio ni. et ïïonorio II. A A. Coss, 394, 



/ 
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TITULUS IV. 

De prohibita sequestratione pe- 
cuniae. 

T. Inipp. Honorius. et Theodosus AA. 
Joanni P.P. 

V^/UOTIES ex quolibet contractu pecunia 
poatulatur , séquestrations nécessitas con- 
quiescat. Oportet enim debitorem primo 
convinci , et sic deinde ad solutionem pul- 
sari. Quam rem non tantùm juris ratio , 
sed et ipsa aequitas persuadet , ut probatio- 
nes secum adferat , debitoremque convin- 
cat pecuniam petiturus. 

Dat. 6 id. jul. Ravennae, Honorio XIII. 
et Theodosio x. AA. Coss. 422. 



TITULUS V. 

De condictione indebiti. 



t. Imp. Antoninus A. Mutiano. 

Pecunle indebitae per errorem , non ex 
causa judicati solutae esse repetitionem jure 
condictionis , non ambigitur. Si quid igi- 
tur probare potueris , patrem tuum , cui 
hœres extitisti, amplius debito creditori 
suo persolvisse , repetere potes. Usuras au- 
tem ejus suinmae praestari tibi frustra desi- 
deras. Actione enim condictionis ea sola 
quantitas repetitur, quas indebita soluta est. 

PP. 5 calend. aug. Antonino A. IY. et 
Balbino, Coss. 223. 



2 . Idem A . Sccundinœ. 

Si citra ullam transactionem pecuniam 
iudebitam alieno creditori promittere de- 
legata es : ad versus eam , quae te delegavit, 
condictionem habere potes. 

PP. 14 cal. januar. Antonino A. iy. et 
Balbino Coss. 20,3. 



IV, TITRE V. 

TITRE IV. 

De la prohibition du séquestre de 
l'argent. 

1. Les emper. Honorius et Théodose à 
Jean, préfet du prétoire. 

Il n'est pas indispensable que lorsqu'une 
somme est demandée en vertu de quel- 
que contrat , on la mette en séquestre. Il 
faut d'abord que la dette soit prouvée , 
et ensuite que le débiteur soit forcé de 
s'acquitter : car le droit et l'équité même 
demandent que le créancier fournisse les 
preuves de la vérité de la dette , et en 
convainque son débiteur. 

Fait à Ravenne , le 6 des ides de juil. , 
sous le treizième consul, de l'emp. Hono- 
rius , et le dixième de l'empereur Théo- 
dose. 422. 

TITRE V. 

De la répétition de ce qui a été 
payé sans être dû. 

1. L'emp. Antonin à Mutien. 

Il n'est aucun doute qu'on ne puisse 
répéter par l'action condictionnelle la 
somme payée par erreur et non par juge- 
ment. C'est pourquoi si vous pouvez prou- 
ver que votre père , dont vous avez hé- 
rité , a payé à son créancier une somme 
plus forte que celle qui était due , vous 
pouvez répéter cet excédent. Mais c'est en 
vain que vous désirez qu'il vous donne les 
intérêts de cette somme : car par l'action 
condictionnelle on ne peut répéter que la 
somme qui a été payée, quoique non due. 

Fait le 5 des cal. d'août, sous le 4e. cons. 
de l' emper. Antonin, et le i« r . de Bal- 
binus. 223. 

2. Le même emper. à Sècundina. 

Si , sans avoir passé aucune transaction 
à ce sujet , vous avez été délégué à l'effet 
de promettre au créancier de celle qui 
vous a délégué , une somme que vous ne 
deviez pas , vous avez l'action condiction- 
nelle contre celle qui vous a délégué. 



* 



DE LA REPETITION DE CE QUI A ÉTÉ PAYÉ , etc. ,5 
Fait le 14 des cal. de janvier , sous le 
4.« cons. de l'emp. Antonin , et le 1 ,«r de 
Balbinus. 293. 



o. Les emper. Dioclétien et Maximien, et 
les Césars , à Pamphile. 

Si une somme indue peut être répétée 
par celui qui l'a payée par ignorance , à 
plus forte raison pourra-t-on user de l'ac- 
tion condictionnelle contre le titre fait 
au sujet d'une somme indue , ou opposer 
l'action du dol contre le demandeur. 

Fait à Bisance , le 3 des nones d'avril , 
fous le cons. des mêmes emper. 293. 

4. Les mêmes emper. et Césars à Héra- 

clius. 

C'est un point de droit très-certain , 
que les sommes qui étant susceptibles de 
s'accroître par dénégation en justice , ont 
été payées , quoique non dues, ne peu- 
vent être répétées. Il est encore constant 
que dans ce cas l'action condictionnelle n'a 
pas lieu , quand même on n'aurait fait que 
fournir caution de payer cette somme non 
due. 

Fait à Bisance, le 5 des ides d'avril, 
sous le même consulat. 293. 

5. Les mêmes emp. et Césars à At talus. 
Si , ayant été émancipé par votre père , 

vous ne lui avez point succédé dans le 
temps prescrit en vertu du droit hono- 
raire il est constant que vous pouvez 
répéter par l'action condictionnelle tout 
ce que vous avez payé d'indû ensuite, 
comme héritier de votre père. 

Fait le 14 des cal. de mai , sous le cons. 
des mêmes emper. 20/3. 

6. Les mêmes emp. et Césars à Mnaséa. 
Si ayant payé pour un autre une somme 

non due, par l'effet de l'ignorance du fait, 
cela a été prouvé devant le président de la 
province , le magistrat pourvoiera à ce 
que cette somme soit , à la demande de 
celui qui l'a payée , restituée à celui au 
nom duquel elle avoit été payée. 

Fait le 6 des ides d'août, sous le mémo 
cons. 293. 



3. Impp. Diode t. et Maximian. AA. et 
CC. Pamphilo. 
Cùm et soluta indebita quantitas ab igno- 
rante repeti possit : multô facilius quant ita- 
tis indebitœ interposita? scripturœ condic- 
tio competit , vel doli exceptio agenti op- 
ponitur. 

S. 3 non. april. Byzantii, AA. Coss. 

2Q3. 

4. Lidem A A. et CC. Heraclio. 

Ea quœ per inficiationem in lite crescunt, 
ab ignorante etiam indebita soluta repeti 
non posse , certissimi juris est. Sed et si 
cautio indebitse pecuniae ex eadem causa 
interponatur : condictioni locum non essa 
constat. 

S. 5 id. april. Byzantii, AA. Coss. 
293. 



5. Iidem A A . et CC. Attalo. 

Si à pâtre emancipatus , ei non intra 
tempora prœstituta jure houorario succes- 
sisti : quicquid indebitum postea per erro- 
rem (utpote patris successor) dedisti , ejus 
condictionem tibi competere , non est in- 
certi juris. 

S. 14 calend. maii, AA. Coss. 293, 



6. Lidem AA. et CC. Mnaseœ. 

Si per ignorantiam facti non debitara 
quantitatem pro alio solvisti, et hoc addito 
rectore provincise , fuerit probatum : feanc 
ei , cujus nomine soluta est, restitui eo 
agente providebit. 

S. 6 id. augusti, AA. Coss, 290, 
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7. Iidem AA. et CC. Dionysiœ. 

Fideicommissum vel legatum indebitum 
per errorein facti solutum repeti posse , ex- 
plorati juris est. 

S. 5 id. septembris, AA. Coss. 293. 



8. Iidem A A. et CC. Zyparo. 

Créditons falso procuratori solventi , 
îidversus euro indebitirepetitio , non obli- 
gations liberatio competit. - 

S. Petit. i5 cal. novenibris, AA. Coss. 

20,3. 



9. Iidem AA. et CC. Gratianœ. 

ïndebituna solutum sciens,nonrectè re- 
petit. Citra manda tum autem ab alio re 
distracta , dominus evicta re , vel ob prœ- 
cedens vitium satis emptori faciens , non 
indebitum prœtendere potest : sed per 
hujusmodi factura ratum contractimi îia- 
buisse probans, à se debitum ostendit esse 
solutum. 

S. 4 non. decembr. Nicomediae , CC. 
Coss. 294. . 



ïo.. Imp. Justinîanus A. Juliano prœ- 
Jecto prœtorio. 
Si quis servum certi nominis , aut quan- 
dam solidorura quantitatera , vel aliam 
rem promiserit -, et cùra licentia ei fuerat 
unura ex bis solvendo liberari , utrunque 
per ignorantiara dependerit : dubitabatur , 
eu jus rei daretur à legibus ei repetitio , 
utrùmne servi , an pecuniae ; et utrùm sti- 
pulator , an promissor habeat hujus rei fa- 
cultatem. Et Ulpianus quidem electionem 
ei praestat , qui utrunque accepit , ut hoc 
reddat quod sibi placuerit : et tam Marcel- 
lum quàm Celsum sibi consonantes refert. 
Papinianus autem ipsi qui utrunque persol- 
vit , electionem donat : qui et autequàm 
dependat, ipsam babet electionem quod, ve- 

lit 
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7. Les mêmes emper. et Césars à Dio- 
nysia. 

C'est un point de droit approuvé, que le 
fidéicommis ou le legs indus , mais déli- 
vrés par erreur de fait , peuvent être ré- 
pétés. 

Fait le 5 des ides de septembre , sous le 
même cons. 295. 

8. les mêmes empereurs et Césars à 

Zyparus. 

Celui qui a payé un faux procureur 
de son créancier , peut demander à ce pré- 
tendu procureur la somme qu'il lui a payée 
illégitimement, mais non demander d'être 
libéré envers son créancier. 

Fait le 1 5 des cal. de novembre , sous le 
même consulat. 293. 

9. Les mêmes empereurs et Césars à 

Gratiana. 

Celui qui a payé une somme qu'il sa- 
voit ne pas devoir , ne peut légalement la 
répéter. C'est pourquoi quelqu'un ayant 
vendu sans mandat la chose d' autrui , si 
le maître , à cause de l'éviction ou de 
tout autre vice de la chose , satisfait à l'a- 
cheteur , il ne peut pas répéter ce qu'il a 
donné dans cette occasion comme indu : 
car cette démarche prouvant qu'il a rati- 
fié le contrat , démontre que ce qu'il a 
payé était dû. 

Fait à Nicomédie , le 4 des nones de 
décemb. , sous le consulat des Césars. 294. 

10. L' emper. Justinien à Julien , préfet 

du prétoire. 
Quelqu'un ayant promis un esclave dé- 
signé , ou de donner en place une certaine 
somme ou autre chose , a donné par igno- 
rance l'esclave et la somme , quoiqu'il ne 
fût tenu que de donner une de ces choses ; 
on doutait laquelle de ces choses il peut 
répéter légalement de l'esclave ou de l'ar- 
gent , ou lequel du stipulant ou du pro- 
mettant a le choix. Ulpien donne le choix 
à celui qui a reçu les deux choses de 
rendre celle qui bon lui semble, et rap- 
porte à l'appui de son opinion celle de 
Marcellus et de Celsus. Papinien au con- 
traire donne le choix à celui qui a payé les 
deux choses parce qu'avant de les don- 
ner 
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ner il avait le choix de retenir celle des 
deux qu'il voudrait. Il appuie son opi- 
nion de celle de Salvius-Julien , homme 
d'un grand poids , et rédacteur de l'édit 
perpétuel. Quant à nous , nous embras- 
sons l'opinion de Julien et de Papinien , 
et nous décidons que celui qui avait le 
choix de donner l'une ou l'autre , a aussi 
celui de redemander celle qu'il désire. 

Fait à Constantiuople , pendant les cal. 
d'août , sous le cons. de Lampadius et 
d'Or este. 53o. 
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lit prsestare. Ethujus sententiœ sublimissi- 
mum testera adducit Salviura Julianura 
summa? auctoritatis hominem , et practorii 
edicti perpetui ordinatorem. Nobis haec 
decidentibus , Juliani et Papiniani senten- 
tia placet : ut ipse liabeat eleclionem reci- 
piendi , qui et dandi habuit. 

Dat. calend. aug. Constantinop. Lam- 
padio et Oreste VV. CC. Coss. 55o< 



il. Le même emper. à Julien ? préfet 
du prétoire. 

Il s'est élevé parmi les jurisconsultes 
des disputes au sujet de l'incertitude de 
ceux qui , quoique doutant s'il était dû 
ou non , ont payé une somme indue. 
Peuvent-ils ou non répéter ce qu'ils ont 
payé étant dans le doute ? Nous , décidant 
la question , nous ordonnons que tous 
ceux qui étant incertains s' ils*la devaient 
ou ne la devaient pas , ont payé une cer- 
taine somme ou une autre chose , puissent 
en faire la répétition, et qu'on ne leur op- 
pose pas une présomption de transaction, 
à moins qu'ils ne l'affirmassent spéciale- 
ment eux-mêmes par leur aveu. 

Fait à Constantinople , pendant les cal. 
d'octobre , sous le cons. de Lampadius et 
d'Oreste. 53o. 

TITRE VI. 

De l'action de ce qui a été donné 
pour cause. 

i . JJemper. Antonin à Callisthénide. 

OUS avouez avoir reçu une somme a 
titre de dot , et qu'un pacte est inter- 
venu à ce sujet ( ce qui arrive ordinai- 
rement lorsqu'on contracte mariage): c'est 
pourquoi , quelque cause ayant empêché 
que le mariage fût contracté légitimement , 
vous devez restituer par suite de l'action 
condictionnelle ce que vous avez reçu à titre 
de dot -, et le pacte qui avait été passé à ce 
sujet doit être considéré comme s'il n'a- 
vait jamais existé. 

Fait le 6 des cal. d'août , sous le second 
Tome II. 



ir. Idem A. Juliano P. P. 

Pro dubietate eorum qui mente titubant» 
indebitam solverint pecuniam , certamen 
legum latoribus incidit*: idne quod anci- 
piti animo persolyerint , possint repetere , 
an non. Quod nos decidentes , sancimus , 
omnibus qui incerto animo indebitam de- 
derint pecuniam , vel aliam quandam spe- 
ciem persolverint , repetitionem non de— 
negari , et praesumptionem transactionis 
non contra eos induci : nisi hoc specialiter 
ab altéra parte adprobetur. 

Datum calend. octobr. Constantinop. 
Lampadio et Oreste VV. CG. Coss. 53o. 

TITULUS VI. 

De condictione ob causant da- 
torum. 

i. Jmp. Antoninus A. Callisthenidi» 

Pecuniam quam te ob dotem accepisso 
pacto interposito (ut fieri cùm jure niatri- 
monium contrahitur , adsolet ) proponis : 
impediente quocunque modo juris auctori- 
tate matrimonium, jure condictionis res- 
tituere debes : et pactimi quod ita interpo- 
situm est , perinde ac si interpositum non. 
esset , haberi oportet. 

PP. 6 cal. aug. Lœto II. et Cereala 
Coss. zi 6, 

3 

j 
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cous. deLaetus, etle prem.de Céréal. 216*. 



2. Imp. Alexander A. Asclepiadi. 

Si , ut proponis , pater tuus ea lege so- 
rori tuae praedia coeteraque quorum me- 
ministi , donavit , ut creditoribus ipsa sa- 
tisfaceret , ac si placita observata non es- 
tent , donatio resolveretur : eaque contra 
fidem negotii gesti versata est • non est 
inrquum , actionem condictionis ad repe- 
titionem rerum donatarum tibi , qui pa- 
tri successisti , decerni. 

PP. 14 cal. decemb. Albino et Maxima 
Coss. 228. 



3. Impp. Valeritinus et Galllenus A A. 
Aurelio et Alexandre? . 
Ea lege in vos collata donatio , ut neu- 
tri alienandœ suae portionis facultas ulla 
competeret , id efficit , ne alteruter ves— 
trum dominium prorsùs alienet : vel ut 
donatori , vel ejus heredi condittio , si non 
fucrit conditio servata, quaeratur. 

PP. calend. aprilis , Valériane IV. et 
Gallieno III. AA. Coss. a58, 



4. Iidem AA. et T^alerianns C. JEmiliœ. 

Si cùm exiguam pecuniam reyerà sus- 
ciperes , longé tnajorem te accepisse ca- 
visti , eo quôd ii-bi patrocinium adversa- 
rius repromitteret : cùm dicas fidem pro— 
missi non secutam : wt lîbereris obligations 
cjus quod non acceptum propter speratnm 
patrocinitmi spouondisti , per -condictio- 
nera consequeris. 

PP. 5 cal. maii , uEmiliano- et Basso, 
"Coss.. 260 ► 



Impp. jyiocîetiamfS et Maximianus 

AA. et CC. Martiali. 
Si militem ad negotium tuuni, procura- 
tor«im tecisti, cùm hoc îegibus Laterdictuni 



2. Jj'emp. Aexandre à Asch'piade. 

Si, comme vous le dites , votre père a 
donné à votre sœur les héritages et les 
autres choses dont vous parlez , sous la 
condition qu'elle satisferait les créanciers, 
et que dans le cas contraire la donation 
serait nulle ; n'ayant point observé la con- 
dition qui lui était imposée , il est juste 
qu'on vous accorde à vous qui avez suc- 
cédé à votre père, l'action condiction— 
nelle , à l'effet de répéter les choses qui 
lui avaient été données^ 

Fait le 14 des cal. de déremb. , sous le 
eons. d'Albinus et de Maxime. 228. 

3. Les emper. falérien et Gallien à 

Aurclius et Alexandre. 

On vous a fait une donation sous la 
condition que ni l'un ni l'autre ne pour- 
riez aliéner la portion qui vous en revient. 
Cette condition engage chacun de vous à 
ne point aliéner le domaine de sa portion; 
et dans le cas que vous ne l'observiez pas , 
le donateur ou son héritier peut par l'ac-' 
tion conditionnelle répéter les objets 
compris dans la donation. 

Fait pendant les cal. d'avril, sous le 
quatrième cons. de Femp. Valérien, et le 
troisième de l'emp. Gallien. 258. 

4. Les mêmes emper. et le Cêsar-Valê- 

rien à Emilia. 

Si ayant reçu réellement une petite 
siomme , vous avez promis d'en rendre 
une beaucoup plus grande , à cause que 
votre adversaire vous promettait d'em- 
ployer son crédit en votre faveur, n'ayant 
point , comme vous le dites , exécuté s« 
promesse , vous pouvez par l'action con- 
xlictronnelle vous libérer de ce que vous 
tui aviez promis , quoique vous ne l'eus- 
siez pas reçu , à cause de la promesse qu'il 
vous avait faite de vous défendre. 

Fait le 5 des -cal. de mai T Eniilien et 
Bassus , cous. 260- 

5. Les emp. Dioclétien et Maxim i en , et 

les Césars, à Martial. 
Si vous avez donné à un soldat votre 
procuration a i'eilet de taire v©s aflaices.. 
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et compté de l'argent à ce titre , comme 
de telles fonctions sont interdites aux sol- 
dats , le juge compétent pourvoiera à ce 
que tout ce que vous avez donné à cette 
occasion vous soit restitué , la cause pour 
laquelle vous l'aviez donné ne s'étant pas 
ensuivie. 

Fait le 10 des cal. d'oct. , sous le cons. 
des mêmes emper. , l'un pour la qua- 
trième , et l'autre pour la troisième fois 
consul. 290. 

6. Les mêmes emper. et Césars à Cyrion 

et à Plotion. 

Vous dites que votre père a donné une 
esclave à celui contre qui vous suppliez^ 
il importe beaucoup de savoir s'il a donné 
dans le dessein de donner ou dans celui 
d'affranchir cette fille qu'il croyait es- 
clave. Dans le premier cas la donation 
étant parfaite , elle ne peut être révoquée ; 
mais dans le second cas la répétition a 
lieu , parce que la donation n'a pas été 
laite dans le dessein de donner. 

Fait le 6 des ides de mai , sous le cons. 
des mêmes emp, 293. 

7. Les mêmes emp. et Césars à Gê~ 

r ont lus. 

Si ayant fait une donation à la femme 
de quelqu'un pour l'engager par cette libé- 
ralité à déterminer son mari à partir avec 
vous , vous n'avez apposé «aucune condi- 
tion à l'effet de cette donation , elle est 
entièrement valable ; parce que le droit 
s'oppose à ce qu'une donation parfaite 

Suisse être révoquée par la légèreté du 
onateur. 

Fait le 7 des cal. de sept. , sous le cons. 
des mêmes emp. 2q5. 

8. Les mêmes emper. et Césars à Fla~ 

vien. 

Le droit ordonne qu'il y ait lieu à 
l'action conditionnelle , lorsque la condi- 
tion apposée à la donation n'étant pas 
impossible , le donataire ne l'a pas rem- 
plie ; c'est pourquoi si ayant donné à titre 
de libéralité vos biens à votre fiancée 
sous une certaine condition , elle ne l'a 
pas remplie, quoiqu'elle le pût, vous n'êtes 
point empêché d'attaquer ses héritiers , si 
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sit , ac propter hoc pecuniam ei numerasti : 
quicquid ob causam datum est , causa non 
secuta restitui tibi competens judex curas 
habebit. 

PP. 10 cal. octobris, ipsis IV. et III. 
Coss. 290. 



6. Iidem AA. et CC. Cyrioni et Pîotioni. 

Cùm ancillam patrem vestrum ei contra 
quem supplicatis , dédisse propouatis : in- 
terest multum , utrumne donandi auimo 
dederk ,. an ob manumittendam filiara , 
quam ancillam existimabat : cùm perfecta 
quidem donatio revocari non possit : causa 
verô donandi non secuta , repetitio com- 
petat. 

S. 2 id. maii, AA. Coss. 293. 



7. Iidem A A. et CC. Gerontîo. 

Si repetendi quod donabas uxori ejus 
quem ad proficiscendum tecum hujusmodi 
liberalitate provocare proposueras , nul- 
lam addidisti conditionem , remanet inté- 
gra donatio : cùm levitati perfectam do- 
hationem revocare cupientium jure occur- 
ratur. 

S. 7 cal. septembris, AA. Coss. 290. 



3. Iidem A A. et CC. Flaviano. 

Dictam legem donationi , si non irapos- 
sibilem contineat causam , ab eo qui hapc 
suscepit, non impletam, condictioui facere 
locum, juris dictât disciplina. Quapropter 
si titulo liberalitatis res tuas in sponsam 
conferendo , certam dixisti legem , nec 
huic illa, cùm posset , paruit : successores 
ipsius de repetendis quae dederas , si hoc 
tibi placuerit , convenire non prohiberis. 
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S. 3 id. februarii, AA. Coss. 2C)3. 



9. Iidem AA. et CC. Bibuîo. 

Si liber constituais , ut filise tuae manu- 
mittantur , aliquid dedisti : causa non se- 
cuta , de hoc tibi restituendo condictio 
competit. Nam si quid servus de peculio 
domino dedérft : contra eum quidem nul^ 
lam actioncm habere potest : sed domi- 
num, qui semel accipere pecuniam pro li- 
bertate pissus est , aditus provinciae rector 
hortabitur, salva reverentia, favore sci- 
licet libertatis, placito suo stare. 

5. 3 id. februarii, AA. Coss. 290. 



10. Iidem AA. et CC. Canoniance. 

Pecuniam à te datam, si ha?c causa pro 
«nia data est , non culpa accipientis , sed 
fortuito casu non est secuta : minime repeti 
posse , certum est. 

S. 3 non. decembris , Nicomedise , CC. 
Coss. 3oo. 



11. Iidem AA. et CC. Stratonicœ. 

Advocationis causa datam pecuniam , si 
per eos , qui acceperant , quominùs sus- 
ceptam fidem impleant, stetisse probetur: 
restituendam esse convenit. 

S. 17 cal. januarii, ce. Coss. 3oo. 



IV, TITRE VI. 

vous le désirez , en répétition des biens 
que vous avez donnés. 

Fait le 3 des ides de févr. ? sous le cons? 
des mêmes emper. 293. 

9. Les mêmes empereurs et Césars à 

Bibulus. 

Si étant libre , vous avez donné quel- 
que chose ahn qu'on affranchit vos filles , 
la cause ne s' étant pas ensuivie , vous 
avez l'action conditionnelle en répétition 
de ce que vous avez donné. Mais si un 
esclave a donné quelque chose de son pé- 
cule à son maître , il ne peut avoir aucune 
action contre ce dernier ; cependant étant 
allé trouver le gouverneur de la province, 
ce magistrat exhortera en faveur de la li- 
berté le maître ( sauf le respect qui lui est 
dû ), qui a reçu de l'argent en prix d'un 
affranchissement , d'exécuter ses conven- 
ventions. 

Fait le 3 des ides de fév. , sous le cons. 
des mêmes emper. 299. 

10. Les mêmes empereurs et Césars à 

Canoniana. 
Il est certain que vous ne pouvez répé- 
ter la somme que vous avez donnée , si la 
cause pour laquelle vous l'avez donnée 
n'a pas lieu par l'effet d'un cas fortuit, 
et non par la faute de celui qui a reçu 
l'argent. 

Fait à Nicomédie , le 3 des nones de 
décemb. , sous le cons. des Césars. 5oo. 

1 1 . Les mêmes empereurs et Césars à 

Stratonice. 
Il convient que la somme donnée â 
titre d'honoraires à un avocat soit resti- 
tuée , s'il est prouvé que celui qui l'a reçue 
n'a point par sa faute, rempli ses engage- 
mens. 

Fait le 17 des cal. de janvier, sous Je 
cons. des Césars. 3oo. 



DE L'ACTION CONDITIONNELLE EN RÉPÉTITION , etc. »* 



TITRE VII. 

De l'action condictionnelle en ré- 
pétition de ce qui a été donné 
pour une cause honteuse. 

t . L 'empereur Antonin à Ingénuus. 

Si on vous a cité en justice pour l'exécu- 
tion de votre engagement , vous devez 
prouver au juge qui doit connaître de 
cette affaire , que vous n'avez reçu aucun 
argent , et que votre promesse a une 
cause honteuse , et que par conséquent 
elle ne doit avoir aucun effet, étant pro- 
hibée par les lois : car cela étant prouvé , 
vous serez libéré de votre obligation. 

2. Le même empereur à Longin. 

Avouant que vous avez donné pour une 
cause honteuse et au mépris de la disci- 
pline de mon règne , une maison à votre 
adversaire , c'est en vain que vous de- 
mandez qu'elle vous soit restituée : car les 
deux parties se trouvant dans un pareil 
cas , la cause du possesseur est meilleure 
que celle de l'autre. 

Fait le i5 des cal. de décembre, sous 
le second cons. de Lsetus , et le prem. de 
Céréal. 216. 

3. Les emp. Dioctétien et JMaximien à 
Dizont, soldat. 

Si vous prouvez évidemment devant le 
juge compétent avoir donné à celui dont 
vous vous plaignez une somme à l'effet 
de vous soustraire de la milice , il vous la 
fera recouvrer par son autorité ; et n'ou- 
bliant point la censure publique après que 
la restitution de la somme aura été faite , 
il punira votre adversaire comme coupable 
de concussion. 

Fait le 3 des cal. d'août, sous le cons. 
des mêmes emp. , l'un pour la quatrième 
et l'autre pour la troisième fois cons. 290. 

4- Les mêmes emp. et César* à Rufinus. 

Toutes les fois qu'il y a cause honteuse 
non -seulement de la part de celui qui 
reçoit, mais encore de celle de celui qui 
donne , on ne peut répéter , quoique la 



TITULUS VII. 
De condictione ob turpem causant. 



1. Imp. Antoninus A. Ingenuo. 

Si. ex cautione tua conveniri cœperis : 
nullam pecuniam te accepisse , sed ob tur- 
pem causam, et quam fieri prohibitnm est, 
interpositam cautionem , ei qui super ea 
re cogniturus est, probandum est : et eo 
impie to , absolutio sequetur. 



2. Idem A. Longino. 

Cùm te propter turpem causam , contra 
disciplinam temporum meorum , domuni 
adversariœ dédisse profitearis , frustra eam 
tibi restitui desideras : cùm in pari causa 
possessoris conditio melior habeatur. 

PP. i5 cal. decemb. Lœto II. et Céréale 
Coss. 216. 



3. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Dizonti militi. 

Quod evitandi tyrocinii causa dédisse 
te apud competentem judicem ei de quo 
quereris , indubia probationis luce consti- 
terit , instantia ejus recipies : qui mt-inor 
censuras publicae , post reslitutionem pe— 
cuniœ etiam concussionis crimen inultuin 
esse non patietur. 

PP. 3 cal. augusti , ipsis IV. et III. AA. 
Coss. 290. 



4. Iidem AA. et CC. Rufino. 
Quotiens accipientis , non etiam dantis 
turpis invenitur causa : licèt haec secuta 
fuerit : datum condici tantiun, non etiam 
usurœ peti possunt. 
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S. 7 id. januarii , AA. Coss. 293. 



5. Iidem AA. et CC. Bichoporo, 

Mercalem te habuisse uxorem proponis : 
ur.de intelligis et confessionem lenocinii 
preces tuas continere , et cautae quanti tatis 
job turpem causa m exaction! locum non 
esse. Ouamvis enira utriusque turpitudo 
yersatur , ac solut;e quantitatis cessât re- 
petitio : taraen ex hujusmodi stipulitione- 
contra bonos mores interposîta , denegan— 
das esse actiones , juris auctoritate de^- 
monstratur. 

£. 6' id. maii , CC. Coss. 294. 



6. Iidem AA. et CC. Eutyckiœ 

Ob restituenda ea qure subtraxerat, ac- 
cipientera pecuniam : cnm ejus tantùm in* 
terveniat turpitudo , condictione conven- 
tura , hanc restituere debere convenib. 

Dation io cal. junii, CC. Coss. 294. 



7. Iidem AA. et CC. Zenoni. 

Eum qui ob restituenda quae abegerat 
pecora , pecuniam accepit : tam hanc , 
quàm ea quae per hoc commissum tenuit , 
restituere debere convenit : licèt mortua 
vel alio fortuito casu periisse dicantur : 
cùm hoc casu in rem mora fiât. 

Datum 5 calend. decembris, Nicome- 
diar , AA. Coss. 299. 



IV, TITRE VII. 

cause se soit ensuivie , que la somme 
donnée et non ses intérêts. 

Fait le 7 des ides de jany. , sous le cons. 
des mêmes emper. 293. 

5. Les mêmes empereurs et Césars à 

Bichopore. 

Vous avouez que votre femme fait un 
commerce de prostitution j c'est pour- 
quoi sachez que d'après un aveu renfer- 
mé dans votre requête , vous ne pouvez 
exiger la somme qui vous a été promise 
pour cette cause honteuse. Mais, quoique 
la turpitude soit de l'un et de l'autre côté, 
si la somme a été payée -, elle ne peut 
être répétée. Le droit défend d'accorder 
des actions en vertu de telles stipulations 
contractées au mépris des bonnes mœurs. 

Fait le 6 des ides de mai , sous le cons. 
des Césars. 294. 

6. Les mêmes empereurs et Césars à- 

Eutyofùa. 

Il convient que celui qui a reçu une 
somme d'argent à l'effet d'être engagé à» 
restituer ce qu'il avoit volé, la turpitude 
n'étant que de son côté , et étant pour- 
suivi en vertu de l'action conditionnelle, 
restitue l'argent qu'i-l a reçu. 

Fait le 1 5 des cal. de juin , sous le cons. 
des Césars. 294. 

7. Les mêmes empereurs et Césars à 

Zénon. 

Il convient que celui qui , pour prix de 
la restitution des brebis qu'il a enlevées, 
a reçu de l'argent , restitue non-seulement 
celte somme , mais encore les brebis qu'il 
a \olées, ou leur valeur, s'il objecte qu'elles 
sont mortes ou qu'elles ont péri par l'effet 
d'un cas fortuit : car alors il se trouve en 
demeure. 

Fait à Nicomédie , le 5 des cal. de déc. 
sous le cons. des mêmes emper. 299. 
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DE LA CONDICTION QUI 
TITRE VIII. 

De l'action condîctionnelle pour 
cause de vol. 

X, Les emper. D iodé tien et Maximien 9 
et les Césars , à Hermogène, 

Le président de la province, qui ne l'i- 
gnore point , déclarera par sa sentence 
que chacun est tenu , en vertu de l'action 
de vol , pour le tout; niais que pour l'ac- 
tion condîctionnelle en répétition de l'ar- 
gent volé , si ayant été intentée contre 
l'un d'eux il a satisfait, les autres sont 
libérés. 

Fait pendant les cal. de mai ,. sous le 
cons. des Césars. 204, 

a. Les mêmes empereurs et Césars à 
jdristenète. 

C'est un point certain du droit , que si 
la chose volée périt avant que le voleur en 
ait offert la restitution, il doit seul ea 
supporter la perte. 

Fait pendant les cal. de mai , sous le 
cons. des Césars. 294. 

TITRE IX. 

De la condiction quinaît de la loi; et 
de ce qui a été donné ou fait sans 
cause ou pour une cause injuste* 

1 . Les emper. Dioclétien et JMaximien à 
U-'pius, 

^v^UOIQUE les dettes ne puissent être 
exigées avant le temps de leur échéance , 
cependant si le président de la province , 
vous étant débiteur du fisc par suite de 
l'administration primipilaire que vous avez 
exercée , apprend que vous êtes insolvable 
au point que la dette dont vous êtes tenu 
envers le lise ne peut être garantie que par 
une seule somme qui vous est due , il as- 
signera votre débiteur , s'il est solvable., 
afin qu'il paie avant l'échéance pour vous , 
et jusqu'à concurrence de ce qu'il vous 
doit j ce que vous devez au fisc.. Cela doit 



NAIT DE LÀ LOI, etc. a S 
TITULUS VIII. 

De condictione furtiva* 

1. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Hermogeni. 

Pr^ESES provincial sciens furti qnkîem 
actione singulos quosqueinsolidum teheri , 
condictionis verô uummorum furtim sub— 
tractorum electionem esse , ac tum demùm 
si ab uno satisfactum f uerit , cœteros libe-- 
rari : jure proférre sententiam curabit, 
Datum cal» maii, CC. Coss. 304. 



t* îidem AA. et CC. Aristœneto, 

Ante oblationem interemptœ rei furtivaÊ 
damnum ad f'urem pertinere , certissmii 
juris est. 

Datum cal. maii, ce. Coss. 394. 



TITULUS IX. 

De condictione ex lege s et sine 
causa , vel in jus ta causa. 

X* Impp. iHocletianus et Maximianus 
AA. Ulpio. 

XjIGÈT ante tempus débita exigi non? 
possint . tamen si te ex primipilo debito- 
rem constiluhum fisci , ac -patrimonium- 
tuimi exhaostum pfseses provmciœ coni- 
pererit^ ut ad solutiouis securitatem solum 
fœnebris pecunke subsidium superesse vi- 
deatur : commonebit debitorem tuum , si 
saltem ipse sk solv endo , ut ante detinitunt 
tempus del)ita repraesentet : ut fisco, cuju» 
eb nécessitâtes publicas causam potioren» 
esse oportet , débita pecunia exsolvatur. 
S. i3 calend. augustij CC. Coss. 204» 
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a. Iidem AA. et CC. Sculatio. 

Dissolutae quantitatis retentum instru- 
mentum, inefficax pênes creditorem reina- 
nere : et ideô per condictioneni reddi opor- 
tere, non est ambigui juris. 

S. 3 non. aprilis, CC. Coss. 5oo. 



3. Iidem AA. et CC. Galatiœ. 

Mala fide possidens , de proprietate ric- 
tus , de extantibus fructibus rei vindica- 
tione , de consumptis verô condictione 
conventus , eorum restitutioni parère com- 
pellitur. 

Datum idib. februarii, CC. Coss. 3oo. 

4. Iidem AA. et CC. Alexandro. 

Si non est numeratum , quod velut ac- 
cepturum te surapsisse mutuô scripsisti : 
et necdum transiisse tempus statutum , vel 
intra hune diera habitam contestationem 
monstrando : reddi tibi cautionern prœsi- 
diali notioue posiulare potes. 

Datum 17 calend. januarii , CC. Coss. 
3oo. 



TITULUS X. 

De Obligationibus et Actionibus. 

1. Imp. Gordianus A. Valeriœ. 

DA T Acer te pec„„i œ<î ua„ti t atee i cu i „ S 
meministi , invicem debiti actionem tibi 
adversus debitorem p o quo solvisti, dicis 
esse mandatuin : et antequàm eo nomine 
Jjtçm contestareris , sinç herede credito- 
rem 



IV, TITRE X. 

être ainsi , parce que la cause du fisc , à 
cause des besoins publics , doit être pré- 
férée. 

Fait le i3 des cal. d'août, sous le cons. 
des Césars. 294. 

a. Les mêmes empereurs et Césars à 
Sculatius. 

C'est un point certain de droit que quoi- 
que le créancier possède entre ses mains 
l'acte constatant le paiement de la dette , 
le débiteur qui s'est acquitté ne peut plus 
être inquiété pour cette même dette. C'est 
pourquoi il faut qu'en vertu de l'action 
condictionnelle cet acte lui soit rendu. 

Fait le 3 des nones d'avril sous le cons. 
des Césars. 3oo. 

3. Les mêmes empereurs et Césars à 
Galatia. 

Le possesseur de mauvaise foi qui a 
été déclaré non propriétaire , est forcé 
de restituer les fruits pendans , par l'ac- 
tion en revendication , et ceux qu'il a 
consommés par l'action condictionnelle. 

Fait pendant les ides de février, sous 
le cons. des Césars. 3oo. 

4- Les mêmes empereurs et Césars à 
Alexandre. 

Si la somme que vous avez avoué par 
écrit avoir reçu en prêt , espérant que 
vous la recevriez bientôt , ne vous ayant 
pas été comptée , le tems fixé pendant 
lequel vous pouvez élever une contesta- 
tion à ce sujet n'est pas écoulé , vous 
pouvez demander devant le président que 
cette promesse vous soit rendue. 

Fait le 17 des cal. de janvier , sous le 
cons. des Césars. 3oo. 

TITRE X. 

Des Obligations et des Actions. 

1 . L'empereur Gordien à V aléria. 

"Vous dites qu'au moyen d'une cer- 
taine somme d'argent que vous avez 
donnée à celui dont vous parlez , il vous a 
cédé l'action , pour prix de cette avance , 
qu'il avait contre son débiteur, pour lequel 

vous 



DES OBLIGATIONS 

vous avez payé , et qu'avant d'avoir in- 
tente le procès à ce sujet, le créancier 
votre cédant, est mort sans héritier ; si 
cela est vrai, vous pouvez exercer l'action 
utile. 

Fait le 5 des cal. de mai , sous le cens. 
d'Atticus et de Prétextatus. 243. 

3. Les emper. Galérien et Gallien à 
Cetsus. 

Il a été souvent rescrit qu'une femme 
a} r ant apporté ses actions en dot à son 
mari, ce dernier a , quoiqu'il ne soit in- 
tervenu auparavant aucune délégation ni 
aucune contestation en cause , l'action 
utile , à l'exemple de celui qui achète une 
action. 

Fait le 14 des cal. de fév. , sous le cons. 
de Sécular et de Donat. 255. 

3. Les emper. Dioctétien et Maximien à 
Rusticien. 
C'est contraire au droit d'assigner en 
paiement des propres dettes du maitre, ses 
colons qui paient exactement la rente con- 
venue. 

Fait la veille des cal. de janv. , sons le 
deuxième cons. de Maxime , et le prem. 
d'Aquilinus. 286".. 

4- Les mêmes emp. et Césars à Licinia. 

Il est juste de prendre en considération 
la bonne foi dans les contrats. 

Fait le 3 des nones d'octobre , sous le 
cons. des mêmes emper. 287. 

5. Les mêmes emper. et Césars à Ca~ 
mérinus et à Martien. 

De ce que chacun a la libre faculté de 
contracter ou de ne pas contracter, il s'en- 
suit qu'une obligation une fois consti- 
tuée , un des contractais ne peut, sans le 
consentement de son adversaire , y re- 
noncer. C'est pourquoi vous devez savoir 
qu'une fois que vous êtes liés par une 
obligation volontaire , vous ne pouvez 
vous dispenser de remplir les engagemens 
qu'elle vous impose , si votre adversaire 
dont vous parlez dans votre requête n'y 
Consent pas. 

Fait à Bysance, pendant les non. d'av., 
sous le cons. des mêmes emp. 290. 
Tome II. 
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rem fali munus implesse proponis. Quv& 
si ita sunt , litilis actio tibi competit. 

PP. 5 calend. maii, Attico et Prœlex- 
tato Coss. 243. 



2. Impp. Valerianus et Gall'tenus A A. 

Celso. 

Nominibus in dotem datis , quamvis 
nec delegatio prsecesserit , nec litis contes- 
tatio subsecuta sit : utilem tamen marit» 
actionem ad similitudinem ejus , qui no- 
men emerit , dari oportere , saepè rescrip» 
tum est. 

PP. 14 calend. februarii, Seculari et 
Donato Goss. 255. 



3. Impp. Diocletianus et JMaximianus 
A A. et CC. Rusticiano. 

Ob causam proprii debiti locaforis con- 
veniri colonos, pensionibus ex placito sa- 
tisfacientes , perquàm injuriosum est. 

PP. prid. calend. januarii, Maxinio II. 
et Aquilino Coss. 286. 



4. Iidem A A. et CC. Liciniœ. 
Bonam fidem in contractibus conside- 
rari , sequum est. 

3 non. octobris , AA. Coss. 287. 

5. Iidem A A. et CC. Camerino et 
Martiano* 

Sicut initio libéra potestas unicuique est 
habendi vel non habendi contractus : ita 
renuntiare semel constitutae obligationi, ad* 
versario non consentiente , nemo potest. 
Quapropter intelligere debetis , volunta- 
riae obligationi semel vos nexos , ab hac, 
non consentiente altéra parte , cujus pre- 
cibus fecistis mentionem , minimè posse 
discedere. 

Datum non. aprilis , Byzantii AA. et 
Coss. 290. 
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6. lidem AA. et CC. Mauricio. 

Si in solitum nomen débitons sui debi- 
tor tibi dédit tuus , ac te in rein tnam pro- 
curatorem fecit : pignora quae specialiter 
vel generaliter habes obligata , persequere. 
Quôd si ab bis , quibus fuerant obligata , 
cùra potiores erant , distracta probentur : 
eœptoribus avocari non posse perspicis. 

.Datum 9 calend. julii , AA. Coss. 2^3. 



7. Iidem A A. et CC. Dîonysîs. 

Si à creditore nomen comparasti : ea 
pignora quae venditor nominis persequi 
iposset, apud prsesrdem provinciae vindica. 
Nam si débit um ex ejus persona res tibi 
©bligatas tenentes non transférant : jure 
eommuni pignora distrahere non prohibe- 
ris. Sanè si creditoribus in ordtne pigno- 
lum antecedentibus venundantibus , qui 
possident , comparaverunt , vel longi tem- 
poris prtescriptione muniti perhibentur : 
pignoruni distrahendorum tacultateni te 
Hon habere perspicis. 

S. 3 calend. januarii , AA. Coss.. 293. 



8. Iidem AA. et CC. Crescentia. 

Si qnidem donationis causa ei, quem 
affectione patris te dilexisse proponis , 
tuara accipere pecuniam pennisisti i et 
hanc tuam liberalitatera ille remunerans y 
te à procuratore suo aliara pecuniam su- 
mere prtrcepit , rebusque bumanis ante 
perceptionein fuit exemptus : nec quod dé- 
fieras , recuperare , cùm perfectam habuit 
donationem ; nec quod tibi dari mandavit, 
necdum tibi traditum , petere potes à pro- 
curatore. Quod si inutu6 dedisti, nec à 
dclegafo dari novandi causa stipulatus es : 
successores ejus solution! parère coinpel- 
lantur. 

Datum i3 cakmL februarii, CC. Coss. 

*94- 
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6. Les mêmes empereurs et Césars à 

Mauricius. 

Si votre débiteur vous aj r ant donné 
en paiement de ce qu'il vous devait, l'ac- 
tion qu'il peut exercer contre un débiteur 
à lui , vous a fait procureur dans votre 
chose , demandez les gages spéciaux ou 
généraux qui lui étaient obligés à cause de 
cette dette. Mais s'il est prouvé qu'ils 
aient été vendus par ceux à qui ils avaient 
été obligés antérieurement , sachez que 
vous ne pouvez les revendiquer de ceux 
qui les out achetés. 

Fait le 9 des cal. de juill. , sous le cons» 
des mêmes emp. 2y3. 

7. Les mêmes empereurs et Césars à 

Dionysius. 

Ayant acheté l'action d'un créancier , 
revendiquez auprès du président de la 
province les gages que votre vendei«^____ 
pouvait demander. Car si ayant en votre 
possession les choses qui vous sont obli- 
gées , on ne paie pas la dette qui vous a 
été transférée , il ne vous est point , 
d'après le droit commun , défendu de les 
vendre. Mais si ceux qui les possèdent 
les ont achetés des créanciers antérieurs ? 
ou s'ils opposent la prescription de long 
temps , sachez que vous n'avez point le 
droit de les vendre. 

Fait le 3 des cal. de janv. , sous le 
cons. des mêmes emper. 290.. 

8. Les mêmes empereurs et Césars à 

Crescentius. 
• Si ayant offert pour cause de dona- 
tion à celui que vous dites avoir aimé 
comme un père aime ses enfans , une 
certaine somme , lui , voulant reconnaître» 
cette libéralité , vous a prié de recevoir 
de son procureur une autre somme d'ar- 
gent , et est mort avant que vous ayez 
, reçu cette somme , vous ne pouvez point 
recouvrer ce que vous avez donné , parce 
que la donation est parfaite ; ni deman- 
der à son procureur la somme qu'il l'avait 
chargé de vous remettre , parce que la 
tradition n'en a pas été faite. Mais si vous 
aviez donné cette somme en prêt , et que 
vou*n'ayiez pointstipulé qu'elle vous serait 
rendue par un délégué par novation , ses 



DES OBLIGATIONS 

héritiers seront forcés de vous la payer. 
Fait le i3 des cal. de février , sous le 
çpns. des Césars. 294. 

9. Les mêmes empereurs et Césars à 

Glycon. 

On ne doit pas intimider par la force 
armée les débiteurs qui nient l'existence 
des dettes qu'on leur demande : au con- 
traire , ils doivent être absous si le de- 
mandeur ne prouve point sa demande , 
ou s'il est éloigné par une exception. Mais 
s'ils sont convaincus d'avoir contracté les 
obligations qu'ils nient, il convient qu'ils 
soient condamnés et forcés par tous les 
moyens de droit au paiement. 

Fait pendant les ides de févr. ) sous le 
cons. des Césars. 294. 

10. Les mêmes empereurs et Césars à 

Rufinus. 

On ne perd pas l'action personnelle 
qu'on a contre son débiteur , par cela seul 
qu'on a exercé son action sur les gages ; 
mais la valeur des gages étant computée 
sur la dette , on a l'action personnelle dans 
toute son intégrité pour le restant. 

Fait le 5 des nones d'avr. , sous le cons, 
des Césars. 294. 

ï 1 . Les mêmes empereurs et Césars à 
Paulq. 

Vous vous êtes abandonnée à une trop 
grande crédulité , lorsqu'en faisant un prêt 
à des colons pour leur propre compte } 
vous avez cru pouvoir en réclamer le 
remboursement du propriétaire du fonds 
auquel ils sont attachés. Vous ne pouvez 
pas non plus , pour l'obliger , vous pré- 
valoir de la présence de ses agens lorsque 
vous fîtes ce prêt. 

Fait le 8 des cal. d'août, sous le cons. 
des Césars. 294. 

12, Les mêmes empereurs et Césars à 
Joui nu s. 

Le droit défend que les enfans des dé- 
biteurs soient livrés aux créanciers à 
cause des dettes de leurs pères. 

Fait le i3 des cal. de novembre , sou» 
le cons. des Césars. 294. 



ET DES ACTIONS. 



9. Iidem AA. et CC. Glyconi. 

Negantes dcbitores non oportet arcnafa 
vi terreri : sed petitore quidem non im- 
plente suam intentionem , vel exceptione 
submoto , absolvi : convictos autem con- 
demnari , ac juris remediis ad solulionem 
urgeri convenit. 

Datumidih. februarii, ce. Coss. 194; 



10. Iidem AA. et CC. Rvfinàr. 

Adversus debitorem electis pignoribus 
personalis actio non tollitur : sed eo quod 
de pretio servari potuit , in debitum com- 
putato , de residuo manet intégra. 

Datum 3 non. aprilis , OC. Coss. 294. 



ri. Iidem AA. èt CC. Pauîœ. 

Nimia credulitate circumventa es, cùm 
quod colonis in rem suam mutuo dedisti , 
à domino praedii postulare posse credidisti : 
nec ad eum obligandum actorum ipsius ad- 
juvat te prœsentia. 

Datum 8 çalend. augusti, CC. Coss. 

294- 



12. lidefrt AA. et CC. Jovinè. 

Ob œs alienum servire liberos credito- 
ribus , jura compelli non patiuntur. 

Datum i3 calend. novembr.is , CC.Cossp 
294. 
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sS CODE, LIVRE 

In authent. Nov. i34, cap. 7. 

Imo â debito creditor cadit, tantundem 
dando vel retento , vel ejus parentibus r 
ipso quoque creditore eorporahbus pœnis 
subdendo. 



i3. Iidem AA. et CC. Barswnio. 

Eura , cui mutuam dedisti pecuniam , 
ad solutionem urgere corapetenti debes ac- 
lione : nam adversus negotiatores . quos 
ex mercibus pecunias abstulisse tuo debi- 
tori proponis , nullam habes actionem. 

Batum 11 calend. apribs, CC. Coss. 
3oo. 



14. Iidem AA. et CC. Hermodoro et 

Nicomacho. 
Est in arbitrio vestro , personali debi- 
lons beredes actione j an eum qui ab his 
distracta sibique tradita pignora tenet , in 
rem Serviana, si non longi temporis prces- 
criptione munitus sit, an utrosque conve- 
niatis. 

Datum 5 calend. decembris, Nicome- 
dite, CC. Coss. 3oo. 



In authent. Nov. 4 , cap. 3. 
Sed hodie novo jure priùs convenîendi 
sunt omnes fidejussores , et mandatores , et 
sponsores , quàm ad pignorum pervenia- 
tur possessores. 

TITULUS XI 

Ut actiones et ab heredibus 9 et 
contra heredes incipiant. 

i. Imp. Juslinianus A. Joanni prœfecto 
prcetorio. 

Cjum stipulationes , et legata , et alios 
contractus post morteni coinpositos , anti- 



IV, TITRE XI. 

Authentique extraite de la Novclle \Z+ 7 
chap. 7. 

Bien plus , le créancier perd sa dette , 
et est forcé de payer une somme égale à 
cette dette à celui qu'il a retenu ou à ses 
parens , et sera en outre soumis à des 
peines corporelles. 

i3. Les mêmes empereurs et Césars â 
Barsumius. 
Vous devez forcer au paiement , par 
l'action compétente, celui à qui vous avez 
prêté une somme d'argent : car vous 
n'avez aucune action contre les marchands 
que vous dites avoir épuisé l'argent de 
votre débiteur par les ventes qu'ils lui 
©nt faites,. 

Fait le 1 1 des cal. d'avril, sous le cons. 
des Césars. 3oo. 

. 14« Les mêmes empereurs et Césars à 
Hermodore et à Nicomaque. 
Vous pouvez à votre choix intenter 
l'action personnelle contre les héritiers 
de votre débiteur , ou l'action hypothé- 
caire contre celui qui possède les biens qui 
vous avaient été obligés , et qui ont été 
vendus et livrés par les héritiers , à moins 
qu'il ne vous oppose la prescription de 
long temps ; ou intenter l'un et l'autre 
en même tems. 

Fait à Nicomédie , le 5 des calend. d& 
décemb. y sous le cons. des Césars. 3oo. 

Authent. extraite de la Nov. 4 r chap. 3. 

Mais aujourd'hui , d'après le nouveau 
droit, on doit citer préalablement tous les 
fidéjusseurs , cédans et répondans avant 
d'en venir aux possesseurs des biens obli- 
gés à la dette. 

TITRE XI 

Que les actions puissent commencer 
par les héritiers ou contre les hé->- 
ri tiers. 

t. Uemp. Justinien à Jean , préfe t du. 
prétoire. 

I_jES anciens rejetaient les stipulations, 
les legs et les autres contrats dont l'exécu- 



QUE LA FEMME NE PUISSE 

fion devait avoir lieu après la mort : 
quant à nous nous les avons admis pour 
l'avantage générah II paraissait conve- 
nable à tout le monde que cette règle , 
dont les anciens se servaient , fût corri- 
gée selon l'usage : car les anciens ne per- 
mettaient pas qu'à l'égard des stipula- 
tions et des autres contrats faits pour 
avoir lieu après la mort , les actions com- 
mençassent par les héritiers ou contre les 
héritiers ; mais il nous parait nécessaire 
de détruire cet ancien vice , et d'abolir 
cette règle. C'est pourquoi nous ordon- 
nons qu'il soit permis que les actions et 
les obligations commencent par les héri- 
tiers et contre les héritiers , afin que les 
volontés des contractans ne soient pas 
trop gênées par une trop grande subtilité 
de mots. 

Fait à Constantinople, le i5 des cal. de 
novemb. , après le cous, de Lampadiuset 
d'Oreste. 53 1. 

TITRE XIL 

Que la femme ne puisse être pour- 
suivie pour son mari , ni le mari 
pour sa femme , ni enfin la mère 
pour son fils. 

i. Les emper. Dioctétien et Maximien + 
et les Césars •, à Asclépiodota. 

C'EST mal-à-propos que vous vous met- 
tez en peine si les contrats faits avec 
votre mari sont valables ou non s car 
il suffit que les contrats n'aient point été 
passés en votre nom pour que vous ne 
puissiez être poursuivi pour votre mari; 
on ne pourrait encore légalement, d'après 
îe sénatus-consulte , rien exiger de vous , 
quand même vous auriez volontairement 
répondu pour lui. 

Fait la veille des- ides d'avril , som le 
troisième cons. de l'emp. Dioclétien , et 
le prem. de l'emp. Maximien. 287. 

2. Les mêmes emper. à Térentia. 

Les lois défendent que les femmes 
soient inquiétées pour les fautes de leurs 
aiaris. C'est pourquoi , si vous prouvez 



ETRE POURSUIVIE, etc. 
quitas quidem respuebat , nos autem pro 
eommuni hominum utilitate recepimus : 
conscntaneum erat jj etiam illam regnlam , 
qua vetustas utebatur , more humano 
emendare. Ab heredibus enim incipere 
acliones , vel contra heredes , veteres non 
concedebant , contemplatione stipulât io— 
nura , caeterarumque causarum post mor- 
tem conceptarum. Sed nobis necesse est, 
ne prioris vitii materiam relinquamus , et 
ipsam regulam de medio tollere : ut liceat 
etab heredibus, et contra heredes incipere 
actiones et obligationes : ne propter ni- 
miam subtilitatem verborum voluntates 
contrahentium impediaiiu;r. 

Dalum i5 caknd. novembr. Constan- 
tinop. post consulat. Lampadii et Orestœ 
VV. CC. 53i„ 



TITÏÏLUS XII. 

Ne uxor pro marito vel marïtus 
pro uxore , vel mater pro fi Ho 
conveniatur* 



t. Lmpp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Asclepiodotœ. 

Frustra disputas de contractibus cum 
marito tuo habitis, utrumne jure steterint , 
an minimè : cûm tibi sufficiat , si proprio 
nomine nullum contractum habuisti , quo- 
minùs pro marito tuo convenir! possis : 
quôd nec si sponte pro eo intercessisses , 
quicquam à te propter senatusconsultum 
exigi jure potuisset.. 

Datum prid. idus april. Dioclet. III. et 
Maximiano A A. Coss. 287. 



2. Tiâem AA. Terentiœ. 
Ob maritorum culpam uxores inquie- 
tari leges vêtant. Proinde rationalis noster, 
si res quae à fisco occupatae sunt , dominii 



3o CODE, LIVRE IV, TITRE XII. 

tui esse probaveris, jus publicum sequetur. que la propriété des choses dont le fise 
Datum 5 non. septemb. Diocletiano et s'est emparé vous appartienne , notre 
Maximiano AA. Coss. 287. procureur se conformera au droit com- 

mun. 

Fait le 3 des nones de septembre , sous 
le cons. des mêmes emper. 287. 



3. Iidem AA. et CC. Carpophoro. 

Cùm te possessiones non in dotem pro fi- 
lia tua dédisse , sed ad sustentandam eam 
extra dotis causam filiae tuee prsedia adsi- 
gnasse proponas : civilium munerum vel 
onerum municipalium obtentu , ex persona 
mariti ejus , quomodô matres ex persona 
tiliorum interpellari non possunt : cùm 
neque maritum pro uxoris obligatione con- 
veniri posse constet, nisi ipse pro ea se 
obnoxium fecit. Certissimum enim est, ex 
alterius contractu neminem obligari. 

3 id. septembris, AA. Çoss. 2q3. 



4. Iidem A A. et CC. Philoterœ. 

Cùm te ideô ex persona filii tui commé- 
mores conveniri , quôd pro debitis ejus 
aliquid intulisse videaris : defensionibus 
tuis uti apnd en m eu jus super ea re notio 
est , minimè prohiberas : ut is ad solutio- 
nem alieni debiti urgeri te non patiatur. 

Datum 10 calend. septembris, Titiano 
etNepotiano Coss. 001. 



In authent. Nov. 62 , cap. 1. 

Sed omninô qui alium pro alio secun- 
dùm formam pignorationis, exigit, totum 
id ipsum quicquid sit , in quadruplum vim 
passo reddet : neenon et ab actione pro 
qua talia prœsuniit , cadet» 



3. Les mêmes empereurs et Césars à 

Carpophore. 

Disant que vous n'avez point donné à 
titre de dot à votre fille les héritages 
dont vous parlez,mais les lui avoir donnés 
non comme dot , mais pour servir à son 
usage , ces héritages ne peuvent pas plus 
être obligés à cause des charges civiles 
ou municipales du mari , que des mères 
ne peuvent être poursuivies pour leur fils. 
Il est de même constant que le mari ne 
peut être poursuivi pour les obligations 
contractées par sa femme , à moins qu'il 
ne se soit engagé pour elle : car il est 
évident que personne ne peut être obligé 
par le contrat d'un autre. 

Fait le 3 des ides de septemb. , sous le 
cons. des mêmes emper. 290. 

4. Les mêmes empereurs et Césars à 

Philotéra. 

D'après ce que vous dites que vous êtes 
poursuivie pour votre fils, sous le prétexte 
que vous avez payé quelque chose de ses 
dettes , vous pouvez présenter vos moyens 
de défense pardevant celui à qui la con- 
naissance de cette affaire appartient , afin 
qu'il défende que vous soyez poursuivie 
pour le paiement du restant de ces dettes. 

Fait le 10 des cal. de sept. , sous le 
cons. de Titien et de Népotien. Soi. 

Authentique extraite de la Novelle 52 , 
chap. 1. 

Mais encore celui qui poursuit les biens 
de quelqu'un pour payer les dettes d'un 
autre , comme s'ils y étaient engagés , res- 
tituera les biens au quadruple , quels qu'ils 
soient , à celui qui a souffert cette injus- 
tice , et perdra l'action par laquelle il 
pouvait exiger la dette dont il s'agit. 



QUE LE FILS NE SOIT POINT POURSUIVI, etc. 
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TITRE XIII. 

Que le Jiîs ne soit point poursuivi 
pour son père , ni le père pour son 
Jils émancipé } ni l' affranchi pour 
le patron , ni V esclave pour le 
maître. 

i . L 'empereur Gordien à Candldus , 
soldat. 

JLjE père ne peut être poursuivi pour la 
dette de son fils sui juris f à moins qu'il 
n'ait répondu pour lui , ni pour celui 
qu'il a en sa puissance , s'il a contracté 
sans son consentement ; mais si le prêt qui 
a été fait au fils de famille n'est pas pro- 
hibé par le sénatus-consulte Macédonien , 
le père en est tenu jusqu'à concurrence du 
pécule. C'est pourquoi si votre père a été 
îbrcé par les créanciers de votre frère , 
de payer des dettes dont il n'était pas 
tenu, vous pouvez en demander la res- 
titution devant le président de la province. 

Fait le 3 des noues d'oct. , Pius et Pon- 
tien consuls. 23tj. 

s. Les emp. Dioclètien et Maximien à 
JSéothérius et Eutolmus. 
Le président de la province pour- 
roira à ce que vous ne soyez pas inquiété, 
si vous ê«tes émancipés , par celui qui a ap- 
pelé votre père à des fonctions civiles. 

Fait le 8 des cal. de février, sous le 
deuxième cons. de Maxime , et le premier 
d'Aquilinus. 286. 

5. Les mêmes empereurs et Césars à 
Théogène. 

Si un fils de famille a été fait décurion 
sans le consentement de son père , il a été 
ordonné par un droit très-clair que son 
père ne peut être inquiété pour lui. 

Fait le 10 des cal. de mai, sous le cons, 
des Césars. 294. 

4- Les mêmes empereurs et Césars à 
jichiva. 

Il est constant que le fils ne peut être 
poursuivi pour son père, qui est vivant, par 



TITULUS XIII. 

Ne filius pro pâtre , vel pater pro 
Jilio emancipato , vel libertus pro 
patrono , vel se/vus pro domino 
conveniatur. 



1. Imp.. Gordianus A. Candido militi. 

J^EQUE ex ejus filii persona , qui cùin 
sui juris esset, mutuam pecuniam accepit, 
pater ejus , si non fidem suam obstrinxit , 
conveniri potest : neque ex ejus quem in 
potestate habet , si sine jussu ejus confrac- 
tum est; neque si contra sénat use onsultuin 
Macedonianum mutua pecunia data est , 
amplius quàm de peculio actionem susti- 
nere cogitur. Quapropter pater tuus, si 
ei pecunia à creditore fratris tui extorta 
est , ad quam reddeivlam non tenebatur : 
praesidis provinciae auctoritate eam recu- 
perabit. 

PP. 3 non. octobris, Pio et Pontiano 
Coss. 23o,. 

2. Jmpp. Diocîetianus et Maximianus 

AA. JVeotherio et Euîolmi. 

Ne contra juris auctoritatem ab eo qui 
patrem vestrum , à quo emancipatos vos 
dicitis , ad munus civile devocaverat , in- 
quietemini : praeses provincùe providebit. 

Datum 8 calend. februarii, Maximo II. 
et Aquilino Coss. 286. 

3. Iidem AA. et CC. Theogeni. 

Si filiusfamilias invito pâtre decurio» 
creatus sit pro eo patrem inquietari non 
posse , jure manifestissimo cautum est. 

G. 10 calend» maii, CC. Coss, 204. 



4. Iidem AA. et CC. Achwœ. 

Patris nomine superstitis filium , neo 
munerum civiliuin y nec debiti causa per- 
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sonali posse conveniri actione constat. 
S. 12, calend. martii , CC. Coss. 3oo. 



5. Iidem AA. et CC. Lampe tio. 

Ex patroni vel domini contractu, liberti 
vel servi conveniri non possunt. 

Datuni idib. aprilis, CC. Coss. 5oo. 



Nova cônstitutio Friderichi. 
Habita quidem super hoc diligenti in- 
quisitione episcoporura , abbatum , dueum , 
omnium judicum , et aliorum procerum 
sacri nostri palatii examinatione, omnibus 
qui causa studiorum peregrinantur schola- 
ribus , et maxime divinarum atque sacra- 
rum le<mm professoribus , hac nostrae pie- 
tatis beneficium indulgemus , ut ad loca in 
quibus litterarum exercentur studia, tam 
ipsi , quàm eorum nuncii veniant , et in 
eis s'ecurè habitent. Dignuin najnque exis- 
timamus , ut cùm omnes bona facientes , 
nostram laudem et protectionem omni- 
modô mereantur, quorum scientia totus 
illuminatur mundus , et ad obediendum 
Deo et nobis ejus ministris , vita subjecto- 
rum informatur , quadam speciali dilec- 
tione eos ab omni injuria defendamus. 
Quis enim eorum non misereatur , qui 
amore scientiae exules , facti de divitibus 
pauperes , semetipsos exinaniunt , vitam 
suam multis periculis exponunt , et à vi- 
lissimis saepè hominibus (quod graviter 
ferendnm est ) corporales injurias sine 
causa perierunt? Hac igitur generali et in 
perpetuum valitura lege decernimus , ut 
nullus de caetero tam audax inveniatur , 
qui alienam scholaribus injuriam inferre 
pnrsumat , nec ob alterius cujuscunque 
provinciae delictum sive debitum ( quod 
aliquando ex perversa consuetudine fac- 
tum audivimus ) aliquod damnum eis in- 
férât : scituris hujusmodi sacrœ constitu- 
l ionis temeratoribus , et etiam ipsis loco- 
rum rectoribus , qui hoc vindicare negle- 
xerint, restitutionem rerum ablataftim ab 
omnibus exigendam in. quadruplum nota- 

que 



l'action personnelle , pour charges ci- 
viles ou dettes. 

Fait le 12 des cal. de mars, sous le cons. 
des Césars. 3oo. 

5. Les mêmes empereurs et Césars à 
Lampêtius. 
Les affranchis ou les esclaves ne peu- 
vent être poursuivis en vertu des obli- 
gations de leurs patrons ou de leurs 
maîtres. 

Fait pendant les ides d'avril, sous le 
cons. des Césars. 3oo. 

Nouvelle constitution de Frédéric* 
D'après le mûr examen et l'avis des 
évèques , des abbés , des ducs , de tous 
les juges et de tous les autres conseillers 
de notre sacré palais , nous accordons ces 
privilèges à tous ceux qui voyagent pour 
cause d'études , et sur-tout aux profes- 
seurs des lois divines et impériales ; à 
savoir qu'ils puissent venir et habiter eux 
et leurs nonces en sécurité dans les lieux 
des études : car rendant tous de grands 
services , nous les avons trouvé dignes 
d'être encouragés , et de jouir de notre pro- 
tection ; ils éclairent tout le monde par 
leurs lumières , et apprennent à nos sujets 
à obéir à Dieu et à nous qui sommes ses 
ministres ; c'est pourquoi ils méritent 
que par une protection spéciale , nous 
les défendions de toute injure. Qui est-ce 
qui ne prendrait pas en considération le 
sort de ceux qui par leur amour de la 
science , souffrent l'exil et dissipent leur 
fortune, passent leur vie dans les fatigues, 
et l'exposent à mille périls? Qui est-ce 
qui pourrait souffrir qu'ils soient insultés 
par les hommes les plus méprisables ? 
Nous ordonnons donc par cette loi géné- 
rale, et dont l'autorité doit durer à jamais, 
que personne ne soit assez audacieux pour 
faire quelqu'injure aux étudians ; ni pour 
leur porter quelque dommage à cause du 
délit ou de la dette d'un autre', de quel- 
que province qu'il soit ; ce que nous avons 
appris avoir , par un usage condamnable , 
été fait quelquefois. Que les infracteurs 
de cette constitution impériale , ainsi que 
les gouverneurs des lieux qu'ils habitent , 
qui ont négligé de les punir , sachent 

que 



SI UN ESCLAVE EST TENU DE SON FAIT, etc. 33 



sachent que tous juges seront compctens 
pour les forcer à la restitution du qua- 
druple des choses dont ils se seront em- 
parés : qu'ils seront de droit notés d'in- 
ï'arnie et dégradés à perpétuité de leurs 
dignités. Mais si quelqu'un désire leur 
intenter un procès sur quel qu'affaire , cela 
ne pourra se faire que devant leur maître 
ou professeur , ou devant l'évêque de la 
ville, auxquels nous permettons de connaî- 
tre de ces alfaires , au choix des étudians. 
Que celui qui cherche à les poursuivre 
devant un autre juge soit débouté de sa 
demande , quand même elle serait fondée 
en justice. Nous ordonnons que cette cons- 
titution soit insérée parmi les constitutions 
impériales , à la suite du titre , Que le Jils 
ne soit point poursuivi pour son père t 
etc. 

Fait au mois de novemb. l'an 1 158. 



que infamice eis ipso jure irroganda , di- 
guitate sua se carituros in pcrpetuum. Ve- 
rumtamen si litem eis quispiam super ali- 
quo negotio movere voluerit : hujus rei 
optione data scholaribus , eos coram do- 
mino vel magistro suo , vel ipsius civitatis 
episcopo , quibus banc jurisdictionem de- 
dimus , conveniat. Qui vero ad alium ju- 
dicem eos trahere tentaverit : etiam si 
causa justissima fuerit , à tali conamine 
cadat. Hanc autem legem inter impériales 
constitutiones , scilicet sub titulo , Ne iilius 
pro pâtre , etc. inseri jussimus. 
Datmn mense novembri 1 158. 



TITRE XIV. 



TITULUS XIV. 



Si un esclave est tenu de son fait 
après son affranchissement. 

I. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Juventien. 

C^UOIQUE vous ayez contracté avec un 
esclave à qui la liberté a été donnée con- 
ditionnellement , vous devez savoir ce- 
pendant que la condition mise à sa liberté 
étant accomplie , vous n'avez contre lui 
aucune action pour ce qu'il a fait avant 
l'accomplissement de cette condition. 

Fait le 4 des ides de décemb. , sous le 
deuxième cons. de Dexter , et le premier 



de Priscus. 1 
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2. ISemper. Antonin a Bexicus. 
Vos créanciers qui vous ont prêté de 

l'argent pendant que vous étiez dans la 
servitude , n'ont aucune action contre 
vous ; sur-tout si , comme vous le dites , 
on ne vous a point légué de pécule. 

Fait le 3 des cal. de septemb. , sous le 
cons. de Létus et de Céréal. 2.1Q. 

3. JJemp. Alexandre à Hérode. 

Si votre esclave vous ayant promis une 
Tome II. 



An servus pro suo facto post manu- 
missionem teneatur. 



Impp. Severus et Antoninus 
Juventiano. 



A A. 



C^UAMVIS cum statulibero contraxeris : 
tamen ex antè gesto te non habere cum eo 
post impletam conditionem libertalis ac- 



tionem , scire debes. 

PP. 4 id. decembris 
Prisco Coss. 197. 



Dextro 11. et 



2. Imp. Antoninus A. Bexîco. 

Creditoribus tuis , qui tibi in servitute 
mutuam pecuniam crediderunt , nul la ad- 
versus te actio competit : maxime cum pe-> 
culium tibi non esse legatum proponas. 

PP. 3 calend. septembres , Laeto et 
Céréale Coss. 216. 



3. Imp. Alexander A. Herodi. 
Promissee tibi pecunise à servo tuo , ut 
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certaine somme sous la condition que vous 
l'affranchirez , vous n'avez pas stipulé 
après l'affranchissement qu'il accomplirait 
sa promesse , vous avez contre lui l'ac- 
tion in factmn. 

Fait pendant les ides de décemb. , sous 
le cons. de l'emp. Alexandre. 227. 
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eum mamimitteres : si posteaquàm manu- 
misisti , sîipulatus ab eo non es : adversus 
eum petitionem per in factum actionem 
habes. 

PP. idibus septembris , Alexandro A. 
Coss. 227. 



4. Imp. Gordianus A. Hîerojii. 
Licèt servitutis tempore ea quae pecu- 
niam matris tuae subripuisse dicitur , ob 
hujusmodi admissum conveniri non pote- 
rat : ad libertatem tamen perducta ( nam 
caput noxa sequitur ) furti actione tenc- 
tur. 

PP. idib. septembris, Pio et Pontiano 
Coss. 23^. 

5. Idem A. Chrcsto. 

Si , ut allegas , antequam à domino ma- 
numittereris , fundos ejns coluisti, postea- 
que adempto peculio libertate donatus es : 
ob reliqua, si qua pridem contracta sunt , 
res bonorum , quas postea propriis labori- 
Lus qusesiisti , inquietari minime possunt. 

PP. 16 calend. decenibris, Ariano et 
Pappo Coss. 244. 



6. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CG. Feliciano. 
Sive servi sunt hi , quorum precibus 
fecisti mentionem , domi eos conveni : quia 
inter dominos ac servos judicium constare 
nullum potest. Sive post delictum nianu- 
missi sunt , ex antecedentibus post datam 
libertatem eos nulla ratio juris à dominis 
craondam convenire patitur. Sanè si post 
manumissionem quid illicitè commiserint : 
hoc apud praesidem provinciœ argue , ac— 
cepturus ex jure sententiam. 

Datum 2 id. aprilis, Byzantii AA. Coss. 
287. 



4. Ifemp. Gordien à Hier op.. 
L'esclave que vous accusez d'avoir volé 

une somme d'argent à votre mère , ne 
peut être poursuivie à cause de ce vol ; 
mais si elle parvient à la liberté , elle sera 
tenue de l'action de vol : car la faute est 
inhérente à la personne. 

Fait pendant les ides de septemb. , Pius 
et Pontien consuls. 23g. 

5. Le même emp. à Chrestus. 

Si, comme vous le dites, ayant cultivé 
avant votre affranchissement le fonds de 
votre maître , il vous a domié la liberté 
sous la -condition que vous lui céderiez 
votre pécule , ce que vous pouvez avoir 
conservé après votre affranchissement , 
ainsi que ce que vous pouvez avoir ac- 
quis ensuite par vos propres travaux , ne 
peut nullement vous être contesté. 

Fait le 16 des cal. de décemb., sous le 
cons. d'Arien et de Pappon. 244. 

6. Les emp. Dioclétien et Maximien , et 
les Césars , à Félicien. 

Si ceux dont vous parlez dans votre re- 
quête sont esclaves , soyez vous-mêmes 
leur propre juge ; parce qu'il ne peut 
exister aucun jugement entre les maîtres 
èt les esclaves : mais s'ils ont été affran- 
chis après le délit dont vous vous plai- 
gnez , aucune disposition du droit ne per- 
met que leurs actions antérieures à leur 
affranchissement puissent être recherchées 
par les maitres. Si , après leur affranchis- 
sement , ils ont commis quelque chose 
d'illicite , portez vos plaintes devant le 
président de la province , qui rendra une 
sentence conformément au droit. 

Fait à Bysance , le 2 des ides d'avril , 
sous le cons. des mêmes emper. 287. 



DES CAS OU LE FISC OU LES PARTICUI IERS , etc. 



TITRE XV. 

Des cas oh le fisc ou les particuliers 
peuvent poursuivre les débiteurs 
de leurs débiteurs, 

i. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Valérien. 

0)n ne doit pas saisir les biens du tuteur 
ni ne possède rien des biens de son pu- 
pille, à cause des dettes de ce dernier. 

Fait le 1 1 des cal. de juin, sous le cons. 
de Latéran et de Rufinus. 198. 

2. JJemper. Antonin à JSIarcus. 

Si Valens, contre qui vous dites avoir 
obtenu une condamnation , n'a rien qu'on 
puisse vendre sans procéder à des saisies- 
arrêts , ses débiteurs étant poursuivis , ils 
seront forcés par le président de la pro- 
vince au paiement. 

3. L'emp. Gordien à Primanius. 

Si ceux que vous dites obligés aux dé- 
biteurs du fisc ne nient pas les dettes qu'on 
les accuse de devoir à ces derniers , il 
n'est pas injuste qu'ils soiènt forcés , 
comme vous le désirez , au paiement par- 
devant le procureur du fisc ; mais sachez 
que s'il s'élève quelque difficulté , cela ne 
peut pas avoir lieu. 

Fait le 6 des cal. de fév. , sous le cons, 
de Sabinus et de Vénustus. 241. 

4- Les emp. Dioctétien et Maximien , et 
les Césars y à Zosime. 
C'est un point de droit évident que le 
fisc ne peut poursuivre les débiteurs de 
ses débiteurs, qu'en tant qu'il apparaît 
évidemment que ces derniers sont insol- 
vables. 

Fait le 12 des cal. de mai , sous le cons. 
des mêmes emp. 2o3. 

5. Les mêmes empereurs et Césars à 
Nanida. 

Une créance ayant été donnée en paie- 
ment , le créancier ne peut pas poursuivre 
les débiteurs de celui qui l'a payé de cette 
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Quando fiscus , vel priva tus debito* 
ris sui debitores convenire possit p 
vel debeat. 

r. Impp. Sevcrus et Antoninus AA. 
V aleriano. 

PllOPTERaesalienum pupilli, res tutoris, 
qui nihil ex bonis ejus tenet, pignori capi 
non oportet. 

PP. 11 calend. junii, Laterano et Ru« 
fino Coss. 198. 

2. Imp. Antoninus A. Marco. 
Si in causa judicati Valentis , quem tibi 
condemnatum esse proponis, nihil est quod 
sine quœstione pignoris loco capi et dis— 
trahi possit : debitores ejus conventi ad so- 
lutionem auctoritate prœsidis provinciac 
compelluntur. 

3. Imp. Gordianus A. Primanio. 

Si debitum non inficiantur hi , quos ob- 
noxios debitoribus fisci esse proponis : po- 
test videri non esse miquum quod deside- 
ras , ut ad solutionem per officium procu- 
ratoris compellantur. Nam si quaestio ali- 
qua refertur : id concedi non oportere, 
etiam ipse perspicis. 

PP. 6 calend. februarii , Sabino et 
Venusto Coss. 241. 

4. Impp. Diocîetianus et tylaximianus A A," 
CC. Zosimo. 

Non priùs ad eos , qui debitoribus fisci 
nostri sunt obligati , actionem fiscalem ex- 
tendi oportere , nisi paîuerit principales 
reos idoneos non esse , certissimi juris est. 

S. 12 calend. maii, AA. Coss. 293. 



5. lidem AA. et CC. Nanidœ. 

In solutum nomine dato , non aliter , 
nisi mandatis actionibus , ex persona sui 
débitons adversus ejus debitores creditor 
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experiri potest : suo autein nomine utili 
actione rectè utetur. 

Datum caleiid. januarii , CG. Coss. 

*94- 



TITULUS XVI. 

De hereditariis actionibus. 

1. Imp. Gordianus A. Hermeroti. 

PecuniAM quam tibi à matre debitam 
fuisse dicis , ab heredibus ejus coheredi- 
bus tuis pro parte tibi compétente petere 
debes. Sed et res , si quae tibi ob idem 
debitum obligauc sunt , persequi non pro- 
hiberis. 

PP. 11 calend. martii , Gordiano A. 
II. et Pompeiano Coss. 242. 



s. Imp. Decius A. Teïemachœ. 

Pro bereditariis partibus heredes onera 
hereditaria agnoscere, etiam in fisci ratio- 
nibus placuit ; nisi intercédât pignus vel 
hypotheca : tune enim possessor obligatae 
rei conveniendus est. 

PP. 14 calend. novembris , ^Emiliano 
tt Aquilino Coss. a5o. 



0. Impp. Diocîetianus et Maximianus 
AA. e( CC. JMaximœ. 
Heredem mariti quondam tui de dote 
tibi reddenda conveni : personalem enim 
actionem contra debitores hereditarios tibi 
decerni frustra postulas. 

PP. 14 calend. maii , AA. Coss. 393. 



4, Jidem A A. et CC. Crispo. 

Sub praetextu getalis pupilli débitons 
hereditarii créditer um exactionem differri 
non posse , nimis evidens est. Unde cùm 
te tutorem proponas : quemadmodùm à 
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manière au nom de ce dernier , à moins 
qu'il ne lui ait cédé ses actions ; mais il 
peut les poursuivre légalement en son nom 
par l'action utile. 

Fait pendant les cal. dejanv. , sous le 
cens, des Césars. 294. 

TITRE XVI. 

Des actions héréditaires. 

1. U empereur Gordien à Hermérote. 

Vous devez demander l'argent que 
vous dites que votre mère vous devait , 
pour la portion qui vous compète , à 
ses héritiers qui sont vos cohéritiers -, et 
on ne peut vous empêcher de poursuivre 
ce qui vous est dû sur les choses affectées à 
la dette , s'il y en a qui le soient. 

Fait le 11 des cal. de mars , sous le 
deuxième cons. de l'emp. Gordien , et le 
premier de Pompéien. 242. 

2. L'emp. Décius à Télémacha. 

On a décidé que les héritiers doivent 
supporter les charges héréditaires pro- 
portionnellement à la portion qu'ils ont 
eue de l'hérédité , même pour les charges 
fiscales , à moins qu'il n'y ait un gage ou 
une hypothèque : car, dans ce cas, c'est le 
possesseur de la chose obligée qui doit 
être poursuivi. 

Fait le 14 des cal. de novemb. , Emilien 
et Aquilinus consuls. 200. 

3. Les emp. DiocUtien et Maximien , et 

les Césars , à JMaxima. 
Assignez l'héritier de votre mari en red- 
dition de votre dot : car c'est vainement 
que vous demandez qu'on vous accorde 
l'action personnelle contre les débiteurs 
héréditaires. 

Fait le 14 des cal. de mai , sous le cons. 
des mêmes emp. 293. 

4. Les mêmes empereurs et Césars à 

Crispus. 

Il est plus qu'évident que sous prétexte 
de la pupillarité des débiteurs hérédi- 
taires , le paiement de la dette ne peut 
être différé 5 c'est pourquoi si , comme 
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vous le dites , vous êtes leur tuteur , vous 
devez faire en sorte qu'ils satisfassent leurs 
créanciers. 

Fait le 10 des cal. de décemb. 7 sous le 
cons. des mêmes emp. 2g3. 

5. Les mêmes empereurs et Césars à 

Julius. 

Au sujet de ce que vous demandez 
d'être payé avant l'adition d'hérédité , 
nous ordonnons qu'on examine si l'hé- 
rédité ne vous appartient pas : car votre 
demande ne peut avoir heu encore. En 
effet , s'il arrive que la succession de votre 
beau-père vous soit acquise , il n'est aucun 
doute que la dette ne soit éteinte par la 
confusion. 

Fait la veille des nones de mars , sous 
le cons. des Césars. 294. 

6. Les mêmes empereurs et Césars à 

Domnus. 

Si l'adulte dont vous êtes curateur est 
héritière pour un tiers dans la succes- 
sion de son oncle paternel , lequel, d'après 
ce que vous dites , a été son tuteur , et ne 
lui a point défendu d'exiger des cohéri- 
tiers , au prorata de leurs portions , la 
somme dont lui testateur était redevable , 
elle peut exiger cette dette de ses cohé- 
ritiers, proportionnellement aux deux tiers 
de la succession : car la dette n'est con- 
fuse que jusqu'à concurrence de la por- 
tion à laquelle l'adulte a succédé ; c'est 
contre les intérêts de votre pupille adulte 
que vous demandez que le testament soit 
rescindé : car ses cohéritiers , en acceptant 
l'hérédité , s'obligent aussi à payer la 
dette. Et s'il était prouvé qu'ils fussent 
insolvables , le président de la province 
ne permettra point, après que la demande 
en séparation de patrimoine aura été faite, 
qu'elle souffre aucun dommage. 

Fait pendant les cal. de décemb. , sous 
le cons. des mêmes emp. 299. 

7. Les mêmes empereurs et Césars à 

Apolaustus. 
Il convient que les créanciers héré- 
ditaires n'aient aucune action personnelle 
contre les légataires : car la loi des douze 
tables ne leur donne évidemment l'action 
personnelle que contre les héritiers. 
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pupillis crêditoribus satisfiat , cniti debes. 

Datum 10 calend. decembris, AA. Coss. 
293. 



5. Iidem A A. et CC. Julio. 

Ut debitum tibi ante aditam heredita- 
tem solvatur , at tune si ad te pertineret 
hereditas , quœri jubeamus : prœpostera 
petitio est. Etenim , cùm tibi soceri suc— 
cessionem qusesitam patuerit, debiti pe- 
titionem extingui per confusionem non 
ambigitur. 

Datum pridiè non. martii , CC. Coss. 
294. 



6. Iidem AA. et CC. Domno. 

Si adulta, cujus curam geris,pro triente 
patruo suo (quem etiam tutelam ejus ad- 
ministrasse proponis ) hères extitit , neo 
ab eo quicquam exigere prohibita est : de- 
bitum à coheredibus ejus pro besse petere 
non prohibetur, cùm ultra eam portionem 
qua successif , petitio non confundatur. 
Nam adversus adultam tuam rescindi pos- 
tulas testamentum : si quidem coheredes 
ejus adeuntes hereditatem se etiam obli- 
gant. Et si non solvendo conslituti probe»» 
tur : postulata separatione, nullum ei dam- 
num prueses provincial fieri patielur. 

Datum calend. decembris , AA. Coss. 

2 99- 



7. Iidem AA. et CC. Apolausto. 

Creditores hereditarîos adversus legata:- 
rios non habere personalem actionem cou- 
venit : quippe cura evidentissimé lex cttio— 
decim tabularum heredes huic rei fariat 
obnoxios. 
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Dahim 6 idib. decembris , Nicomediae 
CG. Coss. 3oo. 

TITULUS XVII. 

Exdelictis defunctorum in quantum 
heredes conveniantur* 

t. Impp. Diocletianus et Maximianus 
A A. et CC. Macedoni. 

PoST litis contestationem eo , qui vim 
fecit , vel concussionem intulit , vel aliquid 
deliquit , defuncto , successores ejus inso- 
liduin , alioquin in quantum ad eos perve- 
nit , conveniri , juris absolutissimi est : ne 
alieno scelere ditentur. 

Datum 5 calend. maii, CC. Coss. 294. 



TITULUS XVIII. 

De constituta pecunia. 

1. Imp. Gordianus A. Felici. 

Si pro alieno debito te soluturum cons- 
tituisti : pecuniae constitutae actio non so- 
lùni ad versus te, sed etiam adversus here- 
des tuos perpétué competit. 

Datum 7 calend. julii , CC. Coss. 



Inauthent. Nov. n5, cap. 6. 

Si quando quis pro se , vel pro alia per- 
sona pecuniam se solvere constituerit , vel 
spoponderit , sic dicens , satisfaciam tibi : 
tenetur pro quantitate , quam promisit. 
Sin autem sic dixerit , satisfiet à me , et 
ab illo, etillo : illisquidem, quosnominavit, 
non consentientibus , solus pro rata tan- 
tùmportione persolvet. Sin autem dixerit, 
satisfiet : verbo impersonaliter prolato : 
non tenebitur. Sin autem sic dixerit , erit 
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Fait à Nicomédie, le 6 des ides de dé- 
cembre , sous le cons. des Césars. 3oo. 

TITRE XVII. 

De la quotité pour laquelle les hé- 
ritiers doivent être poursuivis à 
raison des délits des défunts. 

1 . Les emper. Dioclétien et Maximien 9 
et les Césars , à Macédonus. 

Il est incontestable que si celui qui a com- 
mis une violence , une concussion ou 
quelque délit contre quelqu'un , est mort 
après la contestation en cause , les héritiers 
en seront tenus solidairement ; mais si la 
contestation en cause n'a pas eu lieu avant 
la mort du coupable , ses héritiers sont 
tenus proportionnellement à la part qu'ils 
ont eue à la succession ; car personne ne 
doit être enrichi par les crimes d' autrui. 

Fait le 5 des cal. de mai , sous le cons. 
des Césars. 294. 

TITRE XVIII. 

De la somme constituée, 

1 . IS empereur Gordien à Félix. 

Si vous vous êtes obligé de payer la dette 
d'un autre , on aura non-seulement contre 
vous l'action de la somme constituée , 
mais encore à perpétuité contre vos héri- 
tiers. 

Fait le 7 des cal. de juillet , sous le 
cons. des Césars. 

Authentique extraite de la Novelle 1 1 5 , 
chap. 6. 

Lorsque quelqu'un , pour soi ou pour 
une autre personne, s'est obligé ou a promis 
de payer une somme par ces mots , Je 
vous paierai , il est tenu de payer la 
somme qu'il a promise ; mais s'il s'est 
exprimé ainsi , Nous paierons tel et tel et 
moi ; si ceux qu'il a nommés n'y consen- 
tent pas , il ne sera tenu de payer que 
la portion pour laquelle il s'est obligé. 
S'il a dit seulement , il satisfera , en em- 
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ployant le verbe impersonnellement , il 
ne sera tenu à rien ; mais s'il a dit , vous 
serez payé par moi, ou par tel; si celui 
qu'il a nommé ne paie pas , il sera tenu 
lui seul pour le tout. 

2. JJcmper. Jus ti 'm'en à Jean , préfet 
du prétoire. 
L'action receptilia , qui consistait dans 
des paroles solennelles, n'ayant plus lieu, 
et étant tombée en désuétude , il nous a 
paru nécessaire de donner plus d'étendue 
à celle de la somme constituée. Comme 
donc cette action de la somme constituée 
dont il est question, n'avait lieu ancienne- 
ment que dans les cas où il s'agissait d'une 
chose qui s'évalue par le poids, le nombre 
ou la mesure, et ne s'appliquait point aux 
autres choses ; et comme en outre elle 
n'avait pas dans tous les cas le caractère 
des actions perpétuelles , mais que dans 
certaines espèces elle était seulement d'une 
durée annale , on doutait si elle devait 
avoir lieu à l'égard d'une dette condi- 
tionnelle , ou d'une dette dont l'échéance 
avait é«té fixée à un certain jour , ou 
si elle pouvait avoir lieu à l'égard de la 
somme constituée simplement et sans con- 
dition. Nous ordonnons en conséquence , 
par cette loi, très-claire , qu'il soit permis 
à tous de contracter le constitut , non- 
seulement pour les choses qui consistent 
en nombre , poids et mesure , mais en- 
core pour toutes les autres choses mo- 
bili aires ou immobiliaires , se mouvant 
d'elles-mêmes, droits incorporels, et enfin 
pour toutes celles qui peuvent faire la 
matière d'une obligation. Nous ordon- 
nons que l'action qui en naît ne soit en 
aucun cas annale , mais qu'elle ait , soit 
que le constitut ait été contracté pour soi 
ou pour un autre , la durée ordinaire des 
actions personnelles , c'est-à-dire qu'elle 
soit de trente ans ; que le constitut puisse 
être contracté pour une dette pure , ou 
conditionnelle , ou dont l'échéance a été 
fixée à un certain jour ; qu'il ait toute la 
force dé la stipulation , et conserve ce- 
pendant toutes ses qualités particulières , 
et que l'action qui en naît puisse être in- 
tentée par les héritiers ou contre les héri- 
tiers ; qu'il n'y ait point dans ces cas de 
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tibi satisfactum aut à me , aut ab illo : 
illo , quem nominavit , non consentiente , 
solus insolidum tenebitur. 



2. Imp, Justinianus A. JoanniV. P. 

Receptitia actione cessante, quae solem- 
nibus verbis composita , inusitato recessit 
vestigio : necessarium nobis visum est ma- 
gis pecuniae constitut» naturam ampliare. 
Cùm igiturpraefata pecuniae constitutae ac- 
tio in his tantummodô casibus à veteribus 
conclusa est , ut exigeret res , quae pon- 
dère , numéro , mensura consistunt , in 
aliis autem rébus nullam haberct coramu- 
nionem : et neque in omnibus casibus lon- 
gaeva esset constituta, sed in speciebus 
certis annali spatio concluderetur : et du- 
bitaretur , an pro debito sub conditione 
vel in diem constituto eam possibile esset 
fieri , et an pure constituta pecunia con- 
tracta valeret : hac apertissima lege defi- 
nimus, ut liceat omnibus conslituere , non 
solùm res quae pondère, numéro, mensura 
consistunt, sed etiam alias omnes , sive 
mobiles, sive immobiles, sive sese moven- 
tes , sive instrumenta , vel alias quascun- 
que res , quas in stipulationem possunt ho- 
mines deducere. Neque sit in quoeunque 
casu annalis , sed sive pro se quis consti- 
tuât , sive pro alio , sit et ipsa in tali vitas 
mensura , in qua omnes personales actio- 
nes positœ sunt, id est , in annorum métis 
triginta : et liceat pro debito purè , vel in 
diem, vel sub conditione coustitui : et non 
absimilem penitùs stipulation] habeat di- 
gnitatem , suis tamen naturalibus privile- 
giis minimè defraudata sit , sed et heredi- 
bus et contra heredes competat : ut neque 
receptitne actionis , neque alio infligeât 
respublica in hujusmodi casibus admini- 
culo j sed sit pecuniae constituta actio per 
nostram constitutionem sibi in omnia suf- 
ficiens : ita tamen , ut hoc ei inlucreat : ut 
pro jani debito fiât constitutum : cùm se- 
cundùm antiquam receplitiam aclionem 
res exigebatur , etiam si qui.tl non f uerat 
debitum : cùm satis absurdum , et tara nos- 
tris temporibus , quàm justis legibus con- 
trariuni sit , permittere per actioncm re- 
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ceptitiam res indebitas consequi , et ite- 
rum multas proponere condictiones , quae 
et pecunias indebitas , et promissiones 
corrumpi et restitui definiun'. Ut non eru- 
bescat igitur taie legum jurgium : hoc tan- 
tummodô constituatur, quod debitum est: 
et omnia quae de receptitia in diversis li- 
bris legumlatorum posita sunt, abolean- 
tur : et sit pecuniae constitutae actio omnes 
casus coraplectens , qui et per stipulatio- 
nem possunt explicari. 



g. i . Et neminem moveat , quod sub 
nomine pecuniae etiam omnes res exigi de- 
finiamus : cùm et in antiquis libris pru- 
dentiiun , licèt constituta pecunia nomina- 
batur , tamen non pecuniae tantùm per 
eam exigebantur , sed omnes res quae pon- 
dère , numéro , mensura constitutae erant. 
Sed et possibile est omnes res in pecuniam 
converti. Si enim certa domus, vel certus 
ager , vel certus homo , vel alia res , quae 
expressa est , in constituendis rébus pona- 
tur : quid distat à nomine ipsius pecuniae ? 
Sed ut subtilitati eorum satisfiat , qui non 
seusum , sed vana nominum vocabula am- 
plecti desiderant : ita omnes res vendant in 
constitutam actionem , tanquam si fuisset 
ipsa pecunia constituta : cùm etiam veteres 
pecuniae appellatione omnes res significari 
aefiniant: et hujusmodi vocabulum, et in 
libris juris auctorum , et in alia antiqua 
prudentia manifestissiniè inventum sit. 
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lacune dans le droit, à cause du non-nsage 
de l'action receptitia ou de toute autre 
action ; mais en vertu de cette constitu- 
tion , que l'action de la somme constituée 
supplée à toutes les actions et suffise à 
tous ces cas. Le constitut doit être con- 
sidéré de telle manière qu'une dette soit 
son essence ; à l'opposé de l'ancienne ac- 
tion receptitia , en vertu de laquelle on 
pouvait exig r une chose quoiqu'elle ne 
fût pas due. Il est bien absurde , bien in- 
digne de notre règne, et bien contraire aux 
lois équitables , de permettre , en vertu 
de l'action receptitia , l'exaction d'une 
chose non due , et de donner de nouveau 
beaucoup d'actions en répétition , par les- 
quelles les sommes indues et les promesses 
sont tour-à-tour anéanties et rétablies. 
Pour éviter le scandale de cette diver- 
gence dans les lois , on ne pourra établir 
le constitut que pour ce qui est dû. C'est 
pourquoi , que toutes les dispositions qui 
se trouvent dans les divers livres des lé- 
gislateurs , concernant l'action receptitia , 
soient abolies , et que l'action de la somme 
constituée embrasse tous les cas qui peu- 
vent faire la matière d'une stipulation. 

%. i. Que personne ne s'étonne de ce 
que nous ordonnons que par cette action, 
qui porte seulement le nom d'argent , 
on puisse exiger non - seulement des 
sommes d'argent , mais encore toute autre 
chose .- car on voit dans les livres des 
anciens jurisconsultes , que quoique cette 
action porte le nom de somme cons- 
tituée , on pourrait cependant par son 
moyen, non- seulement exiger des sommes 
d'argent , mais encore toute autre chose 
qui s'évalue par le poids, le nombre ou la 
mesure. Il est en effet possible de con- 
vertir toutes les espèces de choses en une 
somme d'argent ; car si une chose cer- 
taine , comme une maison , un champ , 
lin esclave ou toute autre chose , fait 
l'objet d'un contrat de constitut ; quelle 
différence trouve-t-on entre ces choses et 
le nom de l'argent même ? Mais , afin de 
satisfaire à la subtilité de ceux qui s'atta- 
chent moins au sens qu'à de vains noms , 
que les choses qui feront l'objet d'un con- 
trat de constitut soient censées sommes 
d'argent. Il est manifeste que les anciens 

appelaient 
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appelaient du mot d'argent toute espèce 
de choses. On trouve ce mot pris dans 
cette acception générale, non- seulement 
dans les auteurs de droit , mais encore 
dans le texte des anciennes lois. 

$. 2. A l'égard des usages que les ban- 
quiers et autres négocians ont suivis cons- 
tamment , nous ordonnons qu'ils con- 
servent leur force et continuent d'être 
suivis comme ils l'ont été jusqu'à présent. 

Fait le 10 des cal. de mars, après le 
cons. deLampadius et d'Oreste. 53 1. 

3. Le même empereur à Jean , préfet 
du prétoire. 
Il est nécessaire que la lettre de l'empe- 
reur Hadrien , qui porte que les mandans 
et les fidéjusseurs seront tenus chacun 
pour leur part , s'étende à ceux qui cons- 
tituent ensemble de l'argent pour d'autres; 
car l'équité demande qu'il n'y ait aucune 
différence entre les divers cas d'une même 
action. 

Fait pendant les cal. de novemb. , après 
leçons, de Lampadius et d'Oreste. 53 1. 

TITRE XIX. 

Des Preuves, 

T. Les empereurs Sévère et Antonin 
à Faustinus. 

De même que le créancier qui de- 
mande une somme d'argent qu'il dit avoir 
comptée , est obligé de prouver sa de- 
mande ; de même le débiteur qui affirme 
l'avoir rendue , doit donner les preuves 
de ce paiement- 
Fait la veille des cal. de juillet, sous le 
deuxième cons. de Dexter , et le premier 
de Priscus. 197. 

2. L 'empereur Antonin à Aulizanus. 

Poursuivez suivant les formes judi- 
ciaires les fonds que vous dites vous ap- 
partenir : car celui qui possède ne peut 
être forcé de donner les preuves de sa 
propriété ; et faute par vous de prouver 
votre demande , la propriété de ces fonds 
restera à votre adversaire qui les possède 
actuellement. 
Tome II. 
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%. 2. His videlicet, quae argenti distrac- 
tores , et alii negotia'ores indefensè cons- 
tituerint, in sua firmitate secundùm mo- 
rem usque adhuc obtinentem durantibus^ 

Datum 10 calend. martii , post consu- 
laturu Lampadii et Orestis W. CG. 53i« 

3. Idem A. Joanni P. P. 

Divi Hadriani epistolam , quae de peri- 
culo dividendo inter mandatores et fide- 
jussores loquitur , locum habere in his 
etiam qui pecunias pro aliis simul consti- 
tuunt , necessarium est. .^Equitatis enini 
ratio diversas species actionis excludere 
nullo modo débet. 

Datum calend. novembris , post Lam- 
padii et Orestis VV. CC. consulatum. 53 1. 

TITULUS XIX. 
De Trobationihus. 

r. Impp. Severus et Antoninus AA. 

Faustino. ♦ 

creditor , qui pecuniam pefit nu- 
meratam , implere cogitur : ita rursum 
debitor qui sohitam adfirraat , ejus rei 
probationem praestare débet. 

PP. pridiè calend. julii , Dextro II. et 
Prisco Coss. 197. 



2. Imp. Antoninus A. Aulizano. 

Possessiones , quas ad te pertinere dicis, 
more judiciorum persequere. JNon enim 
possessori incumbit nécessitas probandi , 
eas ad se pertinere : cùm te in probatione 
cessante , dominium apud eum remaneat. 

PP. i5 calend. decembris , Lseto et 
Céréale Coss. 216. 

6 
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3. Imp. Alexander A. Lœne et Lupo. 

Ex persona collège» avi vestri conveniri 
non debetis , si eundem collegam tempore 
depositi officii solvendo fuisse ostenderitis. 

PP. 5 calend. januarii , Pompeiano et 
Peligno Coss. 232. 



4- Idem A. Vito. 

Proprietatis dominium non tantùm ins- 
trument© emptionis , sed et quibuscunque 
aliis legitimis probationibus ostenditur. 

PP. calend. novembris > Alexandro A. 
VI. et Dione Coss. 23o. 



5. Imp. Philîppvs A. et Philippus Cœs. 
Sertorio. 

Instrumenta domestica , seu privata tes- 
talio , seu adnotatio , si non aliis quoque 
adminiculis adjuventur , ad probationem 
sola non sufficiunf . 

PP. 7 idib. aprilis, Philippo A. et Ti- 
tiano Coss.. 246.. 



6. Iidem AA. et Cœs. Romulo. 

Rationes defuncti , qua? in bonis ejus 
înveniuntur , ad probationem sibi debitae 
quantitatis solas sufficere non posse ,. saepè 
rescriptum est. Ejusdem juris est, et si in 
ullima voluntate defunctus certam pecu- 
nise quantitatem , aut etiam res certas sibi 
deberi significaverit. 

PP. idibus martii, Philippo A. etTi- 
tiano Coss. 2^6. 



In authent. Nov. 48, cap. 1. 

Quod obtinet omnimodô si testator non 
juraverit : alioquin heredes necesse ha- 
bent testatoris religioni stare , aut minimè 
fruentur his , quae relicta sunt : sed credi- 
toribus. nihil ex hoc prœjudicii compara- 
bitur. 
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Fait le i5 des cal. de décembre , Létus 
et Céréal consuls. 21G. 

3. Uemp. Alexandre à Lœna et à Lupus-. 

Vous ne devez point être poursuivi 
pour le collègue de votre aïeul , si vous 
prouvez que ce collègue était solvable 
dans le temps qu'il a cessé les fonctions 
de son office. 

Fait le 5 des cal. de janvier , sous le 
cons. de Pompéien et de Pélignus. 23a. 

4. Le même emp. à Vitus. 
On peut prou ver le domaine de la pro> 
priété, non-seulement par l'acte de vente, 
mais encore par toutes autres preuves lé- 
gitimes. 

Fait pendant les cal. de novemb. , sous 
le troisième cons. de l'emp. Alexandre , 
et le premier de Dion. 23o. 

5. L y emp. Philippe et le César-Philippe 
à Sertorius. 

Les papiers domestiques , c'est-à-dire 
les écrits privés faits pardevant témoins-, 
et les simples notes , si elles ne sont point 
appuyées d'autres circonstances , n'ont 
pas seuls la force d'une preuve. 

Fait le 7 des ides d'avril , l'empereur 
Philippe et Titien consuls. 246. 

6. Les mêmes empereurs et Çe'sars à 
Romulus. 

Il a été souvent rescrit que les livres 
de compte d'un défunt , trouvés dans ses 
biens , ne sont pas seuls sufhsans pour 
prouver qu'une somme lui est due. On 
suit le même droit , 4orsqu'un défunt a 
déclaré dans un acte de dernière volonté 
qu'une telle somme d'argent, ou telles 
choses lui étaient dues. 

Fait pendant les ides de mars , sous 
le même cons. 246. 

Authentique extraite dé la Novelle 48 T 
chap. 1. 

Ces dispositions doivent avoir lieu ,, 
si le testateur n'a point confirmé son asser- 
tion par le serment ; mais s'il a juré , les. 
héritiers doivent remplir la volonté du 
testateur, ourenoncer à la succession. Les 
créanciers ne doivent , dans cette cir- 
constance ; souilrir aucun dçnunage. 
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7. ÏScmp. Gallien à Sabinus. 

Ce serait donner un exemple perni- 
cieux que d'ajouter foi à une écriture 
privée car chacun pourrait , par une 
note écrite de sa main , se constituer des 
débiteurs. C'est pourquoi ni le fisc , ni 
toute autre personne , ne doivent prouver 
par leur propre note, la vérité de la dette 
qu'ils réclament. 

Fait le 3 des nones de mars, sous le 
septième cons. de l'emper. Gallien , et 
le premier de Sabinillus. 267. 

8. Les emp. Dioctétien et Maximien , et 
les Césars , à Publicius et Optât us. 

Vous craignez mal-à-propos qu'on ne 
force le défendeur à fournir les preuves. 

Fait le i3 des cal Bassus et Quin- 

tien consuls. 289. 

9. Les mêmes emp. et Césars à Mar- 

ciana. 

Assurant que vous êtes mineur de 
vingt-cinq ans , vous devez aller trouver 
le président de la province , et fournir 
pardevant lui les preuves de votre âge. 

Fait pendant les ides d'avril , sous le 
cons. des mêmes emper. 293. 

10. Les mêmes emp. et Césars à Isidore. 
L'acte de votre naissance , les dignités 

que vous dites avoir exercées ( quand 
même vous pourriez prouver que vous êtes 
ingénu ) , ne fournissent pas une preuve 
assez forte de l'ingénuité de votre fille ; 
parce qu'il peut fort bien se faire que vous 
soyez ingénu et que votre fille soit esclave. 

Fait le 1 8 des cal. de mai , sous le même 
cons. 20,3. 

1 1 . Les mêmes empereurs et Césars à 
slntonia. 

Si vous croyez pouvoir prouver que 
l'héritier institué par le testament de votre 
tante paternelle , est incapable de re- 
cueillir l'hérédité , soit à cause d'un vice 
du testament , soit à cause d'un autre 
motif, vous pouvez agir au sujet de cette 
hérédité auprès du gouverneur de la 
province. 

Fait à Héraclée, le 5 des cal- de mai, 
sous le cons. des Césars. 294. 
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7. Imp. GaUienus A. Sabino. 

Exemplo perniciosum est , ut ei scrip- 
turae credatur , qua unusquisque sibi ad- 
notatione propria debitorem constituit. 
Undc neque fiscum , neque alium quemli- 
bet, ex suis subnotationibus debiti proba- 
tionem praobere oportet. . 

PP. 3 non. martii Gallieno A. VII. et 
Sabinillo Coss. 267. 



S. Impp. Diocletianus et Maximianus 
A A. et CC. Publicio et Optato. 
Frustra veremini , ne ab eo , qui lite 
pulsatur , probatio exigatur. 

PP. i3 calend Basso et Quin- 

tiano Coss. 289. 

9. Iidem A A. et CC. Marcianœ. 

Cùm te minorem quinque et viginti an- 
nis esse proponas : adiré pracsidem provin- 
cial debes , et de ea aetate probare. 

Datum idib. aprilis , AA. Coss. 293. 



10. Iidem AA. et CC Isidore. 

Neque natales tui ( licèt ingenuum te 
probare possis), neque honores quibus te 
functum esse commémoras , idoneam pro- 
bationem pro filiae tuas ingenuitate conti- 
nent : cùm nihil prohibeat et te ingenuum, 
et eam ancillam esse. 

Datum 18 calend. maii, AA. Coss. 293. 



rr. Iidem AA. et CC. Anloniœ. 

Si scriptum heredem ab amita tua, vel 
de testamenti vilio , vel quacunque alia 
ratione non posse obtinere hereditatem , 
probari à te posse confidis : de bac here- 
ditate apud rectorem provinciac agere 
potes. 

S. 5 calend. maii, Heraclia?, CC. Coss. 
294. 

6 * 
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12. Iidem A A. et CC. Chroniœ. 

Cùm res non instrumentis gerantur , sed 
in hcfc rei gestse testimonium conferatur : 
factam emptionem , et in yacuam posses- 
sionem indue tum patrem tuum , pretium- 
que numeratum , quibus potes jure prodi- 
tis prohationibus docere debes. 

Datum 5 non. octobris, AA. et CC. 
Coss. 299. 



i3. Iidem AA. et CC. Justino. 

Non epistolis necessitudo consanguini- 
tatis , sed natalibus , vel adoptionis soleni- 
nitate conjungitur : nec adversus absentem 
hereditatis dividendae gratiam velut con- 
tra fratrem pro ancilla petitus arbiter , 
substantiue perimit veritatem. Sive itaque 
quasi ad sororem , quant ancillam te posse 
probare confidis , epistolam emisisti : sive 
familiœ erciscundse , quasi pro coherede 
petitus arbiter doceatur : fraternitatis quaes- 
tio per haec tolli non potuit. 

Datum calend. decembris , AA. Coss. 

2 99- 



14. Iidem A A. et CC. Munit iano. 

Non midis adseverationibus , nec emen- 
tita professione ( licèt utrique consentiant) 
sed matrimonio legitimo concepti , vel 
adoptione solenni filii civili jure patri 
constituuntur. Si itaque hune , contra 
quem supplicas, alienum esse probare con- 
fidis : per te , vel per procuratorem ad- 
firmationem ejus falsam detege. 

Datum calend. decembris, AA. Coss. 
s 99- 



i5. Iidem AA. et CC. Antonio. 

Vis ejus , qui se dominum contendit , 
ad imponendum onus probationis servo 
mininiè prodest. Cùm igitur aufugisse te 
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12. Les mêmes emp. et Césars à Chronia. 
On ne fait rien par les contrats écrits , 

mais les contrats écrits servent de preuve 
de ce qu'on a fait. C'est pourquoi vous 
devez démontrer , par les preuves que 
vous pourrez fournir à cet égard , que la 
vente a été faite à votre père, qu'il a reçu 
la simple possession de l'objet vendu, et 
qu'il en a payé le prix. 

Fait le 5 des nones d'octob. , sous le 
cons. des mêmes emper. 299. 

13. Les mêmes emp. et Césars à Justin. 
La consanguinité ne se prouve point 

par lettres familières , mais par l'acte de 
naissance , ou la solennité de l'adoption. 
C'est pourquoi , si un arbitre a été de- 
mandé par une esclave , à l'effet de par- 
tager une succession contre un absent 
qu'elle prétend être son frère , cette de- 
mande ne porte aucune atteinte à la vé- 
rité. En conséquence vous pouvez prouver 
que celle à qui vous avez écrit comme à 
votre sœur est esclave , quand même il 
serait prouvé que l'arbitre nommé pour 
le partage Fa été comme pour un cohéri- 
tier. La question de fraternité n'a pu par 
ces circonstances être éteinte. 

Fait pendant les cal. de décembre , 
sous le cons. des mêmes emper. 299. 

14. Les mêmes emp. et Césars à JSIunitien. 
Ce n'est point par de simples asser- 
tions ni par une déclaration mensongère , 
quand même les deux parties y consen- 
tiraient , que quelqu'un peut , par le droit 
civil , être constitué fils de celui qu'il dit 
être son père ; mais par la conception en 
légitime mariage ou les solennités de l'a- 
doption. C'est pourquoi si vous pouvez 
prouver que celui contre lequel vous sup- 
pliez n'est point le fils de celui qu'il dit 
être son père , démontrez par vous-même 
ou par procureur la fausseté de son asser- 
tion. 

Fait sous le même cons. 299. 

15. Les mêmes empereurs et Césars à 
Antonius. 

La violence de celui qui se prétend 
le maître de quelqu'un, ne peut lui ser- 
\ ir de prétexte , pour forcer ce dernier à 
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prouver lui-même qu'il n'est pas esclave. 
Avouant donc que vous vous êtes enfui 
de la maison de Sévérus, qui, à ce que 
vous assurez , ne vous a pas dans le prin- 
cipe possédé justement , mais vous a re- 
tenu chez lui par la violence ; qu'on s'in- 
forme d'abord si vous êtes en possession 
de la liberté sans dol et sans mauvaise foi. 
L'événement de cette question indiquera 
celui de vous deux qui doit faire les 
preuves. 

Fait le 6 des cal. de janvier , sous le 
même cons. 29g. 

16. Les mêmes empereurs et Césars à 
Philippa et à Sébastiana. 

Si vos frères émancipés revendiquent 
les héritages que vous possédez , préten- 
dant qu'ils leur ont été donnés par votre 
père commun , ce sont eux qui sont obligés 
de faire les preuves. Il en est de même, 
si eux-mêmes possédant ces héritages , 
comme leur ayant été donnés par votre 
père commun, vous, comme cohéritières de 
votre père, vous demandez qu'ils prouvent 
que votre demande est sans fondement : car 
dans une pareille contestation , ils sont 
forcés de prouv er à quel titre ils possèdent 
ces héritages. 

Fait le 10 des cal. de février , sous le 
même consul. 299. 

17. Les mêmes emp. et Césars à Paulina. 
Pour prouver que vous êtes ingénue , 

il faut que vous démontriez que votre 
mère vous a mise au monde après avoir 
reçu la liberté ; car vous ne pouvez vous 
prévaloir pour votre défense de ce qu'il 
ne s'est élevé aucune question sur l'état 
de vos frères. 

Fait le 5 des ides de février, sous le 
même cons. 299. 

18. Les mêmes empereurs et Césars à 

Violantilla. 
Vous déclarez dans votre requête que 
celui dont vous y faites mention , a fait 
insérer à votre insu dans l'acte , que vous 
lui donniez le champ dont il s'agit; si cela 
est vrai, ce fonds ne peut pas lui parvenir 
à titre de donation. C'est pourquoi il faut 
que vous prouviez devant le juge com- 
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de domo Severi profitearis , verùm nec ab 
illo justo initio , sed per violentiam aclse- 
veras te esse detentum : inquisito priùs , 
an in possessione libertatis sine dolo malo 
çonstitutus sis : tune etiam onus probatio- 
nis quis debeat subire , per hujusraodi 
eventum declarabitur. 

Datum 6 caleud. januarii , AA. Coss. 
2 99- 



16. Iidem AA. et CC. Philippœ et 
Sebastianœ. . 

Sive possidetis praedia , quae à pâtre 
communi sibi fratres emancipati donata 
contendentes vindicant , ipsis incumbit 
facti probationis nécessitas. Sive ipsis ea 
praedia quasi à pâtre vestro sibi donata te- 
nentibus , vos coheredes constituti patris 
petitis : ut intentionem vestram non consti- 
tisse detegant ; unde domini facti sunt , 
émergente quaestione , docere compellun- 
tur. 

Datum 10 calend. feb. AA. Coss. 299. 



17. Iidem AA. et CC. Paulinœ. 

Matrem tuam consecutam libertatem, 
àc te post editam , ut ingenua probari pos- 
sis , ostendi convenit. (^uôd enim fratri- 
bus tuis nulla moveatur quaestio , ad de- 
fensionem tuam nihil prodesse potest. 

Datum 5 id. februarii , AA. Coss. 29g. 



18. Iidem A A. et CC. Violantillœ. 

Cum precibus tuis signifiées , ignorante 
te prœdium eum cujus meministi , sibi ve- 
lut à te donatum instrumenté inscri fè- 
cisse : si vera sunt qua? precibus indidisti : 
nec ad nomen fàctae donationis fundus iste 
pervenit. Unde adito judice competenti , 
probare te oportet contra voluntatem tuam 
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hune fundum instrumente adversarium 
tuum sibi adscribi laborasse : ut secundùm 
tenorem rescripti nostri possis consequi 
sententiam. 

Datuin 7 id. aprilis, Bysantii, CC. Coss. 
3oo. 



19. Iidem AA. et CC. Menandro. 

Exceptionem dilatoriam opponi quidem 
initio : probari verô postquàm actor mons- 
traverit quod adseverat , oportet. 

Datum i3 calend. aprilis, Nicomediœ, 
CC. Coss. 3oo. 



In authent. Nov. 90 , cap. 4. 

At qui semel produxerit testes, aut bis, 
aut ter , et testificata tractaverit , aut ab 
adversario hoc faciente disputationem ao 
ceperit, et ex hoc testificala didicerit : non 
habebit licentiam ulterius uti productione 
testium ex divina etiam jussione. Si verô 
hoc non egerit : tune danda est quarta pro- 
ductio testium , sacramento ab eo priùs 
dando quôd neque subtraxerit , neque per 
contatus est ipse testificationes , vel aliquis 
advocatorum ejus , vel alius pro eo agens : 
nec per dolum , nec per machinationem , 
vel artem , quartam productionem tesiium 
petat fieri. 



20. Iidem AA. et CC. Phrominœ. 

Si de possessione servitutis , emptionis 
înstrumentis subtraclis , in libertatem pro- 
clamât Eutychia : cùm petitori probatio- 
nis onus incumbat , intentione sua détecta, 
his juvari minîmè potest. Nam si in servi- 
tutem petatur : ad emptionis probationem 
non est indieiis aliis opus , sed instrumen- 
torum furtum monstrare sutficit. 

4 non. decembr. Nicomediae, CC. Coss. 
3oo. 



V, TITRE XIX. 

pétent y que c'est contre votre volonté que 
votre adversaire a trouvé le moyen de 
faire écrire dans l'acte , que vous lui 
donniez ce fonds ; afin que , d'après la 
teneur de notre rescrit, vous puissiez obte- 
nir une sentence. 

Fait à Bisance , le 7 des ides d'avril, 
sous le cons. des Césars. 3oo. 

19. les mêmes empereurs et Césars à 

JMénandre. 
Il faut opposer exception dilatoire dès 
le commencement de l'instance , et l'a 
prouver après que le demandeur a fait 
connaître l'objet de sa demande. 

Fait à Nicomédie , le i5 des cal. 
d'avril , sous le consul, des Césars. 3oo. 

Authentique extraite de la Novelle 90, 
chapitre 4« 
Celui qui a produit une fois , deux fois 
ou trois fois des témoins, qui a discuté 
leurs témoignages, ou dont la discussion en 
ayant été faite par son adversaire, elle 
lui a été communiquée , et qui par-là a 
connu ces dépositions , n'aura plus la 
liberté de produire de nouveaux des 
témoins , quand même il aurait notre per- 
mission. Mais dans le cas contraire, on 
doit lui permettre de produire une qua- 
trième fois des témoins , sous la condi- 
tion qu'il affirmera préalablement par ser- 
ment, qu'il n'a lui-même ni supprimé ni 
suggéré des dépositions , ni quelqu'un 
de ses avocats , ni quelqu'autre agissant 
pour lui , et que ce n'est pas par dol, 
par machination ou par artifice qu'il a 
demandé à faire une quatrième produc- 
tion de témoins. 

20. Les mêmes empereurs et Césars à 

Phromina. 
Si Eutychia, ayant soustrait l'acte d'achat 
dont elle est l'objet, réclame, de la servi- 
tude où elle est, la liberté ; quoique ce soit 
au demandeur à fournir les preuves, et 
qu'il ne puisse en apporter à l'appui de sa 
demande, la soustraction qu'elle a faite de 
l'acte d'achat , ne peut lui servir de 
rien. Car si elle est réclamée par son 
maître , il n'a pas besoin de fournir les 
preuves de l'achat , il suffit seulement 
qu'il prouve le vol de l'acte d'achat. 



DES PREUVES. 

A Nicomédie, le 4 des nones de décenib., 
sous le cons. des Césars. 3oo. 
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St. Les mêmes empereurs et Césars à 
Crispas. 

; Ceux qui ont soustrait des titres ap- 
partenais à d'autres , ne peuvent nulle- 
ment s'en servir pour prouver leur pro- 
priété sur les choses qui font l'objet de 
ces titres : car ils ne peuvent pas servir 
à celui dont ils ne font pas mention , mais 
seulement à celui qui s'y trouve désigné. 
Comme on peut offrir d'autres preuves, 
montrez par des moyens légitimes que 
la propriété des héritages qui font l'objet 
de la contestation vous appartient. En effet, 
il ne faut pas que celui qui revendique une 
chose de l'acheteur , qui assure qu'elle 
a été achetée de son argent , soit admis 
à la prouver. Ce fait , serait-il prouvé , il 
n'en serait pas plus fondé dans sa demande. 

Fait le 6 des ides de décembre , sous 
le consulat des Césars. 3q3. 

2a. Les mêmes empereurs et Césars à 
Agathocléa. 

Il n'est point suffisant pour prouver 
la servitude de Glycon , de prouver que 
sa mère ou son frère ont rempli le mi- 
nistère des esclaves. Car le consente- 
ment des ingénues ne peut nuire à la 
liberté de leur proche, et l'un des es- 
claves nés de la même mère peut bien 
avoir obtenu la liberté. 

Fait le 8 des cal. de janvier , sous le 
consul, des Césars. 

23. Les mêmes empereurs et Césars à 

• JSIénélaus. 
Le demandeur, - en avouant qu'il ne 
peut prouver sa demande , ne met pas le 
défendeur dans la nécessité de prouver 
le contraire -, car , suivant la nature des 
choses , la dénégation n'est point une 
preuve- 
Fait le 8 des cal. de janvier , sous le 
consulat des Césars. 304. 

24. Les empereurs Valens , Gratien et 
Valentinien à Antonius , préfet du 
prétoire. 

Nous ordonnons que ceux qui s'inscri- 



II. Lidem A A. et CC. Crispo* 

Ad probationem dominii aliéna subtra- 
hentes instrumenta , his uti minimè pos- 
sunt : quippe cùm horum leclio non reci- 
tantem , sed quem ténor scripturae dési- 
gnât, adjuvet. Cùm itaque nec caetera pro- 
bationum indicia reprobentur j jure com- 
petenti , prœdiorum quae in quaestionem 
veniunt , dominium ad te ostende perti- 
nere. Nam res vindicantem , ab emptore , 
suos numeratos nummos adseverantem, 
erga probationem laborare non convenit. 
Siquidem hujusmodi , licèt probetur fac- 
tura , tamen intentioni nullum praebet ad- 
miniculum. 

S. 6 idib. decembris, CC. Coss. 3o3, 



22. Lidem AA. et CC. Agathocleœ. 

Ad probationem servitutis Glyconis r 
matrem ejus , ac fratrera servilia fecisse 
ministeria , non sufficit : cùm neque inge- 
nuarum conniventia conjunctis necessitu- 
dine praejudicet , neque de servis ex eadeni 
matre natis libertatem unus adipisci pro- 
hibeatur. 

Datum 9 calend. januarii , ipsis CC* 
Coss. 

23. Lidem AA. et CC. Menelao. 

Actor quod adseverat , probare se non. 
posse prohtendo , reum necessitate mons- 
trandi contrarium non adstringit : cùm 
per rerum naturam factura negantis pro- 
batio nulla sit. 

Datura 8 calend. januarii, CC. et Coss. 
5o4. 

24. Lmpp. Valens , Gratianus et Valeur 
tiniaiius AAA.. ad Antorùum P. P. 

Jubeinus omnes , qui scripturas suspec- 
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tas comminiscuntur : cùm quid in judicio 
prompserint, nisi ipsi adstruxerint veri- 
tatem, ut nefariae scripturae reos, et quasi 
falsarios esse detinendos. 

Datum pridiè idus januarii , Valente V. 
et Valeutiuiano Coss. 376. 



25. Impp. Gratianus , Valentinianus et 
Theodosus AAA. Floro P.P. 

Sciant cuncti accusatores eam se rem 
déterre in publicam notionera debere , 
quae munita sit idoneis testibus , vel ins- 
tructa apertissirais documentis, vel indi- 
ciis ad probationem indubitatis, et luce 
clarioribus expedita. 

TITULUS XX. 

De Testibus. 

t. Imp. Alexander A. Carpo. 

Si tibi controversia ingenuitatis fiât : dé- 
fende causam tuam instruments et argu- 
ments quibus potes. Soli etenim testes 
ad ingenuitatis probationem non sufficiunt. 

PP. 10 calend. maii, Maxinio II. et 
JEliano Coss. 224. 



2. Impp. Valerianus et Gallienus AA. 
Rosœ. 

Etiam jure civili domestici testimonii 
fides improbatur. 

PP. 3 calend. septembris, Valeriano 
m. et Gallieno II. AA. Coss. 206. 

3. Impp. Carus , Carinus et Numerianus 
AAA. Valerio. 

Sola testatione probatam , nec aliis le- 
gitimis adminiculis causam adprobatam , 
nullius esse momenti , certum est. 

PP. 8 calend. decembris ? Caro et Ca- 
rino A A, Coss. 283. 

4. 



IV, TITRE XX. 

ront en faux contre des écritures pro- 
duites en justice , soient , à moins qu'ils 
ne prouvent leur assertion, comme accusés 
de faux en écritures , saisis comme faus- 
saires. 

Fait la veille des ides de janvier, sous 
le cinquième consulat de Valens , et le 
premier de Valentinien. 376. 

25. Les empereurs Gratien , Valentinien 
et TJiéudose à Florus , préfet du pré- 
toire. 

Que tous les accusateurs sachent qu'ils 
ne peuvent déférer à la justice que ce 
qui est prouvé par des témoins irrécu- 
sables , par des documens très-évidens, 
ou par des indices indubitables et plus 
clairs que le jour. 

TITRE XX. 

Des Témoins. 

r. L'empereur Alexandre à Carpus. 

S'IL s'élève une contestation au sujet de 
votre ingénuité , défendez votre cause par 
des pièces authentiques , et par d'autres 
preuves s'il vous est possible. Car des 
témoins seuls sont insufhsans pour prouver 
l'ingénuité. 

Fait le 10 des cal. de mai, sous le 
deuxième cons. de Maxime et le premier 
d'Elien. 224. 

2. Les empereurs Valérien et Gallien 

à Rosa. 

Le droit civil rejette aussi le\émoignage 
des personnes de la maison. 

Fait le 3 des cal. de sept. , sous le troi- 
sième consul, de l'emp. Valérien, et le 
deuxième de l'emp. Gallien. 256. 

3. Les emp. Carus, Carinus et Numérien 

à Valérius. 

Il est certain que la cause qui n'est 
soutenue que par des témoins, et qui n'a 
en sa faveur aucune autre preuve légiti- 
me , est insoutenable. 

Fait le 8 des cal. de décemb. , les empe- 
reurs Carus et Carinus consuls. 283. 

4- 
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4. Les emper. DiocUtien et Maximien 

à Candidus. 
Il faut , dans la recherche de la vérité t 
empiéter le témoignage des personnes qui 
peuvent préférer le respect dû à la justice, 
au désir de plaire , ou à la faveur des 
puissans. 

Fait le 5 des cal. de mai , sous le 
deuxième consul, de Maxime et le premier 
d'Aquilinus. 280. 

5. Les mêmes empereurs et les Césars à 

Tertullus. 

Les pères et les enfans ne peuvent , 
quand même ils le voudraient , être admis 
à témoigner l'un contre l'autre. 

Fait à Nicomédie , le 3 des nones de 
décem. sous le consul, des Césars. 294. 



MOINS. 45 

4. Impp. Diocîetianus et Maximianus 
AA. Candido. 
Eos testes ad veritatem indicandatn ad- 
hiberi oporlet, qui omni gratiac, et poten- 
tatui fidem religioni judiciariaî debitum 
possint prapponere. 

PP. 5 calend. maii , Maximo II. et 
Aquilino Coss. 280. 



5. lîdem AA. et CC. Tertullo, 

Parentes et liberi invicem adversus se f 
nec volentes ad testirnonium admittendi 
sunt. 

PP. 4 non. decembris, Nicomediae, CCr 
Coss. 294. 



6. Les mêmes empereurs et Césars à 6*. Iidem AA. et CC. Diogeni et Ingenuœ. 



Diogèae et à Ingénua. 
Elle est par trop forte la demande que 
vous faites , que votre partie adverse soit 
forcée de produire le témoignage des per- 
sonnes qui font ses affaires. C'est pour- 
quoi sachez que vous devez vous-même 
fournir les preuves de votre action y et 
que vos adversaires ne peuvent être for- 
cés à fournir des preuves contre eux- 
mêmes. 

Fait le 6 des cal. de mai , sous le consuL 
des Césars. 294. 

7. Les mêmes empereurs et Césars à 
Dérulonus. 
Il n'est aucun doute qu'un esclave ne 
peut être soumis à la question pour ou 
contre son maître. Mais il est aussi certain 
qu'il peut y être soumis pour son propre 
fait. 

Fait à Nicomédie , pendant les cal. de 
novemb., sous le consul, des Césars. 294. 

8. V empereur Constantin à Julien t 
président. 
Nous avons il y a long-tems ordonné 
qu'on lie les témoins par la religion du 
serment, avant de les entendre dans leurs 
dépositions , et qu'on préfère le témoignage 
des personnes reconnues pour être plus 
intègres. 

$. 1. Nous avons de même ordonné 
Tome II. 



Nimis grave est quod petitis , urgeri 
partem adversam ad exhibitionem eorum 
per quos sibi negotium fiât. Unde intelli- 
gitis, quôd intentionis vestrae proprias ad- 
ferre debetis probatioues , non adversus sa 
ab adversariis adduci. 

Datum 6 calendas. maii , CC. Coss, 
294, 



7. Iidem AA. et CC. Derulonî* 

Servus pro domino , quemadmodùnf 
adversus eum , interrogari non posse : pro 
facto autem suo interrogari posse , non 
ambigilur. 

Datum calend. novembris , Nicome-» 
dise, CC. Coss. 294. 



8. Imp. Constantinus A. ad Julianum 

prœsidem. 
Jurisjurandi religione testes priùs quàm 
perhibeant testirnonium , jamdudum ar— 
tari prœcepimus : et ut honestioribus potiù» 
testibus fides adhibeatur. 



§, i . Simili modo sanximus , ut uniu» 

t 
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iestimonium nemo judicura in quacunque 
causa facile patiatur admitti. Et nunc ma- 
nifesté sancimus , ut unius omninô testis 
responsio non audiatur, etiam si prœclaree 
curia? honore priefulgeat. 

Datum 8 calend. septenibris , Optato 
et Paulino Coss. 554- 



3. Tmpp. Païens , Gratianus et Valent i- 
nianus AAA. ad Gracchum P. U. 

Omnibus in re propria dicendi testimo- 
un facultatem jura submoverunt. 

Datum 5 calend. decembris , Valente 
Y. et Valentiniano Jim. Coss. 070'. 

10. Impp. Jlonorius et Theodosus AA, 
Ca>ciliano P. U. 

Quoiiiam liberi testes ad causas postu- 
lantur aliénas , si socii et participes crimi- 
iiis non dicantur , sed fides ab bis notitiae 
postuletur : in exhibitione necessariarum 
personarum , hoc est testium , talis débet 
esse cautio judicantis, ut his venturis ad 
îudicium per accusatorem , vel ab his per 
quos "Sueront postulati, sumptus compéten- 
tes dari prsecipiat. Idem juris est , et si ia 
peamiaria causa testes ab alterutra parte 
producendi sunt. 

Datum 12 calend. februarii, Ravennse, 
Honorio YJXL etTheodosio IV. AA. Coss. 
4o> 



In authent. Not>. 90 , effp. 6. 

Si testis p-oductus dicatur servilis esse 
fbrtunae , et testari vollierit , ipse verô se 
îiberum esse adfirmet , si qiudem ex nati- 
vitate ., impleatur testimouium ejus : ut si 
îs habita disputatione serv-us esse apparue- 
rit , respnatur ejus testimonium. Si verô 
libertinum se dixerit : priùs iustrumeutum 
eua- nianumissionis -ostendat, quàm testi- 
ficetur : nisi juraverit se alibi probationes 
liabere; quo facto testificatio quidem scri- 
ibatur : sed nisi instrumentum monstrave- 
^fitj respuatur testimouium ejus. Si verô 
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qu'aucun juge , dans quelle cause que ce 
soit , ne reçoive facilement le témoignage 
d'un seul témoin ; et aujourd'hui nous or- 
donnons d'une manière claire, qu'on ne 
reçoive en aucune manière le témoignage 
d'un témoin qui serait seul , quand même 
il serait honoré de la dignité sénatoriale. 

Fait le 8 des cal. de septembre, Optatus 
et Paulinus , consuls. S04. 

9. Les empereurs Valens , Gratien et 
Valentinien à Gracchus , préfet de la 
ville. 

Les lois ne permettent pas que personne 
puisse témoigner dans sa propre cause. 

Fait le 5 des cal. de décemb. , sous le 
cinquième cons. de Val eus et le premier 
de Valentinien. 5j6\ 

10. Les emper. Hojiorius et Tliéoâost 
à Cécilien , préfet de la ville. 

Il faut que les témoins appelés à rendre 
témoignage dans une cause soient libres , 
et que la cause leur soit étrangère: il* 
doivent rendre compte de ce qu'ils savent ; 
le juge dans la production en cause des 
personnes nécessaires, c'est-à-dire des 
témoins , doit faire en sorte que les dé- 
penses faites à cette occasion soient four- 
nies par l'accusateur ou les autres per- 
sonnes qui ont appelé les témoins. La 
même règle doit être observée quand des 
témoins sont produits dans une cause pé- 
cuiihure .par l'une ou l'autre des parties. 

Fait à Ravennes, le 1 2 des cal. de février , 
seus le huitième cons. de l'emp. Honorius 
et le quatrième de l'emp. Théodose. 409. 

Authentique extraite de la ÎSovelle 90, 
chapitre 6. 
Si le témoin produit étant récusé com- 
me esclave , veut témoigner , affirmant 
qu'il est libre, il doit auparavant prouver 
cette question qui s'élève sur son état; s'il 
en résulte qu'il est esclave, son témoignage 
doit être rejeté. S'il se prétend affranchi , 
qu'il montre l'acte d'affranchissement 
avant d'être admis à témoigner., à moins 
qu'il ne jure qu'il se trouve ailleurs ; qu'à 
cette condition son témoignage soit reçu ; 
et si ensuite il ne produit pas l'acte de sou 
affranchissement , qu'il a dit être ailleurs , 
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qu'il soif rejeté. Si le témoin produit est dicatur odiosus ex lite criminis înter eos 

récusé comme suspect, à cause tju'il existe mota , et hoc appartient : non antè audja- 

contre lui et la partie contre laquelle il tur quàm de crimine judicetur. Si vero 

témoigne un procès-criminel , et si cela ex lite pecuniaria vel aliter est odiosus , 

est prouvé , qu'il ne soit entendu qu'après procédât quidem testatio , tempore verd 

que ce procès aura été jugé. Mais s'il est disputationuni serventur hujusniodi quœs* 

récusé comme suspect , à cause d'un procès tion«s. 
pécuniaire ou au •' renient , qu'il soit en- 
tendu dans son témoignage , et que les 
incidens qui s'élèvent soient renvoyés au 

tems des débats. . 



I r. Les mêmes empereurs à Georgia. 

Nous défendons aux affranchis, sous peine 
de punition , de porter un témoignage 
contraire à leurs patrons ; de pareils té- 
moignages sont illicites et produits par l'in- 
gratitude. C'est pourquoi qu'ils n'aient pas 
non-seulement l'audace d'offrir volontaire- 
ment un tel témoignage, mais encore qu'ils 
ne puissent, étant appelés en jugement, 
être contraints de s'y rendre. 

Fait à Ravennes , le 4 des ides d'août > 
Marinien et Asclépiodote , consuls. 4a3. 

12. JJ empereur Zénon à Arcadius ? 

préfet du prétoire. 
Nous ordonnons que quiconque ayant 
comparu de vaut un juge quelconque, quoi- 
qu'il ne soit pas le sien, «.pour porter té- 
moignage, ne puisse observer l'exception 
de la milice armée ou toute autre excep- 
tion, pour éviter que le juge sévisse contre 
lui , selon que le demande la nature 
de sa déposition ou la qualité du fait ; mais 
que tous ceux qui sont appelés à fournir 
témoignage dans une cause civile , étant 
privés et dépouillés dans cette circons- 
tance du privilège d'opposer l'exception 
déclinatoire, soient conduits dans le ca- 
binet du juge , afin qu'ils ne doutent point 
qu'il ne puisse lui-même punir tout ce 
qui pourrait offenser ses oreilles. Il est 
donné à tous les juges , comme il a été 
dit souvent , pouvoir de punir , selon que 
l'exige le délit , sans qu'ils puissent en 
être empêchés par aucune exception , les 
témoins dont les dépositions seront recon- 
nues fausses et scandaleuses. 

Fait le 12 des calend. de juin, Déçius et 
Longin, consuls. 486, 



ri. Iidem AA. Georgiœ. 
Libertorum adversus patronos illicitas 
atque improbas voces pocme abjection© 
praecludimus : atque ita , ut non solum- 
modô sponte prodire non audeant , sed n© 
vocati quidem in judicium venire cogan- 
tur. 

Datum 4 id. augustî, Ravennae, Ma* 
riniano et Asclepiodoto Coss. 423. 



12. Imp. Zeno A. Arcadio prœfecto 
prœtorio. 

Nullum penitus , cùm semel ad judicem 
quemlibet, licèt non suum , dicendi gratia. 
testimonîum fuerit ingressus : armatam 
fortè militiam , vel quamlibet aliam fori 
praescriptionem , ad evadendum judicis 
motum , quem vel testimonii verborum 
improbitas , vel rei qualitas tlagitaverit , 
posse praetendere praecipimus *, sed omnes 
qui in, civili scilicèt causa , suum praebent 
testimonium , separato , et tanquam ante 
judicium intérim deposito exceptionis fori 
privilegio , hujusmodi praesidio denuda- 
tos , ita ad judicantis intrare secretum , ut 
quicunque aures ejus offenderint , non du- 
bitent sibimet formidandum : data cunctis 
judicibus absque ullo prœscriptionis obs- 
taculo ( sicut sa?pè dictum est ) in testes 
quorum voces falsitate vel fraude non ca- 
rere perspexerint , pro qualitate videlicèt 
delicti , animadvertendi licentia. 

Datum 12 calend. junii, Decio et Loçl- 
gino Goss. 486*. 
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i3. Imp. Justinianus A. Mennœ P. P. 

Si quis testibus usus fuerit , iidemque 
testes advenus einn in alia lite producan- 
tur : non licebit ei personas eorum exci- 
pere : nisi ostenderit iniinicitias inter se 
et illos posteà emersisse , ex quibus testes 
repelli leges praecipiunt : non adimenda sci- 
licèt ei licentia, ex ipsis depositionibus 
testimonium eorum arguere. Sed et si li- 
quidis probationibus datione vel promis- 
sione pecuniarum eos corruptos esse osten- 
derit : etiam eam allegationem integram 
ei servari praecipimus. 

Datum 7 calend. junii , DN. Justi- 
ïûano A. II. Coss. 5a8. 



14. Idem A. Mennœ P.P. 

Testiura faeilitatem , per quos multa ve- 
ritati contraria perpetrantur , prout possi- 
bile est , resecantes : omnibus praedicimus, 
ut qui in scriptis à se débita retulerint , 
non facilè audiantur , si dicant omnis de- 
biti vel partis solutionem sine scriptis se 
fecisse, velintque viles, et fbrsitan redemp- 
tos testes super hujusmodi sohitione produ- 
cere : nisi quinque testes idonei, et summœ 
atque integrae opinionis praestô fuerint so- 
lutioni celebratae , hique cum sacraraenti 
religione deposuerint sub praesentia sua 
tlebitum esse solutum : ut scientes omnes 
ïta ea statuta esse , non aliter debitura vel 
partem ejus persolvart nisi vel securita- 
tem in scriptis capiant , vel observaverint 
praefatam testium probationem : his scili— 
cèt, qui jam sine scriptis debitum vel par- 
tem ejus solverint , à praesenti sanrtione 
merilô excipiendis. Sin verô facta quidem 
per scripturam seeuritas sit, fortuito au- 
tem casu vel incendii , vel naufragii , vel 
alterius infortunii perempta : tune liceat- 
his qui hoc perpessi sunt, causam pererap- 
tionis probantibus , etiam débit i solutio- 
nem per testes probare , damnnmque ex 
amissione instrument i effugere. 

Datum calend. junii , DN. Justiniano 
A. 11. Coss. 5z8. 



V, TITRE XX. 

l3, IJemper. Justinicn à Menna , préfet 
du prétoire. 

Si quelqu'un s'étant servi déjà une fois 
de certaines personnes pour témoins , ces 
mêmes témoins sont produits contre lui 
dans un autre procès, il lui est défendu 
de les récuser; à moins qu'il ne prouve 
que depuis , il est né entre lui et ces témoins 
une inimitié telle que les lois commandent 
que leur témoignage soit rejeté. Dans ce 
cas il ne doit pas être privé de la faculté de 
réfuter leur témoignage par leurs propres 
dépositions ; et même s'il prouve par des 
preuves évidentes qu'ils ont été corrompus 
par de l'argent qui leur a été donné ou 
promis , nous ordonnons qu'il lui soit 
permis de poursuivre cette accusation. 

Fait le 7 des calend. de juin, sous le 
deuxième consul, de l'emp. Justinien. 5a8. 

14. Le même empereur à iïlenna , préfet 
du prétoire. 
Voulant, autant que possible, restrein- 
dre la faculté de faire entendre des té- 
moins, par le moyen desquels il est porté 
beaucoup d'atteinte à la vérité , nous pré- 
venons que tous ceux qui auront par écrit 
contracté des dettes ne seront poirt écou- 
tés, en disant qu'ils ont soldé toute la dette 
ou mie partie, mais qu'il n'a été passé au- 
cun écrit au sujet de ce paiement .: et s'ils 
veulent, pour le prouver, produire des 
témoins ignobles ou peut-être achetés, 
qu'on n'aura d'égard à leurs allégations, 
qu'autant qu'ils produiront, pour le prou- 
ver , cinq témoins capables et jouissant 
d'une bonne réputation, qui auront été pré- 
sens au paiement et qui jureront que la 
dette a été payée en leur présence ; afin 
que personne n'ignore qu'on ne peut faire 
le paiement d'une dette ou d'une partie , 
sans en faire conster par écrit ou par té-^ 
moins de la manière que nous venons de* 
le dire. Nous exceptons à juste titre de la 
présente loi , ceux qui ont déjà fait le paie- 
ment d'une dette ou d'une partie, sans en 
avoir fait conster par écrit. Mais si quel- 
qu'un s'étant assuré du paiement qu'il a 
fait par un écrit, il l'a perdu par Tenet d'un, 
événement fortuit, comme d'un incendie, 
d'un naufrage ou d'un autre malheur j 
nous ordonnons dans ce cas , qu'il lui 
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soit permis , s'il prouve l'existence de cet 
accident , de produire des témoins qui 
certifient le paiement, et d'éviter par-là 
les suites de la perte de l'acte dont il 
s'était pourvu. 

Fait pendant les cal. de juin , sous le 
même consulat. 5a8. 



.Authentique extraite de la Novelle go , 
chapitre 2. 
Il faut , comme dans les testamens , que 
ces témoins soient appelés expressément , 
et qu'ils ne viennent point fortuitement 
ou en passant. C'est la même chose, si 
étant appelés après que le paiement a 
été fait, ils assistent à l'aveu du créancier, 
qui dit que le paiement de la dette a été 
fait. 

i5. Le même empereur à Julien , préfet 
du prétoire. 
Lorsque quelqu'un, d'après notre loi , 
0 décidé dans une cause pécuniaire de 
faire entendre le témoignage de personnes 
qui ne veulent pas lui servir de témoins , 
ces derniers peuvent offrir volontairement 
caution qu'ils ne s'absenteront pas; mais 
s'ils ne le veulent pas , nous ordonnons 
qu'ils soient non renfermés dans une pri- 
son , mais liés par le serment. Car si ceux 
qui les ont produits font dépendre de leur 
serment l'événement de leur procès, ils doi- 
vent avoir bien plus de confiance au serment 
que ces témoins font de comparaître. Mais, 
comme il n'est pas juste que dans ces cas 
les témoins soient forcés de sortir de chez 
eux, et d'éprouver des désagrémens pour 
l'avantage des autres , nous disposons que 
les juges ne forcent point les témoins d'at- 
tendre plus de quinze jours, à compter du 
moment qu'ils ont été cités, et que les 
juges pendant ce délai fixent le tems au- 
quel ils prendront connaissance de la 
cause dans laquelle il est nécessaire d'en- 
tendre des témoins. Il est absolument per- 
mis aux juges , lorsqu'une des parties est 
absente , qui étant prévenue par les exé- 
cuteurs a refusé de comparaître , de re- 
cevoir le témoignage des témoins que 
celle des parties qui est présente a pro- 
duit. Ces quinze jours étant écoulés, qu'il 
soit permis aux témoins de retourner à 



In authent. Not>. 90 , cap. 2. 

Rogati , ut in testamentis , non fortuiti, 
vel transeuntes veniant. Idem est si post 
solutionem rogati intersint confessioni cré- 
ditons , dicentis pecuniam sibi debitara 
solutam fuisse. 



10. Idem A. Juliano prcrfeeto prœ- 
torio. 

Si quando invitos testes in pecuniariis 
causis ex nostralege aliquis detrahere ma- 
luerit : si quidem sua sponte fidejussionem 
sua? personae sine damno prœstare velint , 
hoc fieri. Sin autem noluerint : non car- 
cerali custodia detrudi , sed sacramento eos 
committi censemus. Si enim pro toto litis 
certamine jurejurando testium credendum 
esse putaverint hi , qui eos produxerint î 
multô magis prœsentiam suam testibus sa- 
cramento eorum credere debent. Sed cùm 
minimè oporteat testes in hujusmodi casi- 
bus protelari , et pro alienis commodis suas 
invenire difficultates : disponimus non am- 
pliùs testes observare compelli judices, 
postquàm fiierint admoniti , nisi tautùm 
quindecim dies , intra quos judices provi- 
deant , quatenùs cognitionem suscipiant , 
in qua testes necessarii visi fuerint : ut om- 
ninô licentia eis concedatur , et. alterutra 
parte cessante , et minimè eos observare 
volente, si per executores admoniti venir© 
noluerint , testes accipere , et alterutra 
parte praesente , quae eos introducit , tcs- 
timonia eorum capere. His autem diebus 
eflluentibus , liceat quidem testibus disee- 
dere à judice, nullam habeute liccufiam 
eos, postquàm abf uerint, iterum retrahere. 
Ipsum autem judiccm , si per cum stete- 
rit quominùs testimonium pr^stctur ; parti 
liesœ omnem jacturam pro iiujusmodi causa 
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illatam ex suis facultatibus resarcire dispo- 
nimus. 

Datum 12 calend. aprilis , Lampadio 
et Oreste Coss» 53o. 



In autlient. Nov. 90, cap. 2. 

Sed et si quis ab aliquo aliquid patiatur 
contra leges , aut aliter laesus , aut dam- 
nura patiens , et testes apud judicem pro- 
ducere voluerit , et eorum testimonia pu- 
blicare : adversarius moneatur à judice, 
et sic in eo praesente judex attestationes 
recipiat. Quôd si venire noluerit , etiam 
eo absente attestationes recipiaf : et pe- 
rinde valebunt , ac si eo praesente receptas 
fuissent : nec opponere poterit , quôd ex 
Hua parte datée sunt» 



16. Idem A. Juliano prœfccto prœtorio, 

Cum apud compromissarios judices tes- 
tes fuissent producti , variatum erat, utn'mi 
deberet eorum depositionibus in judicio 
litigator uii, au nouesset audieudus. San- 
cimus igitur , si quidem in compromissis 
aliquid pro bujusmodi causa statutum est y 
hoc observari. Sin autem nthil conventum 
est in hujusmodi casibus : si quidem su— 
persint testes , licentiam habere eum con- 
tra quem depositiones eorum proferuntur, 
si eas recusaverit , concedere testes iterum 
adduci , et non opponi eis , quôd jam tes- 
tiraonium suum dederint, Vel si hoc con- 
cedere minimè maluerit , depositiones eo- 
rum quasi factas accipere : omni jure legi- 
timo , quod ei competit , adversus eas , 
servato. Sin autem ab bac luce omnes sub- 
tracti sint : tune necessitatem ei imponi , 
fide scripturus approbata , in qua deposi- 
tiones eorum referuntur , eas quasi factas 
accipere. Jvi verô res permixtœ fuerint , et 
quidam ex bis mortui , alii vi ventes : tune 
in superstitum quidem testimoniis eandem 
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leurs affaires , les juges n'ayant aucun? 
pouvoir de les rappeler de nouveau , après 
qu'ils ont une fois comparu. Nous or- 
donnons que , si par la faute du juge , 
le témoignage n'a pas été entendu , qu'il- 
soit condamné à dédommager avec ses 
propres biens la partie lésée. 

Fait le 12 des cal. d'avril, sous le cous» 
de Lampadius et d'Orestc. 53o. 

Authentique extraite de la Novelle 90 y 
chap. 2. 

Mais si quelqu'un , éprouvant de la 
part d'un autre quelque chose de contraire 
aux lois , ou étant autrement lésé , ou- 
souffrant quelque dommage , veut pro- 
duire des témoins devant le juge , et pu- 
blier leurs témoignages , que le juge cite 
son adversaire et reçoive les témoigna- 
ges en présence de ce dernier. Si l'ad- 
versaire a refusé de comparaître, que le 
juge reçoive néanmoins les dépositions- 
des témoins ; elles auront autant de poids 
que si elles avaient été faites en sa pré- 
sence , et il ne pourra opposer qu'elles ont 
été fournies par une seule des parties. 

16. Le même empereur à Julien, préfet 
du prétoire. 
On doutait si des témoins ayant été pro- 
duits devant les juges c ompr omis s aires y 
la partie qui les avait produits pouvait 
ou non faire usage de leurs dépositions 
en justice. C'est pourquoi nous ordon- 
nons que s'il a été réglé quelque chose 
à ce sujet dans le compromis , on l'ob- 
serve ; mais s'il n'a rien été convenu au 
sujet de ces cas , nous ordonnons que si 
les témoins sont vivans, celui contre qui 
ils ont déposé , et dont il récuse les dé- 
positions , ait la faculté de les faire appe- 
ler de nouveau , et qu'on ne leur puisse 
point opposer qu'ils ont déjà été entendus. 
Mais si, récusant leurs dépositions, il re- 
fuse de les faire appeler de nouveau, qu'il 
soit forcé d'admettre les dépositions déjà 
faites , pouvant néanmoins les réfuter par 
tous les moyens légitimes qui seront en 
son pouvoir. Mais si les témoins sont 
tous morts , il doit être forcé d'admettre 
leurs premières dépositions qui sont con-. 
servées dans l'écrit. Mais si quelques-uns- 
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«J'entre eux sont morts , et les autres sont 
vivans , le plaideur a le choix , à l'égard 
de ceux qui sont vivans , ou de s'en tenir 
à leurs premières dépositions , ou de les 
faire appeler de nouveau. Mais, quant à 
ceux qui sont morts , il ne peut rejeter 
leurs dépositions ., pouvant toujours , 
comme nous l'avons dit , user de tous 
les moyens légitimes qui seront en son pou- 
voir pour attaquer et les témoins et leurs 
dépositions. 

Fait le 6 des cal. d'avril, sous le consul, 
de Lampadius et d'Oreste. 55 1.. 



55 

electionem servari litigatori adversus quem 
testimonia proferuntur : in morientiiim au- 
tem personas depositiones eorum non esse 
respuendas : omni , secundùm quod jam 
préediximus , adversus eas et testes legi- 
timojure, quod ci competit, adversusqueiu 
proferuntur , integro reservato. 

Datum 6 cal end. aprilis, Lampadio jQÉ 
Oreste Coss. 53 1. 
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TITULUS XXL 



De la foi due aux Actes authen- 
tiques , de leur perte , des quit- 
tances ou des contre - quittances 
qu'on peut faire , et de ce qui peut 
se faire sans écrit. 

i . JJ empereur Antonin à Marchïa, 

Si vous pouvez prouver, par quelque* 
moyens que ce soit , qu'il vous est dû 
quelque chose; ayant été trouver le pré- 
sident de la province , il forcera vos dé- 
biteurs à vous payer -, peu importe que 
vous ayez perdu les actes qui constaient 
de la dette , pourvu que vous prouviez par 
des preuves évidentes qu'ils vous sont re- 
devables. 

Fait le 5 des ides de septembre , sous le 
quatrième consul, de l'empereur Antoniu 
et le premier de Balbinus. 214. 

2. IS empereur Alexandre à JMabïlien. 
'Si vous prévalant d'un acte dont un 
entre s'est déjà prévalu , il a été accusé de 
faux et l'accusation prouvée, et si celui à qui 
vous demandez de l'argent juge à propos 
■d'intenter. contre v ous aussi la^mcme accu- 
sation, et de s'exposer à la peine prononcée 
parla loi Cornélia ; quoique celui contre 
qui la sentence sur le faux a été rendue n'en 
eit pas appelé., -ni vous non plus , qui 
:îi'étiez pas accusé , vous pouvez vous 
prévaloir de cet acte. 

Fait le 5 des calend. d'octobre, sous le 
deuxième cousu), de Maxime et le j>re- 
Snier .d'Jilien. 224. 



De fde instrumentorum , et amis- 
sione eorum , et de apochis , et an- 
tapochis faciendis , et de his quae 
sine script ura feri possunt. 

1. Imp. Antoninus A. Marchiœ. 

DebITORES tuos quibuscunque rationi- 
bus debere tibi pecuniam si probaveris : 
adsolutionem compellet aditus pneses pro- 
vineiae : nec oberit tibi amissio iustrumen- 
torum , si modo manifesta probationibus 
eos debitores esse apparuerit. 

PP. 5 id. septembris, Antonino A» 
IV. et Balbino Coss. 214. 



2. Tmp. Alexanfler K. Mabiliana* 
Si uteris instrumento, de quo abus accn- 
satus fhlsi victus est , et paratus est (si ita 
visuni fuerit ) à quo pecuniam petis , ejus- 
dem eriminis te reum facere , et discrimen 
periculi pu?n?e legis Corneliae subire : non 
oberit sententia , à qua nec is contra quem 
data est , appellavit : nec tu, qui tune cri- 
mini non eras subjectus, appellare de- 
buisti. 

PP. 3 calend. octobris ; Maximo Jl. 
et ^Filiano Coss. 224- 
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3. Idem A. jEliano. 

Si adversarius luus apud acta preesidis 
provincial , ci'im fides instrumenti , quod 
proferebat, in dubiura revocaretur, non 
usurum se contes tatus est : vereri non dé- 
lies , ne ex ea scriptura , quam non esse 
verara etiam professione ejus constitit, ne- 
gotium denuô repetatur. 

PP. 5 non. decembris, Maximo II. et 
jEliano Coss. 224. 

4. I/np. Gordianus A. Martiano. 

Illatœ dispensatori pecunne, si ob amis- 
sorum instruincntormn casum probatione 
deiiceris : inspectio rationura fiscalium fi- 
dem demonstrabit. 

Datuma id. februarii, Gordiano A. et 
Aviola Coss. 240. 

5. Idem A. Prisco et Marco militibus. 

Sicnt iniquum est , instrumentis vi ignis 
consumplis , debitores quantitatum debi- 
tarum renuere solutionem : ita non statira 
casum conquerentibus facile credendum 
est. Intelligere itaque debetis , non exis- 
tentibus instrumentis, vel aliis argumentis, 
probare debere fi dem precibus vestris 
adesse. 

PP. 3 calend. junii , Sabino II. et Ve- 
nusto Cosa. 241. 



6. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Lucido. 
Statum tuum, natali professione perdita, 
mutilatum non esse , certi juris est. 

Datum 1 3 calend. februarii , Nicome- 
diœ, Maximo II. et Aquilino Coss. 286. 



7. Iidem AA. et CC. Zinimœ. 

Si solennibus stipendiis honestè sacra- 
roento solutus es : licèt super hujusmodi 
re instrumenta , ut dicis , facta perdita 

sint ; 
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3. le même empereur à Elien, 
Si votre adversaire a signifié au prési-* 
dent de la province qu'il ne se prévaudrait 
pas du titre qu'il avait produit, parce qu'il 
doutait de sa vérité , vous ne devez plus 
craindre que l'affaire soit renouvelée à 
cause de ce titre qu'il a avoué lui-même 
n'être pas véritable. 

Fait le 3 des nones de décembre , sous 
le deuxième consul, de Maxime et le 
premier d'Elien. 224. 

4. L' empereur Gordien à Martien. 

Si vous n'avez pas de preuves de la 
somme que vous avez payée au procu- 
reur du fisc , à cause de la perte de vos 
titres , la vérité se connaîtra par l'inspec- 
tion des registres du fisc. 

Fait le 2 des ides de février, l'emp. 
Gordien et Aviola, consuls. 240. 

5. Le même empereur aux soldats Priscus 

et Marc us. 

Il est injuste , il est vrai , que par cela 
seul que les titres ont été- consumés par le 
feu, les débiteurs refusent le paiement des 
sommes qu'ils doivent j mais cependant on 
ne doit pas croire trop aisément ceux 
qui se plaignent d'un pareil accident. C'est 
pourquoi, sachez qu'à défaut de titres, 
vous devez fournir d'autres preuves, et 
certifier la vérité de ce que vous dites dans 
votre requête. 

Fait le 3 des calendes de juin , sous le 
deuxième consul, de Sabinus, et le pre- 
mier de Vénustus. 241. 

6. Les empereurs Dioclétien et Maximien 9 

et les Césai'S , à Lucidus. 

Il est de droit certain que votre état 
ne reçoit aucune atteinte de la perte do 
votre acte de naissance. 

Fait à Nicomédie, le i3 des calendes de 
février , sous le deiixième consulat de 
Maxime , et le premier d'Aquilinus. 
286. 

7. Les mêmes empereurs et Césars à 

Zinima. 

Si après avoir servi à l'armée pendant 
le teins fixé , vous avez obtenu un congé , 
quoique l'écrit qui a été fait, comme vous 

dites, 
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dîtes , à ce sujet soit perdu ; cependant 
si vous pouvez prouver votre assertion 
par d'autres preuves évidentes , il n'est 
aucun doute que vous ne puissiez jouir 
■des privilèges des vétérans. 

Fait le i5 des calendes de juin, sous 
le deuxième consul, de Maxime, et le 
premier d'Aquilinus. 286. 

8. Les mêmes empereurs et Césars à 

Alexandre. 
S'il est constant que la propriété du 
fonds dont il s'agit vous appartienne , le 
juge pourvoira à ce que l'usufruitier , 
sous prétexte de la perte de vos titres, 
ne cause aucun dommage à votre pro- 
priété. 

Fait le i5 des calend. de mars, sous le 
deuxième consul, de l'emper. Dioclétien y 
et le premier de l'empereur Maximien. 
287. 

9. Les mêmes empereurs et Césars à 

Aristenète, 

Un partage fait légalement n'est pas nul, 
par cela seul qu'il n'a point été passé 
«l'écrits à ce sujet. 

Fait le 7 des calend. de juillet, sous 
le consul, des mêmes empereurs. 



10. Les 



et Césars à 



mêmes empereurs 
Victorinus. 
De ce qu'une vente faite légalement 
n'est point nulle, par cela seul qu'il n'a pas 
été passé d'écrits à ce sujet, il s'ensuit 
que] celle pour laquelle il en a été passé , 
mais qui sont perdus , est de même va- 
lable. 

Fait le 8 des cal. de novembre , sous le 
consul, des mêmes empereurs. 

ï 1 . Les mêmes empereurs et Césars à 
Théagéna. 

L'émancipation ayant eu lieu, quoique 
la teneur des actes n'existe plus ; si l'on 
peut prouver par d'autres preuves indubi- 
tables, tirées soit des personnes ou des 
actes, qu'elle a eu lieu , la vérité ne souf- 
frira aucune atteinte de la perte des actes 
principaux. 

Fait le 3 des ides de novembre, SOUS le 
consul, des mêmes empereurs. 
Tome IL. 
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sint : tamen si aliis evidentibus probatio- 
nibus veritas ostendi potest , veteranorum 
privilégia etiara te usurpare posse , dubiuni 
non est. 

Datum i5 calend. junii , Maximo II. 
et Aquilino , Coss. 280'. 



8. Lidem AA. et CC. Alexandro. 

Si constiterit proprietatem possessionis, 
de qua agitur , apud vos esse , providebit 
judex ex persona fructuarii nullum praeju- 
dicium dominio vestro comparari propter 
amissionem instrumentorum. 

Datum r5 calend. martii , Diocletiana 
H. et Maximiano A A. Coss. 287. 



9. Lidem AA. et CC. Aristeneto. 

Instruments etiam non intervenienti- 
bus , semel divisio rectè facta non habetur 
irrita. 

PP. 7 calend. julii , AA. Coss. 



ïo. Lidem AA. et CC. Victorino. 

Cum instrumentis etiam non interve- 
Tiientibus venditio facta rata maneat : con- 
sequenter amissis etiam quae intercesse- 
rant , non tolli substantiam veritatis pla- 
cuit. 

Datum 8 calendas novembris , AA* 
Coss. 



il. Lidem AA. et CC. Theagenœ. * 

Emancipatione facta , etsi actorum té- 
nor non existât : si tamen aliis indubiis pro- 
bationibus, vel ex personis ,vel ex instru- 
mentorum incorrupta fide factam esse 
emancipationem probari possit : actorum 
interitu veritas convelli non solct. 

Datum 3 id. novembris , AA. Coss, 
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12. Iidem AA. et CC, Dionysiœ. 

Non idcircô minus in vacuam inductus 
praedii possessionem donationis causa, quôd 
ejus facti pnetermissum instrumentum ad- 
severatur , banc obtinere potes. 

Datum idibus decembris , Nicomediae , 
AA. Coss. 

i3. Iidem AA. et CC. Leontio. 

Apud eos qui rem gestam ignoraverunt , 
amissorum instrumentorum habita testatio 
nihil ad probationem veritatis prodesse po- 
test. 

Datum 16 calend. januarii, Nicome- 
diae, AA. Coss. 

14- Iidem AA. et CC, ad Severum co- 
mitem Hispaniarum. 

Scripturœ diverses, fidem sibi invicem 
derogantes, ab una eademque parte pro- 
latae , nihil firmitatis habere poterunt. 

Datum 4 calend. maii , CC. Coss. 

l5. Imp. Constantinus A. ad populum. 

In exercendis litibus eandem vim obti- 
nent tara fides instrumentorum , quàm dé- 
positions testium. 

Datum Romœ, 12 calend. augusti, Gal- 
licano et Basso Coss. 317. 

16. Imp. Justinianus A. Mennœ P.P. 

Contractus venditionum , vel permuta- 
tionum , vel donationum , quas intimari 
npn est necessarium : dationes etiam arrha- 
rum, velalteriuscujuscunquecausœ, quas 
tamem in scriptis fieri placuit : transactio- 
num etiam , quas in instrumente recipi 
cdfivenit : non aliter vires habere sanci- 
mus, nisi instrumenta in muudum recepta, 
subscriptionibusque partium confirmata, 
et si per tabellionem conscribantur , etiam 
ab ipso compléta , et postremô à partibus 
absoluta sint : ut nulli liceat prius quàm 
haec ita praecesserint , vel à scheda cons- 
cripta(licèt litteras unius partis vel amba- 
mm habeat) vel ab ipso mundo, quod nec- 
dum est impletum vel absolutum , aliquod 
jus sibi es çodeni eontractu vel transac- 
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12. Les méipes empereurs et Césars à 

Dionysia. 

Puisque vous avez reçu la simple pos- 
session de l'héritage qui vous a été donné, 
cette donation est valable quoiqu'il n'en 
ait pas été dressé d'acte. 

Fait à Nicomédie , pendant les ides de 
décembre, sous le consul, des mêmes emp. 

13. Les mêmes empereurs et Césars à 

Léontius. 

La protestation qui a été faite devant 
des personnes ignorantes de l'objet 
des titres, que ces titres ont été perdus, 
ne peut servir à prouver la vérité. 

Fait à Nicomédie , le 16 des calend. de 
janvier, sous le même consulat. 

14. Les mêmes empereurs et Césars à 

Sévérus , comte des Espagnes. 

Des titres ditférens qui dérogent l'un à 
l'autre , et qui sont produits par une seule 
et même partie, n'ont aucune force. 

Fait le 4 des cal. de mars, sous le consu- 
lat des Césars. 

i5. L'empereur Constantin au peuple. 

Dans l'administration de la justice , les 
titres ont autant de force que les déposi- 
tions des témoins. 

Fait à Rome , le 12 des calend. d'août , 
Gallicanus et Bossus consuls. 317. 

16. L'emper. Justinien à Menna, préfet 
du prétoire. 
Nous ordonnons que les contrats de 
ventes , d'échanges , de donations exemp- 
tes de l'insinuation , de dations d'arrhes 
ou tout autre contrat qu'on veut rédi- 
ger par écrit , ainsi que les transactions 
pour lesquelles il est nécessaire de dres- 
ser acte , ne soient valables qu'au- 
tant qu'ils auront été mis au net et 
confirmés par la signature des parties ; ou 
s'ils sont reçus par un tabellion, qu'en 
tant qu'il les aura lui-même tirés au net , 
et qu'ils auront été ensuite confirmés par 
les parties : de sorte qu'il ne soit permis 
à personne de revendiquer un droit quel- 
conque , en vertu d'un tel contrat ou 
d'une transaction , se fondant seulement 
sur une minute non tirée, au net ou non 
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pôrtée à sa perfection , quand même elle 
serait signée par l'une des parties ou 
par toutes les deux ; ni qu'il résulte 
d'une vente faite de cette sorte , que le 
vendeur soit engagé à céder la chose au 
prix fixé $ ni que la vente soit regardée 
comme parfaite , ni que l'acheteur soit 
forcé de pa}^er le prix. Nous ordonnons 
que ces dispositions aient lieu non-seu- 
lement à l'égard des actes qui se pas- 
seront à l'avenir , mais encore à l'égard 
de ceux qui le sont déjà ; à moins ce- 
pendant qu'on n'ait transigé à ce sujet 
ou qu'ils ne soient passés en force de 
chose jugée : car dans ce cas ils ne peu- 
vent être révoqués. Nous en exceptons 
néanmoins les actes de vente qui ont été 
rédigés et mis au net ; car nous n'éten- 
dons point jusqu'à eux la présente loi , 
et nous permettons qu'on suive à cet 
égard l'ancien droit. Nous ordonnons en 
outre que si à l'avenir , il est donné des 
arrhes au sujet d'une vente , soit qu'il 
soit passé ou non à cet égard des écrits, 
et quoiqu'il n'ait été rien stipulé à cet 
égard , en cas de non exécution du con- 
trat celui qui a promis de vendre , 
6oit, s'il ne remplit pas sa promesse , 
condamné à la restitution du double des 
arrhes , et celui qui a promis d'acheter , 
s'il néglige l'exécution de sa promesse, 
condamné à la perte des arrhes qu'il a 
données, et qu'il ne puisse en faire la répé- 
tition. 

Fait pendant les cal. de juin , sous 1« 
deuxième cons. de l'empereur Justinien. 
£28. 

17. Le même emper. à Menna , préfet 
du prétoire. 
Nous ordonnons que les juges , soit 
dans cette capitale , soit dans les provin- 
ces , puissent, s'ils le jugent à propos , 
d'après ce que nous avons déjà décrété , 
lorsque les témoins habitent d'autres lieux 
que ceux où ils siègent , envoyer dans les 
lieux les parties ou leurs procureurs ; de 
sorte que les dépositions laites en pré- 
sence de l'une et l'autre parties ieur 
soient rapportées. Nous voulons en outre, 
que ces mêmes dispositions soient obser- 
vées à l'égard de ceux qui produisent de» 
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tione vindicare : adeô ut nec illud in hu- 
jusmodi venditionibus liceat dicere , quod 
pretio statuto nécessitas vendifori impo- 
natur vel contractum venditionis perfi- 
cere , vel id , quod emptoris interest , ei 
persolvere. Quae tam in posteà conficien- 
dis instrumentis, quàm in his , quae jam 
scripta, nondum autem absoluta nint, 
locum habere praeeipimus : nisi jam super 
his transactum sit, vel judicatum , quai 
retractari non possunt : exceptis emptiona- 
libus tantùm instrumentis, jaminscheda, 
vel in mundo conscriptis , ad quae praesen- 
tem sanctionem non extendiiuus , sed prisca 
jura in his tenere concedimus. Illud etiam 
adjicientes , ut in posterum , si qua? arrime 
super facienda emptione cujuscunque rei 
datas sunt, sive in scriptis, si ve sine serip- 
tis : licètnon sit specialiter adjectum, quid 
super iisdem arrhis non procedente con- 
tractu fieri oporteat : tamen et qui vendera 
pollicitus est, venditionem recusans , in du- 
plum eas reddere cogatur : et qui entier» 
pactus est , ab emptione recedens , datis à 
se arrhis cadat , repetitioue earum dene- 
ganda. 

Datum calend. junii, DN. Justiniano A. 
II. Coss. 5a8, 



17. Idem A. Mennœ prœfectô prœtorio. 

Judices , sive in hac inclyta urbe , siv» 
in provinciis , secundùm ea quae dispo- 
suimu* , ut possint ( si hoc perspexerint ) 
occasione testium in aliis locis dcgenliura 
litigantes, vel procuratores eorum ibi des- 
tinare , ut depositionibus sub utriusqu© 
partis praesentia factis , res ad eos reiera- 
tur : etiam in illis servare Tolumus , qui 
prolatis instrumentis fidem adh ibère exi- 
guntur , ut si poposcerint , in aliis locis , 
id eis facere permittatur. Et hoc si justè 
peti judex invenerit , similis proferatur 
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sententia : ut postquàm in locis opportnnis 
fides instrumente data , vel minus data 
fuerit, referatur negotium ad priorcm ju- 
dicem. 

Datum 8 id. aprilis, Decio V. C. Coss. 
5*9- 



In authent. Nou. 90 , cap. 5, 

Apud eloquentissimum aliquem judi- 
eem , vel defensorem civilatis , sive à pro- 
vincia in provinciam , vel ab urbe m ur- 
bem , sive ab urbe in provinciam hœc pe- 
tantur, sed hoc in civilibus tantummodô 
causis. Nam in criminalibus testes apud 
judices repraesentandi sunt , et cùm res 
exegerit , tormentis subjiciendi. 



18. Idem A. Demosiheni prœfecto 

■ preetorio. 
Plures apochis vel redituum , vel usu- 
rarum perceptis, siquando super his fuerit 
dubitatio exorta, eas habere se negando , 
jus agentium faciunt vacillare : tum coloni 
adversus dominium certantes , et sibi ini- 
quam forte libertatem vindicantes, vel de- 
bitores crediforibus suis temporalem praes- 
criptionem opponere cupientes, ad easdem 
inficiationes perveniunt. Quod resecantes , 
juhemus , ut in praefatis casibus, vel aliis 
privatis similibus : si vohieritis qui apo- 
cham conscripsit , vel exemplar cum sub- 
scriptione ejus , qui apocham suscepit , ab 
* eo accipere , vel antapocham suscipere ; 
omnis ei licentia hoc facere concedatur „ 
necessitate imponenda apochae susceptori 
antapocham reddere : ita tamen , ut si hoc 
is qui apocham conscripserit , facere ne- 
glexerit , vel non curaverit : nullum ei 
praejudicium ex eo quod antapocham non 
recepit , generetur : cùm hoc quod pro 
quibusdam introductum est^ inferre eis 
}acturam , minime rationi conveniat aequi- 
tatis. 
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titres , dont on demande la vérification y 
da sorte que si les circonstances , exigeant 
qu'elle soit faite en d'autres lieux que 
ceux où siègent les juges , ils demandent 
qu'il leur soit permis de la faire en ces 
lieux ; que le juge , s'il trouve cette de- 
mande juste , l'accorde par une sentence ; 
qu'ensuite soit que ces titres aient été 
confirmés ou non , l'affaire soit renvoyée 
au premier juge. 

Fait le 8 des ides d'avril , sous le cons- 
de Décius. 02g. 

^Authentique extraite de la Kovelle 90, 
chapitre 5. 
Ces renvois d'une province dans une 
autre province , d'une ville dans une 
autre ville, ou d'une ville dans une pro- 
vince , seront demandés au juge ou au 
défenseur de la ville ; mais ils ne pour- 
ront avoir lieu que dans les causes civiles: 
car dans les causes criminelles , les té- 
moins sont obligés de comparaître et 
doivent être soumis à la question lors- 
que le cas l'exige. 

18. Le même empereur à Dêmosthhnc , 
préfet du prétoire. 
Plusieurs personnes avant reçu les quit- 
tances des rentes ou intérêts qu'ils ont 
payés , obscurcissent , lorsqu'il s'élève 
quelque contestation à ce sujet , les droits 
de leurs créanciers , en niant avoir reçu 
ces quittances ; tels que les colons qui 
contestent le domaine ou revendiquent 
leur liberté, ou les débiteurs , qui voulant 
opposer à leurs créanciers la prescription 
temporaire , font de telles dénégations.. 
Nous extirpons ces difficultés , et or- 
donnons que dans les cas dont nous ve- 
nons de parler ou dans d'autres sembla- 
bles, si celui qui a donné la quittance 
désire avoir ou une copie de la quittance,, 
signée de son débiteur ou une contre- 
quittance , il lui soit permis de l'exiger 9 
et que le débiteur soit forcé de lui don- 
ner une contre-quittance ; en sorte que 
cependant le créancier ne souflre aucun 
préjudice de ce qu'il aurait négligé de 
demander ou d'exiger une contre-quit- 
tance : car il est contraire à l'équité que 
ce qui a été introduit en faveur de queW 
qu'un tourne à son désavantage- 
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Fait le 12 des cal. d'octobre , sous le 
cons. de Décius. 

19. Le même empereur à Julien, préfet 
du prétoire. 

Il est reconnu que les comparaisons 
d'écritures qui se font à l'égard d'écrits 
privés ou d'autres titres non authentiques, 
donnent lieu fréquemment à des accusa- 
tions de faux dans les actions et les con- 
trats ; c'est pourquoi nous ordonnons que 
les comparaisons d'écritures privées ne 
soient permises , qu'autant que les écritu- 
res porteront la signature de trois témoins, 
et qu'au préalable ces témoins n'aient 
reconnu la sincérité de ces écritures , ou 
du moins deux d'entre eux. Cette véri- 
fication des écritures par les témoins 
doit se faire sans comparaison d'écriture : 
car ce n'est qu'après que toutes ces forr 
malités ont été observées qu'on doit en ve- 
nir à cette dernière. Nous défendons 
d'admettre la comparaison d'écriture dans 
tout autre cas, même dans celui où quel- 
qu'un produirait un écrit contre lui , 
excepté lorsqu'il s'agit d'écritures éma- 
nées des juges , du titre public et authen- 
tique ou des écritures privées dont nous 
venons de parler. Nous défendons qu'il 
soit procédé à aucune comparaison d'é- 
criture , avant que ceux qui doivent y 
procéder n'aient affirmé et juré que dans 
cette comparaison ils ne sont mus par 
aucun gain , ni par aucune inimitié ou 
partialité. Nous ordonnons que cette 
constitution soit observée tant dans nos 
écrinssimpériaux que dans les tribunaux 
du préfet , du maître des soldats et de 
tous les autres juges établis dans notre 
empire ; ces dispositions seront observées 
à l'avenir : car il ne serait pas sans dan- 
ger d'aiinuller les comparaisons d'écri- 
tures déjà faites. 

Fait le i3 des cal. d'avril, sous le- 
çons, de Lampadius et d'Oreste. 53o- 

Authentique extraite de la Novelle 49 , 
chapitre 2. 
C'est avec fondement que vous deman- 
dezqu'onfassela comparaison des écritures, 
dont se prévaut et que produit votre ad- 
versaire : on peut de nième demander la 
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Datum 12 calend. octobris, Decio V. 
C. Coss. 

19. Idem A. Juliano prccfccto prœtorio. 

Comparationes litteramm ex chirogra- 
phis fieri , et aliis instruments , quae non 
sunt publicè confecta, satis abundeque oc- 
casionem criminis falsitatis dare , et in ju- 
diciis et in contrattibus , manifestum est. 
Ideoque sancimus non licere comparatio- 
nes litterarum ex chirographis fieri , nisi 
trium testium habuerint subscriptiones : ut 
priùs litteris eorum fides impouatur , vel 
ex ipsis hoc deponentibus , sive cunctis , 
sive omnimodo duobus ex bis , sine com- 
paratione litterarum testium procedente: et 
tune ex hujusmodi chartula jam probata 
comparatio fiât; aliter etenim fieri compa- 
rationem nullo concedimus modo, licèt in 
semetipsum aliquis chartain conscriptam 
proférât : sed tantummodo ex fbrensibus , 
vel publicis instruments , vel hujusmodi 
chirographis , quae enumeravimus , com- 
parationem trutinandam. Omnes autem 
comparationes non aliter fieri concedimus, 
nisi juramento anteà praestilo ab bis y qui 
comparationem faciunt, fuerit affirmatum, 
quôdneque lucri causa, neque inimicitiis, 
neque gratia tenti , hujusmodi faciunt com- 
parationem. Et hoc observari tam in om- 
nibus sacris nostris scrrniis , quàm in ap- 
paritione omnis sublimissimae praefecturae r 
neenon magisteriae potestalis , caeterisque 
omnibus judiciis, quae in orbe nostro cons- 
tituta sunt : his omnibus in posterum ob- 
servandis. Comparationes etenim jam an- 
teà factas retractari , extra periculum nii- 
nimè est. 

Datum 1 3 calend. aprilis , Lampadio 
et Oreste , Coss, 53o. 



In aufhenf. Nov. 49 > cap. 2. 

Ad haec, ex his litteris quibus adversa- 
rius tuus utitur , et profert : ret lè petia 
examinationem fieri. Item et char ta quae 
profertur ex archivo publico , lestimo- 
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nium publicum liabet. 

In authent. Nov. 7$ , cap. 8 et g. 

At si contractus fiât in civitate , et unam 
liberam auri excesserit : omnimodô colla- 
tioni adsit argument um quodjibet , nec 
credatur ei soli. 



20. Idem A. Juîiano prœfecto prœtorio. 

Cùm quidam instrumentera protulerit , 
vel aliam chartulam , eique fidem impo- 
suerit , posteà autem persona , contra 
quam ista chartula vel instrumentum pro- 
latura est , quasi falsum hoc constitutum 
redarguere nitatur : ne diutiùs dubitetur , 
utrùm nécessita tem ei qui protulit, imponi 
oporteat repetita vice hoc proferre , an 
sufficiat fides jam approbata : sancimus, si 
quid taie eveniat , eum qui petit iterum 
eam chartam proferri, priùs sacramentum 
praestare, quod existimans se posse falsnm 
redargqere , quod prolatum est , ad hujus- 
modi veniat petitionem. Quid enim , si 
cùm nosset deperditam esse chartam , vel 
fortè concrematam , vel alio modo dimi- 
nutam , hanc requiri adsimulans , et ad 
difficultatem productionis respiciens , hu- 
jusmodi faciat petitionem ? Et postquam 
hoc ab actore vel petitore fuerit juratura , 
et inscriptionum pagina apud competen- 
tem judicem deposita : tune necessitatem 
imponi ei qui protulit chartam de qua 
quaeritur , iterum eam apud judicem cri- 
minis proferre , quatenùs possit apud eum 
crimen falsitatis ventilari. Sin autera di- 
cat non esse sibi possibile eam ostendere , 
quia per fortuitos casus hujus copia ei 
abrepta sit : tune subeat sacramentum , 
quôd nec habeat eandem chartulam , nec 
alii eam dederit , nec apud alium volun- 
tate ejus constituta sit , nec deflo malo fe- 
cerit , quominùs appareat ea : sed rêvera 
ipsa chartula sine omni dolo sit deperdita, 
et produclio ejus sibi impossibilis sit. Et 
si taie subeat sacramentum , ab hujusmodi 
jtecessitate relaxetur. Quôd si pnedictum 
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comparaison d'écriture , à l'égard de 
celles qui ont été tirées des archives 
publiques. 

Authentique extraite de la Novelle 7^, 
chap'tres 8 et g. 
Mais s'il s'agit d'un contrat fait dans 
une ville et excédant une livre d'or , 
qu'on ajoute d'autres preuves à la com- 
paraison d'écritures : car dans ce cas elle 
ne suffit pas seule pour prouver la vérité 
du contrat. 

ao. ie même emper. à Julien, préfet 
du prétoire. 
Si quelqu'un ayant produit un titre 
ou un autre écrit, et en ayant prouvé 
la sincérité , la personne contre laquelle 
ce titre ou cet écrit a été produit 
l'argue de faux ; nous ordonnons , afin 
qu'on ne doute plus désormais si celui 
qui a produit ce titre, et qui en a déjà 
prouvé la vérité , doit être forcé de 
prouver de nouveau sa sincérité , ou s'il 
suffit du premier examen, que si un tel 
cas arrive , celui qui demande que le 
titre soit produit de nouveau , jure préa- 
lablement qu'il croit pouvoir arguer de 
faux cette pièce. Mais que devra-t-on 
faire si , étant instruit que la pièce dont 
il s'agit est perdue , ou a été brûlée , ou 
détruite de toute autre manière , il fait 
cette demande , feignant de s'enquérir 
de sa sincérité, tandis qu'il ne compte que 
sur la difficulté de la produire ? Celui 
qui accuse la pièce de faux , ayant prêté 
le serment dont nous venons de parler, 
et son accusation ayant été déposée chez le 
juge compétent , on doit forcer celui qui 
se prévaut de la pièce en question , de 
la produire de nouveau pardevant le 
juge, afin que le crime de faux puisse 
être discuté devant lui ; .mais s'il objecte 
qu'il lui est impossible de montrer cette 
pièce, parce qu'il en a été privé par 
l'effet de cas fortuits, qu'il prête serment 
qu'il ne l'a possède point , qu'il ne l'a 
point donnée à d'autres , qu'elle ne se 
trouve point par suite de sa volonté en 
la possession d'une autre personne, qu'il 
ne l'a point détruite frauduleusement , et 
qu'il ne dépend pas enîm de lui de la 
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produire ; mais qu'elle est véritablement jus jnrandum subire minime malucrit : tune 
perdue sans sa faute , jet qu'il lui est quasi falsa chartula nullas babeat vires ad- 

versus eum contra quem prolata est , sed 
sit penitus evacuata. Neque enim ulteriiis 
pœnam produci contra eos qui non jura\ e- 
rint , volumus : cùm forsitan quidam sub- 
tili reverentia tenti , nec verum sacramen- 
tum prsostare patiuntur. Eandem autem 
copiam ei praestamus , donec causa apud 
judicem ventilatur. Si enim jam plenissi- 
mura finem accepit , et neque per appella- 
tionem suspensa est, neque per solitam re- 
tractationem adhuc lis vivere speratur : 
tune satis durum est bujusmodi querelae 
indulgeri : ne in infinitum causœ retrac- 
tentur , et sopita jam negotia per bujus- 
modi viam iterum aperiantur , et contra- 
rium aliquid nostro eveniat proposito. 

Datum iocalend. martii , Lampadjo cl 
Oreste, VV- CC. Coss. 53o. 



impossible de la produire. S'il prête un 
tel serment, qu'il ne soit point forcé de 
la montrer -, s'il refuse de prêter ce ser- 
ment, nous ordonnons que cette pièce 
soit censée fausse et n'ait aucune auto- 
rité contre celui contre qui elle a été 
produite , et qu'elle soit absolument nulle. 
Nous ne voulons point cependant que ce- 
lui qui , comme dans ce cas , a refusé de 
prêter ce serment, soit condamné à une 
plus grande peine -, parce qu'il y a des 
personnes qui , par une certaine délica- 
tesse ne veulent point prêter de serment, 
même sur une chose véritable. Nous 
donnons donc la faculté à celui qui 
attaque la pièce de s'inscrire en faux , 
tant que la cause n'est pas décidée ; mais 
si le procès est entièrement terminé et 
n'est puint suspendu par l'appel, ou si on ne 
peut espérer de le faire revivre par aucun 
des moyens ordinaires, il est trop dur d'ac- 
cueillir des plaintes de cette sorte : car 
autrement les procès se prolongeraient à 
l'infini ; on renouvellerait par de telles 
voies ceux qui sont déjà terminés , et il 
arriverait le contraire de ce que nous 
nous sommes proposé. 

Fait le 10 des cal. de mars , sous 1« 
cens, de Lampadius et d'Oreste. 55o. 



TITRE XXII. TITULUSXXII. 

Ce qui a été réellement fait dans Plus valere quod agitur f quàm 

un acte a plus de force que les quod simulatè concipitur. 
termes dont les parties se sont 
servis pour le colorer. 



ï. Les empereurs T^alérien et Gallien 
à Rufi?ius. 

On doit dans les contrats, s'attacher 
plutôt à la vérité qu'aux termes de l'é- 
criture. 

Les emper. Dioctétien et Maximien . 

et les Césars y à Sot crus. 
Des actes simulés par lesquels il ap- 
paraîtrait que l'achat a été fait par la 



1. Impp. J7ah:riamts et Gallicans AA. 
Ri/Jino. 

In contractibns rei veritas potius , quàm 
scriptura perspici débet. 

a. Lmpp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Soteri. 
Acta simulata , \ élut non ipse , sed eju? 
uxor comparaverit , veritatis substantiam 
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mutare non possunt. Oua?stio itaque facti 
per judicem vel prœsiaem provinciœ exa- 
ininabitur. 

Datuni io calend. niaii , GG. Coss. 



3. lidem AA. et CC. Maximœ. 

Emptionepignoris causa facta, non quod 
«criptum , sed quod gestum est , inspicitur. 
Datum calend. niaii, GG. Coss. 



4. Tidem A A. et CG. Decio. 

Si quis gestum à se , alium agisse scribi 
fecerit : plus actum , quàm scriptum valet. 
Datum 8 calend. decembris, CG. Coss. 
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femme et non par son mari , n? peuvent 
porter atteinte à la vérité. C'est pour- 
quoi cette question de fait sera examinés 
par le juge ou le président de la pro- 
vince. 

Fait le 10 des cal. de mai , les Césarf 
consuls. 

3. Les mêmes empereurs et Césars à 
JMax-ima. 

Dans une cause où il s'agit de l'achat 
d'un gage , on doit considérer non ce> 
qui est écrit , mais ce qui a été fait. 

Fait pendant les calendes de mai , les 
Césars consuls. 

4- Les mêmes empereurs et Césars à 
- Décius. 

Si quelqu'un a fait écrire que ce qu'il 
a fait lui-même a été fait par un autre, 
on doit s'attacher plutôt au fait qu'à l'é- 
criture. 

Fait le 8 des cal. de décembre, sous 
le consul, des Césars. 



5. lidem AA. et CC. Victori. 

Si falsum instrumentum emptionis cons- 
criptum tibi velut locationis , quam fieri 
mandaveras , subscribere non relegentem, 
sed fidem habentem suasit : neutrum con- 
traetum (in utroque alterutrius consensu 
déficiente) constitisse , proculdubio est. 

Datum i3 calend. januarii , CC. Coss. 



5. Les mêmes empereurs et Césars à 
Victor. 

Si croyant signer un contrat de louage 
que vous aviez chargé quelqu'un de faire 
pour vous , vous avez signé de confiance 
un contrat d'achat , il n'est aucun doute 
que l'un et l'autre contrats manquant de 
consentement , ne soient nuls. 

Fait le i3 des cal. de janvier , sous le 
cous, des Césars. 



TITULUS XXIII. 
De Commodato . 

i. Impp. Diocîetianus et JSIaximianus 
AA. Sciolœ. 

Ea quidem , quae majore vi auferuntur, 
detrimento eorum , quibus res commodan- 
tur , imputari non soient : sed cùm is qui 
à te commodari sibi bovem postulabat , 
hostilis incursionis contemplatione pericu- 
lum amissionis, ac fortunam futuri damni 
in se suscepisse proponatur : praeses pro- 
vinciœ , si probaveris eum indemuitatem 
tibi promisisse , placitum conventionis im- 

plere 



TITRE XXIII. 
Du Commodat. 

1. Les emper. Dioclétien et Maximien 
à Sciola. 

I_jES choses qui sont détruites par une 
force majeure , ne peuvent être aux risques 
et périls de ceux à qui elles ont été prêtées 
à titre de commodat ; mais comme vous 
dites que celui à qui vous avez prêté en 
commodat un bœuf, a répondu en le re- 
cevant des risques de le perdre , et des 
événemens futurs que les incursions des 
ennemis faisaient craindre , le président 
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eîe la province , si vous prouvez qu'il plere eum compellet. 
vous ait promis une indemnité dans le Datum 6 calend. junii îpsîs , AA. Coss. 
cas que ces craintes se réaliseraient , le 
forcera à remplir ses engagement. 

Fait le 6 des cal. de juin, sous le cons. 
des mêmes emper. 



a. Les mêmes emp. à Aulizanus. 
Comme la bonne toi exige que celui qui 
a reçu une esclave à l'effet de s'en servir 
pour un travail temporaire , la restitue , 
il s'ensuit que votre beau-père doit prou- 
ver devant le président de la province 
l'objet pour lequel l'esclave lui a été li- 
vrée , afin que celui contre lequel vous 
suppliez soit forcé de remplir «es enga- 
gemens. 

Fait la veille des nones de novembre , 
sous le cons. des mêmes emper. 

3. Les mêmes emper. à Sotèria. 

A l'égard de la restitution des choses 
que vous avez données à votre mari pour 
qu'il les oblige pour lui , vous pouvez , 
après que la dette a été payée , exercer 
contre lui ou ses héritiers l'action du 
commodat. 

Fait le 3 des ides d'avril, sous le même 
consulat. 

4. Les mêmes emp. et Césars à Faust ina. 

On ne peut , sous le prétexte d'une 
dette, refuser la restitution de ce qui a 
été donné en commodat. 

Fait le 12 des cal. de décenib. , sous le 
même consulat. 



2. Iidefh AA. Aullzano. 

Cùm eum , qui temporalis ministerii 
causa suscepit ancillam , ad restitutionem 
ejus bona fides urgeat : consequens est so- 
cerum tuum hujus rei causa tradidisse an- 
cillam , adito praeside provinciae probare : 
ut fidem susceptam is , ad versus quem sup- 
plicas , compellatur agnoscere. 

Datum pridiè non. novembr. ipsis, A A. 
Coss. 



3. Iiâem AA. Soteriœ. 

De restituendis rébus , quas marito obli- 
gandas pro se dederas , postquam debitum 
fuerit extenuatum , commodati actionem 
etiam ad versus haeredes ejus exercere potes. 

Datum 3 id. aprilis , ipsis et Coss. 



4. îiâem AA. ut CC. Faustinœ. 

Praetextu debiti restitutio commodati 
non probabiliter recusatur. 

Datum 12 calend. decembris ipsis, A A. 
Coss. 



TITRE XXIV, 

JDe l'Action pigneratitia, ou à cause 
de gage. 

1. L'emp. Alexandre à Dcmétrius, 

X-iA dette sera diminuée d'une égale 
quantité à celle que l'on a retirée de l'es- 
clave et des loyers de la maison que vous 
dites être détenue en gage. 

Fait pendant les cal. d'octobre , sous 
le quatrième cons. d'Antonin , et le pre- 
mier d'Alexandre. 223. 



TITULUS XXIV. 
De pigneratitia actione. 

1. Imp. Aîexandcr A. Demetrio. 

iJuOD ex operis ancillae , vel ex pen- 
sioaibus domus , quam pignori dciineri 
dicis, perceptum est: debiti quanti tatem 
revelabit. 

Datum calend. octobris > Antonino IV* 
et Alexandro Coss. aa3. 



Tome II. 



I 
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2. Idem A. Victorino. 

Creditor , qui prœdium pignori nexum 
detinuit, fructus, quos percepit, vel per- 
cipere debuit , in rationem exonerandi de- 
biti computare necesse habet : et si agrum 
deteriorem constituit , eo quoque nomine 
pigneratitia actione obligatur. 

PP. 6 idibus decerabris, Antonino IV. 
pt Alexandro Coss. 223. 



3. Idem A. Hermeo et jMaximiîïœ. 

Pactum vulgare , quod proposuistis, ut 
si intra certum tempus pecunia soluta non 
fuisset, praedia pignori vel hypthecae data 
vendere liceret : non adimit debitori ad- 
versus creditorem pigneratitiam actionem. 

PP. 12 calend. maii, Maximo II. et 
^liano Coss. 224, 



4. Idem A. Dioscoridœ. 

Si creditor sine vitio suo argentum pi- 
gnori datum perdiderit , restituere id non 
cogitur. Sed siculpae reus deprehenditur , 
vel non probat manifestis probationibus 
se perdidisse : quanti débitons interest , 
condemnari débet. 

PP. i3 calend. maii , Juliano II. et 
Crispino Coss. 22 5. 



5. Idem A. Tropïûmœ. 

Quae fortuitis casibus accidunt , cùm 
prœvideri non potuerint (in quibus etiam 
aggressura latronum est ) nullo bonae lidei 
judicio preestantur : et ideô creditor pi- 
gnora , quœ hujusmodi casu interierint , 
praestare non compellitur : nec à petitione 
debiti submovetur, nisi inter contrahen- 
tes placuerit , ut amissio pignoruin liberet 
debitorem. 

PP. idibus aprilis , Fusco et Pextro 

COSS. 2,2.6. 
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2. Le même emp. à Victorinus* 
Le créancier qui a possédé un héri- 
tage à titre de gage , est obligé de di- 
minuer la dette de la valeur des fruits 
qu'il a perçus ou qu'il aurait dû perce- 
voir ; mais s'il a causé des dommages au 
champ , il sera encore obligé en vertu 
de l'action pigneratitia. 

Fait le 6 des ides de décemb. , sous le 
quatrième cons. d'Antonin , et le premier 
d'Alexandre. 223. 

5. Le même empereur à Ilermcus et à 
Maximilla. 
Le pacte vulgaire dont vous faites 
mention , qui porte , que si à une cer- 
taine époque on ne vous a pas payé, il 
vous sera permis de vendre les héritages 
qui vous ont été donnés en gage ou 
hypothéqués , ne prive pas le débileur de 
l'action pigneratitia contre le créancier. 

Fait le 12 des cal. de mai , sous le deu- 
xième cons. de Maxime , et le premier 
d'Elien. 224. 

4. Le même cmp. à Dioscorida. 

Si le créancier a perdu sans sa faute 
l'argent qui lui a été donné en gage , il 
n'est point forcé de le restituer. Mais s'il 
est convaincu de l'avoir perdu par sa 
faute , ou s'il ne prouve pas par des preu- 
ves évidentes qu'il l'a perdu , il doit être 
condamné en faveur du débiteur aux 
dommages et intérêts. 

Fait le i3 des cal. de mai , sous le 
deuxième cons. de Julien , et le premier 
de Crispinus. 225. 

5. Le même emper. à Trophima . 

Les accidens qui arrivent fortuitement, 
et qu'on ne peut prévoir , comme les in- 
vasions des voleurs , ne donnent pas lieu 
à la garantie dans les actions de bonne 
foi 5 c'est pourquoi le créancier n'est pas 
responsable des gages qui ont péri de 
cette manière , ni privé de l'action en 
demande de ce qui lui est dû, à moins 
qu'il ne fût convenu entre les contractans 
que la perte des gages libérerait le dé- 
biteur. 4 

Fait pendant les ides d'avril , sous le 
cons. de Fuscus et JDextcr. 226. 
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6. L'empereur Gordien à Julien. 

Le créancier qui a reçu des fonds ou 
des maisons en gage ou hypothèques , est 
forcé de déduire sur la dette la valeur 
des dommages qu'il a causés dans ces 
fonds en coupant des arbres qui étaient 
plantés , ou dans les maisons par des dé- 
molitions ; s'il a détérioré par dol ou par 
sa faute ce qui a été engagé de cette 
manière , il sera aussi tenu , par l'action 
pigneratitia , de le restituer dans l'état 
où il était lorsque l'obligation a été 
contractée. Il n'est point défendu cepen- 
dant au créancier d'exiger les dépenses 
nécessaires qu'il a faites au sujet des effets 
qui lui ont été engagés. 

Fait le i3 des cal. d'août , sou* le 
deuxième cons. de l'emper. Gordien, et 
Je premier de Pompéius. 242. 

7. L'emper. Philippe et le César-Philippe 
à Saturninus. 

Si on ne peut reprocher au créancier 
aucune faute ni négligence, la perte des 
gages n'est point à sa charge 5 mais si 
3a perte des gages est supposée , et si , 
comme vous l'assurez, ils sont encore en 
3a possession de votre adversaire , vous 
pouvez exercer votre action contre lui. 

Fait le 8 des cal. de mars , Présens et 
Albinus consuls. 247. 

6. Les emp. Dioclétien et Maximien , et 
et les Césars , à Georgius. 

Il n'est aucun doute que le gage ne 
demeure dans les biens du débiteur , et 
que s'il périt , il n'en supporte la perte. 
Assurant donc que les gages ont été dé- 
posés dans les magasins , il résulte , si 
cependant ces magasins sont des lieux où 
l'on est dans l'usage de placer ces sortes 
de choses, que vous avez, d'après le droit 
immuable, qui porte que ces gages sont 
aux risques du débiteur , l'action per- 
sonnelle dans toute son intégrité , pour 
fcxiger la dette que ces gages garantissent. 

Fait à Milan , le 6 des nones de mai , 
sous le cons. des mêmes empereurs. 

<). Les mêmes empereurs et Césars à 
Appollodora. 
£es créanciers ni leurs héritiers ne 
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6. Imp. Gordianus A. Juliano, 
Creditor , qui fundos et domos pignori 
vel hypothecae accepit , damnum in deci- 
dendis arboribus , domibusque destruendis 
ab eo datum , in rationem debiti deducere 
cogitur : et si dolo vel culpa rem supposi- 
tam deteriorem fecerit, eo quoque nomine 
pigneratitia actione tenebitur , ut talem 
restituât , qualis fuerat tempore obligatio- 
ns. Creditor autem necessarios sumptus , 
quos cirea res pigneratitias fecit , exiger^ 
non prohibetur. 

PP. i3calend. augusti, GordianoA. II, 
et Pompeniano Coss. 242. 



7. Imp. Philippus A. et Philippus Cœs, 
Saturnino . 
Si nulla culpa seu segnitia creditori im- 
putari potest , pignorum amissorum dis— 
pendium ad periculum ejus minimè perti- 
net. Sanè si simulata amissione , etiam- 
num eadem pignora, ut adseveras, à parte 
diversa possidentur : adversus eura expe- 
riri potes. 

PP. 8 calend. martU, Praesente et Al- 
bino Coss. 247. 

8. Impp. Diocletianus et Maximianus 
A A. et CC. Georgio. 
Pignus in bonis débitons permanere^ 
ideôque ipsi perire , in dubium non venit, 
Cùm igitur adseveras in horreis pignora 
deposita : consequens est , secundùm jus 
perpetuum pignoribus debitori pereunti- 
bus (si temen in horreis, quibus et aliî 
solebant publicè uti , res depositae sint ) 
personalem actionem debiti reposcendi 
causa integram te habere. 

Propositum 6 ramas maii , Mediolani , 
AA. Coss. 



9. Iidem AA. et CQ. Apollodorœ. 

Nec credi tores, nec qui his successe- 

9* 
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runt y adversus debi tores pignori quon- 
dam res nexas petentes , reddita jure de- 
hiti quantitate , vel his non accipientibus , 
pblata et consignata, et deposita : longi 
ternporis prsescriptione muniri possunt. 
Unde intelligis , quôd si originera rei pro- 
bare potes, adversario tenente , vindicare 
doniinium debes. Ut autem creditor pi- 
gnoris dcfensione se tueri possit , extor- 
quetur ei nécessitas probandi debiti ; vel 
si tu teneas , per vindicationem pignoris 
hoc idem inducitur : et tibi non erit diffi- 
cilis , vel solutione , vel oblatione atqus 
solenni depositione pignoris liberatio. 
Datum nonis niaii ; ipsis G G. et Coss. 



ro.. Iidem AA. et CC. Ammiano. 

Pignoris causa res obligatas, soluto de- 
bito restitui debere pigneratitiee actionis 
natura déclarât. Quo jure, si titulo pigno- 
ris obligasti niaucipia , per eandem actio- 
nem uti potes : ne creditor citra conven- 
tionem vel prasidalem jussionera debiti 
causa res debitoris arbitrio suo auferre po- 
test. 

Datuai 5 calend. januarii , ipsis CC. et 
Coss.. 



ï i. Iidem AA. et CC. Herisco. 

Quominùs fructmim quos creditor ex 
rébus obligatiâ accepit , habita ratione, ac 
residuo debito soluto , vel ( si per crédi- 
tèrent factum fuerit, quominùs solvere- 
tur) oblato , et consignato , et deposito 
pignora , quae in eadem causa durant , res- 
tituât debitori : nullo spatio longi ternporis 
défendit ur. 

Datum 12 calend. decembris , CC. 
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peuvent opposer la prescription de long 
tems aux débiteurs qui , après avoir payé 
entièrement la dette , ou après l'avoir 
affectée à ceux à qui elle était due , et 
d'après leur refus , l'avoir consignée et 
déposée, demandent les gages qu'ils avaient 
donnés en garantie de la dette. C'est pour- 
quoi sachez que si vous pouvez prouver 
que telle a été l'origine de la possession- 
de votre adversaire , vous devez reven- 
diquer la propriété. De cette manière, 
pour se défendre de la demande du gage, 
le créancier sera obligé de prouver la 
dette ; si c'est vous qui êtes le détenteur 
de la chose donnée en gage , lui la re- 
vendiquant , il sera de même obligé de 
prouver la dette ; et alors il ne vous sera 
pas difficile de délivrer votre gage , en 
payant la dette , ou en faisant l'offre , et 
en en déposant solennellement le montant, 

Fait pendant les nones de mai , sous 
le consul, des Césars. 

io. Les mêmes empereurs et Césars à 
Ammien. 

La nature de l'action pigneratitia in- 
dique que les choses obligées à titre d 
gages doivent être restituées aussitôt qu. 
le paiement de la dette a eu lieu. C'est 
pourquoi , si vous avez obligé des esclaves 
à titre de gage , vous pouvez les deman- 
der en vertu de cette action : car le créan- 
cier ne peut, sans, une convention qui le lui 
permette , ou sans un ordre du président, 
s'approprier à sa volonté , pour cause 
d'une dette, les effets de son débiteur. 

Fait le 5 des cal. de janv. , sous le cons. 
d£s Césars, 

1 1 . Les mêmes empereurs et Césars à 
Hériscus. 

La valeur des fruits que le créancier a 
perçu des choses qu'il a reçues en gage 
étant déduite de la dette , et le paie- 
ment du restant ayant été fait , ou si le, 
créancier n'ayant pas voulu le recevoir , 
la somme a été offerte , consignée et dé- 
posée , les gages qui avaient été donnés en 
garantie delà dette, doivent être restitués 
au débiteur , à qui on ne peut opposer au* 
cime prescription de long tems. 



DES ACTIONS INSTITORIA ET EXERCITOM A , 
Fait le la des cal. de décemb., sous 
le consul, des Césars. 
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TITULUS XXV. 



Des actions institoria etexercitoria . De institoria et exercltorïa actionc. 



i . JJemper. Antonin à Hermétus. 

"V'oTRE esclave en recevant une somme 
d'argent en prêt , vous a obligé en vertu 
de l'action institoria, s'il est prouvé qu'en 
le préposant à quelque fonction ou à quel- 
que commerce , vous lui avez permis 
de faire cet emprunt. Mais si , cette action 
n'ayant pas lieu, il est prouvé que l'argent 
provenant de cet emprunt a été employé 
pour une chose qui vous appartient , vous 
serez tenu de le payer , en vertu de l'ac- 
tion réelle qui est donnée sur cette chose. 

Fait le 8 des cal. de septemb. , sous 
le cons. des deux Asper. ai 3. 

2. ISemp. Alexandre à Callistë. 
Quoique les maîtres ne soient obligés 
par suite des contrats de leurs esclaves que 
jusqu'à concurrence du pécule, il n'est au- 
cun doute qu'ils ne puissent être cités pour 
le tout , lorsque les fonds en question ont 
été employés pour les biens des maitres , 
ou lorsque l'esclave qui a contracté est 
institeur, et s'est obligé relativement à la 
partie des affaires à laquelle il avait été 
préposé. 

Fait le 3 des calendes de mai , sous, le 
deuxième cons. de l'emp. Alexandre et le 
premier de Marcellus. 227. 

3. Xe même emp. à IHartia . 
Vous avez l'action institoria contre celui 
qui , d'après ce que vous dites, a pré- 
posé un esclave à son comptoir , s'il peut 
être prouvé que la somme a été déposée 
eutre les mains de l'esclave qui exerçait 
les affaires de son maître , et qu'elle n'a 
pas été rendue. 

Fait pendant les nones de mai , sous le 
cons. d'Agricola et de Clémentm. 23 1, 

4- Les emp. Dioclêtien et Maximien , et 
les Césars , à Antigona. 
La femme est obligée par le contrat de 



I; Imp. Antontnus A. Hcrmeti. 

SeRVUS tuus pecuniam mutuam acci- 
piendo , ita demum te institoria actione 
obligavit, si cum eum offacio alicui vel ne- 
gotiationi exercendae praeponeres , etiam 
ut id faceret , ei permissum à te probetur. 
Quôd si haec actio loeum non habeat : si 
quid in rem tuam versum probabitur , ac- 
tione in eam rem proposita, cogeris exsol- 
vere. 

Proposit. 8 calend. septembris , duo- 
bus et Aspris Coss.. ai3.. 



2. Imp. Alexander A. Callisto. 

Ex contractibus servorum , quamvis de 
peculio duntaxat domini teneantur : de eo 
tamen quod in rem eorum versum est, vel 
cum institore ex causa cui pnrpositus fuit, 
contractum est : etiam in solidum conve- 
niri posse, dubium non est. 

Proposit. 3 calend. maii, Alexandro A, 
II. et Marcello Coss. 227. 



3. Idem A. Martiœ. 

Institoria tibi adversus eum actio com- 
petit , à quo servum me usa? propositum 
dicis : si-ejus negotii causa , quod per eum 
exercebatur , depositam pecuniam , ncc 
redditam , potesl probari. 

Propositum nonis maii , Agricola et 
Ckmentino Coss. 23 1. 



4. Imper. Diocletianvs et Maximianvx 
AA. et CC. Antigonœ. 
Et si à muliere mqgister navi pra.posi- 
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tus fuerit : ex contractibus ejus ea exerci- 
toria actione ad similitudinem institoriae 
tenetur. 

Proposit. i3 calend. novembris, CC. 
Cqss. 
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celai qu'elle a préposé comme maître de 
son navire , en vertu de l'action exer- 
eitoria , à l'exemple de celle institoria. 

Fait le i3 des cal. de novemb. , sous le 
consul, des Césars. 



5. Iidèm AA- et CC. Caio. 

Si mutuam pecuniam accipere à te De- 
metriano Domitianus mandavit , et hoc 
posse probare confidis : ad exemplum ins- 
tjtoriae eundeni Domitianum apudcompe- 
tentem judicem potes convenire. 

Datum 4 calend. novembris , ipsis CC. 
et Coss, 



5. Les mêmes emper. et Césars à Cài'us. 

Si vous croyez pouvoir prouver que 
Domitien ai! chargé Démétrien d'em- 
prunter de vous une certaine somme , vous 
pouvez assigner devant le juge compétent y 
à l'exemple de l'action institoria, ce même 
Domitien. 

Fait le 4 des cal. de novemb. , sous le 
consul, des Césars. 



6. lidem AA. et CC. Onesimœ. 

■Qui secutus domini voluntatem , cum 
servo ipsius habuit contractum, ad instar 
actionis institoriae rectê insolidum domi- 
num convenit. 

Datum 14 calend. decembris , CC, 
Coss, 



6. Les mêmes empereurs et Césars à 
Onésima. 

Celui qui 6'est conformé à la volonté 
de quelqu'un , quoiqu'il ait contracté 
avec l'esclave de ce dernier , peut , à 
l'instar de l'action institoria, assigner lé- 
gitimement le maître pour le tout. 

Fait le 14 des calend. de decemb. , sous 
le cons. des Césars. 
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Quod cum eo , qui in aliéna potes- 
tate est, negotium gestum esse di- 
cetur , vel de peculio, sive quod 
jussu , aut de in rem verso. 



1 . Impp. Severits "et Antoninus AA. 
jElw. 

CuM filiusfamilias tutor aut curator da- 
tur : pater tutelae , vel negotiorum gesto- 
rum, judicio de peculio et de in rem verso 
convenieiidus est. Quod si voluntate ejus 
filius decurio sit creatus , et à magistrati- 
bus tutor constitutus , pater insolidum sa- 
tisfacere cogitur : cùm id onus exemplo 
cacterorum munerum eivilium introduc^ 
tum intelligatur. 

Datum 7 id. novembris, Dextro II. et 
Prisco Coss, 107. 
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JDes contrats faits par ceux qui sont 
sous la puissance d? autrui ; du 
pécule ; de ce qui a été fait par 
ordre , et de ce qui a été employé 
à la chose de celui sous la puis- 
sance duquel est le contractant. 

1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Elius. 

Si un fils de famille a été nommé tuteur 
ou curateur , celui sous la puissance du- 
quel il est doit être assigné en vertu de 
l'action de la tutelle ou des affaires gérées, 
à raison du pécule ou de ce qui a été em- 
ployé sur ces biens : si ce dernier a con- 
senti à ce que son fils fût fait décurion , 
et ensuite nommé à une tutelle par les 
magistrats , il est obligé pour la tota- 
lité de la dette; parce que cette charge 
est censée avoir été établie à l'exemple 
des autres charges civiles. 

Fait le 7 des ides de novembre , sous le 
deuxième consul, de Dexter, et le pre* 
inier de Priscus, 107,. 



DES CONTRATS FAITS PAR CEUX QUI SONT , etc. 



2. Les mêmes emp. à Annius. 

Il a été déclaré par l'interprétation de 
l'édit perpétuel, qu'à l'égard de la chose 
au sujet de laquelle il a été contracté avec 
nu fils de famille , soit que le contrat ait 
été fait par la volonté de ce dernier, ou 
par celle de celui sous la puissance duquel 
il se trouve , soit que la somme qui en est 
l'objet ait été employée pour le pécule 
du fils de famille ou pour les biens de 
son père , s'il s'abstient de l'hérédité de 
son père , il n'est d'action à ce sujet 
contre lui qu'à concurrence de ce qu'il lui 
est possible de paj^er. 

Fait le 8 des cal. de décemb'. , sous le 
même consulat. 197. 

0. L'emper. Antonin a Artèmon. 

Si ayant prêté à l'esclave de Prisca une 
somme d'argent , sans que cette dernière 
vous l'ait mandé ou ordonné , ou sans 
qu'elle y ait consenti , cette somme a été 
épuisée en de justes dépenses pour les 
biens de la maîtresse de l'esclave à qui 
vous l'avez prêtée , assignez-la pardevant 
son juge en vertu de l'action de in rem 
verso y et vous obtiendrez, conformément 
aux lois, ce qui sera prouvé vous être dû. 

Fait le 3 des cal. de juillet, Laetus et 
Céréal consuls. 2.16, 



7* 

2. Iidem A A. Annio. 

Ejus rei nomine , de qua cum filiofami- 
lias contractum est, sive sua voluntale , 
sive ejus in cujus potestate fuit , sive in 
peculium ipsius, sive in rem patris ea pe- 
cimia redacta est : si paterna hereditafe 
abstinuit , aclionem , nisi in id quod la- 
cère possit, non dari , perpetui edicti in- 
terpretatione declaralum est. 

Proposit. 8 calend. decembris, Dextro 
II. et Prisco Coss. 197. 



S. Imp. Antoninus A. Artemoni. 

Etiam si non mandante, neque jnbenfe, 
neque subscribente domina , pecuniam 
mutuam servo Priscœ dedisti : tamen ra 
quantitas , si in rem dominne ejus justis 
erogationibus versa est , de in rem verso 
apud suum judicem eam conveni -, conse- 
cuturus secundùm juris formam , id quod 
tibi deberi apparuerit. 

Datum 3 calend. julii , Laeto et Cereali 
Coss. 216. 



4- Le même empereur a Lucius. 
Si ayant reçu , en vertu du contrat de 
votre père , et par son ordre , fgne somme 
à titre de prêt , vous vous abstenez de la 
succession, vous êtes mal fondé à craindre 
que vous ne soyez poursuivi par les créan- 
ciers. 

Fait le 5 des cal. de janvier, Messala 
et Sabinus consuls. 21 5. 

5. TJ empereur Alexandre à Asclêpiade. 

Rien n'empêche que les fils de famille 
qui , étant majeurs de vingt-cinq ans, se 
sont rendus fidéjusseurs pour d'antres , ne 
soient poursuivis en vertu de l'action 
compétente. Mais si on ne vous actionne 
que jusqu'à concurrence du pécule , usez 
des moyens de défenses qui sont en votre 
pouvoir. 

Fait le G des ides de décemb. , sons le 
deuxième consul, de Maxime et le pre- 
mier d'Elien. 224. 



4. Idem A. Lucîo. 
Si ex contractu patris jussu ejus mutfiam 
pecuniâm accepisti , teque ejus hereditale 
abstines : frustra vereris ne à creditoribus 



ejus convenmns. . 

Datum 5 calend. 
Sabino Coss. 21 5. 



januarii , Messala et 



5. Imp. Alexander A. Asclepiaâi. 

Nulla res prohibet filiosfamilias , si pro 
aliis majores vigintiquinque annis fidejus- 
serint , actione competenti adversus eos 
teneri. Sed si duntaxat de peculio tecum 
agatur : defensionibus , si quje tibi compe- 
tunt , uteris. 

Proposit. 6 id. decembris, Maximo II. 
et ^Eliano Coss. 224. 



CODE, LIVRE I 

6. Irnpp. Valerianus et Gallienus AA. et 
f^alerianus Cœs. Matrono. 

Si servustuus sine permissu tuo accepta 
pecunia mutua in usurarum vicera habi- 
tandi facultatera creditori concessit : nullo 
jure adversarius tuus hospitium ex hac 
causa sibi vindicat, cùm te servi factura 
non obligaverit : et ingrediens rem tuam , 
contra vim ejus auctoritatecompetentis ;u- 
dicis protegeris. 

Datum 12 calend. julii Jïiniliano et 
Uasso Coss. 26*0. 



7. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Crescenti. 
Ei qui servo alieno dat pecuniam mu- 
tuam , quandiù superest servus , item post 
niortem ejus intra annum , de peculio in 
dominum competere actionem : vel si in 
rem domini versa sit haec quantitas , post 
annum etiam esse honorariam actionem , 
non est ambigui juris. Quapropter si qui- 
dem in rem domini pecmiia versa est : he- 
redes ejus convenire potes de ea summa , 
quae in rem ipsius processif. Si verô hoc 
probari non potuerit : consequens est , ut 
superstite quidem servo , dominum de pe- 
culio convenias : vel si jam servus rébus 
humanis exemptus est, vel distractus, seu 
manumissus , nec annus excessit : de pecu- 
iio quondam adversus eum experiri possis. 



^ 1. Àlioquin si cum libero res ejus 
agente , cujus precibus meministi , con- 
tractum habuisti , et ejus personam ele- 
gisti : pervides contra dominum nullam te 
habuisse actionem , nisi vel in rem ejus 
pecunia processit , vel hune contraction 
ratum habuit. 

Datum non. aprilis , Byzantii , AA. 
Coss. 



r , TITRE XXVI. 

6. Les emper. Valérien et Gallien , et le 

César- Galérien, à M.atronus. 

Si votre esclave ayant reçu sans votre 
permission une somme d'argent à titre de 
prêt, a accordé à son créancier, en place des 
intérêts de la somme , un droit d'habita- 
tion, votre adversaire ne peut aucunement 
revendiquer à ce titre le droit d'habita- 
tion, parce que vous n'êtes point obligé par 
le fait de votre esclave. C'est pourquoi 
s'il entre dans votre maison , vous pour- 
rez vous garantir de cette violence par 
l'autorité du juge compétent. 

Fait le 12 des cal. de juillet , Emilien 
et Bossus consuls. 2.60. 

7. Les emper. Dioclétien et Maximien , 

et les Césars , à Crescens. 
C'est un droit non douteux que celui 
qui a prêté une somme d'argent à l'es- 
clave d' autrui a , tant que cet esclave est 
vivant et pendant l'année qui suit sa 
mort , une action contre le maitre sur 
le pécule de l'esclave , et que si la somme 
en question a été employée pour la chose 
du maître , il a même après l'année qui 
s,uit la mort de l'esclave l'action honoraire 
contre le maitre. C'est pourquoi si cette 
somme a été employée pour la chose du 
maître , vous pouvez assigner ses héritiers 
pour la somme qui a été employée pour 
ses biens. Mais si cela ne peut être prouvé, 
il convient, si l'esclave est encore vivant, 
que vous' citiez le maitre à raison du 
pécule ; mais si l'esclave est mort ou 
aliéné ou affranchi , vous pouvez , s'il 
ne s'est pas écoulé depuis une année , 
assigner à raison du pécule celui qui le 
possède* 

$. 1. Mais si ayant contracté avec un 
homme libre qui faisait les affaires de 
celui dont vous parlez dans votre requête, 
vous l'avez choisi pour votre débiteur , 
sachez que vous n'avez aucune action 
contre le maître, à moins que la somme 
dont il s'agit n'ait été employée pour sa 
chose , ou qu'il n'ait ratifié le contrat. 

Fait à Bisance pendant les noues d'avril, 
sous le consul, des empereurs. 



8. Iidem A A. et CC. Diogeni. 
Si mandator pro fllio tuo extitisti , vel 

jussu 



8. Les mêmes emp. et Césars à Dîogènc. 
Si par votre mandat vous avez chargé 

quelqu'un 
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quelqu'un de contracter avec votre fils , 
ou si par votre ordre il a été contracté 
avec votre fils, que vous aviez alors en votre 
puissance , sachez que si vous vous êtes 
obligé pour le principal et les intérêts, 
vous êtes forcé d'y satisfaire , afin que 
les choses qui ont été données en gage 
puissent être délivrées. Si vous vous êtes 
rendu fidéjusseur de la somme prêtée , 
il est d'un droit éprouvé que vous en 
êtes tenu. 

Fait le 3 des cal. de mai , sous le cons. 
des Césars. 



jussu tuo cura eo , quem in potestate tune 
habuisti, contractum est : intelligis et sorti 
et usuris te parère oportere , si te his om- 
nibus obligasti : ut res quee pignoris jure 
detiuentur , liberari possint. Quôd si fide- 
jussor créditée pecuniee intercessisti : teneri 
te ex ea obligatione, explorati juris est. 
Dation 3 calend. inaii, CC. Coss. 



9. Les mêmes emp. et Césars à Isidore. 
Si vous êtes débiteur en vertu d'un 

contrat qui n'a pas pour objet un prêt 
illicite , ou si vous vous êtes rendu fidé- 
jusseur pour votre père , vous êtes légi- 
timement tenu de la dette , soit que vous 
soyez sous la puissance de votre père , ou 
que vous en ayez été délivré par sa mort. 
Si vous êtes héritier de votre père , vous 
êtes tenu de la totalité de la dette ; dans le 
cas contraire , vous n'êtes tenu que jusqu'à 
concurrence de vos moyens, d'après l'édit 
perpétuel. Vous devez savoir de même, 
que si vous avez été délivré de la puis- 
sance paternelle par l'émancipation , vous 
pouvez également être assigné à ce sujet. 

Fait à Bisance, le 6 des ides d'av. , sous 
le consul, des Césars. 

10. Les mêmes empereurs et Césars à 

Diogène et à Aphrodisius. 
Si des esclaves qui avaient la libre 
administration de leur pécule , ont vendu 
les jumens qui en faisaient partie avec 
leurs poulains , le maitre ne peut en au- 
cune manière révoquer le contrat. Mais 
si ces esclaves , n'ayant pas la libre ad- 
ministration de leur pécule , ont aliéné à 
l'iusu du maitre les choses qui lui appar- 
tenaient , ils n'ont pu par cette vente 
transférer à un autre le domaine de ces 
choses qu'ils n'avaient pas eux-mêmes. 
Les acheteurs connaissant la condition 
servile de leurs vendeurs , ne peuvent 
non plus se prévaloir d'un juste com- 
mencement de possession : c'est pourquoi 
c'est avec raison qu'il est incontestable 
que de tels acheteurs ne peuvent invoquer 

Xome II. 



9. Iidem AA. et CC. Isidor». 

Si ex alio contractu, non ex illicita mu* 
tui datione debitor extitisti , vel quod pa- 
trem tuum in fidem suscepisti : tam in pa- 
tris positus potestate jure teneris , quàm 
etiam morte genitoris tui juris eflectus. Et 
si quidem patri hères extitisti, insolidum: 
alioquin , in quantum faeere potes secun- 
dùm edicti formam. Sed et si per eman- 
cipationem tui juris eflectus es : similiter 
conveniri te posse, debes intelligere. 

Datum 6 idus aprilis, Byzantii, CC, 
Coss. J 



10. Iidem AA. et CC. JDiogeni et Aphro- 

disio . 

Si liberam peculii administrationem ha- 
bentes , equas de peculio cura foetu servi 
vendiderunt : reprobandi contractum do- 
minus nullam habet facultatem. Quôd si 
non habentes liberam peculii administra- 
tionem , rem dominicam eo ignorante dis- 
traxerunt : neque dominium , quod non 
habent , in alium transffrre possunt : ne- 
que conditionem eorum servilem scienti- 
bus emptoribus possessiouis justum affe- 
rmit initium. Unde non immérité, neclongi 
temporis praescriptionem hujusmodi pos- 
sessoribus prodesse manifestum est : ideô- 
que res mobiles ementes à servo, ctiam 
furti actione tenentur. 

Datum 5 non. octobris, CC. Coss. 
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en leur faveur la prescription de long 
tems. C'est par ce motif que ceux qui 
ont acheté une chose mobiliaire d'un 
esclave , en sont tenus par l'action du 
vol. 

Fait le i5 des nones d'octobre, sous 
le consul, des Césars. 



n. Iidem A A. et CC. Attalo. 

Cum ancilla contrahenti ( quam jure 
non obligari posse constat ) adversus do- 
minum , in quantum locupletius ejus pe- 
culium factom est , ea superstite ; ac post 
mortem ejus , intra utileni annum dandam 
actionem non ambigitur. 

Datum pridiè calend. decembris, CC. 
Coss. 

12. Iidem AA. et CC. Victoria 
Dcminum per servum obligari non 
posse , ac tantum de peculio , deducto sci- 
licet quôd naturaliter servus domino dé- 
bet, ejus creditoribus dari actionem : vel 
si quid in rem ejus versum probetur, de in 
rem verso , edicto perpetuo declaratur. 
Datum r3 calend. tébruarii, CC. Coss.. 



11. Les mêmes emp. et Césars a Attalus. 
Il n'est point douteux que celui qui a 

contracté avec une jesclave qui ne peut 
être obligée par les contrats , n'ait une- 
action contre son maître jusqu'à concur- 
rence du pécule, si l'esclave vit encore^ 
il pourra de même user de cette action 
pendant l'année qui suivra sa mort. 

Fait la veille des cal. de décembre, 
sous le consul, des Césars. 

12. Les mêmes emp. et Césars à Victor. 
Il a été statué par Pédit perpétuel , 

que le maître ne pouvait être obligé par 
son esclave , et que les créanciers de ce 
dernier n'auraient d'action que sur le 
pécule , après en avoir déduit ce que l'es- 
clave doit naturellement à son maître ; ou 
que s'il était prouvé que l'objet de l'obli- 
gation a été employé dans la chose du 
maître , ils auraient l'action de in rem 
verso. 

Fait le i3 dès cal. de février , sous, 
le consul, des Césars.. 



i3. Impp. Honorius et Theodosus AA. 

Joanni prajecto prœtorio* 
Dominos ita constringi manifestum est 
actione praetoria , quae appellatur Çuod 
Jiissu y si certain numerari praeceperint 
servo actorive pecuniam. Igitur hac in 
perp'jtuum ediclalî lege sancimus , ut qui 
servo, colono , conductori , procuratori, 
actorive possessions , pecuniam mutuam , 
dat : sciât dominos possessionum culto- 
resve terrarum obligari non posse. Neque 
familiares spistolas,, qnibus homines ple- 
runque commendant absentem , in id tra- 
here convenit ut pecuniam quam roga- 
tus non fuerat , impendisse pro praediis 
mentiàlur : cùm nisi specialiter ut pecu- 
niam praestet, à domino fuerit postulatus, 
idem dominus teneri non possit : credita- 
true^ <juantitate mulctari Yoluuius credito- 



i3. Les emper. Honorius et Théodose 
à Jean , pré/et du prétoire. 
Il est certain que les maîtres sont obli- 
gés par l'action prétorienne appelée çuod 
jussu , s'ils ont ordonné qu'on comptât 
à leur esclave ou à leur agent une cer- 
taine somme. C'est pourquoi nous or- 
donnons par cette foi édictalc , que celui 
qui prête de l'argent à un esclave , à un 
colon , à un fermier , à un procureur on 
à un agent attachés à une propriété , 
sache que les maîtres ou les cultivateurs 
de cette propriété ne peuvent en être 
tenu , et qu'il ne convient pas que des 
lettres familières-, par lesquelles il arrive 
souvent qu'on recommande un absent , 
puissent servir de motifs pour supposer 
qu'une somme d'argent qui n'a point été 
demandée ait été dépensée pour l'utilité 



PAR QUELLES PERSONNES 

des fonds : car le maitre ne peut être 
tenu que de l'argent qu'il a demandé 
spécialement qu'on fournit. Nous voulons 
que ceux qui , sans l'ordre du maitre 
et sans avoir exigé spécialement des fidé- 
jusseurs, ont prèlé de l'argent à ces sortes 
de personnes , soient condamnés à la 
perte de leur argent. Nous permettons 
cependant au créancier , si l'agent , l'es- 
clave ou le procureur attachés aux tonds , 
et auxquels il* peut avoir prêté , ne doi- 
vent rien au maître à raison de leur 
gestion , d'user de l'action utile du pé- 
cule. 

Fait à Ravennes, le 5 des ides de juillet, 
sous le dixième cons. de l'ëmp. Honorius , 
et le sixième de l'emp. Théodose. 41 5. 

TITRE XXVII. 

Par quelles personnes nous pouvons 
acquérir. 

ï. Les emper. Dioclètien et Maximien 
à M.arcella. 

Il est d'un droit indubitable qu'une 
personne libre qui n'est point soumise à 
la puissance d'autrui, ne peut rien nous 
acquérir, excepté la cause de la posses- 
sion. C'est pourquoi si un procureur a 
fait un pacte non en son nom , mais en 
celui de la persomie dont il administre les 
affaires , par lequel il s'est réservé dans 
un certain cas la revendication de la 
chose vendue , et y a ajouté la stipula- 
tion, un pacte de cette sorte n'acquiert 
aucune obligation au maitre. Les choses 
qui ont été livrées par la tradition à des 
esclaves, sont acquises à leurs maîtres. 

Fait pendant les cal. de juillet , sous 
le cons. des mêmes empereurs. 

a. 1? empereur Justinien à Julien , préfet 
du prétoire. 
Une somme d'argent ayant été comptée 
par une personne libre au nom d'une 
autre, par cette numération, la condiction 
est acquise à la personne au nom de la- 
quelle la somme a été prêtée; cependant 
l'hypothèque ou les gages qui ont été 
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res , si hujusmodi persouis non jubciite 
domino , nec fidejussoribus specialiter ac- 
ceptis , fuerit crédita pecunia. Sanè cre- 
ditori damus licentiam , ut si liber à ratio- 
jiibus quas gerebat , fuerit in vent us ac- 
tor , servus , procuratorve praedioruin : 
utilis actio pateat de peculio. 

Datum 5 id. julii , Ravennae , Houorio 
H. et Theodosio YI. AA. Coss. 41 5. 



TITULUS XXVII. 
Ter quas personas nobis acquiratur: 

i. Impp. Diocietianas et Maximianus 
A A. Marcellœ. 

JEjXCEPTA possessionis causa, per libe— 
ram personam , quae alterius juri non est 
subdita, nihil acquiri posse , indubitati 
iuris est. Si igitur procurator non sibi , 
sed ei cujus negotia administrabat , redin- 
tegratae rei vindicationem pactus est , id- 
que pactum etiam stipulatio insecuta est > 
nulla domino obligatio acquisita est. Ser- 
vis autem res traditae , domiiiis acquiriu> 
tur. 

Datum calend. julii , ipsis et Coss. 



z. Imp. Justinianus A. Juliano prœfccto 
pra-torio. 

Cùm per liberam personam , si pecunia 
alterius nomine fuerit numerata , acqui- 
ratur quidem ei cujus nomine pecunia 
crédita est , per hujusmodi numerationcm 
condictio : non autem hypolheca ; vel pi- 
gnus eorujn, quae procuratori data vel 
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supposita sunt , dominis contractus acqui- 
ritur : talem differentiarn expellentes, san- 
cimus et condictionem , et hj^pothecariam 
actionera , vel pignus , ipso jure et sine 
aliqna cessione ad dominum contractus 
pervenire. Si enim procuratori nécessitas 
legibus iraposita est , domino contractus 
feedere actionem : quare quemadraodura 
ab initio in personali actione cess-io super- 
vacua videbatur , non etiam in pignoribus 
et hypothecis simili modo dominus con- 
tractus habeat hypothecariam actionem , 
seu pignoris vinculum , vel retentionem 
sibi acquisitam? 

Datum calend. novembris , Lampadio 
et Oreste VV. CC. Coss. 53o. 



, TITRE XXVII. 

donnés au procureur , ne sont point ac- 
quis aux maîtres du contrat. Nous , vou- 
lant détruire cette différence , nous or- 
donnons que la condiction et l'action 
hypothécaire ou du gage, soient acqui- 
ses de droit et sans le secours d'aucune 
cession au maitre du contrat : car si , 
d'après les lois , le procureur est forcé 
de céder l'action au maitre du contrat, 
pourquoi la cession de cette action per- 
sonnelle paraissant inutile ' dans le com- 
mencement , le maitre du contrat n'ac- 
querrait-il pas également à l'égard des 
gages et des hypothècjues l'action hypo- 
thécaire , le gage ou le droit de le re- 
tenir ? 

Fait pendant les cal. de novembre, 
sous le cous, de Lampadius et d' Oreste. 
53o. 



3. Idem A. Juliano prœfecto prœtorio. 

Si duo vel plures communem servum 
habeant , et unus ex his jusserit , ut suo 
nomine servus ab aliquo stipuletur , decem 
putà aureos , vel aliam rem : ipse autem 
servus non ejus qui jussit, sed alterius 
ex dominis suis fecit nient ioneni , et no- 
mine illius stipulatus est : inter antiquam 
sapientiam quaerebatur , cui acquiratur 
actio vel lucrum , quod ex hac causa acci- 
dit ; utrùm ei qui jussit , an ei cujus ser- 
vus fecit mentionem , an ambobus ? Cùm- 
que ex omni latere magna pars auctorum 
multum effuderit tractatum : nobis verior 
eorum sententia videtur , qui domino qui 
jussit, afferunt stipulationem , et ei tan- 
tummodô acquiri dixerunt : quàm alio- 
rum , qui in alias opiniones deferuntur. 
Neque enim malignitati servorum indul- 
gendumest, ut liceat eis domini jussione 
contempta , sua libidine facere stipulatio- 
nem , et ad alium dominum , qui eum fbr- 
sitan corrupit , alienum lucrum transferre, 
t^uod neque ferendum est , si servus im- 
pius domino quidem , qui jussit , minimè 
obediendum existimaverit : alii autem , qui 
forsitan ignorât et nescit , repentinum ad- 
ducat solatium. Quod enim sa?pè apud an- 
tiquos dicebatur, jussionem domini non 
esse absimilem nominationi : tune débet 
obtinere ; cùm servus jussus ab uno ex do- 



3. Le même empereur à Julien , préfet 
du prétoire. 
Si deux ou plusieurs autres personnes 
ayant un esclav e en commun et l'un de ces 
maitres ayant ordonné à l'esclave de sti- 
puler en son nom quelque chose , par 
exemple dix pièces d'or , ou quelqu'au- 
tre chose , l'esclave à qui il a été or- 
donné de stipuler a fait mention non 
de celui qui le lui a ordonné , mais d'un 
autre de ses maitres, et a stipulé au nom 
de ce dernier ; les anciens jurisconsultes 
demandaient à qui l'action ou le gain 
qui résultaient de cette stipulation étaient 
acquis ; s'ils appartenaient à celui qui 
avait ordonné la stipulation , ou à celui 
dont l'esclave avait fait mention , ou 
enim à tous les deux ? Ces trois opinions 
étaient soutenues par un égal nombre 
d'auteurs ; quant à nous , l'opinion de 
ceux qui accordent la stipulation à celui 
qui a ordonné qu'elle fût faite et qui 
disent qu'elle n'est acquise qu'à lui seul , 
nous parait plus vraie que celle des autres 
qui professent d'autres sentimens. Car on 
ne doit point tolérer la méchanceté des 
esclaves qui , méprisant les ordres de leur 
maitre , font la stipulation comme il leur 
plait et transfèrent à l'un de leurs maitres 
qui peut - être l'a corrompu , le profit 
qui appartient à l'autre. On ne doit point 
supporter qu'un esclave impie se permette 
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de ne point obéir aux ordres de son 
maître , et rapporte à un autre , qui peut- 
être ignore l'affaire dont il s'agit , un 
profit inattendu. Quant à cette opinion 
qu'on trouve chez les anciens, que l'or- 
dre du maître ne diffère point de la no- 
minalion, elle doit être suivie lorsque 
l'esclave ayant reçu l'ordre de l'un de 
ses maîtres de faire la stipulation , l'a 
faite sans nommer personne : car dans 
ce cas , il n'acquiert qu'à celui-là seul 
qui l'a commandé. S'il a fait men- 
tion d'un autre de ses maîtres , il faut 
que l'acquisition n'appartienne qu'à ce 
dernier : car il convient que la mention 
du maître ait beaucoup plus de valeur 
que son ordre. 

Fait le i3 des cal. de décembre, sous 
le cons. de Lampadius et d'Oreste. 53o. 
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minis stipulationem facere , sine nomine 
stipulatus est. Tune etenim ei soli acqui- 
rit, qui jussit. Sin autem expresserit alium 
dominum : soli illi necesse est acquisitio- 
nem celebrari : multô enim amplius opor- 
tet valere dominici nominis mentionem , 
quàm herilem jussionem. 

Datum i5 calend. decembris,Lampadip 
et Oreste w. ce. Coss. 53o. 



TITULUS XXVII r. 

Ad senatusconsultum Macedo- 
nianum. 



ï. U empereur Aïlius-Pertinax à Atiïius. 

Si vous pouvez prouver par de justes 
raisons , que vous avez ajouté foi à l'as- 
sertion du fils de famille à qui vous avez 
prêté de l'argent, et qui pour l'obtenir 
s'est donné pour père de famille , quoi- 
qu'il fût sous la puissance de son père, 
l'exception lui sera refusée. 

Fait le 10 des cal. d'avril, Falcon et 
Clarus consuls. 194. 

a. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Sophia. 

Si Zénodore passant publiquement pour 
être sui Juris, a contracté conformément 
à la volonté de son père , ou a reçu une 
somme pour employer à une dépense à 
la charge de son père, et devenu ensuite 
sui juris , il a , par une novation ou tout 
autre moyen, reconnu la dette, il n'y a 
pas lieu au sénatus-consulte Macédonien. 

Fait le 5 des cal. de mars , Saturninus 
et Gallus consuls. 199. 

3. Le mêmes empereurs à Macrinus. 
Si un fils de famille achetant quel- 



le Imp. JElius Pertinax A. Atilio. 

Si filiusfamilias cùm in potestate pat ris 
esset, mutuam à te pecuniam accepit, cùm 
se patremfamilias dieeret, ejusque affirma-» 
tioni credidisse te justa ratione edocere po- 
tes : exceptio ei denegabitur. 

Propositum io calend. aprilis, Falcone 
Claro Coss. 194. 



a. Impp. Severus et Antoninus A A. 
Sophiœ. 

Zenodorus si cùm sui juris esse publicé 
videretur , aut patris voluntate contraxit , 
aut in eam rem pecuniam accepit , quae 
patris oneribus incumberet , vel sute po- 
testatis constitutis novatione facta fidem 
suam obligavit, vel aliàs agnovit debitum: 
non esse lociun decreto amplissirai ordinis„ 
rationis est. 

Proposit. 5 tfalend. martii , Saturnino 
et Gallo Coss. 199. 

3. Lidem AA. Macrino. 
Si filiusfamilias aliqui4 mercatus , pr«> 



7 8 CODE, LIVRE I 

tium stipulant venditori cum usurarum 
accessione spondeat : non esse locum sena- 
tusconsulto, quo fœnerare filiisfamilias est 
prohibitum , nemini dubium est. Origo 
enim potius obligations , quàra titulus ac- 
tionis considerandus est. 

Proposit. id. mardi, Saturnino et Gallo 
Coss. 199, 

4- lidem AA. Cyrillœ. 

Si permittente pâtre , filiof'amilias pecu- 
niam mutuam dedisti , senatusconsulti po- 
testas non intervenit. Et ideô persecutio 
pignoris quod in bonis patris fuit , non de- 
negabitur : praesertim cùm et eidem filius 
hères extiterit : modo si nullus alius jure 
conventionis, vel ratione temporis et ordi- 
nis potior apparuerit. 

Proposit. 12 calend. maii, Fabiano et 
Mutiano Coss. 202. 



5. Imp. Alexander A. Musœ. 
Macedoniaui senatusconsulti auctoritas 
petitionem ejus pecuniae non impedit, quae 
filiofamilias studiorum vel legationis causa 
alibi degenti, ad necessarios sumptus, quos 
patris pietas non recusaret, crédita est. 
Sed ex contractu filii post mortem ejus de 
peculio actio in patrem competere ita de- 
mùm poterit , si anni utilis spatium peti- 
tionem non impedit. Sanè si jussu patris 
datum mutuum probetur : nec in quos usus 
versa sit pecunia, disquiri necesse est, sed 
perpétua in patrem etiam mortuo filio est 
actio. 

Poposit. pridiè cal. maii , Agricola et 
Clementino Coss. 201. 



6. Imp. Philippus A. et Philippus Cœs. 
Thcopompô. 
Si filius tuus in potestate tua agens , 
contra senatusconsultum Macedonianum 
mutuam sumpsit pecuniam : actio de pe- 
eulio adversus te co nomine efficaciter di- 
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que chose , a promis le prix avec les 
intérêts au vendeur stipulant , il n'est pas 
douteux qu'il n'y a point lieu au sé- 
natus-consulte qui défend aux fils de fa- 
mille de supporter des intérêts : car on 
doit plutôt considérer l'origine de l'obli- 
gation que le titre de l'action. 

Fait pendant les ides de mars , Satur- 
ninus et Gallus consuls. 199. . 

4« Les mêmes empereurs à Cyrilîa. 

Si , avec la permission de son père , 
vous avez prêté de l'argent à un fils 
de famille , on ne peut vous opposer 
dans ce cas l'autorité du sénatus-consulte. 
C'est pourquoi on ne vous refusera point 
le droit de poursuivre le gage qui faisait 
partie des biens du père , sur-tout si son 
fils est son héritier; pourvu qu'il ne sa 
présente pas d'autres créanciers dont les 
droits soient préférables aux vôtres par 
leur nature ou par l'ordre de tems ou 
d'inscription. 

Fait le 12 des cal. de mai, Fabien et 
Mutien consuls. 302. 

5. L'empereur Alexandre à Musa. 

Le sénatus-consulte Macédonien ne pro- 
hibe point la demande de la somme prêtée 
au fils de famille absent de son pays pour 
cause d'études ou de députation , pour 
ses dépenses nécessaires que l'amour pa- 
ternel de son père n'aurait pu lui refu- 
ser. Et si l'expiration de l'année utile 
ne met aucun obstacle à la demande , il 
résultera du contrat du fils , même après 
sa mort , l'action sur le pécule contre 
le père. Bien plus , s'il est prouvé que 
le prêt ait été fait par ordre du père , 
il ne sera point nécessaire de s'informer 
à quel usage a été employée la somme; 
et , quoique le fils soit mort, on aura une 
action perpétuelle contre le père. 

Fait la veille des cal. de mai , Agri- 
cola et Clementin consuls. 23 1. 

6. JOemp. Philippe et le César-Philippe , 
à Théopompe. 
Si votre fils, étant sous votre puissance, 
a , en contravention du sénatus-consulte 
Macédonien, emprunté une somme d'ar- 
gent , vous ne pouvez en aucune ma- 
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nîère être attaqué valablement pour cette 
somme par l'action du pécule. Quoique 
le sénatus-consulte ne parle que des fils 
de famille , on doit l'étendre aux petits- 
fils et aux arrières-petits-fils. 

Fait le 6 des nones de mars, sous le 
consul, de l'empereur Philippe et celui de 
Tiiien. 246. 
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ngi nequaquam potest. Quod senatuscon- 
sulti auxilium licet filiifamilias meminerit, 
et ad nepotes et pronepotes porrigitur. 

Proposit. 6 non. martii , Philippo A. 
et Titiano Coss. 246. 



7. Uemper. Justinien à Julien , préfet 
du prétoire. 

Si un fils de famille ayant reçu à titre 
de prêt , sans l'ordre , le mandat ou la 
permission de son père , une somme d'ar- 
gent, son père a depuis ratifié ce contrat; 
nous ordonnons , voulant détruire les 
doutes qui s'étaient élevés à ce sujet chez 
les anciens , que le fils de famille soit 
tenu fermement de l'obligation , comme 
il serait arrivé s'il eût fait cet emprunt 
dans le commencement avec la volonté 
ou le mandat de son père : car , quoique 
le père n'ait ratifié le contrat que dans la 
suite , il ne doit pas en être moins valable j 
parce qu'il serait trop injuste de rejeter 
l'approbation paternelle. D'ailleurs la ra- 
tification du père ne diffère point du man- 
dat qu'il aurait donné dès le commen- 
cement de l'affaire, ni de son consente- 
ment , conformément à notre loi , qui 
donne généralement à toute ratification 
un effet rétroactif et l'autorité de confir- 
mer tout ce qui a été fait depuis le com- 
mencement. Les dispositions que nous 
venons de rapporter doivent être appli- 
quées aux affaires des personnes privées. 

§. 1. Mais s'il s'agit d'un emprunt fait 
par un fils de famille militaire , le con- 
trat doit être considéré comme valable 7 
quoiqu'il ait été fait sans le mandat, le 
consentement, la volonté ou la ratification 
du père , et quelle que soit la cause de 
l'emprunt ou l'usage auquel il a été em- 
ployé : car en plusieurs points du droit 
les fils de famille militaires sont sembla- 
bles aux hommes sut juris ; et le soldat 
est toujours présumé n'avoir emprunté 
et épuisé la somme empruntée qu'en vue 
de son service militaire. 

Fait le 12 des cal. d'août, Lamp'adius 
et Oreste consuls. 53o. 



7. Imp. Justinianus A. Juliano prœfecto 
prœtorio. 

Si filiusfamilias citra patris jussionem , 
vel mandatum , vel voluntatem , pecunias 
créditas acceperit , postea autem pater ra- 
ttim contractum habuerit : veterum ambi- 
guitatem décident es , sancimus , quemad- 
modùm si ab initio voluntate patris vel 
mandatu filiusfamilias pecuniam créditant 
accepisset , obnoxius firmiter constituere- 
tur : ita et si postea ratum pater habue- 
rit contractum , validum esse hujusmodi 
contractum : cùm testimonium paternum 
respuere satis iniquum sit. Necesse est 
enim patris ratihabitionem , vel principali 
manda to patris , vel consensui non esse 
absimilem : cum nostra novella lege gene- 
raliter omnis ratihabitio prorsus retrotra- 
hatur, et confirmet ea quae ab initio sub- 
secuta sunt. Et ha?c quidem de privatis- 
hominibus sancienda sunt. 



5. 1. S in aufem miles filiusfamilias pe- 
cuniam creditam acceperit, sive sine man- 
data , sive consensu vel voluntate vel rati- 
habitione patris : stare oportet contrac- 
tum , nulla dhTerentia introducenda , ob 
quam causam pecunise creditae , vel ubi 
consumptae sint. In pluribus enim juris 
arliculis filiifamilias milites non absimiles 
\identur hominibus qui sui juris sunt : et 
ex prasumptione omnis miles non creditur 
in aliud quicquam pecuniam accipere et 
expendere , nisi in causas castrenses. 

Datum 12 calend. augusli , Lampadk)> 
et Oïeste VV. CC. Coss. 53o. 
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TITULUS XXIX. 

Ad senatusconsultum Velleianum. 

i. Imp. Antoninus A. Lucillœ. 

IVTuLIERIBUS quidem , quae alienam 
obligationera suscipiunt , vel in se transfè- 
runt , si id contrahentes non ignorent , se- 
natuscons/ilto subvenitur. Sed si pro aliis, 
cùra obligatse non essent , pecuniam ex- 
solverint : intercessione cessante , repetitio 
nulla est. 

Proposit. non. decembris , Gentiano et 
Basso Coss. 3i2. 



s. Idem A. Nepotianœ. 

Frustra senatusconsulti excoptione,quod 
de intercessionibus fœminarum factum est, 
uti tentasti : quoniam principaliter ipsa 
debitrix fuisti. Ejus enim senatusconsulti 
exceptio tune mulieri datur , cùm princi- 
paliter ipsa nihil débet , sed pro alio debi- 
tore apud creditorem ejus intercessit. Sin 
autem pro creditore sue alii se obligave- 
rit , vel ab eo se vel debitorem suum dele- 
gari passa est : hujus senatusconsulti auxi- 
lium non habet. 

Proposit. 3 idus augusti , Antonino A. 
IV. et Balbino Coss. 214. 



3. Idem A. Servato. 

Si cùm ipse mutuam pecuniam aedpe- 
res , mater tua contra amplissimi ordinis 
consultum fidem suam interposuit : excep- 
tione se tueri potest. 

PP. 3. id. aug. Antonino A. IV. et 
Balbino Coss. 214. 



4- Imp. Alexander A. Alexandrœ. 

Senatusconsultum locum habet, sive 
eam obligationem , quae in alterius persona 
constitit, mulier in se transtulit, vel par- 
ticipa vit : 



TITRE XXIX. 

Du sènatus-consulte Velléienï 

E. V empereur Antonin à Lucilla. 

I_jE sénatus - consulte vient an secours 
des femmes qui répondent de l'obligation 
d'autrui ou s'en chargent entièrement f 
si les contractans n'ignorent point leur 
condition ; mais si n'étant point obligées, 
elles ont payé pour un autre , elles ne 
peuvent répéter ce qu'elles ont donné à 
cette occasion , parce que personne ne les 
y a obligées. 

Fait pendant les nones de décembre , 
Gentien %t Bassus consuls. 212. 

2. le même empereur à Képotiana. 
C'est en vain que vous avez essayé d'u- 
ser de l'exception du sénatus-consulte qui a 
été fait au sujet des femmes qui répon- 
dent pour d'autres personnes , puisque 
vous êtes vous-même la principale dé- 
bitrice : car l'exception de ce sénatus- 
consulte n'est donnée qu'à la femme qui 
a répondu de la dette d'autrui et non 
à celle qui est débitrice principale. Une 
femme ne peut non plus se prévaloir du 
sénatus - consulte Velléien , sij elle s'est 
obligée envers son créancier pour une 
autre personne , ou si elle a souffert que 
son créancier la chargeât de paj er à un 
autre ce qu'elle lui doit à- lui-même. 

Fait le 3 des ides d'août , sous le 
quatrième cons. de l'emper, Antonin, et 
le premier de Balbinus. 214. 

3. Le même empereur à Servatus. 

Si ayant emprunté vous - même une 
somme d'argent , votre mère vous a, en 
contravention du sénatus-consulte, servi 
de caution , elle peut se défendre par 
l'exception de ce sénatus-consulte. 

Fait le 3 des ides d'août , sous le même 
consul. 214. 

4. L'emper. Alexandre à Alexandra. 

Le sénatus-consulte a lieu lorsqu'une 
femme s'est chargée d'une obligation 
constituée sur une autre personne , ou 

lorsqu'elle 
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lorsqu'elle l'a garantie, ou lorsqu'un autre 
ayant reçu une somme , elle s'en est d'a- 
bord constituée débitrice. Cela a lieu 
toutes les fois qu'elle oblige ses propres 
biens pour les obligations d' autrui. Mais 
si étant majeure de vingt-cinq ans, vous 
avez vendu vos héritages pour payer les 
dettes de votre mari , vous ne pouvez 
vous prévaloir du sénatus-consulte. 

Fait le 6 des cal. de janvier, sous le 
deuxième cons. de Maxime et le premier 
d'Elien. 224. 



Si 

ticipavit : sive cùm abus pecimiam acci- 
peret, ipsa se ab initio ream constituit. 
Quod in rerum earum habitis pro aliis 
oblfgationibus admissum est. Sed si prae- 
dia tua annis major vigintiquinquo vendi- 
disti , et pro marito pecuniam solvisti : dé- 
ficit auxilium senatusconsulti. 

PP. 6 calend. januar. Maximo II et 
JElhino Coss. 224. 



5. Le même empereur à Popiîia. 

Si votre mari a donné sans votre con- 
sentement vos biens en gage , ils ne sont 
pas valablement engagés. Si votre créan- 
cier, connaissant votre condition, vous 
avez consenti à l'obligation , vous pou- 
vez vous prévaloir du privilège du sénatus- 
consulte. Mais si vous avez souffert que 
votre mari engageât vos biens comme s'ils 
lui avaient appartenu , dans l'intention 
de tromper le créancier , vous ne pour- 
rez vous prévaloir du sénatus-consulte, 
qui a pour objet de secourir la faiblesse , 
et non de favoriser la méchanceté des 
femmes. 

Fait le i5 des cal. de juillet, sous le 
deuxième cons. de Julien et le premier 
de Crispinus. 225. 

6. Le même empereur '^à Torquatus. 

Si une mère désirant administrer le 
patrimoine de ses fils , a donné des 
sûretés à leurs tuteurs , en leur four- 
nissant un fidéjusseur ou en leur donnant 
des gages ; étant considérée comme ayant 
fait en quelque sorte sa propre affaire , 
elle ne peut elle-même , ni son fidéjusseur, 
se prévaloir du privilège du sénatus- 
consulte ; on ne peut non plus s'en pré- 
valoir pour les biens qui ont été engagés 
à cette occasion. 

$. 1. Si le tuteur voulant s'excuser, 
la mère l'en a empêché, en lui promettant 
une indemnité, elle ne sera point empêchée 
d'user du secours du sénatus-consulte. 

-<J. 2. Si ayant demandé des tuteurs , 
elle s'est chargée volontairement des périls 
de la tutelle , l'autorité du droit la dé- 
charge de cette obligation. 
Tome II. 



5. Idem A. Popiîue. 
Si sine voluntate tua res tuac a marit« 
tuo pignori datas sunt, non tenentur. Quod 
si consensisti obligationi , sciente créditri- 
ce : auxilio senatusconsulti uti potes. Quôd 
si patientiam prœstitisti , ut miasj suas res 
maritus obligaret , decipere voluisti mu- 
tuam pecuniam dautem : et ideo tibi non 
succurretur senatasconsulto , quo infirnii- 
tati , non calliditati mulierum consultun» 
est. 

Dat. i5 cal. jul. Juliane II. et Crispino 
Coss. 2a5.. 



6*. Idem A. Torquatot 
Si mater cùm filiorum suorum pafri- 
monium gereret, tutoribus eorum securi- 
tatem promiserit , et fidejussorem praesti- 
terit, vel pignora dederit : quoniam quo- 
dammodo suum negotium gessisse vide- 
tur, senatusconsulti auxilio neque r^sa^ 
neque fidejussor ab ea praestitus, neque 
res ejus pignoratae adjuvantur. 



J. r. Sin autem tutore se excusare vo- 
lente, ipsa se interposuit, indemnitatem ci 
repromittens : auxilio senatusconsulti uti 
minimè prohibetur. 

%. 2. Si vero tutores petiit, et sponle 
periculum suscepit, quominùs teneatur, 
auctoritas eam juris tuefeur. 

ir 
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PP. 6 id. oclob. Modesto et Probo 
Coss. 229. 

7. Imp. Gordianus A. Viviano. 
Si sciens créditer à marito propter pro- 
priurn debitum obligari fundura mulieris , 
licèt ea consenti ente , eura pignori accepit : 
propter senatusconsultiauxilium vendendo 
eum dominium inulieri anferre nequivit : 
nec tibi necesse est , praestîto pretio erap- 
tori vindicare, si matri heeres extitisti. 

PP. 12 calend. octob. Pio et Pontiano 
Coss. a5g. 



8. Idem A. Triphoni. 

Si paternam obligationem non tantùm 
masculini sexus filii , verumetiam filiœ 
émancipa tac in se receperunt : quamvis 
fiïice virilibus obligationibns eximantur 
propter exceptionem , quœ ex senatuscor- 
sulto Velleiano descendit : tamen filios in 
id in quod se obligavernnt , teneri ; filia- 
rumqne subducta persuna, patrem in id 
conveniri posse, in qno conveniretur si 
filiae non intercessissent , dnbium non est. 
ÏMgnora tamen patris , et si in posteriore 
obligatione accepta sunt, sine dubio te- 
nentur. Sed et si in priore fuerint obliga- 
tione, qnatenus ad patrem per restituto- 
riam actionem redit , eatenus tenebuntur. 

PP. non. octob. Pio et Pontiano Coss. 
2%. 



9. Idem A. Procuîo. 

Quamvis mulier pro alio solverepossitî 
tamen si précédente obligatione , quam 
senatusconsultum de intercessionibus effi- 
cacem esse non sinit , solutionem fecerit, 
ejus senatusconsulti beneficio munitam se 
ignorans : locum habet repetitio. 

PP. non. jul. Gordiano A. et Aviola 
Coss. 240. 
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Fait le 6 des ides d' octob., Modestus et 
Probus consuls. 229. 

7. U empereur Gordien à Vivien. 
Si un créancier a reçu en gage de la 
part du mari et pour sûreté de la pro- 
pre dette de ce dernier , un fonds qu'il 
savait appartenir à la femme, il ne peut, 
quoique la femme y ait consenti, enlever, 
en le vendant à cette dernière, la pro- 
priété de son fonds , à cause du pri- 
vilège du sénatus-consulte. Si vous êtes 
héritier de la femme qui était votre 
mère , vous n'êtes point obligé , en re- 
vendiquant le fonds, d'en restituer le prix 
à l'acquéreur. 

Fait le 12 des cal. d'octobre, Pius et 
Pontien consuls. 209. 

S. Le même empereur à Triphon. 

Si les fils et les filles émancipés sa 
sont chargés en commun d'une obliga- 
tion de leur père quoique les tilles soient 
exemptes des obligations viriles , en vertu 
de l'exception du sénatus-consulte Velléien, 
il n'est cependant auctin doute que les fils 
ne soient tenus pour la part pour laquelle ils 
se sont obligés, et que le père, ses filles étant 
exemptes de l'obligation , ne puisse être 
attaqué pour la part pour laquelle il 
aurait pu l'être si ses. filles ne se fus- 
sent point obligées pour lui. Il n'y a pas 
de doute que les gages du père ne soient 
obligés, s'ils ont été reçus pour la der- 
nière obligation. Mais si au contraire ils 
ont été reçus pour la première obliga- 
tion , ils sont obligés jusqu'à concurrence 
de ce qui retourne à la charge du père, 
par l'action rescisoire. 

Fait pendant les nones d'octobre, Pius 
et. Pontien consuls. 209. 

g. Le même empereur à Procuîus. 

Quoiqu'une femme puisse payer pour 
un autre, cependant si l'obligation qu'elle 
a payée , étant une de celles qui sont 
nulles d'après le sénatus-consulte, elle n'a 
fait ce paiement que parce qu'elle ignorait 
qu'elle pourrait se défendre par l'excep- 
tion de ce sénatus-consulte, il y a lieu 
à répétition. 

Fait pendant les nones de juillet, l'emj. 
Gordien et Ayiola consuls. 240.. 
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tO. L'emp .''"Philippe et le César-Philippe , 
à Triphona. 

Si votre adversaire a traité avec vous 
et non avec votre mari , vous ne pou- 
vez, sous le prétexte que cette obligation 
est nulle , refuser de payer les loyers dont 
vous dites avoir convenu, et qui sont dus. 
Il en seroit autrement , si ayant loué à 
votre mari les fonds qu'elle vous a loué 
à vous-même , il vous eût accepté comme 
caution convenable de votre mari ; vous 
pourriez alors vous défendre par le pri- 
vilège du sénatus-consulte qui a été fait 
sur les intercessions des femmes. 

Fait le 1 8 des cal. de sept. Pérégrinus 
et Emilien consuls. 245. 

1 r . Le même empereur à Ebora . 

C'est d'un droit éprouvé, que pendant 
le mariage , le droit des hypothèques ou 
des gages peut être remis au mari. 

Fait le 8 des cal. d'octob. , Pérégrinus 
et Emilien consuls. 245. 
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10. Imp. Philippus A. et Philippus Cœs. 
• Triphonœ. 
Si adversarius tuus non cum marito tuo, 
sed tecum negotium gessit : reliqua con- 
ductionis, quœ dicis esse contracta, ob- 
tentu hujusmodi obligationum non potes 
recusare. Enimverô si cum eosdemfundos 
non tibi, sed marito tuo locaret, perso- 
nam tuam ut idoneam secutus est : benefi- 
cio amplissimi ordinis, quod factum est 
de intercessionibus fœminarum, te fueri 
potes. 

PP. 18 cal. septemb. Peregrino et^Emi* 
liano Coss. 245. 



m. Idem A. JEborœ. 

Etiam constante matrimonio jus hvpo- 
thecarum, seu pignorum marito remitti 
posse, explorati juris est. 

PP. 8 cal. octob. Peregrino et JErm- 
liano Coss. 245. 



12. Les empereurs Valêrien et Gallien 

à Sêpiduta. 

Si. voulant doter votre fille , vous avez 
obligé- vos biens à votre gendre , c'est 
sans fondement que vous pensez pouvoir 
vous prévaloir du privilège du sénatus- 
consulte : car les jurisconsultes ont pensé 
qu'il n'y avait pas lieu dans ce cas à 
ce privilège. 

Fait le 9 des cal. de mars, Tuscus et 
Bassus conslus. 23g. 

13. Les emper. Dioclétien et Maximien 

à Condiana. 

Si votre créancier vous a réellement 
prêté de l'argent à intérêt, soit que vous 
prétendiez que toute cette somme qui 
vous a été prêtée , ou seulement une par- 
tie, ait été épuisée à l'usage de votre 
mari , vous ne pouvez vous prévaloir du 
privilège du sénatus - consulte , quand 
même le créancier aurait connu la cause 
du contrat. 

Fait le 3 des cal. de septembre, sous 
le cons. des mêmes empereurs. 

14- Les mêmes emp. et Césars àBasilissa. 
JD'après le droit , une femme ne peut 



12. Impp. Valerian. et Gallien. AA. 
Sepidutœ. 

Si dotare filiam volens , genero res tuas 
obligasti : pertinere ad te beneficium sena- 
tusconsulti falsô putas : hanc enim causam 
ab eo beneficio esse removendam, pru- 
dentes viri putaverunt. 

PP. 9 calend. mart. Tusco et Basso 
Coss. 23^. 



l3. Impp. Dioclet. et Maximian. AA, 
Condianœ. 

Si foenebris pecunia juxta fidem veri <\ 
creditore tibi jdata est : sive tota quanti- 
tas feenoris, sive pars ejus in usum mariti 
processisse proponatur : decreto patrum 
non adjuvaris , licèt creditor causam con- 
tractus non ignoraverit. 

Daf . 3 cal. septemb. ipsis AA. et Coss, 



14. Iidem A A. et CC. Basilissœ. 
Mulierem contra senatusconsulti VçU 
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leiani auctoritatem nonposse intercedere , 
eademque exceptione fidejussores ejus uti 
posse juris auctoritas probat. Unde si ma- 
ter tua marito quondam suo heeres noa 
extitit : satis idoneœ exceptionis remedio 
tuta est. 

PP. 8 cal. april. Byzantii, CC. Coss. 



i5. Iidem AA. et CC. Agripino. 

Si uxor pro marito contra senatuscon- 
sultum intercessura, te rogavit mandato- 
rio nomine , ut pro ea tuam fidem obstrin- 
geres : initio contractus per exceptionis 
auxilium obligationi tuse adhsesit securi- 
tas, qua conventus defendi potes. 

PP. 18 calend. jun. CC. Coss. 



16. Iidem AA. et CC. Rufino. 

Si mulier aîienam suscepit obligationem, 
cùm ei per exceptionem Velleiani sena- 
tusconsulti succurratur : creditori contra 
priores debitores rescissoria actio datur. 

PP. 17 calend. februar. CC. Coss. 



»7. Iidem AA. et CC. Alexandro et aliis. 

Si cùm pater vester à Callistrato mu— 
tuam sumpsissetpecuniam, veluthanc ejus 
iixor accepisset, instrumentum conscrip- 
lum est : nec ad exceptionis tractatum ex 
«enatusconsulto venientem pervenire ne- 
cesse est : cùm eam veritatis substantia 
èouâtituta potius quàm simulata gesta 
tueatur. 

3. icL Mart. CC. Coss. 



18. Iidem AA. et CC, Zotico. 

Fœnrinis aliénas vel veteres yel.novas 
«bligationes aliqua ratione suscipienlibus 
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se porter caution en contravention dtf 
sénatus- consulte Velléien , et ses fidé- 
jusseurs peuvent user de la même excep- 
tion. C'est pourquoi si votre mère ne 
se trouve point héritière de son mari , 
elle est assez défendue par l'exception du 
s é natus-consul te . 

Fait à Bisance, le 8 des cal. d'avril, 
sous le cons. des Césars. 

i5. Les mêmes empereurs et Césars à 
Agripinus. 

Si une femme, voulant en contraven- 
tion du sénatus-consulte servir de caution 
à son mari , vous a prié de vous obliger 
à titre de mandataire pour elle , vous 
êtes délivré de cette obligation par le 
secours de l'exception qui résulte de 
l'origine de ce contrat , et étant pour- 
suivi à ce sujet , vous pouvez vous en 
prévaloir. 

Fait le 18 des cal. de juin, sous le 
consulat des Césars. 

i6*. Les mêmes empereurs et Césars à 
Rujinus. 

L'orsqu'une femme s' étant chargée de 
l'obligation d'autrui , se prévaut de l'ex- 
ception du sénatus-consulte Velléien , le 
créancier peut intenter l'action rescisoire 
contre les premiers débiteurs. 

Fait le 17 des cal. de février, les 
Césars consuls. 

17. Les mêmes empereurs et Césars à 

Alexandre et à d'autres. 

Si votre père ayant reçu de Callis- 
trate une somme en prêt , il a été 
passé un acte par lequel il semble que 
c'est sa femme qui a emprunté la somme , 
on ne peut se prévaloir de l'exception qui 
résulte du sénatus-consulte ; parce que la 
femme étant assez défendue par la vérité, 
on doit avoir plus d'égard à ce qui a 
été fait qu'à ce qu'on a feint de faire. 

Fait le 3 des ides de mars, sous le 
£ota&. des Césars. 

18. Les mêmes empereurs et Césars à 

Zoticus. 

On vient au secours des femmes qui 
se sont chargées, à quelque titre que ce 
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soit , des obligations d' autrui , soit que 
ces obligations soient anciennes ou nou- 
velles , à moins que le créancier n'ait 
été trompé de quelque manière que ce 
soit par la femme : car il a été réglé 
que dans ce cas , à cause de la repli— 
cation dudol, que l'exception du sénatus- 
consulte n'aurait pas lieu. 

Fait à Antioche, le 5 des ides de no- 
vembre , sous le cons. des Césars. 

iq. Les mêmes empereurs et Césars à 
Faustina. 

Il a été déclaré par l'édit perpétuel , 
que le sénatus - consulte concernant le 
cautionnement des femmes, s'applique aussi 
aux obligations dont les femmes se sont 
chargées dans le principe par suite de 
la fraude du créancier ; si le créancier 
qui se proposait de contracter avec un 
autre a choisi ensuite une femme , vous 
pouvez, d'après les faits que vous expo- 
sez , être défendue par l'exception du 
sénatus-consulte, contre ceux qui diri- 
geraient leur demande contre vous. 

Fait à Nicomcdie, le 18 des cal. de 
janvier, sous le cons. des Césars. 

20. Les mêmes empereurs et Césars à 
Thcodotien. 

Il n'est pas douteux que les héritiers de 
la femme ne puissent se servir de l'exception 
du sénatus-consulte contre ses créanciers. 

Fait le 9 des cal. de janvier, sous le 
cons. des Césars. 



ai. 



JJ empereur Anastase à Céler, maître 
des offices. 



Nous ordonnons qu'il soit permis aux 
femmes de renoncer , si elles le désirent, 
aux droits d'hypothèque qui leur sont dus 
en faveur d'un ou de plusieurs contrats ou 
d'une personne ou de plusieurs , ou seule- 
ment en faveur de certains biens , et que 
cette renonciation soit , en vertu de notre 
autorité, ferme et irrévocable : en sorte ce- 
pendant, que cette renonciation ne soit 
appliquée que pour les objets pour les- 
quels, comme nous l'avons déjà dit , elle 



subvenitur : nisi creditor aliqua ratione 
per mulierem deceptus sit. Nam tune re- 
plicatione doli , senatusconsulli exceptio- 
nem removeri conslitutum est. 

Dat. 5 jd. novembr. Anliochiœ, ce. 
Coss. 



19. Iidem AA. et CC. F au s- 
tinœ. 

Cùm ad eas etiam obligations, quœ 
ex mulieris persona calliditate, créditons 
sumpserunt primordium , decretum pa- 
trum quod de intercessione fœminarum 
factum est , pertinere edicto perpetuo de- 
claratur : si tamen creditor, qui contra- 
here cum alio proposuerat, mulieris per- 
sonam elegit : exceplione contra petitores 
secundùm ea qime asseveras , detendi po- 
tes. 

Dat. 18 calend. januar. Nkomedke , 
CC. Coss. 



ao. Iidem AA. et CC. Theodo- 
tiano. 

Heredes quoque mulieris adversus cre- 
ditores eadem exceptione quae ex senatus- 
consulto introducta est, uti posse, dubium 
non est. 

Dat. o, calend. januar. ipsis CC. Coss. 

ai. Jmp. Anastasius A. Céleri magistro 
nj/iciuruni. 

Jubemus licere mulieribus et pro uno 
contractu, vel certis conlractibus, seu pro 
una vel certîs personis , seu rébus, juri 
hypothecarum sibi competenti per consen- 
sura proprium renuntiare : quodque ila 
^estum sit , hac auctoritate nostra iirmum 
ilhbatumque custodiri : ita tanien, ut et si 
generaliter tali rentintiatione pro uno , ut 
dietumest, contractu, seu certis conlrac- 
tibus, vel ad unam, vel ad certas res seu 
personas consensum proprium acconnno- 



8o CODE, LIVRE I 

dantes, usae suut, vel fuerint : eadem re- 
nuntiatio ad illos contractns, et illas res 
seu personas, quibus consensum suum pro- 
priuin accomniodaverunt vel accommo- 
tiaverint , coartetiir : nec aliis quibusdara 
contractibus , quibus miniraè mulieres 
consenserunt vel consenserint , prseten- 
dentibus eara , opponendi licentia praebea- 
tur : his scilicet , omnibus quee in praesenti 
per hanc consultissimam legem statuimus, 
ad praeteritos nihilominus contractus, pro 
negotiis et controverses necdum transac- 
tionibus , vel definitivis sententiis , seu alio 
legitimo modo sopitis , locum habituris. 

Dat. cal. april. Anatolio et Agapito 
Coss. 

In authent. Nov. 6*1 , cap. r. 

Sive à me, sive ab alio pro me fiât do- 
natio propter nuptias : quod ea ex causa 
est immobile, neque alienare valeo , neque 
obligare. In hoc ergo contraetu mulieris 
consensus nihil proficit quominùs demus 
mulieri in rem actionem in sponsalitia lar- 
gitate soluto matrimonio : nisi et secundo 
post biennium profiteatur , et aliae res viro 
sint , ex quibus ei consuli passit. Absque 
his enim neque si fréquenter consentiat, 
laedetur : vir tamen obligabitur in aliis ré- 
bus suis hujus obligationis seu alienationis 
occasione, quae quantum ad mulierem pro 
Bon dicta et pro non scripta habetur, 



J>. l, Et multo magis idem in dotibus 
locum habet, ut non aliquid immobile pro 
ea alienetur vel obligetur : omnibus tamen 
privilegiis doli datis, in sua firmitate du- 
xantibus, sive agat mulier, sive nomine 
ejus alius. 
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a été faite , et non à d'autres en faveur 
desquels elle n'a pas été faite. Nous or- 
donnons que les dispositions de la pré- 
sente loi soient applicables aux contrats 
qui se feront à l'avenir, aux affaires et 
aux procès non encore terminés par tran- 
sactions , sentences définitives ou par 
tout autre moyen. 

Fait pendant les cal. d'avril , sous 1* 
cons. d'Anatolius et d'Agapitu*. 



Authentique extraite de la Novelle 61 , 
chapitre i . 

Soit que j'aie fait, ou qu'un autre pour 
moi ait fait une donation à cause de ma- 
riage d'un objet immobilier , je ne puis 
ni l'aliéner ni l'obliger. Le consentement 
de la femme à l'égard de ce contrat , ne 
lui enlève pas l'action in rem , qu'elle a 
après la dissolution du mariage sur les 
objets qui lui sont parvenus à titre de 
donation pour fiançailles ; à moins qu'a- 
près deux ans elle n'ait donné un second 
consentement à ce contrat , et qu'il ne 
reste d'autres biens appartenais au mari 
suffisans pour qu'elle puisse être satis- 
faite. Faute de ces deux circonstances , 
la femme ne pourrait perdre ses droits , 
quand même elle donnerait plusieurs con- 
sent emens au contrat. Le mari en con- 
tractant une telle obligation, ou en faisant 
une telle aliénation , oblige ses autres 
biens : car des obligations ou des contrats 
de cette sorte sont , à l'égard de la 
femme , censés non faits et non écrits. 

§. i. Ces dispositions doivent être ap- 
pliquées avec encore beaucoup plus de 
raison à ce qui concerne les dots, afin 
qu'aucun des immeubles qui en dépen- 
dent ne puissent être aliénés ni obligés ; 
les privilèges accordés en faveur des dots 
étant maintenus dans toute leur force, 
«oit que ce soit la femme qui agisse , 
«oit cpie ce soit un autre en son nom. 
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*2. X! empereur Justinien à Julien , 
» préfet du prétoire. 
Si une femme majeure s'est rendue 
caution ou si elle a donné un gage 
ou un fidéjusseur , faisant cesser l'an- 
cienne diversité des lois à cet égard , 
nous ordonnons que, quoique dans l'es- 
pace de deux ans, dont tous les jours doi- 
vent être comptés depuis la première 
caution qu'elle a fournie, elle ait pour la 
même affaire cautionné ou donné un gage 
ou un fidéjusseur, elle ne se soit porté 
aucun préjudice , de ce qu'à cause de la 
fragilité de son sexe , il lui est arrivé 
de nouveau de s'exposer au même dom- 
mage. Mais si c'est après l'écoulement 
de l'espace de deux ans qu'elle a confirmé 
sa promesse , nous ordonnons qu'elle s'im- 
pute à elle - même d'avoir encouru un 
dommage , au sujet duquel elle a eu 
assez de tems pour réfléchir , et que 
bien loin d'éviter, comme elle le pouvait, 
elle s'y est soumise volontairement : car 
elle doit être censée, à cause de la lon- 
gueur du tems qui s'est écoulé, ne s'être 
point liée pour l'obligation d'autrui , 
mais avoir agi pour sa propre cause , et 
s'être soumise par la seconde obligation 
à payer tout ce qui y est exprimé, et 
avoir donné utilement le gage et les 
fidéjusseurs qu'elle a fournis. 

Authentique extraite de la Novcllc i34, 
chapitre 8. 
Si une femme a donné son consente- 
ment à l'obligation d'une dette pour son 
mari, ou si elle l'a souscrite, ou a obligé 
ses biens personnels , ou s'est obligée elle- 
même, nous ordonnons qu'un engage- 
ment de cette sorte soit nul , soit que 
cette obligation ait été contractée une 
seule fois , ou qu'elle ait été répétée 
plusieurs autres ; soi* que la dette soit 
privée ou publique : et qu'elle ne soit cen- 
sée ni contractée ni écrite , à moins qu'il 
ne soit prouvé évidemment que l'argent 
de l'emprunt n'ait été épuisé en dépenses 
pour la propre chose de la femme. 

2.Z. Les mêmes empereurs à Julien , 
préfet du prétoire. 
Résolvant ks subtilités et les points les 
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22. Imp. Justinianus A. Juliano prœfecto 
prœtorio. 

Si mulier perfectac actatis constituta, 
post intercessionem vel cautionem cons- 
cripserit, vel pignus aut intercessorem 
prorstiterit : sancimus, anticjua legum va- 
rietate cessante , si quidem in Ira biennale 
juge tempus post priorem cautionem nu- 
merandum , pro eadem causa fecerit cau- 
tionem, vel pignus aut intercessorem de- 
derit : nihil sibi praejudicare , quod adhuc 
ex consequentia suae fragilitatis in secun- 
dam jacturam incident. S n âutem post 
biennium ha?c fecerit : sibi imputet, si 
quod suepius cogitare poterat et evitare , 
non fecit, sed ultro firmavit. Videtur ete- 
nim ex bujusmodi temporis prolixitate , 
non pro aliéna obligationc se illigare, sed 
pro sua causa aliquid agere : et tam ex se- 
cunda cautione sese obnoxiam facere, in- 
quantum hoc fecit, quàm pignus aut in- 
tercessorem utiliter dare. 



In authent. Nov. 1^4, cap. 8. 

Si qua mulier crediti instrumenta con- 
sentiat proprio viro, aut scribat, et pro- 
priam substantiam , autseipsam obligatam 
facial : jubomus hoc nullatenus valere : sive 
semel , sive multoties bujusmodi aliquid 
pro eadem re fiât : sive privatum , sive 
publicuni sit debitum : sed ita esse, ac si 
neque factum quicquam, neque scriptum 
esset : nisi manifesté probetur, quôd pe— 
cuniae in rjropriarn ipsius mulieris utilita- 
teni expensue sint. 



23. Idem A. Juliano P. P. 
Antiquœ jurisdictionis retia et difficillî- 
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mos nodos résolvantes , et supervacuas 
distinctiones exulare cupientes : sancimus 
mulierem , si intercesserit , sive ab iniiio , 
sive postea aliquid accipiens , ut sese in- 
terponat , omnimoclô teneri , et non posse 
senatusconsulti Velleiani uti auxilio : sive 
sine script is , sive per scripturam sese in- 
terposuerit. Sed si quidem in ipso instru- 
mente intercessionis dixerit sese aliquid 
accepisse , et sic ad intercessionem venisse, 
et hoc instrumentum publicè confectum 
inveniatur , et à tribus testibus consigna- 
tum : omnimodô esse credendum eam pe- 
cunias vel res accepisse , et non esse ei ad 
senatusconsulti Velleiani auxilium regres- 
sum. Sin autem sine scriptis intercesserit , 
vel instrumento non sic conf'ecto : tune si 
possit stipulator ostendere eam accepisse 
pecunias vel res, et sic subiisse obligatio- 
nem : repelli eam à senatusconsulti juva- 
njine. Sin verô hoc minimè fuerit ab eo 
approbatum : tune mulieri superesse auxi- 
lium , et antiquam actionem adversus eura 
servari , pro quo mulier intercessit, vel ei 
actionem parari. 



r> Sed si minus idonege mulieri cons- 
titutœ aliquis pecunias vel res dederit, ut 
pro eo sese obligaret : mulieri quidem , 
quoe rêvera hsec accepit, nullus pateat adi- 
tus ad senatusconsulti auctoritatem : credi- 
tori autem liceat adversus eam venire , et 
quod potest , ab ea exigere , et in reliquum 
antiquum debitorem aggredi , vel in par- 
tent , si aliquid à muliere possit accipere : 
vel in totum, si ea penitus inopia fatige- 
tur. 



$. 2. Ne autem mulieres perperam sese 
J»ro aliis interponant : sancimus, non aliter 
cas in tali contraclu posse pro aliis seobli- 
gare, nisi instrumento publicè confecto , 
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plus difficiles de l'ancienne jurisprudence, 
et voulant anéantir des distinctions su- 
pertlues ; nous ordonnons que la femme 
qui s'est rendue caution ou qui a reçu 
quelque chose pour donner son consen- 
tement , soit tenue de cette obligation et 
ne puisse se prévaloir du sénatus-consulte 
Velléien ; peu importe qu'elle se soit ren- 
due caution par écrit ou sans écrit. Si 
dans le titre même du cautionnement y 
elle a déclaré avoir reçu quelque chose, 
et que ce n'est que par ce motif qu'elle 
s'est rendue caution , et si en outre il se 
trouve que ce titre soit fait par acte 
public et devant trois témoins , nous or-^ 
donnons qu'elle soit censée avoir reçu la 
somme ou les choses dont il est fait men- 
tion dans le titre, et déchue du privilège 
du sénatus-consulte. Mais s'il n'est in- 
tervenu dans le cautionnement aucun 
écrit ni titre, nous ordonnons qu'elle soit 
de même déchue de ce privilège , si son 
stipulant prouve qu'elle a reçu la somme 
ou les choses dont il est question , et 
qu'elle a par conséquent contracté l'obli- 
gation. Si cela ne peut être prouvé , nous 
ordonnons que la femme puisse jouir du 
privilège du sénatus-consulte, que l'an- 
cienne action soit conservée au créancier 
contre celui pour qui la femme avait servi 
de caution, ou qu'il lui en soit donné une 
autre. 

%. 1. Si quelqu'un adonné à une femme 
une somme d'argent ou autre chose, afin 
qu'elle s'obligeât pour lui ; qu'il ne soit 
point permis à cette femme qui a reçu 
l'argent ou les choses en question , quand 
même elle se trouverait clans l'impossi- 
bilité de remplir entièrement l'obligation , 
de se prévaloir de l'autorité du sénatus- 
consulte ; qu'il soit permis au créancier de 
la poursuivre, et d'exiger d'elle à compte 
de la dette, tout ce que ses moyens lui 
permettront de payer , et de poursuivre 
l'ancien débiteur pour le restant , si la 
femme a payé quelque chose , ou pour la 
totalité , si elle est dans une indigence 
absolue. 

5- 2. Afin que les femmes ne s'obligent 
pas légèrement pour d'autres , nous or- 
donnons qu'elles ne puissent servir de 
caution à autrui, qu'autant qu'il en sera. 

passé 
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passé acte public, souscrit par trois té- 
moins , et qu'elles ne puissent s'obliger 
qu'en remplissant les formalités et tout 
ce qui a été ordonné par les lois anciennes 
et les constitutions impériales au sujet des 
cautionnemens des femmes. Si quelqu'un, 
sans remplir les formalités ci - dessus , a 
reçu des femmes pour cautions , nous or- 
donnons que l'écriture ou l'obligation 
soient considérées comme nulles, comme 
si elles n'avaient jamais eu lieu , et que 
la femme , dans ce cas , qui a servi de 
caution, ne soit point obligée de récla- 
mer le secours du sénatus-consulte , puis- 
qu'elle est libre dé tout engagement , 
comme s'il n'avait jamais été question de 
cette affaire. 
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et à tribus testibus subsignato. Tune 
etenim tantummodo eas obligari , et sic 
omnia tractari , quae de intercessiouibus 
fœminarum , vel veteribus legibus cauta , 
velabimperialiauctoritate introductasunt. 
Sin autem extra eandem observationem 
mulieres aeceperint intercedentes , pro 
nihilo habcatur bujusmodi srriptura, vel 
sine scriptis obligatio, tanquam nec con- 
fecta, nec penitus scripta : ut nec senalus- 
consulti auxilium imploretur , sed sit libéra 
et absoluta , quasi penitus nullo in eadem 
causa subsecuto. 



24. Le même empereur a Julien, préfet 
du prétoire. 
Fixant l'irrésolution des anciens , nous 
ordonnons que si une femme s' étant obligée 
envers quelqu'un pour une certaine somme, 
afin de l'engager à affranchir son esclave, 
l'affranchissement a eu lieu, soit que la 
femme se soit obligée principalement ou 
seulement pour l'esclave , elle ne puisse 
nullement dans ce cas invoquer le sénatus- 
consulte : car il est dur et contraire à la 
justice, que le maître de l'esclave qui a 
compté sur la bonne foi de cette femme, 
qui a garanti la dette toute seule ou qui 
a garanti la promesse de l'esclave, affran- 
chisse son esclave, et par conséquent le 
perde et ne reçoive pas ce qui lui a été 
promis en indemnité de cette liberté. 

a5. Xe même empereur au peuple de la 
ville de Constantinople et aux habitons 
de toutes les provinces. 
Nous ordonnons en général que si 
quelqu'un, majeur de vingt -cinq ans , 
quel que soit son sexe , a promis une dot , 
ou s'est obligé au sujet de la dot d'une 
femme quelle qu'elle soit , pourvu que le 
mariage dont il s'agit soit licite , il soit 
contraint de remplir son engagement ; car 
on ne doit pas souffrir qu'une femme soit 
privée de sa dot comme par un événe- 
ment fortuit, et que par suite elle puisse 
être répudiée par son mari , et que le 
markige puisse être dissous. Nous savons 
Tome II. 



24. Idem A. Juliano prœfect* 
prœtorio. 

Veterum ambiguitatem decidentes, san- 
cimus, si quis ut servo suo manumissio* 
nem imponat , mulierem acceperit obno* 
xiam sese pro certa quantitate facientem , 
si ad libertatem servum perduxerit : sive 
principaliter mulier sese obligavit , sive 
pro servo hoc fecit : teneri eam rectè om- 
nimodo, senatusconsultum Velleianum in 
hoc casu tacere imperantes. Satis etenim 
acerbum est , et pietatis rationi contra- 
rium, dominum servi, qui credidit mu* 
lieri , sive soli, sive post servi promissio- 
nem , et libertatem servo imponere , et 
suum famulum perdere, et ea minimè ac- 
cipere , quibus frelus ad ejusmodi venit 
liberalitatem. 

25. Idem A. ad populum urbis Constantin 
nopolitanœ , et universos provinciales. 

Generaliter sancimus , ut si quis major 
vigintiquinque annis , sive masculus , sive 
foemina, dotem polhcitus sit, vel spopon- 
derit pro qualibet muliere, cum qua ma-» 
trimonium licitum est .• omnimodo com- 
pellatur suam confessionem adimplere; 
neque enim ferendum est, quasi casu for- 
tuito interveniente mulierem fieri indota- 
tam , et sic à viro forsitan repelli , et dis- 
trahi matrimonium. Cùm enim scimus , 
favore dotium tt antiquos juris conditores 
severitatem legis sacpius mollire : meritô 

1a 
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et nos ad hujusmodi venimus sanctionem. 
]N"am si spontanea yoluntate ab initio libe— 
ralitatem suam ostendit : necesse est eum 
vel eam suis promissionibus satisfacere : ut 
quod ab initio sponte scriptuni, aut in 
pollicitationem deductum est, hoc ab invi- 
tis postea compleatur : omni auctoritate 
Velleiani senatusconsulti in bac causa 
cessante. 
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que les anciens législateurs ont souvent 
adoucis la sévérité des lois en faveur des 
dots ; c'est pourquoi c'est avec raison 
que nous rendons cette loi. En consé- 
quence , si quelqu'un a d'abord volon- 
tairement témoigné de vous faire une 
libéralité , quel que soit son sexe , il doit 
être forcé de remplir sa promesse : car 
ce qui a été d'abord promis volontaire- 
ment par écrit ou par simple promesse , 
doit être ensuite exécuté par voie de ri- 
gueur , s'il est nécessaire ; le sénatus- 
eonsulte Velléien n'ayant dans ce cas 
aucune autorité. 



TITULUS XXX. 

De non numerata pecunia. 

I. Impp. Severi/s et Antoninus AA. 
Hilario. 

S I pecuniam tibi non esse numeratam , 
atque ideô frustra cautionem emissam ad- 
seris, et pignus datum probaturus es: in 
rem experiri potes. Nam intentio dati pi- 
gnons, nec numeratœ pecunia? , non aliter 
tenebit, quàm si de fide debiti constiterit. 
Eademque ratione veritas servetur , si te 
possidente pignus, adversarius tuus agere 
cœperit. 

PP. calend. septemb. Laterano et Ru- 
fino Coss. 



TITRE XXX. 
De la somme non comptée. 

i. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Hilarius* 

Si la somme d'argent n'ayant point été 
comptée, vous avez , d'après ce que vous 
dites , fourni caution de rendre cette 
somme que vous n'avez pas reçue , vous 
devez prouver que vous avez donné le 
gage , que vous pouvez revendiquer par 
l'action in rem. Car l'action qui résulte 
de la dation du gage et de la somme 
non comptée, n'aura pas autrement lieu 
que s'il constait de la sincérité de la 
dette. Par la même raison c'est au créan- 
cier à fournir les preuves , si vous pos- 
sédez les gages et à commencer à agir. 

Fait pendant les calend. de septemb. 
Latéran et Rufinus consuls. 



s. Tmp. Antoninus A. Maturio. 
Minorem pecuniam te accepisse , et ma- 
jiorem cautionem interposuisse , si apud 
eum , qui super ea re cogniturus est, cons- 
titerit : nihil ultra quàm accepisti, cum 
usuris in stipulatum deductis, restituere 
te jubebit. 

3. Idem A. Deme trio. 
Si ex cautione tua, licèt h3 r potbeca da- 
ta, conveniri cœperis : exceptione opposita 
seu doli , seu non numeratœ pecuniœ , 
compellitur petitor probare pecuniam tibi 
esse numeratam. Quonon impleto ? abso- 



2. L' empereur Antonin à JMaturius. 
S'il conste devant le juge compétent 
que vous ayez reçu une moindre somme 
que celle que vous avez promis de rendre, 
il ne vous forcera de rendre que ce que 
vous avez reçu, avec les intérêts cou- 
venus. 

3. Le même emper. à Dêmitrius. 

Si vous êtes attaqué par suite de 
votre obligation , quoique fortifiée par 
l'hypothèque, votre demandeur sera oblir 
gé de prouver que la somme vous a 
été comptée, si vous lui opposez l"ex.- 
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ception du dol ou de la somme non 
comptée ; et si ses preuves ne sont point 
admises , il sera débouté de sa demande. 

4. Le même emper. à Bassanus. 
Ayant reconnu la vérité de l'obliga- 
tion , vous avez payé une partie de la 
dette ou des intérêts ; sachez que vous 
n'êtes plus à tems d'opposer l'exception 
de la somme non comptée. 

Authent. extraite delà Nov. 18, chap. 8. 

Celui qui étant cité d'après sa propre 
écriture la désavoue et nie que la somme 
lui ait été comptée, doit être condamné 
â payer le double de la somme dont il 
s'agit, si son adversaire prouve la vérité 
de sa demande ; à moins que le serment lui 
étant ensuite déféré, il reconnaisse la vérité 
de l'obligation : car dans ce cas il n'est 
condamné qu'à payer les dépenses que 
les preuves qui ont été fournies ont exigé, 
lesquelles dépenses doivent être fixées 
par le serment du demandeur. Mais si, 
après avoir nié que la somme lui ait été 
comptée , il convient ensuite du contraire , 
en prétendant l'avoir rendue, il doit être 
forcé à en faire le paiement sans avoir 
égard à celui qu'il prétend avoir déjà 
fait. Il en est de même du demandeur, 
lorsqu'il désavoue des écrits de sa main 
que son adversaire lui oppose : il doit 
être soumis à la même peine et au même 
serment. Ces dispositions sont aussi ap- 
plicables au procureur qui conteste les 
écrits émanés de lui dans la cause de 
celui dont il fait les affaires. 

7. L'emp. Alexandre à Haustien. 

Si vous avez quelques moyens à oppo- 
ser aux demandes de votre adversaire , 
vous pouvez vous en servir ; mais vous 
ne devez pas ignorer qu'on peut opposer 
l'exception de la somme non comptée , 
toutes les fois que la demande consiste en 
line somme prêtée. Lorsque la somme est 
spécifiée dans le titre chirographaire , 
on ne recherche pas si la somme a été 
comptée au tems où le titre a été fait, 
mais si la dette a une juste cause. 
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lutio sequetur. 



4. Idem A. Bassano. 
Cùm fidem cautionis agnoscens,*etiam 
solutionem portionis debiti vel usuraruni 
feceris : intelligis te non numcrata pecu- 
nia nimium tardé querelani déferre. 



In authent. Nov. 18, cap. 8. 
Contra qui propriam scripturam qua 
convenitur, abnegat, vel numerationem 
inficiatur : convictus , in duplum condem- 
netur, nisi sacramento illato confiteatur. 
Tune enim non punitur nisi in expensas 
circa probationes factas, actoris juramento 
declarandas. At si post numerationis in fi- 
ciationem praetendat solutionem : omnino 
solidum exigitur, nec prodest jam facta 
solutio. Contrà si actor litteras suas à reo 
prolatas abneget , eadem sit et poenae et ju- 
risjurandi forma : hac pœna curatori intli- 
genda , si de suis litteris quaestionein réfé- 
rât in causa ejus quem curât. 



5. Imp. Alexander A. Hausliano. 

Adversus petitiones adversarii si quid 
juris habes : uti eo potes. Iguorare autem 
non debes , non numeratae pecuniœ excep- 
tionem ibi locumhabere , ubi quasi crédita 
pecunia petitur. Cùm autem ex précédente 
causa debiti in chirographum quantitas 
redigitur : non requiritur an tune cùm ca- 
vebatur , numerata sit : sed an justa causa 
debiti prsecesserit. 



ta» 



9 a CODE, LIVRE 

6. Idsm A. Justino. 
Frustra opinaris exceptione non nume- 
ratae pecunioe te esse munitura, quando, ut 
fateris , in ejus vicem , qui erat obligatus , 
substitueris te debitorem. 



7. Idem A. Juliano et Ammiano. 

Si quasi accepturi mutuara pecuniam 
adversario cavistis , quse numerata non 
est : per condictionem obligationem repe- 
tere , etsi actor non petat : vel exceptione 
non numeratae pecunise adversus agentem 
uti potestis. 



IV, TITRE XXX. 

6. Le même emp. à Justin. 



8. Idem A. Matemo. 
Si intra legibus definitum tempus, qui 
cautionem exposuit , nulla querimonia 
usus , defunctus est : residuum tempus ejus 
haeres habebit , tam adversus creditorem , 
quàm adversus ejus heredem. S in autem 
questus est , exceptio non numeratae pecu- 
niae heredi et adversus heredem ejus per- 
pétué) competit. Sin verô legitimum tem- 
pus excessif , in querimomam creditore 
minime deducto : omnino hères ejus , 
etiam si pupillus sit , debitum solvere 
compellitur. 



9. Impp. Dioclet. et Maximian. AA„ 
Zoilo. 

Cùm ultra hoc quod accepit, re obli- 
gari nemineni posse constet; et si stipula- 
tione interposita , placita creditor non de- 
derit : in factuni esse dandara exceptio- 
nera convenit, si necdum tempus intra 
quod hujus rei querela defèrri débet, 
transiit ; vel si intra hoc iutestando juri 
paritum sit: nihil ultra hoc quod accepisti,. 
sortis à te nomine aditus rector vel prœses 
provinciae exigi patietur.. 



C'est sans fondement que vous croyer 
être garanti par l'exception de la somme 
non comptée , puisque , comme vous en 
convenez , vous êtes substitué débiteur 
à la place de celui qui s'est obligé en 
premier lieu» 

7. Le même empereur a Julien et à 
Ammien. 

Si, dans l'espérance de recevoir une 
somme à titre de prêt , vous avez pro- 
mis à celui qui devait vous la prêter 
de la lui rendre , quoique vous ne l'aj iez 
pas reçue, vous pouvez par l'action con- 
dictionnelle répéter votre obligation, quoi- 
que vous ne N soyez pas poursuivi à ce 
sujet ou si v otre adversaire vous pour- 
suit , vous pouvez lui opposer l'exception 
de la somme non comptée. 

8. le même emper. à Blaternus. 
Si celui qui a souscrit une obligation 
n'a opposé à ce sujet aucune exception r 
mais cependant est mort avant le tems 
pendant lequel il pouvait en opposer , 
son héritier pourra profiter du restant 
de ce tems contre le créancier ou son 
héritier. Mais s'il a contesté l'obligation 
avant de mourir, son héritier sera tou- 
jours à tems d'opposer l'exception de la 
somme non comptée contre l'héritier du 
créancier. Mais si le débiteur a laissé 
écouler le tems légitime sans contester 
l'obligation , son héritier , fut- il pupille p 
sera tenu de payer la dette* 

9» Les emper. Dioctétien et IMaxitnien à 
Zoïle. 

Comme personne ne peut être forcé 
de rendre une somme plus grande que 
celle qu'il a reçue -, c'est pourquoi si la 
stipulation étant faite , le créancier n'a 
point compté la somme convenue , il 
convient d'accorder l'exception in fac- 
tum , si le tems pendant lequel on peut 
opposer cette exception n'est point écoulé ; 
ou si étant écoulé on a , avant qu'il le 
fût , satisfait à ce qu'exige la loi , le 
président ou le recteur de la province 
ne souffrira point qu'on exige de vous 
à titre de capital une somme excédant 
celle que vous avez reçue. 
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IO. Les mêmes empereurs à Mézanfius. 

Celui qui prétend avoir payé la dette 
est toujours à tems à faire cette asser- 
tion. On ne peut pas lui opposer qu'il 
ne peut user de l'exception de la somme 
non comptée , n'ayant porté plainte à 
cet égard sous le délai fixé par la loi : 
car il y a une grande différence entre 
celui qui assure un fait et se soumet à 
en faire la preuve , et celui qui nie avoir 
reçu la somme , ce qui n'est susceptible 
d'aucune preuve , et qui par cela seul 
met le demandeur dans la nécessité de 
faire lui-même la preuve. 
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io. Iidem A A. Mezantio. 
Adseveratio debitum solutum conten- 
dentis, temporis diuturnitate non cxcludi- 
tur. Nec huic obloquitur, quôd exceptio 
non numeratœ pecuniœ certa die non dela- 
ta quercla prius evanescat : cùm intereura, 
qui factum adseverans, onus subiit proba- 
tionis , et negantem numerationem , cujus 
naturali ratione probatio nulla est, et ob 
hoc ad petitorem ejus rei necessitatenx 
transfèrent em, magna sit differentia. 



il. Les mêmes empereurs à JEutychien. 

Si vous avez promis de donner une 
somme à Palladius pour cause de tran- 
saction, vous ne pouvez vous défendre 
par l'exception delà somme non comptée. 

12. Les mêmes empereurs à Sévérien. 
L'exception de l'argent non compté 

compète au mandateur et au fidéjusseur 
de la même manière qu'elle compète au 
principal obligé. 

13. L y empereur Justin à Théodore, 

préfet du prétoire. 
Nous ordonnons généralement que si, 
ayant été fait une obligation par écrit 
pour quelque somme d'argent procédant 
de toute autre cause que du prêt, celui 
qui a contracté l'obligation en a désigné 
spécialement la cause , il ne soit pas per- 
mis à ce dernier d'exiger de son créancier 
la preuve de la cause de son obligation, de- 
vant s'en tenir à ses propres aveux ; à 
moins qu'il ne puisse , par des preuves évi- 
dentes tirées de l'écrit même , faire voir 
que l'affaire s'est passée d'une autre ma- 
nière , quelle qu'elle soit , et non comme 
fl est exprimé dans l'écrit. Car nous 
pensons qu'il est très-odieux que quelqu'un 
puisse nier et désapprouver ce qu'il a 
promis d'une manière manifeste. 

14. L empereur Justinien à Menna , 

préfet du prétoire. 
Cemi ou son suce esseur qui a reconnu 
dans un écrit qu'une somme lui a été 
comptée ou donnée, ou une autre chose, 



il. Lidem A A. Eutychiano. 
Si transactions causa dare Palladio pe» 
cuniam stipulanti spopondisti : exceptione 
non nuineratae pecuniae defendi non potes, 

12. Iidem A A. Severiano. 
Tarn mandatori , quàni fidejussori non 
numeratae pecuniae exceptio , exemplo rei 
principalis competit. 

13. Imp. Justinus A. Theodoro prœfectcr 

prœtorio. 

Generaliter sancimus , ut si quidscriptis 
cautum fuerit pro quibuscunque pecunii» 
ex antécédente causa descendentibus, eam- 
que causamspecialiter promissor edixerit : 
non jam ei licentia sit causa? probationen* 
stipulatorem exigere , cum suis confessio- 
nibus adquiescere debeat : nisi certè ipse èV 
contrario per apertissima rerum argumen- 
ta scriptis inserta, religionem judicis pos- 
sit instruere , quôd in aliuni quemquam 
modum, et non in eu m quem cautio per- 
hibet, negotium subsecutum sit. Niinis 
enim indignum esse judicamus, ut quod 
sua quisque voce dilucidè protestatus est r 
id in eundem casum infirmare, testinionio- 
que proprio resistere* 

14. Imp. Justinianus A. Mernice prajecto 

prœtorio. 

In contraclibus in quibus pecuniae , vet 
aliœ res numeratae vel daue esse conscri— 
buntur, non intra quinquennium ( quod 
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antea constitutum erat) non numeratae pe- 
cunûe exceptionem objicere possit , qui 
accepisse pecunias vel alias res scriptus sit, 
Vel successor ejus : sed intra solum bien- 
nium continuum : ut eo elapso , millo mo- 
do querela non numeratae pecuniae intro- 
duci possit : his scilicet, qui propter ali- 
quas causas specialiter legibus expressas , 
etiam elapso quinquennio in praeteritis tein- 
poribus adjuvabantur , etiam in posterum, 
licèt biennium pro quinquennio statutum 
est, eodem auxilio potiturus. 



5. t. Sed quoniam securitatibus et ins- 
trumentis depositarum rerum vel pecunia- 
rum talem exceptionem opponere litigato- 
res conantur , justuni esse perspeximus , 
hujusmodi potestatem in certis quidem 
casibus prorsus amputare , in aliis verô 
brevi tempore concludere. Ideoque sanci- 
mus, instrumento quidem depositionis 
certarum rerum, vel certae pecuniae , secu- 
ritatibusque publicarum functionum (sive 
in solidum, sive pro parte solutae esse 
conscribantur ) illis etiam securitatibus, 
quas post confectionem dotalium instru- 
mentorum de soluta dote ex parte vel in 
solidum exponuntur , nullam exceptionem 
non numeratee pecuniae penitus opponi. 



g. s. Super caeteris vero securitatibus , 
quse super privatis debitis à creditore 
conscribuntur , partem debiti sortis vel 
usurarum nomine solutam esse significan- 
tes , vel adhuc fœneratitia cautione apud 
creditorem manente, solidi tamen debiti 
solutionem factam esse démons trantes, vel 
etiam futuram esse redhibitionem instra- 
menti fœneratitii promittentes , vel ( si 
qua alterius cujuscunque contractus gratia, 
in quo numeratio pecuniarum vel datio 
certarum specierum scripta est, securitas 
similiter data sit ) dépensas esse pecunias , 
vel alias res vel partem earum signifian- 
tes : intra triginta tantummodo dies post 
fcujusniodi securitatis expositionem con- 
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ne jouit pas pendant l'espace de cinq ans , 
comme il av it été réglé précédemment, 
de la faculté d'opposer contre le contrat 
l'exception de la somme non comptée ; 
mais il ne la conservera dorénavant que 
pendant deux ans continus. Ce laps de 
tems écoulé, l'exception de la somme non 
comptée ne pourra en aucune manière 
être apposée au contrat. Ceux qui, à cause 
de quelques exceptions exprimées spécia- 
lement par les lois, pouvaient user de 
ce secours , même après l'expiration des 
cinq ans , lorsque ce délai était ainsi fixé , 
jouiront dorénavaut du même privilège , 
quoique l'espace de deux années ait été 
substitué à celui de cinq ans. 

1. Les plaideurs s'eSbrçant d'user 
de cette exception contre les quittances 
ou les titres dressés à l'occasion de dépôts 
consistans en argent ou autre chose , nous 
avons jugé juste d'interdire entièrement 
dans certains cas l'usage de cette faculté, et 
dans d'autres cas d'en renfermer l'usage 
dans l'espace d'un tems très-court. C'est 
pourquoi nous ordonnons qu'on ne puisse 
opposer en aucune manière l'exception de 
la somme non comptée au litre concer- 
nant le dépôt d'une certaine somme ou 
de toute autre chose , aux quittances des 
contributions publiques , soit qu'elles at- 
testent que la contribution due par celui 
à qui elles ont été délivrées , a été payée 
en entier ou en partie ; et enfin aux quit- 
tances faites après le contrat de promesse 
de dot , qui attestent que la dot a été 
payée en totalité ou en partie. 

g. 2. A l'égard des quittances faites 
par le créancier au sujet de dettes pri- 
vées, portant qu'il a été payé quelque 
chose à-compte du capital ou des inté- 
rêts , ou ( le contrat usuraire étant encore 
entre les mains du créancier ) que le paie- 
ment du capital a été fait en entier , ou 
contenant la promesse que le contrat usu- 
raire sera remis nécessairement , ou s'il 
a été fourni quittance au sujet d'un con- 
trat quelconque dans lequel il soit fait 
mention qu'une somme d'argent a été 
comptée ou qu'il a été donné certaines 
choses , portant que l'argent ou les choses 
dont il s'agit ont été payées en totalité 
ou en partie ; nous ordonnons qu'on puisse 
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opposer l'exception de la somme non 
comptée pendant les trente jours qui sui- 
vent celui auquel il est fait mention que 
la somme a été comptée ; et qu'après l'ex- 
piration de ce délai les juges admettent 
ces quittances comme valables ; devant être 
interdit à celui qui est porteur de cette 
quittance après l'expiration de ce délai , 
de se plaindre du non paiement de la 
somme ou des choses dont il s'agit. 

5.. On doit encore observer cons- 
tamment que le serment ne doit pas être 
déféré dans les cas où il n'est pas permis 
d'opposer l'exception de la somme non 
comptée, soit dès le commencement, soit 
après l'expiration du délai fixé. 

$. 4. Il sera permis à celui qui a le 
droit , pendant» le délai dont nous venons 
de parler , d'opposer cette exception , de 
signifier par écrit la plainte qu'il fait de 
ce que la somme n'a pas été comptée à 
celui qui est dit dans le titre avoir compté 
la somme ou livré les choses. S'il arrive 
que ce dernier soit absent du lieu où 
le contrat a été fait , il pourra dans cette 
ville faire la signification dont il s'agit 
auprès du juge ordinaire, et dans les 
provinces auprès de leurs gouverneurs 
ou des défenseurs des lieux ; par ce moyen, 
il pourra se conserver la faculté d'op- 
poser en tout tems l'exception. Mais si 
celui qui est dit dans le titre avoir compté 
la somme ou livré les choses étant pré- 
sent, gère dans cette ville ou dans les 
provinces quelqu'administrrtion, de sorte 
qu'il paraisse difficile de lui faire cette 
signification , nous permettons à celui qui 
désire d'user de l'exception désignée ci- 
dessus de se pourvoir pardevant d'autres 
juges, soit dans cette ville , soit dans les 
provinces, afin que par leur moyen il soit 
signifié à celui à qui l'exception doit être 
opposée, qu'on porte plainte contre lui 
au sujet de la somme non comptée ; mais 
si dans la province où la signification doit 
être faite , celui à qui elle doit être faite 
est le seul administrateur, et ne s'en trouve 
aucun autre, soit civil ou militaire, ou y 
en ayant d'autres , il s'offre des circons- 
tances difficiles qui empêchent qu'on puisse 
se pourvoir devant eux et faire la signifi- 
cation susdite, nous lui permettons de faire 
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numerahdos, exceptionem non numer.it ae 
pecunice posse objici : ut si hi transaeli 
fuerint, eadem securitas à judicantibus 
omnibus modis admittatur : nec ei liceat , 
qui securitatem exposuit , post excessum 
memoratorum triginta dierum non esse 
sibi solutas pecunias , vel alias res dicere. 



£. o. Illo videlicet semper observando, 
ut in qnibus non perniittitur exceptionem 
non numeratae pecunise opponere , vel ab 
initio , vel post taxatum tempus elapsum 
in his , nec jusjurandum offerre liceat. 

$.4. In omni vero tempore quod me* 
moratce exceptioni taxatum est, ei licebit, 
cui talis exceptio compelit, vel denunlia- 
tionibus scripto missis querelam non nu- 
meratae pecunice manifestare ei qui nurae- 
rasse eam , vel alias res dédisse , instru- 
mente scriptus est : vel si abesse eum his 
locis in quibus contractus faetus est , con- 
tigerit , in hac quidem aima urbe apud 
quemlibet ordinarium judicem, in provin- 
ciis verô apud viros clarissimos rectores 
earum vel defensores locorum , eandcm 
querelam manifestare, eoque modo perpe- 
tuam sibi exceptionem efficere. Sedsi prie- 
sens quidem sit , qui pecunias numerasse, 
vel alias res dédisse scriplus est , aliquani 
verô administrationem in hac aima urbe 
vel in pro\ inciis gerat , ut difficile esse vi- 
deatur denuntiationem ei mittere : licen- 
tiam damus ei qui memorata exceptione 
uti velit , alios judices adiré , vel in hac 
aima urbe, vel in prov inciis , et per eos 
ei manifestare cui excep ionem hujusmodi 
objicit , fàctam à se super non numerata 
pecunia querelam esse. Quod si in provin- 
ciis, vel non sit alius administrator civilis 
vel militaris , vel propter aliquani causam 
difficile sit ei , qui memoratam querelam 
opponit , adiré eum , et ea qua? dicta sunt, 
facere: licenfiam ei damus, per virum 
reverendissimum episcopum eandcm suam 
exceptionem creditori manifestare , et ita 
tempus statutum inferrumpere. (Jux etiani 
in exceptione non nunier*atee dotis locuw 
habere, certuni est. 
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Dat. cal. jul. Constantinop. DN. Jus- 
tiniano A. II. Coss. 



In authent. Nov. 100 , cap. r. 
Hanc autem querelara in scriptis fieri 
oportet : et si quis eam in judicioiiat, opor- 
tet eam mulieri , vel omnimodo ei qui 
dotem conscripsit, innotescere. 

i5. Idem A. Mennœ prœfecto 
prœtorio . 

Si cuinon numeratae pecuniœ competere 
possit exceptio : etiam eo supersedente tali 
auxilio uti, vel praesente, vel absente, 
creditores ejus (sive ipsi conveniantur, 
utpote res ejus detinentes, ab iis qui débi- 
ta ejus exigunt, cui competit hujusmodi 
exceptio , vel dotis , vel alterius causae no- 
mine : sive contra alios possidentes ali- 
quam actionem ipsi raoveant ) possint in 
examinmdo negotio suis adversariis ean- 
dem non nuraeratae pecuniae exceptionem 
opponere : nec eo prohibeantur , quôd 
principalis debitor ea nunquam usus sit : 
ita tamen, ut neque principali debitori , 
neque fidejussori ejus aliquod praejudicium 
generetur , si is qui eam exceptionem op- 
posuerit , victus fuerit : sed possint illi 
postea, si conveniantur, intra statuta sci- 
licet tempora , eadem se exceptione tueri. 

16. Idem h. Joanni prœfecto 
prœtorio. 

Indubitati juris est, non numeratae pe- 
cuniae exceptionem locum habere, et in 
talibus nominibus , vel fœneratitiis , vel 
aliis cautionibus, quee etiam sacramenti 
habent mentionem. Quae enim differentia 
est in hujusmodi exceptione, sive jusju- 
randum positum est, sive non tam in fœ- 
neratitiis cautionibus, quàm in aliis instru- 
ments, quae talem exceptionem recipiunt ? 
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cette signification à son créancier par le 
moyen de l'évèque, et d'interrompre ainsi 
le délai fixé. Il est certain que ces disposi- 
tions sont aussi applicables à l'exception 
de la dot non comptée. 

Fait à Constantinople , sous le deuxième 
cous, de l'emp. Justinien. 

Authent. extr. delà Nov. 100 , chap. r. 

La plainte au sujet de la dot non comp- 
tée doit être faite par écrit. Celui qui op- 
pose cette exception en justice doit en 
faire la signification à sa femme ou à celui 
qui a promis la dot. 

15. le même empereur à jMenna y préfet 

du prétoire. 
Si quelqu'un ayant le droit d'opposer 
l'exception de la somme non comptée, 
diffère d'en faire usage , soit qu'il soit pré- 
sent, soit qu'il soit absent, ses créanciers 
(soit qu'ils soient assignés comme déten- 
teurs des biens de leur débiteur par d'autres 
créanciers, soit qu'ils poursuivent eux- 
mêmes d'autres détenteurs), peuvent en 
jugement opposer l'exception de la somme 
non comptée , soit qu'il s'agisse d'une dot, 
ou d'une autre chose. Us ne sont point 
empêchés d'user de cette exception par 
cela que le principal débiteur ne s'en est 
jamais servi. Cependant, de ce que les 
créanciers qui opposent cette exception 
ont perdu leur cause , il n'en résulte au- 
cun préjudice pour le principal débiteur 
ou le fidéjusseur : car ils peuvent , s'ils sont 
assignés , se défendre par la même excep- 
tion, s'ils sont encore dans le délai prescrit. 

16. le même empereur à Jean , préfet du 

prétoire. 

C'est d'un droit non douteux que l'ex- 
ception de la somme non comptée a lieu â 
l'égard des promesses d'intérêts et autres 
qui font mention du serment : car la men- 
tion du serment faite ou non faite intro- 
duit-elle quelque différence dans cette ex- 
ception , opposée à des titres usuraires ou 
autres qui sont susceptibles de cette ex- 
ception ? 
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TITRE XXXI. 

Des Compensations» 

I. L? empereur Antonin à Dianensus. 

IjE sénat a été d'avis , et il a été souvent 
rescrit que dans une cause fiscale il y avait 
lieu à compensation, lorsque c'est la même 
administration qui doit et qui forme la 
demande. On doit observer inviolablement 
cette disposition , afin de ne pas introduire 
de la confusion dans les divers offices . 
C'est pourquoi s'il vous est dû quelque 
chose par l'administration fiscale dont vous 
faites mention , vous serez payé de suite. 

a. Le même emper. à Asclépiada. 
Par cela qu'on ne peut répéter ce qu'on 
a payé par suite de la chose jugée, on 
ne peut être admis à la compensation. 
Mais il n'est aucun doute qu'étant assigné 
pour payer la chose jugée, vous ne puis- 
siez obtenir la compensation avec ce que 
votre adversaire vous doit. 

3. L'empereur Alexandre à Capiton. 
Le juge compétent ordonnera que ce 
qui vous est dû par la république soit com- 
pensé avec ce que vous confessez lui de- 
voir ; pourvu que vous ne soyez pas dé- 
biteur ex calendario , ou par suite des 
tributs , des contributions en huile , en 
froment et alimens , ou des contributions 
affectées aux dépenses réglées , ou à cause 
des fidéicommis d'une ville. 

4- Le même empereur a Lucien. 
S'il est prouvé que deux personnes se 
doivent mutuellement la même somme, la 
compensation doit avoir lieu de plein droit, 
et tenir lieu de paiement à compter du 
tems que les deux parties se doivent l'un 
à l'autre, jusqu'à concurrence de la moin- 
dre des deux dettes. C'est pourquoi si on 
demande des intérêts , ils ne pourront être 
exigés que pour le surplus de la dette , qui 
n'a pu être éteinte par la compensation. 

5. Le même empereur à Honorata. 
S'il vous est dû un fidéicommis à prendre 
Tome II. 



TITULUS XXXI. 

De Compensationibus* 

i. Imp. Antoninus A. Dianensi. 

Et senatus censuit, et saepe rescriptum 
est , compensation! in causa fiscali ita dé- 
muni locum esse , si eadem statio quid de- 
beat, quae petit. Atque hoc jus propter 
confusionem diversorum officioruni tena- 
citer servandum est. Si quid autem tibi 
ex ea statione, cujus mentionem fecisti , 
deberi constiterit : quamprimùmrecipies. 



a. Idem A. Asclepiadœ. 
Ex causa quidem judicati si debitum 
solutum repeti non potest , ea propter neo 
compensatio ejus admitti potest. Eum ver6 
qui judicati convenitur, compensationem 
pecuniae sibi débitée implorare posse , ne- 
mini dubium est. 



Z. Imp. Alexanâer A. Capitpni. 
In ea quae reipublicae te debere fateris , 
compensari ea quae invicem ab eadem tibi 
debentur, is cujus de ea re notio est, ju- 
bebit : si neque ex calendario , neque ex 
vectigalibus , neque ex frumenti vel olei 
publici pecunia, neque tributorum, ne- 
que alimentorum, neque ejus qui statutis 
sumptibus servit, neque fideicommissis ci- 
vitatis debitor sis. 

4. Idem A. Luciano. 
Si constat pecuniam invicem deberi : 
ipso jure pro soluto compensationem ha- 
beri oportet ex eo tempore , ex quo ab 
utraque parte debetur , utique quo ad 
concurrentes quantitates : ejusque solius 
quod amplius àpud alteruni est , usurae de- 
bentur : si modo petitio eariun subsistit. 



5. Idem A. Honorât œ. 
Etiam. si fadeicominissum tibi ex ejes 
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bonis deberi constat , cui debuisse te mi- 
norera quanti tatem dicis : aequitas com- 
pensationis usurarum excludit computa- 
tionem : petitio autem ejus quod amplius 
libi deberi probaveris, sola relinquitur. 

6. Idem A. "Pollidentù 
Ne que scriptura qua cautum est accepta, 
quie negas tradita , obligarete contra ridera 
veritatis potuit , et compensationis œqui- 
tatem jure postulas. Non enim prius ex- 
solvi quod debere te constiterit , œquura 
est , quàm petitioni mutine responsum fue- 
rit : eô magis quôd ea te persequi dicis , 
quse à muliere divortii causa amota que- 
reris. 

PP. dat. 5 calend. décemb. Alexand. 
A. III. et Dione Coss. 



7. Idem A. Euzosio. 
Si ex venditione pretium venditori de- 
3>etur : compensationis ratio opponitur. 
Adversus fiscum enim solummodo empto- 
res petitioni pretii compensationera obji- 
cere prohibentur. 

8. Imp. Gordianus A. Emerito. 
Si propter fructus ex possessione tua 
perceptos , vitricus tuus debitor tibi cons- 
titutus est : cùm id quod à matre tua ei le- 
gatum est , à te petere cœperit : niutuô dé- 
bita? quantitatis apud eum qui super ea re 
judicaturus est , compensationem non im- 
jnerîtô objicies. 

9. Idem A. Eumenidi. 
Ejus quod non ei debetur , qui conve- 
nitur , sed alii , compensatio fieri non po- 
test. 

10. Impp. Diocîetian. et Maximian. AA, 
Nicandro. 
Çuonianî liberum t'undum distractum 
tibiproponis post verô, veluti pryecedente 
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sur les biens de celui à qui vous dites de- 
voir une moindre somme , l'équité de la 
compensation exclut la demande des inté- 
rêts, si ce n'est pour la portion que vous 
prouverez vous être due de plus que ce 
que vous deve;:. 

6. Le même empereur à Pollidentus. 

L'écrit par lequel il conste que vous 
avez reçu ce que vous niez vous avoir été 
livré , ne pouvant vous obliger au préju- 
dice de la vérité, c'est avec justice que 
vous réclamez la compensation ; car vous 
ne devez pas être contraint de payer ce 
qu'il est reconnu que vous devez , avant 
qu'on ait répondu à la demande que vous 
faites vous-même à votre adversaire, votre 
créancier, que vous prétendez être aussi 
votre débiteur. Votre demande est d'au- 
tant plus fondée, que vous dites poursuivre 
les biens que votre femme a détournés à 
l'occasion du divorce. 

Fait le 5 des cal. de décemb. , sous le 
troisième cons. de l'emp. Alexandre et le 
premier de Dion. 

7. Le même emp. a Euzosius. 
On peut opposer la compensation à la 
dette qui provient du prix d'une vente » 
car les acheteurs ne sont incapables d'op- 
poser la compensation de la dette prove- 
nant du prix d'une vente , que lorsque le 
fisc est le vendeur. > 

8. L 'empereur Gordien à Emêritus. 

Si votre beau-père, étant votre débiteur 
par suite des fruits qu'il a perçus dans vos 
biens, vous demande ce qui lui a été légué 
par votre mère , ce n'est pas sans justice 
que vous pouvez opposer la compensation 
de la somme qu'il vous doit. 

9. Le même emper. à Eumênide, 
La compensation ne peut avoir lieu 
qu'à l'égard de ce qui est dû par la per- 
sonne poursuivie. 

10. Les emper. Dioctétien et Maximien 
à Nicandre. 
Puisque vous proposez que le fonds qui 
vous a été vendu comme libre , était 
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grevé d'une obligation antérieure à l'a- 
chat que vous en avez fait , vous avez 
payé une certaine somme pour le libérer : 
si l'ancien propriétaire de ce fonds vous 
demande le paiement d'une dette , vous 
pouvez lui opposer , pardevant le prési- 
dent de la province , la compensation de 
ce que vous avez payé , quoique non dù. 

1 1 . Les mêmes empereurs à J ulien et à 
Paul. 

Si ayant été forcé par l'autorité du ma- 
gistrat , vous avez nommé des tuteurs à 
des pupilles , et avez payé pour eux une 
somme d'argent dont ils étaient redeva- 
bles à cause de la charge de primipile , 
vous êtes mal fondé à craindre que dans 
le cas que vous fussiez poursuivi par 
les pupilles , vous ne puissiez leur op- 
poser la compensation ; vous êtes en 
droit de l'opposer , soit que la somme 
que vous avez déboursée soit égale à celle 
dont les tuteurs sont redevables envers les 
pupilles , soit qu'il soit prouvé que vous 
ayez donné une somme plus grande. 

ia. Les mêmes empereurs à Cornélien. 

Si vous avez usé de la compensation à 
l'égard d'une partie d'une dette , vous 
pouvez , en payant le restant , ou en en 
faisant l'offre , si le créancier ne veut pas 
le recevoir , et en le consignant en dépôt , 
revendiquer vos gages. 

i3. Les mêmes empereurs et Césars à 
Bassus. 

Si vous êtes convenu par écrit avec 
Mutien , votre débiteur , que par com- 
pensation avec ce qu'il vous doit , il 
paierait pour vous ce que vous devez à 
titre de contributions publiques , et que 
sous cette condition vous le tiendriez 
quitte de ce qu'il vous doit , vous ne 
pouvez , en cas que malgré cette conven- 
tion vous payiez vous-même les contri- 
butions dont il s'agit , en répéter le mon- 
tant , comme n'étant pas dû ; mais vous 
pouvez exiger d'être payé par votre débi- 
teur , la compensation n'ayant pas eu lieu. 
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emptionem obligatione, certam quid sol- 
visse : si debitum à te apud prarsidem pro- 
vincial petatur , compensationem ejus t 
quod indebitè solvisti, potes opponere. 



ir. Iidcm AA. Juliano et Paulo. 

Si tutores pupillis officio magistratus ur- 
gente nominastis , ac pro his propter onus 
primipili pecuniam solvistis : superstitio- 
sam geritis solicitudinem , ne ab ipsis con- 
venti, hanc eis imputare minimè possitis ; 
vel à vobis quicquam amplius exigatur, si 
tantum, quantum eis tutores debuerunt , 
vel vos nomine ipsorum majorera quanti- 
tatem dédisse probetur. 



12. Iidem AA. Corncliano. 
Invicem debiti compensatione habita 9 
si quid amplius debeas : solvens , vel acci- 
pere creditore nolente offerens , et consi- 
gnatum deponens, de pignoribus agero 
potes. 

i3. Iidem AA. et CC. Basso. 

Si velut in id debitum, quod solennium 
publicarum pensitationura nomine debue- 
ras , compensaturo tibi nihil te petiturum 
postea Mutiano scripsisti : redditis his quae 
vénérant in compensationem , non indebiti 
soluti repetitio , sed antè debiti competit 
exactio. 



c3* 
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14. Imper. Justinianus A. Joanni 
P. P. 

Compensationes ex omnibus actionibus 
ipso jure fieri sancimus , nulla differentia 
in rem , vel in personalibus actionibus in- 
ter se observanda. 

%. t. Ita tamen compensationes objici 
jubemus , si causa ex qua compensatur, 
liquida sit, et non multis ambagibus inno- 
data , sed possit judici facilem exitum sui 
prœstare : satis enim miserabile est , post 
multa fortè variaque certamina , cùm res 
jam fuerit approbata , tune ex altéra parte 
qua? jam penè convicta est , opponi com- 
pensationem jam certo et indubitato debi- 
to , et moratoriis ambagibus spem condem- 
nationis excludi. Hoc itaquejudices obser- 
vent , et non procliviores ad admittendas 
compensationes existant, nec molli animo 
cas suscipiant : sed jure stricto utentes, si 
invenerint eas majorem et ampliorem ex- 
poscere indaginem , eas quidem alii judicio 
reservent : litem autem pristinam jam penè 
expeditam , sententia terminait compo- 
nant : excepta actione depositi secundùm 
nostram saiictionem , in qua nec compen- 
sation! locum esse disposuimus. 



J. 2. Possessionem autem alienam per- 
peram occupantibus, compensatio non da- 
tur. 

TITUIUS XXXII. 
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14- JL'emper. Justinien à Jean , préfet 
du prétoire. 
Nous ordonnons que la compensation 
ait lieu de plein droit , pour toute sorte 
d'actions , sans distinction des actions 
réelles ou des actions personnelles. 

$. 1. Nous permettons d'opposer la 
compensation , lorsque la créance offerte 
en paiement est liquide , non environnée 
de beaucoup de difficultés , et susceptible 
d'être jugée facilement : car il est assez 
injuste que lorsque l'affaire a été prouvée 
après beaucoup de discussions diverses , 
l'autre partie, qui est presque convaincue, 
puisse opposer la compensation à une dette 
certaine et indubitable, et exclure l'espé- 
rance d'une condamnation par des diffi- 
cultés moratoires. C'est pourquoi nous 
recommandons aux juges de n'être pas 
trop faciles à admettre les compensations, 
et de ne pas les admettre avec indifférence , 
mais d'agir avec rigueur , s'ils s'apper— 
çoivent que les compensations proposées 
exigent de grandes et longues recherches; 
nous ordonnons qu'on réserve la décision 
d'une telle affaire à un autre jugement , et 
que l'ancienne affaire, presque entièrement 
instruite , soit terminée par une sentence 
définitive. Nous exceptons des actions qui 
sont susceptibles de compensation , l'ac- 
tion du dépôt , à laquelle , d'après ce que 
nous avons déjà disposé, on ne peut oppo- 
ser îa compensation. 

5.2. Ceux qui ont usurpé une propriété 
appartenante à d'autres , ne peuvent pas 
non plus opposer la compensation. 

TITRE XXXII. 



De usuris. 



Des intérêts. 



1 . Imp. Antoninus Plus A. Evocato. 

Si interrogatione praecedente promissîo 
usurarum rectè facta probetur : licèt ins- 
trumente conscripta non sit , tamen opti- 
nio jure debentui\ 

a. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Lucio. 

TJsuras emptor,cui possessio rei tradifa 
est , si pretium venclitgri non obtulerit ; 



t . JJemper. Pie Antonin à Evocatus. 

S'IL est prouvé que des intérêts aient été 
stipulés conformément aux lois, la stipu- 
lai ion est valable, quoiqu'elle n'ait pas été 
rédigée par écrit. 

2. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Lucius. 

Si l'acheteur à qui la chose vendue a 
été livrée n'en a point offert le prix au 
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vendeur, mais l'a seulement consigné pour quamvis pecuniam obsignatam in depositi 
cause de dépôt, l'équité demande qu'il soit causam habuerit , œquitatis ratione pra-s- 
tenu des intérêts depuis qu'il est en de- tare cogitur. 
meure. 



3. Les mêmes empereurs à Julien. 

Quoiqu'on ne puisse exiger les intérêts 
d'une somme que dans le cas où ils ont été 
stipulés, cependant s'ils ont été payés en 
vertu d'un simple pacte , ils ne peuvent 
être répétés comme non dus, ni être im- 
putés sur le capital. 

4- Les mêmes empereurs à Honorius. 
Il a été établi avec raison que les inté- 
rêts peuvent être garantis par rétention du 
gage, quoiqu'il n'y eût pas eu de stipula- 
tion à ce sujet ; puisque les gages sont 
obligés aux intérêts constitués par de sim- 
ples pactes. Mais on ne peut se prévaloir 
de ce moyen dans la cause pour laquelle 
vous agissez : car au teins du contrat on 
est convenu que les intérêts seraient payés 
à un certain taux , et le débiteur a promis 
ensuite de rechef des intérêts à un taux 
plus fort. C'est pourquoi dans ce cas la 
rétention du gage est illégitime ; parce qu'à 
l'époque où les titres ont été rédigés , il 
n'a pas été convenu que le gage garantis- 
sait le supplément des intérêts. 

5. Les mêmes empereurs et les Césars , à 
Sabinus et autres. 
L'exception utile du pacte peut être op- 
posée au créancier qui demande des inté- 
rêts à un certain taux constitués par l'effet 
d'une stipulation, s'il est prouvé que le 
créancier a reçu pendant un certain nom- 
bre d'années le paiement des intérêts à un 
moindre taux. C'est pourquoi vous pouvez, 
par la même raison, vous défendre de la 
demande des défenseurs de la ville, fondée 
sur une promesse , si vous pouvez prouver 
que la tante maternelle de vos pupilles n'a 
payé ces intérêts qu'à raison de cinq pour 
cent , quoiqu'elle les eût promis à un taux 
plus fort. 

6. L'empereur Antonin à Antiênêus. 

Si vous avez offert à votre créancier, 
en présence de témoins, le paiement du 
capital et des intérêts que vous lùi deviez, 



3. Iidem A A. Juliano. 
Quamvis usurae fœnebris pecunia? citra 
vinculum stipulationis peli non possint , 
tamen ex pacti conventione solutae, neque 
ut indebitas repetuntur, ueq»e iu sortem 
accepto ferendœ sunt. 



4. Iidem A A. Honorio. 
Per retentionem pignoris usuras servari 
posse , de quibus preestandis convenit, li- 
cèt stipulatio interposita non sit , merilô 
constitutum est , et rationem habet : cùm 
pignora conventione pacti etiam usuris 
obstricta sint. Sed enim in causa de qua 
agis , hœc ratio cessât : si quidem tempore 
contractus de minoribus usuris petendi» 
convenit, postea autem, cùm se debitor 
prœstaturum majores repromisit , non po- 
test videri rata pignoris retentio : quando 
eo tempore quo instrumenta emittebantur, 
non convenit, ut pignus etiam oi> hanc 
adjectionem teneatur. 



5. Jidem A A. et CC. Sabino et aliis. 

Adversus creditorem usuras majores ex 
stipulatu petentem , si probetur per certos 
annos minores postea consecutus, utilis est 
pacti exceptio : secundùm quod tueri cau- 
sam potestis , etiam adversus defensores 
civitatis majores petentes ex cautione : si 
probaveritis , semper quicunces amitam 
pupillorum vestrorum, quae majores ca- 
verat dépendisse. 



6. Imp. Antoninus A. Antiœneo. 
Si créditrice, quae ex causa pignoris obli- 
gatam sibi rem tenuit , pecuniam debitam 
cum usuris iestibus prœsentibus obtulisti , 
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eaque non accipiente, obsignatam eam de- et pour lesquels vous lui aviez obligé des 
posuisti : usuras ex eo terapore quo obtu- gages , ou si ne voulant pas recevoir ce 
listi , prœstare non cogeris. Absente verô paiement vous en avez consigné le mon- 
créditrice , praesidem super hoc interpel-" tant en dépôt , les intérêts ont cessé do 
lare debueras. courir depuis le moment auq el vous avez 

fait l'offre du paiement, et par conséquent 
vous n'en êtes point tenu depuis ce tems- 
là. Si votre créancière est absente, vous 
devez faire cette offre en justice devant le 
président de la province. 



7. Idem A. Aristeo. 
Creditor instruments suis probare dé- 
bet , quae intendit, et usuras se stipulatum , 
si potest. Nec enim si aliquando ex con- 
sensu prœstitae sunt , obligationem consti- 
tuunt. 

8. Idem A. Theophoro. 
Quamvis Bassa cùm pecuniam mutuam 
acciperet , minores usuras Menophani 
spopondit , et nisi intra certum tempus 
eas solvisset , ampliores ( licitas tamen ) 
promisit : tamen si post tempus cautioni 
praefinitum creditor easdem accepit, nec 
majores sibi dari postulavit , ac per hoc 
non recessisse eum à minorum praestatione 
probari potest : eas usuras computari opor- 
tet , quarum in exactione creditor perse- 
yeravit. 



7. Le même empereur à Aristéus. 
Le créancier doit prouver sa demande 
par ses titres , et, s'il le peut , prouver qu'il 
a stipulé des intérêts : car les intérêts qui 
peuvent avoir été payés volontairement 
ne constituent point une obligation. 

8. le même empereur h Théophore. 

Quoique Bassa , en empruntant une 
somme d'argent, ait promis à Ménophane , 
de qui elle a emprunté cette somme , de 
lui en payer les intérêts à un certain taux , 
et ait promis en outre dans le cas où elle 
n'aurait pas payé ces intérêts à l'époque 
convenue , de les payer sur un taux plus 
fort, licite cependant ; si le créancier, après 
l'époque que nous venons de rappeler, a 
reçu ces intérêts selon le premier taux , et 
n'a point demandé qu'ils lui fussent payés 
selon le dernier , et s'il l'on peut prouver 
par ce fait qu'il n'a pas refusé les intérêts 
selon le moindre taux , la débitrice ne peut 
payer à son créancier les intérêts que 
sur le pied qu'il a persévéré de les rece- 
voir. 



9. Idem A. Probo. 
Si per te non stat , quominùs intra tem- 
pora prœfinita pecuniam minorum solveres 
usurarum , sed per tutores filiorum crédi- 
tons , qui eam accipere noluerunt , idque 
apud judicem datum probaveris : ejus teni- 
poris quo per te non stetisse apparuerit , 
usurae majores non exigentur. Quôd si 
etiam sortem deposuisti : exinde ex quo 
id factum apparuerit , in usuras non con- 
venieris. 



g. Le même empereur à Probus. 
Si n'ayant dépendu de vous de payer 
les moindres intérêts dans le tems fixé , à 
cause que les fils du créancier n'en ont pas 
voulu recevoir le paiement, vous pouvez 
prouver le fait devant le juge compétent, 
les intérêts constitués sur un pied plus fort 
ne pourront être exigés de vous , à compter 
de l'époque où vous avez fait l'offre dont 
nous venons de parier. Si, avec les intérêts, 
vous avez aussi déposé le capital , vous ne 
pourrez être poursuivi pour les intérêts à 
compter de l'époque assurée par des 
preuves où vous aurez fait le dépôt. 
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10. Le même empereur à Donat. 
!Le débiteur ne peut se prévaloir de ce 
que les intérêts payés en divers tems ex- 
cèdent le double du capital : car ce n'est 
que lorsque la somme des intérêts excède 
Je capital au tems du paiement, qu'ils 
ne peuvent être exigés. 

II. Le même empereur à Popilius. 
Il est certain que le créancier qui, n'ayant 
pas voulu recevoir le paiement de ce qui 
lui était dû , et dont l'offre lui en a été 
faite légalement, a perçu les fruits des 
héritages qui lui avaient été obligés à 
cause de cette dette , a diminué le ca- 
pital d'une quantité égale à la valeur 
des fruits qu'il a perçus. 

12. L'empereur Alexandre à Tyrannus. 
L'accession qu'il est convenu , quoique 
par un simple pacte , que celui qui re- 
çoit du blé ou de l'orge en prêt four- 
nira , peut être exigée. 

i3. Le même empereur a JEustachia. 

Il est certain qu'on doit tenir compte 
des intérêts dans les actions de bonne 
foi , comme celle des affaires gérées j mais 
si l'affaire a été terminée par une sen- 
tence dont on n'a point appelé, quoiqu'elle 
ait pour objet une moindre somme que 
celle qui est due, n'y étant point ques- 
tion des intérêts, cependant on ne peut 
plus revenir sur des affaires qui ont déjà 
été terminées , ni demander conséquem- 
ment avec droit les intérêts écoulés de- 
puis que la sentence a été rendue, à moins 
que ce ne soit en vertu de la chose jugée. 

14- Le même emper. à Aurèlius. 
Si \ otre femme ayant prêté une somme 
sous la condition qu'en place des inté- 
rêts , elle habiterait la maison de la per- 
sonne à qui elle a prêté, elle a usé, comme 
elle en convient , de ce pacte , et n'a point 
retiré de loyer en la louant , on ne peut 
en aucune manière élever la question , 
qu'elle aurait retiré de la maison , si elle 
l'eût louée, une somme plus forte que ne 
l'est le taux légitime des intérêts ; car, 
quoique la maison eût pu être louée da- 
vantage , le prêt à intérêts n'est pas pour 
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10. Idem A. Donat o. 
Usurge per tempora solutie non profi- 

ciunt reo ad dupli computationem. Tune 
enim ultra sortis summam usurac non exi- 
guntur , quoties tempore solutionis suruina 
usurarum excedit eam computationem. 

11. Idem A. Popilio. 

Ex prœdiis pignori obligatis creditor 
post oblatam sibi jure pecuniam , quam 
non suscepit, si fructus accepit, exonerari 
sortis debitum , certum est. 



ia. Imp. Alexander A. Tyranno. 
Frumenti vel hordei mutuo dati accessio 
etiain ex nudo pacto praestanda est. 



i3. Idem A. Eustachiœ. 
In bonœ fidei judiciis , quale est nego- 
tiorum etiam gestorum , usurarum ratio- 
nem haberi certum est. Sed si finitum est 
judicium sententia : quamvis minoris con- 
demnatio facta est , non adjectis usuris , 
nec provocatio secuta est : finita retrac- 
tan da non sunt , nec ejus temporis quod 
post rem judicatam fluxerit , usurae ullo 
jure postulantur , nisi ex causa judicati. 



14. Idem A. Aurelio. 
Si ea pactione uxor tua mutuam pecu- 
niam dédit , ut vice usurarum domum in- 
habitaret , pactoque ita ut convenit usa 
est , non etiam locando domum pensionem 
redegit : referri quEestionem , quasi plus 
domus redigeret si locaretur , quàm usu- 
rarum legitimarum ratio colligit, minime 
oportet. Licèt enim uberiore sorte potue- 
rit contrahi locatio : non ideô tamen illici- 
tum fœnus esse contractum, sed vilius 
conducta habitatio videtur. 
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i5. Imp. Gordianus A. Claudio. 
Cùm allegas uxorem tuam ea conditione 
mille aureorum quantitatem sumpsisse , ut 
si intra diem certum debito satis non fecis- 
set , cùm pœna quadrupli redderet quod 
accepit : juris forma non patitur legem 
contractas istius ultra pœnam legitimarum 
usurarum posse procedere. 

ï6. Idem A. Sulpitio. 
Cùm non frumentum , sed pecuniam 
fœnori te accepisse allèges , ut certa mo- 
diatio tritici praestaretur : ac nisi is modius 
sua die fuisset oblatus , mensurarum addi- 
tamentis in fraudem legitimarum usurarum 
gravatum te esse contendas : potes adver- 
sus improbam petitionem competenti uti 
defensione. 



In authent. Nov. 34, cap. i. 
Ad haec , qui fructus aridos credidit 
agricolae , vel pecuniam , in unoquoque 
anno pro modio octavam partem modii , 
pro solido siliquam unam usurarum no- 
mine accipiens : terram , sive aliquid aliud 
quod pignori accepit omnimodô reddat. 
Si aliquid prœter hoc comxniserit : ab ac- 
tione cadat omni modo. 



17. Imp. Philippus A. JEuxeno. 
Si ea lege possessionem mater tua apud 
creditorem suum obligavit , ut fructus in 
vicem usurarum consequeretur : obtentu 
majoris percepti emolumenti , propter in- 
certum fructuum proventum rescindi pla- 
cita non possunt. 
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cela illicite ; il résulte seulement delà 
que la maison a été louée pour un prix 
au-dessous de sa. valeur. 

i5. L'empereur Gordien à Claude. 
Vous dites que votre femme a em- 
prunté la somme de mille pièces d'or, 
sous la condition que si elle ne la rendait 
pas le jour indiqué, elle serait obligée 
de restituer le quadruple de cette somme ; 
les lois ne permettent pas que la dispo- 
sition pénale de ce contrat excède le taux 
légitime des intérêts. 

16. Le même empereur à Sulpitius. 
Vous dites que vous avez reçu non du 

froment , niais une somme â titre de prêt 
à intérêt , sous la condition qu'au-lieu 
des intérêts en argent , vous fourniriez 
une mesure déterminée de blé ; et vous 
prétendez que dans le cas où vous n'of- 
fririez pas le jour indiqué la mesure de 
blé convenue , vous seriez obligé en fraude 
du taux légitime des intérêts, de donner 
un plus grand nombre de mesures de blé ; 
vous pouvez user contre cette injuste de- 
mande des défenses convenables. 

Authentique extraite de la Nov. 04, ch. r. 

En outre celui qui a prêté à un culti- 
vateur des grains ou une somme d'ar- 
gent, sous la condition qu'à titre d'in- 
térêt il lui donnerait chaque année pour 
une mesure le huitième de cette même 
mesure , ou pour un sou une silique , doit 
restituer la terre ou toute autre chose 
qu'il peut avoir reçu en gage. S'il exige 
un intérêt plus fort que celui dont nous 
venons de faire mention , il sera déchu 
tout-à-fait de sa créance. 

17. L'empereur Philippe à Euxène. 

Si votre mère a obligé son fonds 4 
son créancier , sous la condition qu'il en 
recueillerait les fruits pour lui tenir lieu 
d'intérêts , cette convention ne peut être 
rescindée , sous le prétexte que la valeur 
des fruits que le créancier perçoit ex- 
cède le taux légitime des intérêts, parce 
que le produit de ces fruits est incertain. 



18. 



18. 
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18. Le même empereur à Castor. 
Après mûre délibération, ila été décidé, 
pour détruire les doutes de l'ancien droit, 
que les intérêts indus qui n'ont point été 
payés avant le paiement du capital, mais 
après , et qui pour cette cause n'ont pu 
être imputés sur le capital , peuvent être 
répétés. 

19. Le même empereur à Hy renia. 

Après protestation, offrez à vos créan- 
ciers la somme que vous avez reçue en 
prêt avec ses intérêts légitimes ; s'ils re- 
fusent de la recevoir , déposez et con- 
signez cette somme dans un lieu public, 
afin d'arrêter le cours des intérêts. On 
doit entendre dans cette circonstance par 
lieu public, les temples ou autres lieux 
dans lesquels le juge compétent, consulté à 
ce sujet , ordonnera que la somme soit 
déposée. Cela fait, le débiteur sera dé- 
chargé du péril que la somme déposée 
peut courir, et le droit sur les gages ne 
subsistera plus : car l'action Serviana dé- 
clare évidemment qu'on ne peut pour- 
suivre les gages lorsque la dette a été 
payée , ou lorsqu'il a tenu au créancier 
qu'elle le fût. Ces mêmes dispositions 
doivent être observées à l'égard du trans- 
port de l'argent, réservant au créancier 
Faction utile pour qu'il puisse exiger cette 
somme , non contre le débiteur ( à moins 
qu'il ne l'eût retirée), mais contre le dé- 
positaire. 

20. Le même empereur à Elius. 

Les constitutions impériales qui fixent 
le taux légitime des intérêts , et qui dé- 
fendent qu'on en exige à un taux plus fort, 
sont applicables aux mandans et aux fidé- 
jusseurs ; c'est pourquoi, comme mandant 
ou fidéjusseur , si vous êtes poursuivi , 
vous pouvez vous en prévaloir dans votre 
défense. 

2 r . Le même empereur à Chrêsimus. 

Si , ayant été convenu que la somme 
prêtée porterait intérêt, et cette conven- 
tion ayant été consolidée par la dation 
de gage , vous n'avez pas de suite après 
le paiement que vous avez fait , ou im- 
médiatement avant , déterminé lequel du 
capital ou des intérêts vous avez voulu 
payer, le créancier a pu imputer le paie- 
ment sur les intérêts. 
Tome II. 
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18. Idem A. Castori. 
Indebitas usuras, etiam si ante sortem 

solutœ non fuerint , ac proptereà minuere 
eam non potuerint , sed post sortem red- 
ditam creditori fuerint data? , exclitsa ve-r 
tefis juris varietate , repeti posse perpeusa 
ratione firmatum est. 

19. Idem A. Ilyreiùœ. 
Acceptam mutuo sortem cum usuris li- 

citis creditoribus post contestationem of- 
feras. At si non suscipiant , consignatara 
in publico depone , ut cursus legitimarnm 
usurarum inhibeatur. In hoc autem casu 
publicum intelligi oportet , vel sacratissi- 
mas œdes , vel ubi competens judex super 
ea re aditus deponi eas disposuerit. (,)uo 
subsecuto , etiam periculo debitor libera-p 
bitur , et jus piguorum tolletur : cùm Ser- 
viana etiam actio manifesté declaret pigno- 
ris inhiberi persecutionem vel solutis pe- 
cuniis , vel si per creditorem steterit quo- 
minùs solvantur. Quod etiam in trajecti- 
tiis servari oportet: creditori scilicet ao 
tione utiii ad exactionem earum , non ad- 
versus debitorem(nisifortè eas receperit), 
sed contra depositarium , vel ipsas com- 
pétente pecunias. 



20. Idem A. JEllo. 
Constitutionibus sacris , quae ultra cer- 
tum modum usuras fœnebris pecuniae exigi 
prohibent , mandatoribus etiam vel fide- 
jussoribus subventum est : quibus quasi 
mandator vel fidejussor conventus uti 
potes. 

21. Idem A. Chresimo. 
Si usuras prsestari pignore dato conve- 
nerat , et incontinenti numeratione facta, 
posteà vel antè , propter quod debitum 
solutionem feceras, non designasti : habuit 
creditor in usuras tibi accepto ferendae so- 
lutae quantitatis facultatem. 



14 
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22. Idem A. Carino. 
Pignoribus quidera intervenientibus 
usurae quœ sine stipulatione peti non po- 
terant , pacto retineri possunt. Verùm 
iioc jure constituto , cum hujusmodi nullo 
interposito pacto, tantummodô certse sum- 
m* praestari pœnam convenisse proponas : 
nec peti , nec retineri quicquam ampliùs 
posse , et ad pignoris solutionem urgeri te 
■disciplina juris perspicis. 



23. Idem A. Jasoni. 
Oleo quidem , vel quibuscunque fructi- 
"bus mutuo datis , incerti pretii ratio addi- 
tamenta usurarum ejusdeni materiie suasit 
admitti. 

24. Idem A. Glauciœ. 
Si mater tua major annis constituta , ne- 
gotia quae ad te pertinent , gesserit : cùm 
omnem diligentiam prœstare debeat : usu- 
ras pecuniae tuœ , quam administrasse fue- 
rit comprobata, praestare compelli potest. 

a5. Imp. Constantinus A. ad Populum. 

Pro auro et argento et veste facto chi- 
rographo licitas solvi vel promitti usuras 
jussimus. 

i6. Imp. Justinianus A. JMennœ prœfecto 
v prœtorio. 
Eos qui principali actione per exceptio- 
nem triginta vel quadraginta annorum , 
sive personali, sive hypothecaria cecide- 
runt : jubemus non posse super usuris vel 
fructibus prœteriti temporis aliquam rao- 
vere quaestionem , dicendo ex iisdem tem- 
poribus eas velle sibi persolvi , quae non 
ad triginta vel quadraginta prœteritos an- 
nos referuntur , adserendo singulis annis 
earum actiones nasci. Principali enim ac- 
tione non subsistente , satis supervacuum 
est, super usuris vel fructibus adhuc judi- 
cem cognoscere. 



%. r. Super usurarum vero quantitate 
©tiam generalem sanctionem facere neces- 
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22. Le même empereur à Carinus. 

Lorsqu'il a été donné des gages, les 
intérêts qui n'auraient pu autrement être 
exigés sans stipulation, peuvent l'être dans 
ce cas en vertu du pacte. Mais comme 
vous dites qu'il n'a pas été question de 
pacte de cette sorte , mais qu'il a été 
convenu seulement qu'il serait payé en 
forme de peine une somma déterminée, 
faites attention que les lois vous défen- 
dent de demander ou d'exiger une somme 
plus forte, et qu'elles vous forcent à rendre 
les gages. 

23. Le même empereur à Jason. 

S'il a été donné de l'huile ou d'autres 
fruits quelconques à titre de prêt, l'in- 
certitude de leur valeur détermine à ad- 
mettre pour ces sortes de choses une aug- 
mentation d'intérêts. 

24- L e même empereur à Glaucia. 

Si votre mère étant majeure, a admi- 
nistré vos affaires, comme elle a dû leur 
donner tous les soins nécessaires , elle peut 
être forcée de fournir les intérêts de l'ar- 
gent qu'il est prouvé qu'elle a reçu pour 
votre compte pendant qu'elle administrait 
vos affaires. 

25. I? empereur Constantin au Peuple. 
Nous ordonnons qu'on pourra payer 

ou promettre les intérêts légitimes pour 
de For , de l'argent ou des vètemens , 
lorsqu'il en aura été fait un billet. 

26. X' empereur Justiuien à JMenna , 

préfet du prétoire. 

Nous ordonnons que ceux qui ont été 
déchus de l'action principale ou person- 
nelle, ou hypothécaire, par la prescrip- 
tion de trente ou de quarante ans, ne 
puissent élever aucune contestation au 
sujet des intérêts ou des fruits du tems 
qui s'est écoulé, sous le prétexte que 
leur intention n'est que de demander les 
intérêts courus dans des tems non dis- 
tans du moment présent , par l'espace 
de trente ou de quarante ans , disant que 
les actions pour les intérêts naissent chaque 
année. Car l'action principale étant éteinte, 
il est très - inutile que le juge s'occupe 
d'une contestation pareille élevée au sujet 
des intérêts ou des fruits. 

$. 1. L'ancien taux des intérêts étant 
exorbitant et onéreux , nous avons cru 
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devoir, pour le réduire â un mode plus 
juste , rendre une loi géïMfrrale à ce su j e t. 
C'est pourquoi nous ordonnons que les per- 
sonnes illustres, ainsi que celles d'un rang 
plus élevé , ne puissent stipuler des intérêts 
qui excèdent le taux de quatre pour cent, 
quelle que soit l'importance du contrat; 
que les banquiers et ceux qui exercent 
quelque commerce licite ne puissent excé- 
der dans leurs stipulations d'intérêts le 
taux de huit pour cent. Quant à ce qui 
concerne les contrats qui ont pour objet 
de faire passer de l'argent d'un lieu dans 
un autre , ou les contrats de prêt à in- 
térêt , qui ont pour objet d'autres choses 
que de l'argent , nous ordonnons qu'on 
ne puisse exiger des intérêts au-delà du 
taux de douze pour cent , quoique cela 
fût permis par les anciennes lois ; que les 
personnes des autres conditions ne puis- 
sent stipuler des intérêts qu'au taux de 
six pour cent; que dans tous les autres 
cas où l'on peut exiger des intérêts sans 
stipulation, il ne soit permis en aucune 
manière d'excéder le mode que nous ve- 
nons de prescrire, et que le juge ne 
puisse permettre qu'on excède ce mode 
sous le prétexte de la coutume du pays. 
Si quelqu'un a stipulé des intérêts excé- 
dant le taux fixé par cette loi , nous or- 
donnons qu'il n'ait absolument aucune 
action pour exiger la partie des intérêts 
qui excède le taux fixé ; que si elle a 
été payée, le stipulant soit forcé de l'im- 
puter sur le capital. Il est défendu aux 
créanciers de distraire ou retenir quelque 
chose des sommes prêtées à usure, sous 
le prétexte des siliques , des sportules ou 
d'autres motifs : car si un créancier s'a- 
vise de faire quelque chose de contraire 
à ces disposions , ce qu'il aura retenu 
ou distrait de cette manière sera retran- 
ché du principal de la dette : de sorte 
qu'il lui sera défendu non - seulement 
d'exiger cette partie de la dette , mais 
encore ses intérêts. Voulant ne laisser 
aucune prise aux machinations des créan- 
ciers qui , appartenant à une classe à la- 
quelle il n'est pas permis de stipuler des 
intérêts sur le plus haut taux , se servent 
de l'intermédiaire d'autres personnes 
comprises dans d'autres classes auxquelles 
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sarium esse duximus , veterem duram et 
grnvissimam earum molem ad mediocrita- 
tem deducentes. Ideôque jubemus , illus- 
tribus quidem personis, sive eas prarce- 
dentibus, minime licere ultra tertiam par- 
tem centésimal usurarum nomine in quo- 
cunque contractu vili vel maximo sfipu- 
lari. Illos verô qui ergasteriis pracsunf T 
vel aliquam licitani negotiationem geruiit , 
usque ad bessem centésimal suam stipula- 
tionem moderari. In trajectitiis autem 
contractibus, vel specierum fœnori datio- 
nibus , usque ad centesimam tantummodô 
licere stipulari , nec eam excedere , licèt 
veteribus legibus hoc erat concessum. 
Qeteros autem omnes homines dimidiam 
tantummodô centesimae usurarum nomine 
posse stipulari : et eam quantitatem usu- 
rarum etiam in aliis omnibus casibus nullo 
modo ampliari , in quibus citra stipula- 
tionem usurae exigi soient : nec lieeat ju- 
dici memoratam augere taxalionem occa- 
sione consuetudinis in regione obtinentis. 
Si quis autem aliquid contra modum hu- 
jus fecerit constitutionis , nullam penitus 
de superfluo habeat aclionem : sed et si 
acceperit, in sortem hoc imputare com- 
pelletur : interdicta licentia creditoribus , 
ex pecuniis fœnori dandis aliquid detra- 
here vel retinere siliquarum nomine , vel 
sportularum , vel alterius cujuscunque 
causse gratia. Nam si quid hujusmodi fac- 
tum fuerit , principale debitum ab initia 
ea quantitate minuetur , ut tam ipsa mi- 
nuenda pars , quàm usurae ejus exigi r>ro- 
hibeantur. Machinationes etiam credito- 
rum, qui ex hac lege prohibiti majores 
usuras stipulari , alios medios subjiciunt , 
quibus hoc non ita interdictum est , rese- 
cantes : jubemus , si quid taie fuerit aften- 
tatura , ita usuras computari, ut necesse 
esset , tanquam si ipse qui alium interpo- 
suit , fuisset stipulatus. In quo casu sacra- 
menti etiam illationeni locum habere sau- 
cimus. 
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les mêmes défenses ne s'adressent pas ; 
nous ordonnons que s'il est fait quelque 
chose de semblable , que le taux des in- 
térêts soit réduit à celui que la personne 
qui en a interposé une autre peut sti- 
puler; et nous ordonnons que dans ce 
cas le serment soit déféré. 



srj. Idem A. Mennœ prœfecto prœ« 
torio. 

De usuris , quarum modum jam statui- 
mus , pravam quorundam interpretationem 
penitus removentes , jubemus etiam eos , 
qui ante eandem sanctionem ampliores 
quàm statutae sunt , usuras stipulati sunt , 
ad modum eadem sanctione taxatum ex 
tempore lationis ejus suas moderari actio- 
nes : scilicet illius temporis quod ante eam 
defluxit legem , pro tenore stipulationis 
usuras exacturos. 



%. i. Cursum insuper usurarum ultra 
duplum minimè procedere concedimus : 
nec si pignora quœdam pro debito creditori 
data sint , quorum occasione quœdam ve- 
teres leges et ultra duplum usuras exigi 
permittebant. Quod et in bonae fidei 
judiciis , cueterisque omnibus casibus , in 
quibus usurae exiguntur , servari censemus. 



28. Idem A. Demostheni prœfecto 
prœtorio . 

Ut nullo modo usurae usurarum à debi- 
toribus exigantur , et veteribus quidem legi- 
bus constitution fuerat, sed non perfectis- 
sirnè caatum. Si enim usuras in sortem re- 
digère fuerat concessum , et totius suminae 
usuras sLipulari : quae ditferentia erat de- 
bitoribus , à quibus rêvera ad usurarum 
usuras exigebantur ? Hoc certè erat non 
rébus , sed verbis tantummodô legem po- 
nere. Qmpropter hac apertissima lege de- 
finimus, nullo modo licere cuiquam usuras 
pructeriti temporis vel futuri in sortem re- 
digere , et ëarum iterum usuras stipulari. 
Sed « t si hoc fuerit subsecutum , usuras 
quidom semper u. uras manere , et nullum 
usurarum aliarum incrementum sent ire : 



37. Le même emper. à Menna , préfet 
du prétoire. 

Voulant corriger la mauvaise interpré- 
tation que certaines personnes ont donnée 
à la loi que nous avons faite au sujet du 
taux des intérêts , nous ordonnons que 
ceux aussi qui , avant la publication de 
notre loi , ont stipulé des intérêts sur un 
taux plus haut que celui qui est déter- 
miné dans la même loi , réduisent leurs 
intérêts* à ce dernier , à compter de l'é- 
poque où la loi sur ce sujet a été pu- 
bliée ; leur étant permis d'exiger jusqu'à 
cette époque les intérêts stipulés sur le 
taux convenu. 

$. 1. Nous défendons que les intérêts 
puissent s'élever au - delà du double , 
quand même des gages auraient été don- 
nés au créancier pour sûreté de la dette, 
auquel cas des lois anciennes permettaient 
d'exiger le paiement des intérêts au-delà 
<lu double. Nous ordonnons que ces dis- 
positions soient appliquées à tous les 
contrats de bonne toi et à tous les cas 
dans lesquels il est permis d'exiger des 
intérêts. 

28. Le même empereur àDémosthène , 
préfet du prétoire. 
Les anciennes lois ont bien défendu 
qu'on ne puisse en aucune manière exi- 
ger des débiteurs les intérêts des inté- 
rêts, mais non assez clairement: car s'il 
est permis d'ajouter au capital les intérêts 
et d'exiger ensuite les intérêts de cette 
somme entière , quelle différence y a-t-il 
pour les débiteurs desquels de cette ma- 
nière on exige les intérêts des intérêts ? 
Certainement la différence n'est que dans 
les mots et non dans les choses ; c'est 
pourquoi nous ordonnons par cette loi, 
qu'il ne soit permis à personne , et en 
aucune manière , d'ajouter au capital les 
intérêts du tems écoulé ou futur. Cette 
loi étant exécutée, les intérêts resteront 
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toujours intérêts, le capital ne sera point 
augmenté de la somme des intérêts , et 
ils n'en seront jamais qu'une accession. 

TITRE XXXIII. 

Du prêt maritime. 

i. Les emp. Dioclétien et Maximien à 
Honorât us. 

Il est certain que l'argent qui doit être 
transporté par mer d'un lieu dans un 
autre aux risques du créancier , ne com- 
mence d'être soumis à la règle des inté- 
rêts ordinaires, que lorsque le vaisseau 
est entré dans le port. 

2. Les mêmes emp. à •Chosimania. 

Vous dites avoir prêté de l'argent 
sous la condition qu'il vous serait resti- 
tué dans la capitale , et que les périls 
et l'incertitude de la navigation n'étaient 
pas à votre charge ; dans ce cas , il est 
certain qu'il ne vous est pas permis d'exi- 
ger les intérêts au-dessus du taux licite. 

3. Les mêmes emp. à Junia. 

Exposant que vous avez fait un prêt 
maritime sous cette condition, qu'après 
la navigation, que le débiteur assurait 
Revoir taire jusqu'en Afrique , relâchant 
dans le port des Salonitaniens, il vous 
rendrait la somme que vous lui avez 
prêtée : de sorte que vous ne deviez être 
ch ar gé que des périls qui pouvaient survenir 
dans le cours de la navigation pour l'A- 
frique; que votre débiteur n'ayant point , 
par sa faute , dirigé sa navigation vers 
le lieu convenu , et qu'ayant chargé son 
vaisseau de marchandises prohibées , le 
fisc s'est emparé de ce chargement ; les 
lois ne permettront point que vous sup- 
portiez la perte des marchandises que 
vous aviez sur le vaisseau, qu'il est prouvé 
n'avoir pas été perdues par l'effet des 
accidens de la mer, mais par l'avarice 
aveugle et la témérité de votre débiteur. 

4- Les mêmes emper. à Euchariste. 

La perte de l'argent qui doit être 
transporté par mer et qui n'est point aai 
péril ùu créancier , n'est pas à la charge 
du deoi'œur lorsqu'elle arrive pendant 
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sorti autem antiquae tantummodô incre- 
inentum usurarum accedere. 



TITULUS XXXIII. 
De nautico fœnore. 

1 . Impp. Diocletianus et Maximianus 
A A. Honorato. 

TeaJECTITIAM pecuniam, quae péri- 
culo créditons datur , tam diù liberam esse 
ab observatione communium usurarum , 
quàm diù navis ad portum adpulerit , ma- 
nifestum est. 

2. Iidem A A. Chosimanice. 
Cùm dicas te pécuniam ea lege dédisse, 
ut in sacra urbe tibi restitueretur , «ec in- 
certum periculum , quôd ex navigatiene 
maris metui solet , ad te pertinuisse proli- 
tearis : non est dubium , pecunia? crédita; 
ultra licitum modum te usuras exigere non 
posse. 

3. Iidem A A. Juniœ. 
Cùm proponas te nauticum feenus ea 
conditione dédisse , ut post navigium quod 
in Africain dirigi debitor adseverabat , in 
Salonitanorum portum nave delata , fœ- 
nebris pecunia tibi redderetur : ita ut na- 
vigii duntax-t quod in Africam destinaba- 
tur , periculum susceperis : perque id vi- 
tium debitork , nec loco quidem na\ igii 
servato illicitis comparatis mercibus, ea 
qute navis continebat , fiscum occupasse : 
amissarum mertium detrimentum , quod 
non ex marina? tempestatis discrimine , sed 
ex prsrcipili avaritia, et incivili débitons 
aiuiacia accidisseadseveratur, adçcribi tibi, 
juris publici ratio non permittit. 



4. Iidem A A. Eucharisto. 
Trajectitiae quidein pecuuise , quae pe- 
riculo creditoris mutuo datur , casus, an- 
tequam ad destinatum locuiu ivavis perve- 
niat , ad debitorem non pertinet : *ine hu- 
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jusmodi verô conventione , infortunio nau- 
fragii debitor non liberabitur. 



TITULUS XXXIV. 
Depositi vel contra. 

i. Imp. Alexander A. Mesteno. 

Si incursu latronum vel alio fortuito 
casu ornaraenta deposita apud interfectum 
perierint : detrinientum ad heredeni ejus 
qui depositum accepit , qui dolum sol uni 
et latam culpam ( si non aliud specialiter 
convenit) prœstare debuit , non perlinet. 
Quôd si prietextu latrocinii commissi, vel 
alterius fortuiti casus , res quae in potes- 
tate heredis sunt , vel quas dolo desiit pos- 
sidere , non restituuntur : tam depositi , 
quàm ad exhibendum actio , sed et in rem 
vindicatio competit. 



2. Imp. Gordianus A. Celso. 
Usurae in depositi actione, sicut in cae- 
teris bonse fidei judiciis , ex mora venire 
soient. 

5. Idem A. Austero. 
Si depositi experiaris non immeritô 
etiam usuras tibi restitui flatigabis : cùm 
tibi debeat gratulari , quôd furti eum ac- 
tione non facias obnoxium. Si quidem qui 
rem depositam invito domino sciens pru- 
densque in usus suos converterit , etiam 
furti delicto succedit. 



4. Idem A. Timocrati. 
Si deposita pecunia is qui eam suscejlfc, 
usus est : non dubium est etiam usuras de- 
bere praestare. Sed si cura depositi actione 
expertus es , tantummodô sortis facta con- 
demnatio est : ultra non potes propter usu- 
ras experiri. Non enim duac sunt actio- 
nes , alia sortis , alia usurarum , sed una \. 
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la navigation et avant d'être arrivé au 
lieu désigné ; mais si cette convention 
n'a pas été faite , le débiteur ne sera 
point libéré de la perte occasionnée par 
le naufrage. 

TITRE XXXIV. 

De l'action du dépôt et de celle 
contraire. 

1. L'emper. Alexandre à Mesténus. 

Si par une attaque de voleurs ou par 
un autre cas fortuit , les ornemens dé- 
posés ont péri cbez le dépositaire qui a 
été aussi tué , la perte ne doit pas être 
• supportée par-l'héritier de ce dernier qui 
n'était tenu que de son dol ou de sa 
faute , à moins qu'on n'eût convenu spé- 
cialement du contraire. Mais si , sous le 
prétexte «d'un vol ou d'un autre cas for- 
tuit, l'héritier refuse de restituer les 
choses déposées qui sont en sa puissance , 
ou qu'il a cessé de posséder par son dol , 
on a contre lui non -seulement l'action 
du dépôt , mais encore celle ad exhi- 
bendum et la revendication. 

2. L'empereur Gordien à Celse. 
Dans l'action du dépôt , comme dans 

les autres actions de bonne foi , les in- 
térêts sont dus ordinairement à compter 
du jour où le dépositaire est en retard 
de rendre le dépôt. 

3. Le même empereur à Austérus. 

Si vous le poursuivez par l'action du 
dépôt , vous serez bien fondé d'exiger 
de lui les intérêts : car il devra se fé- 
liciter de ce que vous ne l'attaquez pas 
comme voleur par l'action du vol ; puis- 
que celui qui sciemment et de dessein 
formé emploie à son propre usage, et 
sans le consentement du maître , la chose 
déposée , se rend coupable de vol. 
4. Le même empereur à Timocrate. 

Si celui qui a reçu une somme d'ar- 
gent en dépôt s'en est sorvi pour son 
propre usage , il n'est aucun doute qu'il 
ne doive en payer les intérêts ; mais si 
l'ayant poursuivi par l'action du dépôt, 
il â été seulement condamné à la resti- 
tution du principal , vous ne pouvez pas 
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renouveler l'action pour lui demander ex qua eonclemnatione facta , iterata actio 
les intérêts: car il n'y a pas deux ac- rei judieaUe exceptione repellitur. 
lions , l'une pour le capital et l'autre 
pour les intérêts , mais une seule, qui 
ayant été suivie d'une sentence définitive, 
fait qu'on ne peut plus la renouveler 
sans qu'elle soit repoussée par l'exception 
de la chose jugée. 

5. Les emper. Valérien et Gallien à 

Claudien. 

Si ayant déposé , comme vous le dites , 
avec votre adversaire , les titres qui ont 
été passés à l'occasion d'un bien qui vous 
a été affermé, sous la condition qu'ils 
resteraient en dépôt jusqu'à ce que le 
restant de la rente soit payé , et qu'a- 
lors ils vous seraient rendus , vous avez 
satisfait à la condition, vous pouvez pour- 
suivre le séquestre. Si ces titres ne vous 
étaient pas restitués , ayant payé tout ce 
que vous deviez par suite de ce contrat, 
vous n'en seriez pas moins libéré envers 
celui qui vous a affermé son bien. 

6. Les emper. Dioclétien et JMaximien à 

Alexandre, 
Celui chez qui vous dites que les deux 
parties ont déposé une transaction ou 
autres titres , doit observer la conditioa 
sous laquelle il s'est chargé de ce dépôt. 



5. Impp. Valcrianus et Gallienus AA. 
Claudiano. 
Propter instrumenta quidem , quae te 
deposuisse cum adversario tuo dicis, ut 
residua pecunia quae ex conductione de- 
bebatur , soluta , ea reciperes ; si id quod 
placuerat implesti , sequestrum potes con- 
venire. Quamvis autem haec reddita non 
fuerint : tamen adversus eum à quo fun- 
dum conduxeras : si omne quo ex hoc con- 
tractu debebatur , reddidisti , ipsis solutio- 
nibus tutus es. 



7. Les mêmes empereurs a Atticus. 

Voire demande n'est point conforme 
aux principes du droit : car vous étant 
chargé de la garde d'une somme d'ar- 
gent que vous avez prêtée à d'autres , le 
titre que vous avouez avoir fait rédiger 
à ce sujet, et par lequel il conste que cette 
somme doit vous être rendue , prouve 
contre vous ; c'est par mauvaise foi que 
vous refusez de la restituer à ceux qui 
vous Pont confiée. 
12. Les mêmes emper. à Alexandre. 

Si celui qui a reç u de vous une somme 
d'argent en dépôt , l'a prêtée à quel- 
qu'autre en son nom ou en celui d'une 
autre personne , il est manifeste qu'il est 
tenu non-seulement lui-même à remplir 
les engagemens qu'il a contractés envers 
vous, mais encore son héritier ; mais 
vous n'avez aucune action contre celui 
qui a reçu cette somme en prêt du dé- 
positaire , à moins que la somme ne soit 



6. Impp. Diocletianus et Maximianus 
A A. Alexandro. 
Is pênes quem utramque parfera tran- 
sactions vel alia instrumenta cominen- 
dasse dicis , legem qua hœc suscepit , ser- 
vare necfcsse habet. 

7. Iidem AA. Attico. 
Desiderium tuum cum rationibus juris 
non congruit. Nam si custodiam pecuniae 
suscepisti , quam aliis à te mutuo datam , 
conscriptum instrumentum , quo liane tibi 
reddi profilons , arguit : solutioneui eju$ 
competentem improbè récusas. 



8. Iidem AA. Alexandre, 
Si is qui depositam à te pecuniam acce- 
pit, eam suo nomine vel cujuslibet alterius 
mutuo dédit : tara ipsum de implenda sus- 
cepta fide , quàm ejus successores teneri 
tibi, certissimum est. Adversuseum autem 
qui accepit, nulla actio tibi competit : nisi 
nunimiéxtent. Tune enim contra possiden- 
tein uti rei viniicatione potes. 
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9. Iidem AA. Menophyllo et cœteris. 

Cùm hereditas personanï domini susti- 
neat : ab hereclitario servo prius quàra 
patri vestro successeritis , res comruenda- 
tas secundùm bonam fidem ab ejus qui sus- 
cepit, successoribus apud rectorem pro- 
viiiciue petere potestis. 

10. Iidem AA. et CC. Septimœ* 

(Oui depositum non restituit, suo no- 
mine conventus et condemnatus , ad ejus 
restitutioneui cuiu iufamise periculo urge- 
tur. 

ir. Imp. Justinianus A. Demostheni. 
Si quis vel pecunias , vel res quasdam 
per depositionis acceperit titulum : eas vo- 
lentiei qui deposuit, reddere illico modis 
omnibus compellatur : nullamque compen- 
sationem , vel deductionem , vel doli ex- 
ceptionem opponat, quasi et ipse quasdam 
contra eura qui deposuit actiones perso- 
nales , vel in rem , vel hypotljecariam 
praetendens : cùm non sub hoc modo de- 
positum acceperit , ut non concessa ei re- 
teniio generetur , et contractus qui ex 
bona tide oritur , ad perfidiam retrahatur. 
Sed et si ex utraque parte aliquid fuerit 
depositum , nec in hoc casu compensatio- 
ns praepeditio oriatur , sed depositae qui- 
dem res vel pecuniae ab utraque parte 
quam celerrimè sine aliquo obstaculo res- 
tituantur , ei videlicet primura , qui pri- 
mus hoc voluerit : et posteà légitimas ac- 
tiones intégrée quoque ei reserventur. 
Quod obtinere ( sicut jam dictum est ) 
oportet , et si ex una parte depositio ce- 
lebrata est , ex altéra autem compensatio 
fuerit opposita : ut intégra omni légitima 
ratione servata , depositœ res vel pecuniae 
prima fronte re*tituanlur. 
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encore intacte : car dans ce cas , vous 
pouvez user contre le possesseur de la 
revendication. 

9. Les mêmes empëteurs à Mênophylle 

et autres. 
L'hérédité représentant la personne du 
maître décédé , vous pouvez demander , 
pardevant le président de la province , 
aux successeurs du dépositaire , les choses 
qui ont été déposées chez lui de bonne 
foi par l'esclave héréditaire , avant d'a- 
voir succédé à votre père. 

10. Les mêmes empereurs et Césars à 

Septima. 

Celui qui ne restituant point un dépôt, 
a été poursuivi et condamné en son pro- 
pre nom , est forcé à la restitution et 
encourt l'infamie. 

11. L'empereur Justinien à Démosthène. 
Si quelqu'un ayant reçu de l'argent ou 

d'autres choses à titre de dépôt , refuse 
de les rendre à celui qui 1 s a déposées 
et qui les réclame , qu'il soit forcé par 
tous les moyens de droit de les rendre 
incontinent j qu'il ne lui soit point per- 
mis d'opposer une compensation , une 
déduction ou une exception de dol, sous 
le prétexte qu'il a lui-même contre celui 
qui a fait le dépôt des actions personnelle 
ou in rem ou hypothécaire ; parce qu'il 
n'a pas reçu le dépôt sous la condition 
qu'il pourrait le retenir en paiement de 
ce qu'il prétend lui être dû , et qu'un 
contrat qui nait de la bonne foi se ter- 
mine en perfidie. La compensation n'est 
pas même un obstacle à la restitution 
du dépôt, quand même les deux parties 
seraient réciproquement dépositaires l'une 
de l'autre ; mais que dans ce cas l'argent 
ou les choses déposées par l'une et par 
l'autre des parties soient promptement et 
sans retard restituées , à commencer par 
celui qui le premier l'a désiré , et qu'en- 
suite ses actions lui soient rendues dans 
leur intégrité : ce qui doit avoir lieu, 
comme il a déjà été dit , lorsque le dépôt 
ayant été fait par l'une des parties , l'au- 
tre oppose la compensation , afin que 
chacun conservant d'ailleurs ses droits dans 
toute son intégrité , l'argent ou les choses 

déposées 
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déposées soient restituées à la première 
réquisition. 

£. r. Mais si une signification écrite a 
été faite par un tiers à celui qui a reçu 
le dépôt , non par le dol ou la fraude 
de ce dernier , de ne point restituer le 
dépôt , ce que le dépositaire doit affirmer 
par serment , qu'il soit permis à celui 
qui a fait le dépôt, après avoir préala- 
blement fourni une caution valable, de 
récupérer au plus vite les choses déposées. 
Authentique extraite de la ISovelle Hii , 
chap. i . 

Mais il a été déjà ordonné qu'un tiers 
ne pouvait pas interdire au dépositaire 
la remise du dépôt. Cette disposition 
étant observée , le déposant , quoique pos- 
sesseur des choses qu'il avait déposées , 
pourra être poursuivi par celui qui a 
fait la défense. Si au contraire , cette 
loi étant négligée, celui à qui on fait 
violence supporte quelque perte , . celui 
qui a défendu de remettre le dépôt sera 
tenu de la réparer , et en outre de quatre 
pour cent d'intérêts depuis la date de 
la défense. Sera soumis encore aux mê- 
mes peines , celui qui aura défendu au 
locataire de payer ses loyers ou à une 
personne publique la fourniture du pain. 

12. Le même emper. à Jean , préfet 
du prétoire. 
Abolissant une distinction inutile ad- 
mise par les anciens , nous ordonnons que 
si quelqu'un ayant déposé un certain poids 
d'or ou d'argent ouvré ou en lingot, et ayant 
institué plusieurs héritiers , l'un d'entre eux 
a reçu du dépositaire la portion du dépôt 
qui lui revenait, et que l'autre ne l'ait 
pas reçue , soit qu'il en ait été empêché 
par l'effet d'un cas fortuit , ou que le 
"dépositaire soit depuis tombé dans l'in- 
digence , ou enfin soit que le dépôt ait 
péri sans son dol ; nous ordonnons , di- 
sons - nous , qu'il ne soit pas permis 
au cohéritier d'attaquer son cohéritier, 
et de se dédommager avec la part de 
l'autre de la perte de la somme, comme 
si c'était encore un bien commun : car 
personne ne doute que si un des cohé- 
ritiers a reçu sa part d'une certaine 
somme mise en dépôt , il ne l'ait bien 
Tome II, 
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$. i . Quôd si in scriptis attestatio non 
per dolum , vel fraudem fuerit ci qui de- 
positum suscepit , ab alio transmissa, ut 
ininimè depositura restituât , hocque per 
jusjurandum adtirmaverit : liceat ei qui 
deposuit, sub defensionis cautela idouea 
praestita , res depositas quàni ocyssimè r»« 
cuperare. 

In authent. Noi>. 88 , cap. r. 

Sed jam cautum est , ne quis extrinse- 
cus depositario interdicat depositi resti- 
tutionem , qua subsecuta , depOsitor pos- 
sidens pulsari poterit ab eo qui interdixit. 
Si contra factum fuerit : damnum quod- 
cunque accident ei qui vim passus est f 
praestabitur ab eo qui interdixit , necnon 
et tertia centesimae usurarum nomine , ex 
quo facta est hujusmodi contestatio. Qtû- 
bus pœnis subjacet , qui vel inquilino da- 
tionem pensionum , vel publicae personne 
panis interdicit administrationem. 



la. Idem A. Joanni prœfccto prœtorio. 

Supervacuum veterum differentiam è 
medio tollentes, si quis certum pondus auri 
vel argenti confecti vel in massa constituti 
deposuerit , et plures scripserit heredes , 
et unus ex his contingentent sibi portio- 
nem à depositario acceperit , alter super- 
sederit , vel alias fortuito casu impeuïtus 
hoc facere non potuerit , et posteà depo- 
sitarius in adversam incident fortunam , 
vel sine dolo depositum perdidei it : sanci- 
mus , non esse coheredi ejus licentiam ve- 
uire contra coheredem suum , et ex ejus 
parte avellere quod ipse ex sua parte cou- 
sequi minimè potuit , quasi eo quod co-- 
hères accepit , communi constituto : cùm 
si certœ pecuniae depositae fuerint , et suam 
partem unus ex coheredibus acceperit, 
nemini veniat in dubium , bene euin acce- 
pisse partem suam , et non deberc aliani 
partem attingere. Nobk etenim non vi- 
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detur esse homo obnoxius , neque in 
massa , neque in specie , neque in pecunia 
riûmerata, qui suam partem suscepit : ne 
industria poenas desidiee solvat. Si enini 
et alius hères tempora oportuna, queraad- 
modùm coheres ejus observasset : et 
siium uterque reciperet , et sequentibus 
altercationibus minûnè locus relinquere- 
tur. 



TITU1US XXXV. 
Mandati , vel contra. 



t. Impp. Severus et Antonînus. AA. 
Leonidce. 

.Â-D versus eum cujus negotia gesta 
sunt, de pecunia quam de propriis opîbus , 
vel ab aliîs mutuo acceptam erogasti , 
mandati actione pro sorte et usuris potes 
experiri. De salario autem quod promi- 
sit , apud prœsidem provinciae cognitio 
prœbebitur.. 



2. Iîdem A A. Marcello. 
Cùm ex causa fidejussionis pecunîam 
patrem tuum exsolvisse proponas , habes 
mandati actionem : qua non solùra pecu- 
niam , sed etiam pîgnora in obKgationem 
deducta, potes consequi. 

7). Iiâem AA. Germa no. 
Si pater tuus tibi sui juris constituîo 
actionem adversus debîtores suos manda- 
vlt : potuit et ipse prjesens adversus eos 
rc intégra experiri. Si quid itaque ab oo 
apud judicen* actum est , rescindi id nulla 
Tatio patitur. 



4. Imp. Alexanâer A. Vuînerato. 
Etiam si contrariant sententiam repor- 
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reçue , et ne doive s'en tenir à cette por- 
tion sans en revendiquer une autre. Il 
nous paraît que le cohéritier qui a reçu 
sa part , soit qu'il s'agisse d'or en lingot , 
ou travaillé ou monnoyé, n'est point tenu 
envers son cohéritier ; parce que la di- 
ligence ne doit pas souffrir de la négli- 
gence : car si l'autre héritier eût profité 
du tems favorable , comme l'a fait son 
cohéritier , l'un et l'autre auraient reçu ce 
qui leur appartenait; ce qui aurait évité 
pour la suite toute contestation. 

TITRE XXXV. 

De l'action du mandat et de celle 
contraire. 

t. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Léonidas. 

"Vous pouvez poursuivre par l'action 
du mandat , en remboursement du ca- 
pital et des intérêts , celui dont vous 
avez fait les affaires, et pour l'adminis- 
tration desquelles vous avez fait des dé- 
penses avec votre propre argent ou avec 
celui que vous avez emprunté pour cet 
effet. Vous pourrez vous adresser au pré- 
sident de la province , relativement aux 
honoraires que votre mandant vous a pro- 
mis. 

2. Les mêmes empereurs à MarceHus. 

Exposant que votre père a payé une 
somme d'argent pour cause de fidéjus- 
sion , vous avez l'action du mandat , par 
le moyen de laquelle vous pouvez ob- 
tenir non -seulement la somme dont il 
vient d'être question , mais encore les 
gages donnés pour sûreté de l'obligatioH. 

3. Les mêmes emper. à Germanus. 
Quoique votre père vous ait chargé 

par mandat , étant sui juris , de son ac- 
tion contre ses débiteurs , il a pu lui- 
même , nonobstant ce mandat , les pour- 
suivre et intenter lui-même son action. 
C'est pourquoi s'il a été fait quelque 
chose à ce sujet pardevant le juge , il 
n'existe aucun motif qui détermine à ee 
qu'il soit rescindé. 

4. L'emp. Alexandre à Vulnèratus. 
Quoique ceux qui vous ont nomjaé 
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lexir procureur pour poursuivre . leurs 
causes sur l'appel,, aient obtenu une sen- 
tence contraire à leurs prétentions , si 
cela ne provient pas de votre faute , vous 
pourrez demander le remboursement des 
frais qu'il sera probable que vous aurez 
faits à cause de ce procès , en attaquant 
vos mandans par l'action contraire du 
mandat. 

5. Le même empereur à Gallianus. 

Si le mari de votre sœur, que vous 
avez nommé votre procureur , n'a pas 
voulu demander pour vous la possession 
des biens , c'est lui que vous devez at- 
taquer ; et vous sortirez vainqueur de cette 
lutte , si vous prouvez que vous l'avez 
constitué votre procureur afin qu'il de- 
mandât la possession des biens, et qu'il a 
négligé de le faire. 

6. JJemp. Gordien à Sosibius. 

Si quelqu'un s'est rendu le fidéjusseur 
d'un débiteur du consentement de ce 
dernier, on peut, après le paiement de 
la somme ou après la condamnation ren- 
due à ce sujet , diriger contre lui l'action 
du mandat. 

7. Le même empereur à Aurêlien. 

Si, pour vous conformer aux lettres 
d'un banquier, vous avez prêté de l'ar- 
gent à celui qui vous les a présentées, 
vous avez non-seulement l'action condi- 
tionnelle contre celui à qui vous avez 
livré l'argent , mais encore l'action du 
mandat contre celui au mandat duquel 
vous vous êtes conformé. 

8. Les empereurs Valérien et Gallien^ et 

le César- V alcrien , à Lucius. 
Si le père des pupilles vous a demandé 
de prêter de l'argent à ses esclaves pour 
être employé à sa chose , et si en outre , 
toujours par son ordre , vous avez obligé 
des gages encore pour l'utilité de sa chose; 
à défaut de paiement , vous pouvez pour- 
suivre les pupilles après la mort de leur 
père par l'action du mandat , et suivre les 
gages exprimés dans l'obligation. 

9. Les emp. DiocUtien et Maximien à 

Marcellus. 
Exposant que votre cause a périclité 
par l'effet de votre procureur , vous pou- 
vez agir contre lui par l'action du man- 
dat. 
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taverunt qui te ad exercendas causas ap- 
pellations procuratorem constituerunt : si 
tamen nihil culpa tua factum est , sunip- 
tus quos in litcm probabili îalione fcce- 
ras , contraria mandati actioue peterc po- 
tes. 



5. Idem A. Galliano. 
Si maritus sororis tuas tibi procura ns 
petere bonorum possessionem noluerit , 
cum ipso tibi congrediendum est : quani 
querelam ita cum effectu habcs , si man- 
dasse te ut peteretur bonorum possessio , 
eumque neglexisse arguas. 



6. Imp. Gordianus A. Sosibio. 
Si fidejussor pro reo patiente fidem 
suam adstrinxerit , mandati cum eo post 
exsolutam pecuniam , vel factam condem- 
nationem potest actionem exercere. 



7. Idem A. Aureliano. 
Si litteras ejus secutus, qui pecuniœ ac- 
tor fuerat, ei qui tibi litteras tradidit, pe- 
cunias credidisti : tam coudictio adversus 
eum qui à te mutuam sumpsit pecuniam , 
quàm adversus eum cujus mandatum se- 
cutus es , mandati actio tibi competit. 

8. Impp. Valcrianus et Galiienus AA. 
et Valerianus C. Lucio. 
Si tibi pupillorum pater , ut pecuniam 
in rem suam servis ejus crederes , mau- 
davit, et in liane rem sequè ipso praei- 
piente pignora sunt obligata : et mandati 
actione pupillos post naortem patris con- 
venire , et exequi jus obligations pigno- 
rum poteris, si in solutione cessabitur. 

9. Impp. Dioclet. et Maximian. AA. 
Marcello. 
Cùm per procuratorem causam tua m 
la?sam esse dicas , mandati actio adversus 
eum tibi competit. 

1 -» * 
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ïO. lidcm A A. Popio. 
Si pro ea contra quam supplicas , fi- 
«lejussor seu mandator intercessisti, et ne- 
que conderanatus es , neque bona eara di- 
lapidai postea cœpisse comprobare pos- 
sis , ut tibi justam metuendi causam prœ- 
beat , neque ab initio ita te obligationem 
suscepisse , ut eam possis et ante solutionem 
convenire : nulla juris ratione antequàm 
satis credilori pvo ea feceris , eam ad so- 
lutionem urgeri , certum est. Fidejussorem 
verô seu mandatorem exceptione muni- 
tum , et injuria judicis damnatum , et ap- 
pellatione contra bonam fidem minimè 
usum , non posse mandati agere , manifes- 
ium est. 



il. Iidcm AA. Caîo. 
Procuratorem non tantùm pro iis quae 
gessit , sed etiam pro iis quœ gerenda sus- 
cepit , et tam propter exaciam ex man- 
dato pecuniam , quam non exactam , tam 
«lolum quàm culpam , sumptuum ratione 
■bona fide habita , praestare necesse est. 



12. Iidem A A. Firmo. 

Cùm mandati negotii contractum certam 
accepisse legem adseveres : eam integram 
secundùm bonam fidem cnstodire conve- 
nit. Unde si contra mandati tenorem pro- 
curator tuus ad te pertinentem fundum 
vrndidit , nec venditionem posteà ratam 
habuisti : dominium tibi auferri non po- 
tuit. 

13. Iidem AA. Zosimo. 

A procuratore dolum et omnem cul- 
pam , non etiam improvisum casum prses- 
tandum esse , juris auctoritate manifesté 
declaratur. 

14- Iidem A A. Hermiano. 
Si secundùm mandatum Triphonis et 
FeKcis equos tua pecunia coniparatos , vel 
ïn solutum à proprio debitore tibi tradi- 
tos , uni de bis utriusque yoluntate dedioti : 
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10. Les mêmes empereurs à Papius. 

Si ayant intercédé comme fidéjusseur 
ou comme mandateur pour celle contre 
qui vous suppliez , et n'ayant point été 
condamné pour cause de cette interces- 
sion , vous ne pouvez pas prouver qu'elle 
ait commencé depuis à dissiper ses biens , 
au point de vous donner un juste motif 
de crainte , et que vous n'avez dans le 
principe répondu pour elle que sous la 
condition que vous pourriez la poursui- 
vre avant le paiement ; il est certain que 
vous ne pouvez vous prévaloir d'aucune 
disposition du droit pour la contraindre 
au paiement avant que vous ayez satis- 
fait vous-même au créancier. Il est ma- 
nifeste qu'un fidéjusseur ou un mandant 
muni d'une exception , condamné par 
l'ignorance du juge , et qui a négligé par 
mauvaise foi d'interjeter appel , ne peut 
intenter l'action du mandat. 

1 1 . Les mêmes emp. à Caïus. 

Il faut que le procureur soit tenu de 
son dol comme de sa faute , tant pour 
les affaires qu'il a gérées, que pour celles 
qu'il s'était chargé de gérer , tant pour 
les sommes qu'il a perçues en vertu du 
mandat, que pour celles qu'il aurait dû per- 
cevoir ; on doit au reste lui tenir compte 
des justes frais qu'il peut avoir faits à l'oc- 
casion du mandat. 

12. Les mêmes emper. à Firmus. 

Assurant que vous avez déterminé vos 
intentions dans la procuration que vous 
avez donnée à quelqu'un , il faut, comme 
l'exige la bonne foi , <pie le procureur 
s'y conforme entièrement. C'est pourquoi 
si votre procureur ayant vendu un fonds 
vous appartenant , vous n'avez pas ratifié 
la vente , elle ne peut transmettre le do- 
maine de ce fonds à l'acheteur. 

i3. Les mêmes empereurs à Zos^me. 

C'est un point de droit très-certain , 
que le procureur est tenu de son dol 
et de toute sa faute , mais non des cas 
imprévus. 

14. Les mêmes emper. à ITermien. 
Si d'après le mandat de Triphon et 
de Félix , avant acheté des chevaux avec 
votre propre argent , ou les ayant reçus 
en paiement de votre propre débiteur r 
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vous les avez livrés à l'un des susnommés 
par la volonté de tous les deux ; étant 
poursuivis par l'action du mandat , la 
bonne foi exige qu'ils remplissent leurs 
engagemens. 

W ■ r5. Les mêmes emp. à Prêcatius. 

Le mandat est entièrement anéanti par 
la mort du mandant. 

lê. Les mêmes emper* à TTranius. 

Celui qui ayant accepté un mandat" 
pour acheter des marchandises et de l'ar- 
gent à cet effet , a trompé la confiance 
de son mandant , est tenu d'indemniser ce 
dernier des pertes qu'il peut lui avoir 
occasionnées. 

17. Les mêmes empereurs à Gorgonius. 
Le salaire fondé sur une promesse in- 
certaine ne peut être demandé. 

18. Les mêmes empereurs à Tuscien. 
Celui qui a mandé qu'on fit un prêt, 

peut , après avoir payé son mandataire , 
avec justice demander de celui pour qui 
il a intercédé, ou de ses héritiers, ce qu'il 
a payé , avec les intérêts courans , depuis 
qu'il est ou qu'ils sont en demeure. 
10. Les mêmes empereurs à Eugénius. 

Vous ne pouvez être contraint de payer 
les intérêts du prix des choses vendues, 
«t dont vous avez fait la vente en vertu 
d'un mandat du maitre, sur un taux 
illicite , soit qu'il ait été fixé par l'effet 
d'une stipulation ou par la suite d'un 
retard , quand même il serait prouvé 
que vous avez donné des gages. 

2,0. Les mêmes emp. à Epagathe. 

Si contre ce qui est permis , vous avez 
acheté un procès incertain , c'est en vain 
que vous demandez l'exécution d'une telle 
convention prohibée par les lois ; mais 
«i vous avez accepté gratuitement le man- 
dat , c'est avec justice que vous demandez, 
d'après la bonne foi, qu'on vous rembourse 
vos frais. 

Jî 1 . L' empereur Constantin à Volusien , 
préfet du prétoire. 
Dans ce qui concerne le mandat , 011 
risque non-seulement son bien , qui est 
l'objet principal de l'action du mandat, 
mais encore l'infamie : car celui qui est 
^'administrateur et le maître de sa chose, 
ne fait point toutes ses affaires } mais la 
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ad parendum placitis eos mandali judicio 
conveutos bona fides urget. 



i5. Lidem A A. Prccatio. 
Mandatum re intégra domini morte fiV 
nitur. 

16. Lidrm A A. XJranio. 
Ad comparandas merces data pecunia 
qui mandatum suscepit, fide rupta, quanti 
interest mandatons , tenetur. 



17. Iidem AA. Gorgonio. 
Salarium incerta pollicitatione promis- 

sum , peti non potest. 

18. Lidem A A. Tusciano. 

Post solutionem à se factam , qui dari 
mutuô mandavit , ah eo pro quo interces- 
sit , vel successoribus ejus , quod soluturu 
est, etîam cum usuris postmoram rectè pos- 
tulat. 1 

^ 19. Lidem AA. Eugenio. 
Pretii rerum distractarum r quas venais 
prœcedente mandato acceperas , ultra lici- 
tum usuras ex stipulatione vel mora pra\s- 
tare (licèt pignora data probenlur ) coui- 
pelli non potes. 



ao. Lidem AA. Epagafho. 
Si contra licitum litis incertum rede- 
misti : interdictae conventions tibi fidem 
impleri frustra petis : quôd si gratuitum 
mandatum suscepislî , secundùm bonaui 
fidem suraptus rectè postulas. 



ai. Lmp. Constanlinus A. Volusiano 
prcvfecto prœtorio. 
In re mandata non peeuni ae solùm , cu- 
jus est certissimum mandati jurlieium, ve- 
rumetiam existimationis periculùm est. 
Nam sure quidem quisque rei moderator 
atque arbiter , non omnia negotia , sed 
pleraque ex proprio animo facit. Aliéna 
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verô negotia exacto officio geruntur : nec 
quicquam in eorum administratione ne- 
glectum ac declinatum , culpa vacuura 
est, 

22. ïmp. Anastasius A. Eustachio 

prœfccto prœtorio. 
Per diversas interpellationes ad nos far- 
tas , comperimus quosdam alienis rébus 
fortunisque inhiantes, cessiones aliis cora- 
petentium actionum m semetipsos exponi 
properare : hocque modo diversîs personas 
litigatorum vexationibus affieere : cûm 
certum sit , pro indubitatis obligationibus 
eos magis quibus antea suppelebant , jura 
sua vindicare, quàm ad alios ea transferre 
velle. Per hanc itaque legem jubemus in 
posterum hujusmodi conamen inbiberi. 
Nec enini dubium est, redemptores litium 
alienarum videri eos esse , qui taies ces- 
siones in se confici cupiunt : ita taraen y ut 
si quis datis pecimiis , hujusmodi subierit 
cessionem : usque ad ipsam tantununodô 
solularum pecuniarum quantitatem , et 
usurarum ejus actiones exercere permitta- 
tur , licèt instruniento cessionis venditio- 
îiis uomen insertum sit : exceptis scilicet 
cessionibus , quas inter coheredes pro aG- 
tiouibus hereditariis fieri contingit : et iis, 
quascunque vel creditor vel is qui res alié- 
nas possidet , pro debito , seu rerura apud 
se constitutarura munimine ac tuitione ac- 
cepit : necnon iis quas inter legatarios seu 
fideicommissarios , quibus débita vel ac- 
tiones seu res aliae relictae sunt , pro his 
fieri necesse sit. Nulla etenira tàli interce- 
denle ratione, redeniptor (sicuti superius 
declaratum est ) magis existit, qui aliénas 
pecuniis praestitis subiit actiones. Si au- 
tem per donationes ccssio facta est : sciant 
omnes hujusmodi legi locum non esse , sed 
antiqua jura esse servanda : ut cessiones 
tam pro exceptis et specialiter enumeratis, 
quàm aliis causis factae seu faciendae , se- 
cundum actionum . quaecumque cessa? sunt 
vel fuerint tenorem , sine quadam immi- 
nutione obtineant. 
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plupart à sa volonté. Les affaires d'an- 
trui doivent être administrées avec la 
plus grande exactitude ; à cet égard rien 
de ce qui a été négligé ou mat adminis- 
tré n'est exempt de faute. 
22 . L'empereur Anastase à EustachiuS , 

préfet du prétoire. " 
Par divers rapports qui nous ont été'** 
faits , nous avons découvert que certaines 
personnes poussées par le désir de pos- 
séder le bien d'autrui , s'empressaient de 
se faire faire en leur faveur des ces- 
sions d' acîions compétentes à d'autres ; que 
par ce moyen les plaideurs devenaient 
les victimes de quantité de vexations. 
Comme il est certain qu'à l'égard des 
obligations non douteuses , ceux qui' y 
ont intérêt sont plutôt dans l'intention 
de revendiquer leurs droits que de fès 
céder à d'autres , nous ordonnons par 
cette loi , que désormais de pareils at- 
tentats soient réprimés. Il n'est aucun 
doute qu'on n'entende par acheteurs de 
procès d'autrui , ceux qui cherchent à 
engager les plaideurs à faire la cession 
de leurs procès en leur faveur : c'est 
pourquoi si quelqu'un , après avoir donné 
un certain prix , s'est fait faire une pa- 
reille cession , qu'il ne lui soit permis 
d'exercer les actions qu'il a achetées que 
jusqu'à concurrence de la somme qu'il 
en a donnée pour tenir lieu de prix et 
dos intérêts , quand même on aurait 
donné au titre de la cession le nom de 
vente. Nous exceptons de ces dispositions 
les cessions qu'il arrive souvent que les 
cohéritiers se font des actions hérédi- 
taires ; celles, quelles qu'elles soient, qu'un 
créancier ou un possesseur de choses d'au- 
trui ont reçu ou en paiement d'une dette , 
ou à cause de l'administration et de la 
conservation des choses qui leur ont été 
" confiées ; ainsi que celles qui ont lieu entre 
des légataires ou des fidéicommissaires à 
qui il a été laissé des dettes , des actions 
ou d'autres choses : car ces personnes ne 
peuvent souvent se dispenser de faire de 
ces sortes de cessions. L'acheteur de 
procès , est celui qui, comme nous l'avons 
dit , n'étant engagé par aucun de ces mo- 
tifs , se charge des actions d'autrui au 
moyen d'une certaine somme qu'il donne 
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pour tenir lieu de prix. Mais si une 
cession de cette sorte a été faite par 
donation , personne ne doit ignorer que 
cette loi n'est pas applicable dans ce cas ; 
mais qu'eu pareille occurrence on doit 
observer le droit ancien : de sorte que 
les cessions faites ou à faire , tant pour 
les causes exceptées et spécialement dé- 
terminées ci-des;us , que pour les autres , 
ne soient nullement réduites et obtiennent 
toute la force qu'exige l'étendue des ac- 
tions qui en sont l'objet. 
a3. LÏ empereur Justinien à Jean^ préfet 
du prétoire. 
L'empereur Anastase , de divine mé- 
moire , a publié une constitution très- 
équitable , marquée du sceau de l'hu- 
manité et de la bienfaisance , dont l'ob- 
jet est de défendre que personne ne 
se charge des actions d'autrui , par le 
moyen d'une cession faite en sa faveur 
par celui que ces actions concernent , et 
que ceux qui malgré cette défense achè- 
teraient de pareilles actions , ne reçoivent 
du débiteur une somme plus grande que 
celle qu'ils ont donnée au cédant pour 
lui tenir lieu de prix de la cession ; excepté 
dans certains cas spécialement désignés 
dans cette même constitution. Mais comme 
ceux qui recherchent les procès ont altéré 
et éludé cette pieuse constitution / en 
inventant la subtilité par laquelle ils trans- 
fèrent à un autre créancier à titre de 
vente une partie de la dette , et cèdent 
l'autre partie par une donation feinte ; 
nous ordonnons par cette loi , dont l'ob- 
jet est d'affermir la constitution d' Anas- 
tase , qu'il ne soit permis à personne de 
céder , au moyen d'une certaine somme 
pour tenir lieu de prix et par une vente 
d'actions , une partie de la dette , et de 
transférer l'autre partie sous le titre feint 
de donation -> mais s que si l'on veut don- 
ner purement etsimplement toute la dette , 
on ne reçoive pas en secret et par des 
artifices clandestins de l'argent , pour en- 
suite publiquement passer une donation 
simulée ; mais que l'on fasse une dona- 
tion simple et non feinte : car nous ne 
prohibons point ces sortes de cessions. 

%. i. Or si quelqu'un cherche en secrei 
à agir d'une autre manière } comme s'il 



ET DE CELLE CONTRAIRE. 



3.0. I/np. Juslinianus A. Joanni prœ~ 
J'ecto prœtorio. 
Ab Anastasio divae memoria; principe 
justissima constitutio conscripta est , tain 
humanitatis quàm benevolentiae plena : ut 
ne quis alienum subeat debitum cessione 
in euni facta, et ne ampli ùs à debitore 
consequatur his quae pracslitit cession^ 
auctori : exceptis quibusdam casibus, qui 
specialiter illa sanctione continentur. Sed 
cura ii qui circa lites morantur , eandeni 
piam dispositionem in sua natura rema- 
nere minimè concesserint , invenjentes ma- 
chinationem . ut partem quidem debiti 
venditionis titulo transférant in alium cre- 
ditorem , reliquam aulem partem per co- 
loratam cedunt donationem : generaliter 
Anastasianae constitution! subvenientes , 
sancimus nulli licere partem quidem de- 
biti cedere pecuniis acceptis, et venditione 
actionum habita, partem autem donatio- 
nis titulo videri transferre: sed si voliierit 
debitum totum purè donare , et per dona- 
tionem actiones transferre : non occulté 
nec per artes clandestinas pecunias susci- 
pere, publicè autem simulatam donatio- 
nem celebrare , sed undique puram et non 
dissimulatam facere donationem. Hujus- 
niodi enim cessionibus non adversainur. 



J. i. Si quis autem occulté aliud qui- 
dem agere conalur ; et pecunias pro parte 



ao CODE, LIVRE IV, 

accipit , et vendidit particulatim actiones, 
partem autera donare simulât , vel ipsi 
qui emplionem actionis partim subit , vel 
ibrsitau alii per suppositam personam (quia 
et hoc saepius perpetratum esse didicimus): . 
hujusmodi machinationem penitus ampu- 
tamus , ut nihil amplius accipiat , quàm 
ipse vero contractu re ipsa persolvit : sed 
omne quod superfluum est , et per figu- 
ratam donationem translatuni , inutile esse 
ex utraque parte censemus : et neque ei 
qui cessit actiones , neque ei qui eas susci- 
pere curavit , aliquid lucri vel fieri vel re- 
manere , vel aliquam contra debitorero f 
Vel res ad eum pertinentes , esse utriquç 
eorum actionem. 



$. 2. Sed et si quis donationem quîdem 
Omnis debiti facere adsimulaverit , ut vi- 
cleatur esse tota donatio , aliquid autem 
occulté susceperit : et in hoc casu tantum^- 
modô exactionem sortiri ejus quod datum 
«esse coraprobetur. Et si hoc à debitore 
persolvatur : nulla contra eum vel subs- 
tantiam ejus ex dissimuiata donatione oria- 
tur molestia. 

£.5. Et justum quidem fuerat hoc re- 
médium debitoribus ab Anastasianis tem- 
poribus impertiri , ex quibus etiam lex 
data est, quam hommes astutè laeerandam 
esse existimaverunt. Sed ne videamur in 
tanta temporum nostrorum benevolentia 
aliquid acerbius admittere : in futuris post 
praesenlem legem casibus haec observari 
censemus : ut omne quod contra legem 
Anastasianam excogitatum est, hoc in pos* 
terum nostro perfruatur remedio, 
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«Si servus extero se emi manda- 
vent. 

i. Impp. Diocletianus et JMaximianus 
AA. et CC. Dionynœ. 

Si servus extero se mandaverit emen- 
dum : quam vis nec ex persona servi ( quia 
hoc liber mandare non potest) nec ex do- 
mini 
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reçoit de l'argent pour une partie de la 
dette et feint de donner l'autre partie , 
ou à celui qui en a acheté une partie 
ou à une autre personne interposée (ce que 
nous avons appris être arrivé souvent ) , 
nous anéantissons entièrement cette sub- 
tilité, en ordonnant que le cessionnaire ne 
puisse exiger en vertu d'une action de 
cette sorte une plus grande somme que 
celle qu'il a donnée pour prix de la ces- 
sion , et que le surplus de cette somme 
qui aurait pu être exigé en vertu de l'ac- 
tion qui a été cédée par une donation 
feinte , ne puisse pour cette cause être 
exigé ni par le cédant ni par le cession- 
naire , et que ni l'un ni l'autre ne fassent 
ni ne conservent aucun profit ni action 
contre le débiteur ou ses bienss. 

$. 2. Nous ordonnons que si quelqu'un 
ayant fait une donation simulée de toute 
la dette , reçoit ensuite quelque chose en 
secret pour en tenir lieu de prix, on ne 
puisse dans ce cas exiger seulement ce 
qui sera prouvé avoir été donné ; et 
lorsque le débiteur l'aura payé , lui et 
ses biens ne pourront plus être recherchés 
en vertu de cette donation simulée. 

§. 3. L'empereur Anastase , dans son 
tems, voulut , par cette loi salutaire , ve- 
nir au secours des débiteurs ; mais , quel- 
que juste qu'elle fût, il se trouva encore 
des hommes qui ne se firent aucun scru- 
pule de la dénaturer et de l'éluder arti- 
ficieusement. Quant à celle-ci , afin qu'on 
ne nous accuse pas d'être trop sévère , 
nous ordonnons qu'elle ne soit applicable 
qu'aux affaires futures. Au moyen de cette 
loi , tout ce qu'on a entrepris contre la 
constitution Anastasienne , sera désormais, 
anéanti. 

TITRE XXXVI. 

De Vesclave qui a mandé à un 
étranger de l'acfietsr. 

ï. Les emp. Dioctétien et Maximien , et 
les Césars, à Dionyna. 

Si un esclave a chargé par un mandat 
un étranger de l'acheter, quoiqu'on ne 
crût pas qu'il pût naître une action d'un 

tel 
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tel mandat, soit que le mandant fût es- 
clave ( parce qu'un homme libre même 
ne peut taire un mandat de cette sorte), 
soit qu'il fût le maître de l'esclave ( puis- 
que celui qm mande d'acheter quelque 
chose de lui-même, le fait inutilement). 
Cependant comme cela n'a pas lieu afin 
qu'il naisse une action du mandat même , 
mais afin qu'il en naisse une d'un autre 
contrat à cause du mandat, nous ordon- 
nons avec de plus justes motifs qu'une 
telle obligation soit acquise au maître. 
C'est pourquoi si à l'insu de votre maître 
vous avez chargé quelqu'un de vous ache- 
ter et lui avez fourni l'argent provenant 
de votre pécule , avec lequel vous lui 
avez payé le prix convenu , vous n'êtes pas 
pour cela délivrée de la servitude : car 
si vous n'avez pas été encore livrée ni 
affranchie, nous accordons à votre maître 
la faculté de vous revendiquer vous-même, 
ou le prix que vous avez donné , par les 
actions contraires du mandat et de l'a- 
chat. Il a le droit de choisir ou de vous 
réclamer vous-même , ou de se contenter 
du prix que vous avez donné *, le paie- 
ment ayant été fait avec de l'argent du 
pécule qui lui appartenait , il n'a pu dé- 
livrer l'acheteur du lien de, l'obligation. 

TITRE XXXVII. 

De V action pro socio. 

i. Les emper. Dioclêtien et Maximien, et 
les Césars , à jiurélius. 

Il est admis qu'une société peut être 
contractée entre des personnes dont l'une 
apporterait à la masse commune de l'ar- 
gent et l'autre de l'ouvrage, 
a. Les mêmes empereurs et Césars à 
Pantonius. 
Exposant que vous avez acheté un 
fonds en société avec votre patron , et 
que vous avez été tous les deux mis en 
possession, le droit exige que le domaine 
du fonds vous appartienne à l'un et à 
l'autre ; mais , comme vous dites que vous 
en avez seul compté le prix et payé les 
charges, vous récupérerez par l'action de 
Tome II. 
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mini persona (quoniam qui mandat ut 4 
se res comparetur , inutiliter mandat ) con- 
sistere credebatur actio : tamen optinia 
ratione , quia non id agilur ut ex ipso 
mandato , sed propter mandat um ex alio 
contractu nascatur actio : domino quaeri 
placuit obligatiouem. Si itaque domino 
ignorante cmi te mandasti , ac te nummos 
subminislrante peculiares , solnti sunt 
emptori : minime liberatio per bujusmodi 
factum potuit pervenire. Nec tamen si 
tradita, nec manumissa es : etiam man- 
dati de ancilla, et empti de pretio conse- 
quendo contrarias actiones ei exercere 
concedi placuit. Sanè in illius arbitrio 
relictum est , utrumne mancipium , an 
pretium consequi velit : cùm ex peculio 
quod ejus fuit , solutio celebrata , obliga- 
tions vinculo emptorem liberare non po- 
tuerit. 



TITULUS XXXVII. 
Pro Socio. 

i. Impp. Dioclctianus et Maximianux 
AA. et CC. Aurclio. 

SociETATEM, uno pecuniam confé- 
rée , alio operam , posse coutrahi , ma- 
gis obtinuit. 

2. Iidem AA. et CC. Panlonio. 

Cùm proponas te praediura conjuncto 
dominio cum patrono tuo comparasse, in 
possessionemque tam te , quàm ipsum in- 
ductum : juris ratio efficit , ut dominium 
fundi ad utrumque pertineat. Sanè quia 
pretium à te solo numeratum , et solem- 
nibus pensitationibns , cessante socio , sa- 
tisfactum esse dicis ; judicio societatis id 
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quocl eo nomine pracstari oportuerit, con- 
sequeris. 

5. Iidem AA. et CC. Victorino. 

Cùm in societatis contractibus fides exu- 
beret, conveniatque soqnitatis rationibus , 
etiam compendia aequaliter inter socios 
dividi : prscses provincise si patrem tuum 
salinarum societatem participasse , et non 
recepta coramunis compendii portione , 
rébus humanis exemptum esse perspexe- 
rit : commodum societatis , quod deberi 
jnxta fidem veri constiterit , restitui tibi 
prsecipiet. 

4. Iidem AA. et CC. Céleri. 

Si societatis jure , vel transactions sti— 
tmlalione subdita , bonorum omnium sequis 
partibus inter te et Faviam divisionem 
rectè fieri placuit : quominùs h sec rata ser- 
ventur , nihil interest utrùm testatus quis 
fuerit obligatus , an intestatus rébus sit 
humanis exemptus. 

5. Iidem AA. et CC. Theodoro. 

Tarn diù societas durât , quàm diù con- 
sensus partium integer persévérât. Proindè 
si jam tibi pro socio nata est actio : eam 
inferre apud eum cujus super ea re notio 
est , non prohiberis.- 

6. Imp. Justinianus A. Joanni prœ- 
J'ecto prœtorio. 
De societate apud veteres dubitatum 
est , si sub conditione contrahi potest : 
putà , si ille consul fuerit, societatem esse 
Contractant. Sed ne simili modo apud pos- 
teritatem , sicut apud antiquitatem , hu- 
jusmodi causa ventiletur : sancimus socie- 
tatem contrahi posse non solùm purè, sed 
etiam sub conditione. Voluntates etenim 
légitimé conirahentium omniniodo con- 
servandsc sunt. 



7. Idem A. Joanni prœfecto prœtorio. 
Sancimus, veterum dubitatione semota 
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la société ce que votre associé aurait dû 
fournir pour cette cause. 

3. les mêmes empereurs et Césars à 

J^ictorinus. 
Comme les contrats de société sont ceux 
qui exigent le plus de bonne foi, l'équité 
demande que les gains soient partagés 
également entre les associés. Si le prési- 
dent de la province est convaincu que 
votre père était un des membres de la 
société formée pour l'exploitation des sa- 
lines , et qu'il est décédé avant d'avoir 
reçu sa part du commun profit , il ordon- 
nera qu'on vous restitue cette portion des 
gains de la société qvii , d'après la vérité, 
sera prouvé être due. 

4. Les mêmes empereurs et Césai'S à 

Ce ter. 

Si vous êtes convenus vous et Favia de 
faire par le droit de société ou par sti- 
pulation, que tous les biens qui vous 
étaient communs seraient divisés par par- 
tie égale entre vous deux , le partage ne 
sera pas moins valable , soit que celui 
qui se trouve obligé ait fait un testa- 
ment , soit qu'il soit mort ab intestat. 

5. les mêmes empereurs et Césars à 

Théodore. 
La société dure autant de tems qu'il 
plaît à tous les associés de la conserver. 
Par conséquent s'il vous est acquis une 
action pro socio, vous pouvez l'intenter 
auprès de celui qui a droit d'en con- 
naître . 

6. U empereur Justinien à Jean, pi'éfet 

du prétoire. 
Les anciens doutaient si on pouvait 
contracter société conditionnellement , 
comme par exemple , si tel est nommé con- 
sul, la société sera contractée. Afin qu'à 
l'avenir il n'y ait plus de doute à cet 
égard, comme chez les anciens, nous 
ordonnons qu'une société puisse être con- 
tractée non-seulement purement , mais 
encore conditionnellement. On ne doit 
gêner en aucune manière les volontés des 
contractais qui ne sont point contraires 
aux lois. 

7. Le même empereur à Jean, préfet du 

prétoire. 

I^ous ordonnons, en décidant le doute 
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des anciens , que le curateur d'un furieux 
ait la faculté de dissoudre , si c'est sa 
volonté, la société qu'il avait contractée 
avec lui avant qu'il fût furieux , et de 
renoncer en même tems à la société con- 
tractée avec les autres associés. Comme 
à l'égard de tous les autres contrats le 
curateur' d'un furieux jouit d'une auto* 
rité légitime , nous lui permettons encore 
à l'égard de celui-ci de pourvoir aux 
avantages de celui qui est confié à se» 
soins. 

TITRE XXXVIII. 
De l'achat et de la vente. 



I . Les empereurs Valérien et Gallien à 
Paul. 

IjA vente n'est pas nulle par cela seul 
qu'elle a été faite dans un autre lieu que 
celui où sont situés les objets vendus. 

z. Les emper. Dioclétien et Maximien 
à Quitus. 

Il est clair que l'achat et la vente ont 
besoin du consentement, et qu'un furieux 
n'est pas censé avoir un consentement. 
On ne doute pas cependant que des fu- 
rieux majeurs de vingt-cinq ans ne puis- 
sent , dans leurs momens lucides , faire 
des ventes et passer d'autres contrats. 
3. Les mêmes empereurs à Valéria. 

Si on a couvert mie donation par une 
vente simulée , cette vente ne peut avoir 
aucun effet. Si vous avez livré la pos- 
session de votre fonds à quelqu'un afin 
qu'il vous fournit des alimens à titre de 
donation , mais cependant couvert par 
l'image d'une vente ; comme on ne peut 
facilement rescinder une donation par- 
faite, il convient que vous vous soumettiez 
aux conditions que vous vous êtes im- 
posées à vous-même en donnant votre bien. 
4- Les mêmes empereurs à Lucien. 

Vous exposez que vous avez acheté de 
l'héritier de la donatrice les choses qu'elle 
vous avait données ; vous auriez dû savoir 
que le titre de votre possession ne pou- 
vait être doublé. C'est inutilement que 
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licentiam habere furiosi curatorcm dissol- 
vere, si maluerit, societatem furiosi, et so- 
ciis licere ci reuuntiare. Et quemadmo- 
dùm in omnibus conlnu tibus aliis légiti- 
mant auctoritatem ei dedimus, ita et inhao 
parte eum permit timus competenter coin*» 
modis furiosi providere. 



TITULUS XXXVIII. 

De contrahenda emptione et ven- 
ditione. 

I. Impp. Valerianus et G allie nus A A. 
Paulo. 

\^ENDITIONES etsi in alio loco quàm in 
quo possessiones constitutoe sunt , fiant : 
non ideô irrita; esse creduntur. 

a. Lrnpp. Dioclelianus et ISIaximianug 
A A. Avito. 
Emptionem et venclitionem consensinn 
desiderare , nec furiosi ullum esse consen- 
sura , manifestum est. Intermissionis au— 
tem tempore furiosos majores vigintiquin- 
que annis venditiones et alios quoslibet 
contractus posse facere , non ambigitur. 

3. Iidem AA. Valeriœ. 
Si donationis causa venditionis simula- 
tus contractus est : emptio m sui déficit 
substantia. Sanè si in possessioncm rei, sub 
specie venditionis, causa donationis , ut te 
aleret , induxisti : sicut perfecta donatio 
facilè rescindi non potest , ita legi quam 
tuis rébus donans dlxisti , parère couvo- 
nit. 



4. Iidem A A. Luciano. 
Cùm res tibi donatas ab herede donatri- 
cis tibi distractas esse proponas , intelli- 
gere debueras , duplicari tibi tittilum pos- 
sessions non potuisse : sed ex donation© 
et traditione aominum factuna te frustrà 



1 
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émisse : cùm rei propriœ emptio non pos- 
sit consistere. At tune deraùm iibî profuit, 
si ex donatione te non fuisse dominum de* 
monstrelur. Sanè quoniam omnia bona 
tibi ab ea donata et tradita dicis : ad hoc 
et àfilio facta venditio rerum maternarum 
adferre , perfecta etiam donatione , poterit 
defensionem , ne vel exemplo inofficiosi 
testamenti possit hœc avocare. 



5. Iidem AA. Gratiœ. 
Cùm ipse tutor nihil ex bonis pupilli , 
quœ distrahi possunt, comparare palàm et 
bona fide prohibetur : multô magis ux©r 
ejus hoc facere potest. 

6. Iidem A A. Lucretio. 
Si Gaudentins in matrem tuam titulo 
venditionis sine quadam fraude dominium 
mancipii transtulit : non ideircô quôd pos- 
tea inter eos matrimonium et divortium 
secutuni dicitur, juri ejus quicquam dero- 
gatum est. Quod vindicare , te matri tuae 
successisse probaus, mininiè prohiberis. 

7. Iidem A A. Pisoni. 

Si ancillam ex emptione sibi quapsitam, 
mater tua donatione à secundo marito pos- 
teà se simulavit accepisse : tituli falsi fig- 
mentum donationis dominium ei duplicare 
vel auferre non potuit. 

8. Iidem A A. Diogeni. 

Si non donationis causa, sed verè vi- 
neas distraxisti , nec pretium numeratum 
est : actio tibi pretii , non eorum quse de- 
disli , repetitio competit. 

9. Iidem AA. Severo. 

Empti tides , ac venditi sine quantitate 
nulla est. Placito autem pretio non nume- 
rato, sed solùm tradita possessione, istius- 
modi contraclus non habetur irritus : nec 
ideircô is qui comparavit , minus rectè 
possidet ^ cmôd soluta summa cmam dari 
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vous avez acheté ces choses , puisque vous 
en étiez déjà le maître en vertu de la 
donation et de la tradition : car on ne 
peut faire l'achat de sa propre chose ; 
c'est pourquoi cet achat serait valable s'il 
était prouvé que par la donation vous 
n'étiez pas le maître des choses qui eu 
font l'objet. Certainement , puisque vous 
dites que la donatrice vous avait donné 
et livré tous ses biens , la vente faite par 
le fils des effets composant la succession 
de sa mère , pourra , quoique la donation 
soit parfaite, être soutenue, parce que 
le fils , par la querelle d' inofficiosi té du 
testament , pouvait se faire restituer la 
succession de sa mère. 

5. Les mêmes empereurs à Gratin. 
Si le tuteur lui-même ne peut acheter 

publiquement et sans mettre de la mau- 
vaise foi ceux des biens du pupille qui 
peuvent être vendus, à plus forte raison 
sa femme. 

6. Les mêmes empereurs à Lucrèce. 
Si Gaudentius a transféré à votre mère, 

à titre de vente et sans fraude, le do- 
maine d'un esclave, cette vente n'en est 
pas moins valable , quoique par la suite 
les deux contractans se soient mariés 
ensemble et aient même divorcé. C'est 
pourquoi vous pourrez revendiquer cet 
esclave si vous prouvez avoir succédé à 
votre mère. 

7. Les mêmes empereurs à Pison. 

Si votre mère a feint d'avoir reçu à 
titre de donation de son second mari , 
l'esclave qu'elle avait acheté elle-même 
auparavant , la supposition de cette fausse 
donation n'a pu doubler le titre de sa 
propriété ni la lui enlever. 
8. Les mêmes empereurs à Diogène. 

Si vous avez réellement vendu et non 
donné vos vignes , et que le prix ne vous 
en ait pas été compté , voas avez action 
pour demander le prix et non pour répéter 
les choses que vous avez données. 

9. Les mêmes empereurs à Sévère. 

Il n'existe point d'achat ni de vente 
sans prix. Le contrat n'est point consi- 
déré comme nul, quoique le prix n'ait 
point été compté , si l'acheteur a été 
mis en possession ; l'acheteur n'en pos- 
sède pas moins bien, quoiqu'il refuse de 
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payer le prix qu'il était convenu de don- 
ner. Si la tradition suit la vente d'un champ 
faite pour cause de donation, n'existant 
aucune action pour le prix, la donation 
est parfaite. 

10. Les mêmes empereurs à Georgius. 
Si votre mère a acheté son propre 

fonds croyant qu'il taisait partie des biens 
de votre père ; comme on ne peut ache- 
ter sa propre chose , vous exposez que 
Cet achat est simulé ; une convention de 
cette sorte n'a pu rien changer à la subs- 
tance de la vérité et n'a pu nuire à votre 
mère. 

1 1 . Les mêmes empereurs à Patérius. 
La demande du pétitionnaire, qui con- 
siste à demander qu'il lui soit permis 
d'acheter une chose malgré le maître qui 
la possède , ou qu'il lui soit permis de 
forcer quelqu'un à acheter celle dont il 
est le propriétaire lui-même y n'est pas 
fondée sur un juste motif. 

12. Les mêmes empereurs à Paternus. 
L'achat n'en est pas moins parfait quoi- 
que l'acheteur n'ait point reçu de fide- 
jusseur qui le garantisse de l'éviction , ou 
que le contrat n'ait pas été rédigé par 
écrit : car il possède légitimement s'il est 
entré en possession avec le consentement 
du vendeur. Mais s'il est prouvé que 
le prix n'a pas été payé , il peut être 
demandé : car la protestation contre ce 
qui a été fait , quoique faite aussitôt après 
la perfection du contrat , ne peut le res- 
cinder s'il a été fait avec le consente- 
ment de toutes les parties. 

i3. Les mêmes empereurs à Julien. 

Le contrat de vente auquel on a ajouté 
la condition, qu'il n' aurait d'effet qu'autant 
que le vendeur ou l'acheteur le désire- 
rait, est nul, parce qu'il ne lie pas in- 
dispensablement les contractans. C'est 
po-urquoi le maître, ni qui que ce soit r 
ne peuvent être contraint en vertu d'une 
telle convention de vendre leur chose.. 
14. Les empereurs Valentinien, Théodose 

et Arcadius à Fabien , préfet d'Illyrie 

et d'Italie. 

Autrefois les proches parens , lorsqu'il 
s'agissait d'un achat , éloignaient les étran- 
gers et leur étaient préférés , ce qui fai- 
sait qu'on ne pouvait pas à sa volonté 
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convenerat, negatur. Sed et si donationi s 
gratia praedii factain venditioncm , traditio 
sequatur : actione prelii nulla compétente, 
perficitur donatio. 

10. Iidem A A. Georgîo. 
Si mater tua velut ex patris fui bonis 
praedium suum comparavit : cùm rei pro- 
priae non consistât emptio , et hanc simu- 
latam proponas : hujusmodi placitum mu- 
tare substantiam veritatis , et ei nocere 
non potuit. 

ir. Iidem A A. Paterio. 
Invitum comparare, vel distrahere pos- 
tulantis desiderium , justam causaui non: 
continet. 



12. Iidem A A. Paterno. 
Non idcircô minus emptio perfecta est , 
quôd emptor judejussorem non accepit , 
vel instrumentum testationis vacuœ pos- 
sionis omissum est : nam secundùm con- 
6ensum auctoris in possessionem ingressus f . 
rectè possidet. Pretium sanè , si eo no- 
mine satisfactum non probetur , peti po- 
test : nec enim, licèt incontinenti facta, pœ- 
nitentise contestatio consensu finita res— 
cindit.. 



i3. Iidem A A. Juliano. 
In vendentis vel ementis voluntatem 
collata conditione comparandi , quia non 
adstringit necessitate contraheutes , obli- 
gatio nulla est. Idcircô dominus invitus ex 
hujusmodi conventione rem propriam 
vel quilibet alius distrahere non compel- 
litur. 

14. Impp. Valentinianus-, T/wodosus ci 
Arcadius A A A . Fabiano prafecto prœ- 
torio Illyrici et Italiœ. 
Dudum proximis consortibusque con- 
cessum erat , ut extraneos ab emptiona 
removerent , neque homines suo arbitratu 
vendenda distraherent : sed quia gravis 
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lisec videtur injuria , quse inani honestalis 
colore velatur, ut nomines de rébus suis 
facere aliquid cogantur inviti : superiore 
lege quassata , unusquisque suo arbitratu 
quserere vel probare possit emptorera : 
nisi lex specialiter quasdam personas hoc 
facere prohibuerit. 

Datuiu 6 calend. junii, Tatiano et Syni- 
macho Coss. 391. 



i5. Imp. Justinianus A. Juliano prœ- 
Jecto prœtorio. 
Super rébus venundandis , si quis rem 
îta comparaverit , ut res vendita esset 
quanti Titius aestimaverit , magna dubita- 
tio exorta est multis antiquae prudentiae 
cultoribus. Quam decidentes , sancimus , 
cùm hujusmodi conventio super vendi- 
tione procédât, quanti ille aestimaverit , 
sub bac conditione stare venditionem , ut 
si quidem ipse qui nominatus est , pretium 
definierit : omnimodô secundùm ejus aesti- 
mationem et pretia persolvi , et venditio- 
nem ad effectuin pervenire , sive in scrip- 
tis , sive sine scriptis contractus celebre- 
tur : scilicèt si hujusmodi pactum , cùm 
iu scriptis fuerit redactum , secundùm nos- 
trœ legis definitionem , pef omnia coruple- 
tum et absolutum sit. Sin autem vel ipse 
noluerit , vel non potuerit pretium defi- 
nire : tnnc pro nihilo esse venditionem , 
quasi nullo pretio statuto : uulla conjec- 
tura , imô magis divinatione , in posterum 
servanda , utrùm in personam certam , an 
in boni viri arbitrium respicientes contra- 
hentes ad haec pacla venerint : quia hoc 
penitùs impossibile esse credentes , per 
hujusmodi sanctionem expellimus. Quod 
etjam in hujusmodi localjone locum ha- 
bçre censemus. 
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vendre les choses dont on voulait se dé- 
faire : mais cette charge voilée d'une vaine 
honnêteté était onéreuse, en ce qu'elle gê- 
nait la libre disposition des biens ; étant 
abolie par cette loi , qu'il soit permis 
à qui que ce soit de choisir à sa vo- 
lonté l'acheteur de ce qu'il peut avoir 
à vendre, à moins que la loi n'ait in- 
terdit spécialement cette faculté à cer- 
taines personnes. 

Fait le 6 des cal. de juin, sous le cous, 
de Tatien et de Symraaque. 3qi. 
i5. JJemper. Justinien à Julien, préfet 
du prétoire. 

A l'égard des contrats de vente , il 
s'était élevé de grands doutes parmi les 
anciens jurisconsultes au sujet de cette 
condition apposée dans un contrat de 
vente : qu'on donnerait de la chose le 
prix auquel Titius l'estimerait. Nous, vou- 
lant décider les doutes, nous ordonnons 
que lorsqu'on aura mis cette condition 
dans le contrat de vente, que tel esti- 
merait la chose, que si celui qui est nom- 
mé dans le contrat pour faire l'estime, 
a déterminé le prix , le prix soit fourni 
tel qu'il aura été réglé , et que la vente 
sorte son entier effet, soit que le. con- 
trat soit fait par écrit ou non. Car lors- 
qu'un pacte de cette sorte a été rédigé 
par écrit, il est, d'après une de nos lois , 
complet et parfait en toutes choses. Si 
celui qui a été nommé pour faire l'es- 
time, refuse ou ne peut pas fixer le prix , 
la vente dans ce cas est nulle , n'y ayant 
pas de prix fixé. Nous abolissons les 
conjectures et à plus forte raison les 
divinations qui étaient employées pour 
savoir si les contractais qui faisaient de 
tels pactes s'en rapporteraient à la décision 
d'une certaine personne ou à l'arbitrage 
d'un homme de bien. Croyant ces for- 
malités absolument impossibles , nous les 
abolissons par la présente loi. Nous or- 
donnons que cette loi soit applicable aux 
locations pareilles aux ventes dont nous 
venons de parler. 
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TITRE XXXIX. 

De l'hérédité ou de la vente des 
actions. 

T. Ijes empereurs Sévère et Antonin à 
Géminius. 

XL est certain que l'hérédité étant ven- 
due au nom du fisc , les dettes sont à 
la charge de l'acheteur des biens, et que 
le fisc n'est pas tenu de répondre aux 
créanciers héréditaires. 

2. L: empereur Antonin à Florian. 

Le droit exige que vous répondiez aux 
créanciers héréditaires, aux légataires et 
aux fidéicommissaires qui vous atlaquent, 
et que d'un autre côté vous attaquiez 
celui à qui vous avez vendu l'hérédité. 
Car c'est trop tard maintenant que vous 
demandez qu'il vous donne caution de 
paver les charges héréditaires , puisque 
cela n'a pas été fait au temps où la vente 
a eu lieu. D'ailleurs, quoiqu'il ait acheté 
sous la condition qu'il satisferait aux 
créanciers héréditaires, il ne peut cepen- 
dant être contraint par ces derniers à 
admettre les actions héréditaires. 
3. L' empereur Alexandre à TimotJiée. 

La vente d'une dette peut avoir lieu 
même à l'insu ou malgré celui contre 
qui l'action est dirigée. 

Fait le 5 des ides de fév. , sous le 
deuxième cons. de Maxime et le pre- 
mier d'Elien. 

4. Le même empereur à Diogène. 
Celui qui étant incertain sur l'impor- 
tance de la succession l'a , cédant aux 
instances de l'acheteur , vendue comme 
n'étant pas considérable , ne peut être 
forcé sans mauvaise foi à livrer les choses 
ou à mander les actions. Car il peut 
aussi par son droit revendiquer les choses. 

5. Le même empereur à Onésime. 
L'ache eur d'une hérédité, les actions 

lui étant mandées , doit user du droit 
qui appartenait à celui dont il tient la 
place ; quoique cependant l'acheteur ait 
les actions utiles contre les débiteurs héré- 
ditaires. 



TITULUS XXXIX. 
De hereditate , velactione vendita. 



1. Lmpp. Seuerus et Antoninus AA. 
Gemiftio. 

S alienum , hereditate nomine fisci 
vendita, ad onus eniptoris bonorum per- 
tinere , nec fiscum creditoribus heredita- 
riis respondere , certum et absolutum est. 

2. Lmp. Antoninus A. Floriano. 
Ratio juris postulat , ut creditoribus 
hereditariis , et legatariis seu fideicommis- 
sariis te convenire volentibus , tu respon- 
deas : et cum eo cui hereditatem venuiidc- 
disti, tu experiaris suo ordine. Nam ut 
satis tibi detur, serô desideras : qunniam 
eo tempore quo venundabatur heredilas, 
hoc non est comprehepsum. Quamvis 
ei-iim ea lege emerit , ut creditoribus here- 
ditariis satisfaciat : excipere tamen atlio- 
nes hereditarias invitus cogi non potest. 



3. Lmp. Alexandcr A. Timotheo. 

Nominis venditio etiam ignorante vel 
invito eo , adversus quem actiones mau- 
dantur , contrahi solet. 

Proposit. 5 id. februarii , Maximo II» 
et iEliano Coss. 

4. Ldem A. Diogeni. 

Qui nondum certus de quantitate hcre- 
ditatis , persuadente emptore , quasi exi- 
guain quantitatem eam vendidit : bonae fi- 
dei judicio conveniri , ut res tradat , vel 
actiones mandct , non compellitur. Nam 
suo quoque jure eorum persecutionem ha- 
bet. 

5. Ldem A. Onesimo. 
Emptor hereditatis , aetionibus manda- 

tis , eo jure uti débet, quo is , cujus pcr- 
sona fungitur : quamvis utiles etiam adver- 
sus debitores hereditarios actiones cmp- 
tori tribui placuit. 
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6. Idem A. Pomponio. 
Qui tibi hereditatem vendidit , ante- 
quàm res hereditarias traderet, dominus 
earum perseveravit : e,t ideô vendendo eas 
aliis, dominium transferre potuit. Sed quo- 
niam contractas fidem fregit, ex empto 
actione conventus , quanti tua interest , 
praestare cogetur. 

7. Impp. Diocletianus et WLaximianus 
A A. JS/lanassœ. 
Postquàra eô decursum est , ut cautio- 
nes quoque debitorum pignori dentur : 
ordinarium visum est , post nominis ven- 
ditionem utiles emptori (sicut responsum 
est ) vel ipsi creditori postulanti , dandas 
actiones. 

8. Iidem AA. et CC. Juliano. 
Ex nominis emptione dominium rerum 
obligatarum ad emptorem non transit : 
sed vel in rem suam procuratore facto , 
vel utilis secundùm ea quae pridem cons- 
tituta sunt , exemplo créditons persecutio 
tribuitur. 

9. Imp. Justinianus A. Joanni prœfecto 
prœtorio. 

Certi et indubitati juris est , ad simili- 
tudinem ejus , qui personalem redemerit 
actionem , et utiliter eam movere suo 
nomine conceditur : etiam eum qui in 
rem actionem comparaverit , eadem uti 
posse facultate. Cùm enim actionis no- 
men générale sit omnium , sive in rem , 
sive in personam actionum , et apud om- 
nes veteris juris conditores hoc nomen in 
omnibus pateat : nihil est taie 7 quod dif- 
i'erentiam in hujusmodi utilibus actionibus 
possit iutroducere. 

TITULUS XL. 

Quae res vendi non possunt , et qui 
vendere vel emere vetantur, 

1 . Imperat. Gratianus^ Valentinianus et 
Tlieodosus AAA. Faust o comiti sacr. 
largitionum. 

FuCANDJE atque distrahendse purpura?, 

vel 
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6. Le même empereur à Tomponius. 

Celui qui vous a vendu l'hérédité ne 
cesse d'être le maître des choses héré- 
ditaires que lorsque la tradition est faite ; 
c'est pourquoi en les vendant à d'autres 
il a pu en transférer le domaine. Mais 
comme il a manqué à la foi du contrat, 
cité par l'action ex empto , il sera forcé de 
vous indemniser du dommage que vous 
pouvez avoir essuyé à cette occasion. 
7. Les emp. Dioctétien et Jtfaximien à 
JManassa. 

Depuis que l'usage s'est établi de don- 
ner aussi les promesses des débiteurs en 
gage, il a paru ordinairement que l'on 
devait donner à l'acheteur ( comme il 
a été décidé ) après la vente de la dette , 
ou au créancier lui-même le demandant, 
les actions utiles. 

8. Les mêmes emp. et Césars à Julien. 

Par la vente de la dette , le domaine 
des choses obligées ne passe pas à l'a- 
cheteur; mais ou il est fait procureur 
dans sa propre chose, ou on lui accorde, 
à l'exemple du créancier , l'action utile 
d'après ce qui a déjà été décidé. 

g. L 1 empereur Justinien à Jean, préfet 
du prétoire. 
Il est de droit certain que celui qui 
a acheté une action in rem peut user 
de la même faculté qui est accordée à 
l'acquéreur d'une action personnelle , c'est- 
à-dire qu'il lui permis de l'intenter uti- 
lement en son nom. Comme le nom d'ac- 
tion est général, et que chez tous les 
anciens législateurs ce nom comprend 
toutes les actions soit in rem , soit per- 
sonnelles , il n'est aucune différence qu'on 
puisse introduire entre les actions utiles 
de cette sorte. 

TITRE XL. 

Des choses qui ne peuvent pas être 
vendues , et de ceux qui ne peu- 
vent vendre ou acheter» 

I. Les empereurs Gratien, Valentinien 
et Théodose à Fauslus , comte des 
largesses impériales. 

V^/u' AUCUN homme privé n'ait la faculté 

de 
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de teindre la soie ou la laine avec les 
sortes de pourpre nommées blatta , ou 
exyb/atta t , ou hyacinthina , et de vendre 
ensuite les étoiles Si quelqu'un s'avise 
de vendre le fruit du murex dont nous 
avons parlé ci-dessus , qu'il sache qu'il y 
va de sa fortune et de sa tête. 

2. Les mêmes empereurs à Toriobandc , 

duc de JSlésopotamie. 
Nous ordonnons , comme il a été déjà 
décrété, qu'on prive tous les barbares 
du droit d'acheter de la soie , excepté le 
comte des commerces. 

3. Les empereurs Arcade et Ilonorius , 

au sénat et au peuple. 

Etant arrivé quelqueibis que les fro- 
mens destinés aux besoins publics ont 
été vendus en divers rivages, que les 
vendeurs et les acheteurs de ces sortes 
de choses sachent qu'ils seront soumis à la 
peine do mort , et que ces commerces mys- 
térieux , qui ne se font qu'en fraude du 
public , sont prohibés. 
4- Les empereurs Honorius et Théodose , 
à Faustus , préfet du prétoire. 

Que le froment destiné à notre très- 
dévouée armée ne devienne pas la proie 
ni le moyen de s'enrichir de personne. 
Nous décrétons par cette loi que qui 
que ce soit cpii soit trouvé faire un pareil 
commerce , s'il appartient à une condition 
élevée, qu'il soit condamné à la déporta- 
tion et à la perte de tous ses biens , et 
s'il tient à une condition inférieure et 
à la lie du peuple , qu'il soit condamné à 
mort. 

TITRE X L I. 

Des choses dont l'exportation est 
défendue. 

i . Les empereurs T^alens et Gratien , 
à Théodore , maître des soldats. 

C^UE personne n'ait la faculté de trans- 
porter chez les barbares, soit pour son 
usage , soit pour en faire un commerce, 
du vin , de l'huile ou d'autres liquides, 
a. L' empereur Martien à Aldus, préfet 
du prétoire. 
Que personne n'ait la témérité dû 
Tome IL 
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vel in serico , vel in Jana, quae blatta, vel 
oxyblatla, atque hyacinthina dicitur, fa- 
cultatem nullus possit haberc privât us. 
Sin autem aliquis supradicti muricis vel- 
l:is vendiderit , fortunarum suannn et ca- 
pitis sciât se subiturum esse discriii:en. 

a. Iidem AAA. Toriobando duci Mcso- 
potatniœ. 

Coraparandi serici à barbaris facultatcm 
omnibus , sicut jam prarceptum est , prae- 
ter comilem commerciorum ctiamnum ju- 
làemus auferri. 

3. Lmpp. Arcadius et Honorius AA. ad 
senalum et populum. 
Quia nonnunquam in diversis litlorihus 
distrahi publici canonis frumenta dicun- 
tur , vendenles et émeutes sciant cnpitali 
pœnrc se esse subdendos , et in publicam 
fraudem commercia contracta damnari. 



4. Impp. Honorius et Theodosus AA. 
Faust o prafecto prœtorio. 
Ne frumentum quod devotissimo e.xer- 
citui mittitur, in priedam lucrumque ver- 
tatur : hac sanctione decernimus , ut qui- 
cunque hoc fuerint forte mercati : hones- 
tiores quidem stylum proscriptionis , et 
omnium bonorum amissionem incurrant : 
inferiores aulcui vilioresque persouae ca- 
pitali supplicio subjaceant. 



TITULUS XLI. 

Quae ras exportari non debeant. 

i. Impp. T r alens et Gratianus A A. 
ad Theodorum magistrum militum. 



A, 



.D barbaricum transferendi vini, olei, 
et liquaminis nullam quisquam habeat fa- 
cultatem , nec gustus quidem causa , aut 
us us commerciorum. 

a. Lmp. Martianus A. Aulo prœfeclo 
prœtorio. 

Nemo alienigenis bajbaris cujuscunque 

»7 
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gentis ad hanc urbem sacratissimam sub 
legationis specie , vel sub quocunque alio 
colore venientibus , aut in diversis aliis 
civitatibus vel locis , loricas , scuta et 
arcus, sagittas et spathas et gladios, vel 
alterïus cujuscunque generis arma audeat 
venundare : nulla prorsùs iisdem tela , ni- 
hil penitus ferri vel f icti jam , veî adhuc 
infecti , ab aliquo distrahalur. Pernicio- 
siim narnque roraano imperio , et prodi- 
tioni proximum est , barbaros , quos in- 
digere convenit , telis eos , ut validiores 
reddantur instruere. Si quis autem ali- 
quod armorum genus quarumcunque na- 
tionum barbaris alienigenis contra pieta- 
tis nostrœ interdicta ubicunque vendide- 
rit : bona ejus universa protinus fisco ad- 
■dici , ipsum quoque capitalem pœnam su- 
bire decernimns» 



TITULUS XLIL 
De Eunuchis. 

1. Imp. Constantinus A. Aurclio duci 
JMesopotamiœ- 

k^l quis post hanc sanctionem in orbe 
romano eunuchos fecerit , capite punia- 
tur : mancipio tali , necnon etiam loco ubi 
hoc commissum fuerit domino sciente et 
dissimulante, confiscando* 

2. Imp. leo A. Viviano prœfecta 
prœtorio. 

Romanœ gentis homines , sive in bar- 
J>aro , sive in romano solo eunuchos fac- 
tos , nullatenùs .quolibet modo ad donii- 
nium cujusquam transferri jubemus : pœna 
gravissima statuenda adversus eos qui 
hoc perpetrare ausi fuerint : tabellione vi- 
delicet , qui hujusmodi emptionis , sive 
cujuslibet alterius alienationis instrumenta 
conscripserit , et eo qui octavam vel ali- 
quid vectigalis causa pro bis susceperit , 
eideni poème subjiciendo. Barbarae autem 
gentis eunuchos e.xtra loca no6tro imperio 
subjecta factos ,, cunctis negotiatoribus , 
: "ïel quibuscunque aliis enienoh' in comme r- 
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vendre aux étrangers barbares, quel que 
soit leur pays, arrivés dans cette capi- 
tale pour cause de légation, ou pour 
toute autre cause, ou dans les diverses 
autres villes ou lieux, des cuirasses, des 
écus, des ares, des flèches, des spatules, 
des glaives ou autres genres d'armes ; 
qu'il ne leur soit en outre vendu par 
personne des traits ou du fer déjà tra- 
vaillé ou en barre. Car c'est pernicieux 
à l'empire romain et près de la trahison , 
de fournir aux barbares des armes ( dont 
nous devons désirer qu'ils manquassent 
toujours ) pour qu'ils deviennent plus re- 
doutables. Si quelqu'un donc vend , en 
quelque lieu que ce soit , quelque espèce 
d'armes aux étrangers barbares, de quel- 
que pays que ce soit , nous ordonnons 
que tous ses biens soient aussitôt adju- 
gés au fisc et qu'il soit condamné à 
mort. 

TITRE X L I I. 

Des Eunuques. 

1. l'empereur Constantin à Aurélius , 

duc de JMésopotamie. 

Si quelqu'un, après la publication de 
cette loi, s'avise , dans l'étendue de l'em- 
pire romain , de faire des eunuques , qu'il 
soit puni de mort, et l'esclave ainsi que 
le lieu où le crime aura été commis 
au su du maitre, mais dissimulant, soient 
confisqués. 

2. L'empereur Léon à Vivien , préfet du 

prétoire. 

Nous ordonnons que le domaine d'hom- 
mes de la nation romaine , faits eunuques 
dans un lieu barbare ou sur le territoire 
romain , ne puisse en aucune manière être 
transféré à personne , destinant à la peiae 
de mort ceux qui auront eu la témérité 
de faire une pareille chose, ainsi que le 
tabellion qui aura rédigé l'acte d'achat 
ou de toute autre aliénation , et celui 
qui aura reçu d'eux Xoctave ou quel- 
qn'autre chose pour cause d'impôt. Nous 
accordons au reste la faculté à tous les 
négoeians ou autres d'acheter et de vendre 
où ils voudront des eunuques d'une na- 
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tion barbare et faits tels hors des lieux 
soumis à l'empire romain. 

TITRE XLIII. 

Des pères qui ont vendu leurs 
enf ans, 

r. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien à Papiniana. 

Il est de droit certain que les enfans 
ne peuvent être transférés par leurs pa- 
reils à d'autres personnes à titre de vente, 
de donation , de gage , ou à tout autre 
titre que ce soit ; ce qui ne peut être 
non plus excusé par la bonne foi de 
celui qui reçoit. 

2. L'empereur Constantin aux habit ans 
des provinces. 
Si quelqu'un, à cause d'une pauvreté 
excessive et de l'indigence absolue, a vendu 
pour se fournir de quoi vivre son fils ou 
sa fille nouveaux nés, une telle vente n'est 
valable que dans ce seul cas, que l'ac- 
quéreur ait la faculté d'en obtenir du 
service , qu'il soit permis au vendeur et 
à toute autre personne de le rendre à 
son ingénuité > qu'il lui soit permis à lui- 
même de la demander, pourvu toutefois 
que dans tous ces cas on offre au maître 
la valeur de cet infortuné ingénu , ou 
qu'on lui offre en place uu autre esclave. 

TITRE XLIV. 

De la rescision de la vente. 

i . L'empereur Alexandre à Maron. 

Si votre père , contraint par la violence , 
a vendu sa maison , cet achat n'est pas 
valable , parce qu'il n'a pas été fait avec 
bonne foi ; car les achats faits avec mau- 
vaise foi sont nuls. Si vous allez trouver 
le président de la province , il interposera 
son autorité dans cette affaire, sur-tout 
étant prêt, comme vous le dites, à rem- 
bourser à l'acheteur le prix qu'il eu a 
donné. 
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ciis , et vendendi ubi voluerint , tribui- 
mus facultalem. 

T I TU L US XLlir. 

De pa tri b us > qui filios suos dis- 
traacerunt. 

i . Jmpp. Diocletianus et Maximianus A A. 
Papinianœ. 

LlBER OS à parentibus neque venditio* 
nis, neque donationis titulo, neque pigno. 
ris jure , aut alio quolibet modo , nec sub 
praetextu ignorantia? aecipientis , in alium 
transferri posse , manilésti juris est. 

2. Imp. Constantinus A. provincialibus. 

Si quis propter nimiam paupertalem 
egestatemque, victus causa filium tiliamve 
sanguinolentus vendiderit : venditione in 
hoc tantummodô casu valente , emptor 
obtinendi ejus servitii habeat facullatem : 
liceat autem ipsi qui vendidit , vel qui 
alienatus est , aut cuilibet alii ad ingenui- 
tatem eum propriam repetere : modô si 
aut pretium offerat quod potest valere f 
aut maucipium pro ejusmodi praestet. 



TITULUS XLIV. 

De rescindenda venditione. 

i. Lmp. Alexander A. JSIaroni. 

Si pater tuus per vim coactus domum 
vendidit , ratum non habebitur, quod non 
bona fide gestum est : make fioei enim 
emptio irrita est. Aditus itaque nominc 
tuo pra?ses prov inciœ , auclorita(em suam 
iuterponet : maxime cùm paratum te pro- 
ponas id quod pretii nomine iilatuin est, 
emptori refundere. 
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2. Impp. Diocletianus et JMaximianus 
AA. Li/po. 
Rem majoris pretii si tu vel pater tuus 
minoris distraxerit, humamira est, ut vel 
pretium te restituente emptoribus , fun- 
clum venditum recipias , auctoritate judi- 
cis intercedente : vel, si emptor elegerit, 
quod deest jasto pretio recipias. Minus 
autem pretium esse videtur , si nec dimi- 
dia pars veri pretii soluta sit. 



3. Iidem A A. Martianœ. 
De eontractu vendnionis et emptionis 
jure perfecto , alterutro invito , nullo re- 
cedi tempore bona fides patitur , nec ex 
rescripto nostro. Quo jure fiscum nostrum 
uti y sapé constitutuin est. 



4. lidcm A A. Eudjxfo. 
Ad rcscindendam venditionem et malae 
fidei probalionem hoc solum non sufficit , 
qu'id magno prelio fundum ccmparatum , 
minoris distractum esse commémoras. 

5. Iidem AA. Rufc. 
Si dolo adversarii deceptum venditio- 
nem praedii te ficisse , prises provincial 
aditus animadverterit : sciens contrarium 
esse dolum bona? fidei , quae in hujusmodi 
maximè contractibus exigitur , rescindi 
venditionem jubtbit. Quôd si jure perfecta 
venditio est à majore vigintiquinque an- 
nis : intelligere debes , consensu mutuo 
perfectam venditionem resolvi non posse. 



6. Iidem AA. Gratiano. 
Non est probabilis causa propter quam 
rescindi consensu factam venditionem de— 
sidéras, (^uamvis enim duplum off'eras pre- 
tium emptori : tamen invitus ad rescinden- 
daui veiiditionem urgeri non débet. 



TITRE XLIV. 

a. Les empereurs Dioclétien et 31a xi- 
mi en à Li/pus. 
Si vous ou votre père avez vendu un 
fonds pour un prix moindre que la moitié 
de sa valeur, il est juste qu'en offrant 
préalablement aux acheteurs le prix qu'ils 
en ont donné , ils vous restituent le fonds 
vendu par l'intermédiaire du juge , ou 
si l'acquéreur le désire , que vous receviez 
le supplément du prix. Minus pretium 
(moindre prix) est celui qui ne repré- 
sente pas la moitié de la juste valeur 
de la chose. 
3. Les mêmes empereurs à JSIartiana. 
La bonne foi ne souffre point qu'on 
puisse eu aucun tems , même en vertu 
d'un rescrit impérial , négliger les enga- 
gemens contractés par un contrat de 
vente revêtu de toutes les formalités de 
droit, sans le consentement de toutes les 
parties. Il a été souvent décidé que notre 
iisc use de ce droit. 

4. Les mêmes empereurs à Eudoxe. 
Il ne suffit pas pour la rescision d'une 
vente et pour prouver qu'elle a eu lieu de 
mauvaise foi , d'alléguer que le fonds 
dont il s'agit a été vendu à un prix 
moindre que la moitié de sa valeur. 
5. Les mêmes empereurs à Rufus. 
Si le président de la province, que vous 
aurez soin d'aller trouver, se convainc 
que vous n'avez vendu votre fonds que 
parce que vous avez été trompé par le 
dol de votre adversaire, sachant que le 
dol est contraire à la bonne foi qui est 
exigée principalement dans ces sortes de 
contrats , ordonnera que la vente soit 
rescindée. Mais si la vente , revêtue de 
toutes les formalités du droit, a été faite 
par un majeur de vingt-cinq ans , vous 
devez savoir qu'ayant été confirmée par 
un consentement mutuel elle ne peut 
être annullée. 

6. Les mêmes empereurs à Gratien. 
Le motif à cause duquel vous demandes 
qu'une vente consentie par un consen- 
tement mutuel soit rescindée, n'est pas 
admissible. Car , quoique vous offriez à 
l'acheteur le double du prix, il ne peut 
être cependant contraint de rescinder la 
vente. 
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7. Tes mêmes empereurs à JMucarolus et 
autres soldats. 
Il importe à vous-mêmes que les ventes 
faites légalement ne puissent être rescin- 
dées : car si on permet facilement de 
rescinder une vente par la raison qu'on 
offrirai l'acquéreur la restitution du prix, 
il arrivera que si vous achetez quelque 
chose avec le fruit de vos travaux , du 
fisc ou d'un particulier, vous serez pour- 
suivi au nom de la même loi que vous 
demandez. 

8. Les mêmes empereurs à JEvodia. 

Si votre fils, avec votre consentement, 
a vendu votre tonds , il peut se pré- 
valoir du dol résultant des ruses et des 
embûches de l'acquéreur , exposer , afin 
de taire déclarer la vente nulle , qu'il 
a employé, pour parvenir à faire con- 
sentir ce contrat , la crainte de la mort 
et la menace des tourmcns corporels. 
Car le motif seul que le fonds n'a pas 
été vendu à sa valeur, que vous mettez 
en avant , n'est pas suffisant pour faire 
rescinder la vente. En effet si vous consi- 
dérez la nature du contrat de vente , si 
vous faites attention que l'acheteur cherche 
à acheter au plus bas prix, et que les 
désirs du vendeur le portent à évaluer 
sa chose au plus haut prix , qu'ils ne 
parviennent à convenir du contrat qu'a- 
près bien des discussions , le vendeur en 
diminuant peu à peu de son premier prix", 
et l'acheteur ajoutant de même à ce qu'il 
avait offert , qu'ils conviennent enfin d'un 
prix , vous vous appercevrez que la bonne 
foi qui est l'essence du contrat de vente, 
ni aucune autre raison, ne souffrent qu'on 
vous accorde pour ce motif seul la res- 
cision d'un contrat terminé avec un con- 
sentement mutuel, ou aussitôt, ou de- 
vant le juge. Il en serait autrement si 
le prix donné était moindre que la moi- 
tié de la valeur du fonds fôrs de la vente ; 
car alors l'acheteur serait contraint ou 
de faire le supplément du prix , ou de 
restituer la chose après en avoir reçu 
préalablement le prix qu'il en aurait 
donné. 

Fait pendant les calend. de déceinb,, 
sous le cons. des Césars. 
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7. Iidem AA. Mucarolo et aîiis mi- 
litihus. 

Ratas manere semper factas jure vrndi- 
tiones, vestra etiam inlcrest. Namsi oblato 
pretio rescindere venditionem f'acilè per- 
miltatur : eveniet ut si quid vos de lnho- 
ribus vestris à fisco nostro vel à privato 
compara v er i t is, eadem lege convenianiini, 
quain vobis tribui postulatis. 



8. Iidem A A. T.vodiœ, 
Si voluntate tua fundum tinun filins tuus 
venundedit : dolus ex calliclitate atquc in- 
sidiis emptoris argui débet , vel metus 
mortis , vel cruciatus corporis immineus 
deîegi, ne habeatur rata venditio. Hoc 
enim solum , quod paulô minore pretio 
fundum venundatum significas , ad rescin- 
dendam venditionem invalidum est. Ouôd 
si videlicet contraclus emptionis atquc ven- 
ditionis cogitasses substantiam , et quôcl 
emptor viliore comparandi , venditor ca- 
riore distrahendi votum gerentes ad hune 
contractum accédant , vixque post multas 
contentiones paulatim venditore de eo 
quod petierat , detrahenfe , emptore au- 
tem huic quod oblulerat, addente, ad cer- 
tum consentiant pretium : profeclo pers- 
piceres , neque bonam fidem , qiue emp- 
tionis atque venditionis conventionem tue- 
tur , pati , neque ullam rationem confé- 
déré , rescindi propter hoc consensu fîni- 
tum contractum, vel statim , vel post pre- 
tii quantitatis disceptationem : nisi minus 
dimidia justi pretii quod f'uerat temporo 
venditionis , datum esset , electione jruu 
emptori prtTstila servanda. 

JJatum calend. decenibris, CC. Coss. 
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9. Iidem A A. Domitio. 
Pretii causa non pecunia numerata , sed 
pro ea pecoribus in solutum consentienti 
datis , contractas non constituitur irritus. 

10. Iidem A A. Severo. 
Dolus emptoris , qualitate l'acti , non 
quanti! ate pretii sestimatur. Quem si fue- 
rit intercessisse probatum : non adversus 
eura in quem emptor dominium transtulit, 
rei vindicatio venditori , sed contra illum 
cum quo contraxerat , in integrum resti- 
tutio conipetit. 

1 1 . Iidem AA. Magna. 
Venditor factura emptoris qucd eura 
tempore contractus latuit, post arguendo , 
non quod eo tempore scierit , quo id age- 
retur , et consensit , de dolo queri potest. 
Igitur cum patrem tuura , ut majus cora- 
prehenderetur instrumento pretium , quàm 
rei qiue distrahebatur , esse convenerat , 
consensisse profitearis : propter hoc solùm 
de circurascriptione frustra queritur. 



%.\. Sanè si placitum pretium non pro- 
betur solutum , vel in quantitatem debiti 
per errorem facti compensari cautura fue- 
rit : hoc reddi rectè postulatur. 

1 2 . Iidem A A . An tiocho . 
Non idcircô minus venditio fundi , quod 
hune ad munus sumptibus necessariis ur- 
gentibus , non viliore pretio , vel urgente 
debito te distraxisse contendis , rata ma- 
nere débet. Ab illicitis itaque petitionibus 
abstineudo , ac pretium , si non integrum 
solutum est , petendo , faciès consultiùs. 



i3. Iidem A A. et CC. Nicœ. 

Si major annis vigintiquinque fundum 
distraxisli : propter hoc solum , quôd 
çmenti, ne compararet socer tuus de- 



V, TITRE XLIV. 

9. Les mêmes empereurs à D omit lus. 

Le contrat de vente est valable, quoi- 
qu'on n'ait pas payé le prix en argent 
comptant, si pour en tenir lieu il a été 
donné des bêtes à laine du consentement 
du vendeur. 

10. Les mêmes empereurs à Sévère. 

Le dol de l'acheteur se conclut non de 
la valeur du prix , mais de la qualité du 
fait ; s'il est prouvé que le dol a eu lieu, 
on ne doit pas poursuivre par la reven- 
dication celui à qui l'acquéreur a trans- 
féré le domaine , mais demander la res- 
titution en entier contre celui avec qui 
le contrat a eu lieu. 
1 r . Les mêmes empereurs à JSIagna. 

Le vendeur peut se plaindre du dol 
que son acquéreur a employé lorsque 
le contrat a été passé et dont il ne s'est 
apperçu que par la suite ; et non de 
celui employé à son su, et qu'il a ap- 
prouvé par son silence. Donc , puisque 
vous avouez que votre père a consenti 
à ce qu'on fit mention dans l'acte de 
vente d'un plus grand prix que celui qu'on 
était convenu qu'il serait donné de la 
chose vendue , c'est en vain qu'à cause 
de cela seul vous vous plaignez de la 
supercherie dont vous dites que votre 
père a été l'objet. 

g. 1. S'il est prouvé que le prix con- 
venu ne soit pas payé , ou s'il avait été 
promis par erreur de fait qu'il serait 
compensé par une autre dette , on peut 
demander légitimement qu'il soit payé. 
12. L'. s mêmes empereurs à Antiochus. 

La vente de votre fonds n'en est pas 
moins valable, quoique vous prétendiez 
que vous n'y avez consenti que parce que 
vous aviez un besoin urgent d' îrgent 
pour satisfaire à une charge publique ; 
non parce qu'elle a été faite à un trop 
vil prix, mais pour payer une dette pres- 
sante. C'est pourquoi vous abstenant de 
réclamations injustes, si le paiement n'a 
pas encore été fait eu entier, vous pourrez 
présenter des moyens mieux fondés. 
j5. Les mêmes empereurs et les Césars à 
Nica. 

Si, étant majeur de vingt-cinq ans, 
vous avez vendu un fonds , la bonne foi 
ne permet pas que celte vente soit rescindé* 
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par cela seul que votre beau-père a si- 
gnifié à l'acquéreur de ne point l'acheter. 

14. Les mêmes empereurs et Césars à 

Basilica. 

Des héritages ayant été vendus sous 
la condition que l'acquéreur paierait pour 
le vendeur ce que ce dernier devait à 
l'état ; le vendeur ayant t'ait le paiement , 
il peut attaquer en indemnité son ache- 
teur ; mais il ne peut demander la nul- 
lité du contrat sous le prétexte que l'a- 
cheteur n'a pas satisfait à la condition. 

15. Les empereurs Gratien, Valentinien 
et Théodose à Jfljpatius , préfet du 
prétoire. 

Si un majeur a vendu des héritages 
situés dans un pays éloigné , qu'il n'ob- 
tienne pas la répétition de la chose ven- 
due , sous le prétexte que ce qui en a 
été donné est un peu au-dessous de la 
valeur réelle; qu'il ne lui soit pas permis 
d'entraîner des longueurs par de vaines 
objections , comme d'alléguer qu'il ne 
connaissait pas la valeur de la chose 
vendue, tandis qu'il aurait dû en con- 
naître auparavant la valeur, les avantages 
et les produits. 

Fait le 6 des cal. de mai , sous le 
deuxième cons. de Mérobaude et le pre- 
mier de Saturninus. 

16. Les empereurs V aient inien , Théo- 
dose et Arcadius , à Magillus , vicaire 
d'Afrique. 

Si la nécessité du recouvrement des 
impositions publiques contraint quelqu'un 
épuisé par la quantité de ses dettes , à 
abandonner ses propres biens ; que la 
quantité de ces biens , ainsi que la valeur 
de leurs revenus soient estimés, et que 
sous le prétexte d'une saisie publique, on 
n'exerce pas des fraudes , pour tâcher d'ob- 
tenir les fonds à vil prix, au point que 
le percepteur des imposilions retire da- 
vantage de la faveur qu'il accorde que 
le débiteur du prix de son bien ; que 
ceux-là jouissent perpétuellement et lé- 
gitimement du domaine de la chose qui 
en ont donné au fisc un prix équivalent 
à sa valeur : car il est injuste que lors- 
qu'il s'agit de la vente , il arri\e que, 
par Tenet de la faveur, le fisc retire peu 
<le chose, et le débiteur perde le tout. 
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nuntiavit , emptionem factam à te rcs- 
cindi bona fuies non patitur. 

14- Iidcm AA. et CC. Basilicœ. 

Ea condilioue distractis pnrdiis , ut 
quod reipubliae dcbebalur , qui coinpa- 
ravit , reslitueret: venditor à se célébrât.» 
solulione , quarti interest , experiri po- 
test : non ex eo , quod emptor non salis 
conventioui fecit, conlractus irrilus cons- 
tituitur. 

i5. Imppp. Gratianus , Vahntinus et 
Theodosus AAA. ad Hypalium prœ- 
fectum prœtorium. 
Quisquis major Eclate praodia etiam pro- 
cul posita distraxerit : paulô vilioris pretii 
îiomine repetitionis rei vendike copiam 
ninimè consequatur : neque enim inaui- 
Ijus immorari sinatur objectis , ut vires 
locorum sibimet causetur incognitas , qui 
familiaris rei scire vires vel mérita atquo 
emolumenta antè debuerat. 

Datum 6 calend. maii, Mérobaude II. 
et Saturnino Coss. 



16. Imppp. Valentinus , Theodosus et 
Arcadius AAA. ad iWagi/ium vicarium 
Africw. 

Si quos debitorum mole depressos né- 
cessitas publicae rationis adstringat pro- 
prias distrahere facultates : rei qualitas et 
redituum quanlitas cestimetur , nec sub 
nomine subliastationis publicœ locus frau- 
dibus relinqualur , ut posstssionibus vi- 
liore prelio distractis , plus exactor ex gra- 
tia quàm debitor ex pretio consequatur. 
Hi postremô sub empti titulo perpetuo 
dominii jure poliantur , qui tantum adnu- 
meraverit fisco , quantum exegerit utilitas 
privatorum. Etenim periniquum est , ut 
alienis bonis sub gratiosa auctione distrac- 
tis , parum accédât publico uoinini , tùm 
totuin pereat debitori. 
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17. Impp. Arcadius et Honorius AA. 
JSIessalœ. 

Hi qui imposita munera civitatum fuga 
destituant , vel ineuudos furtira existimant 
esse contraclus : intelligant sibi nihil haec 
profutura esse commenta , et pretio emp- 
torem fugae conscium multandum esse , 
quod dederit. 

Datum 13 calend. septembris , Tiieo- 
doro V. C. Coss. 3t)q. 

18. Tmppp. Arcadius , Honorius et 
Theodosus AAA. I\esto/'io coin, rerum 
pr'watarum. 

Vestium , auri et argenti , seu manci- 
piorum coë'mendorum , siquando à priva- 
tis nostris ea contigerit venundari, Palatini 
sciant sibi copiam denegatam : pœna in 
eos aniissionis pretii exercenda. 

T I T U L U S X L V. 

Quando liceat ah empîione dis- 
cedere. 

I. Imp. Gordianus A. Rujino. 

Ï\e quidem intégra ab emptione et ven- 
ditione utriusque partis consens*] recedi 
potest. Etenim quod consensu contractum 
est , contrariée voluntatis admimculo dis— 
soh r itur. At enim poit traditionem inter- 
positam nuda voluntas non resolvit emp- 
tionem, si non actus quoque priori similis, 
retroageus venditionem intercesserit. 



2. Impp. Diocîetianus et JSIaximianus 
A A. Felici. 
Perfedam empliouem atque venditio- 
tiem re intégra tantùm pacto et consensu 
posse dissolvi constat. Ergo si quidem ar- 
rhae nomine aurum datum sit : potes hoc 
solum secundùm fidem pacti recuperare. 
Sin verô partem pretii pcrsolvisti : ad ea 
quœ vendilorem ex venditione oportet 
pnestare, magis actionem, quàm ad pretii 
quantitatem , quam te dédisse signiiicas , 
habes. 

TITULUS 



IV, TITRE XLV. 

17. Les empereurs Arcadius et Honorius, 

à JSIessala. 

Que ceux qui , pour se dispenser d'ac- 
quitter les charges publiques qui leur sont 
imposées , prennent la fuite ou font fur- 
tivement des contrats frauduleux, sachent 
qu'ils ne retireront aucun profit de ces 
ruses , et que l'acheteur son complice sera 
condamné à une amende équivalente au 
prix qu'il en a donné. 

Fait le 12 des cal. de septembre, sous 
le consul, de Théodose. 3qq. 

18. Les empereurs Arcadius , Honorius 
et Théodose à Nestorius , comte des 
affaires privées. 

Que les Palatins sachent qu'il leur est 
défendu d'acheter des particuliers , des 
vêtemens , de l'or , de l'argent ou des 
esclaves , sous peine d'être condamnés à 
la perte du prix qu'ils en auront donné. 

TITRE XLV. 

Des cas oh il est permis de négliger 
l'exécution d'un contrat de vente. 

1. L'emp. Gordien à Rujinus. 

Si l'exécution de la vente n'a pas en- 
core été commencée , les parties peuvent 
l'annuller par leur consentement commun : 
car ce qui a été contracté par le con- 
sentement commun , peut être détruit de 
même , mais le simple consentement n'est 
pas suffisant pour résilier la vente , lors- 
que la tradition a eu lieu , à moins qu'il 
n'intervienne un acte semblable au pre- 
mier , qui , agissant en sens contraire 9 le 
détruise. 

2. Les emper. Diocîétien et Maximien, 
à Félix. 

Il est certain qu'une vente quoique 
parfaite , si elle n'a pas commencé à 
être exécutée , peut être annullée par un 
pacte et le consentement commun. C'est 
pourquoi s'il a été donné quelque chose 
à titre d'arrhes, vous pouvez le récupérer 
en vertu du pacte. Mais si vous avez payé 
une partie du prix , vous avez plutôt une 
action pour exiger les. choses que le ven- 
deur d'après le contrat de vente est tenu 
de vous fournir, que pour exiger la res- 
titution du prix que vous dites avoir payé. 



DE LA VENTE FAITE POUR CAUSE, etc. 



TITRE XLVI. 

jD<? la vente faite pour cause des 
contributions publiques. 

i. L } empereur Antonin à Maternus. 

On ne doit point révoquer la vente 
faite à cause du non paiement des tri- 
buts , soit que l'ancien maître de la chose 
qui fait l'objet de cette vente en offre 
à cet effet le prix , ou qu'un créancier 
oppose ses droits d'hypothèque ou de 
gage : car la cause des tributs est la plus 
iàvorable ; tous les biens de celui qui 
cesse de les payer sont obligés aux tri- 
buts, aucune autre dette ne peut lui être 
préférée. 

z. Les emper. Dioctétien et Maximien 
à Plotius. 
Si vous avez acheté des héritages en- 
levés à leurs maîtres à cause du non 
paiement des charges et tributs, et vendus 
solennellement avec bonne foi et à un juste 
prix , d'après la permission du président , 
par ceux qui sont chargés du recouvre- 
ment des tributs à leurs risques et périls; 
cette vente faite à cause du non paiement 
des prestations publiques , ne doit pas 
être annullée. Mais si la vente n'a pas 
eu lieu en vertu de l'ordre du président, 
les lois défendent qu'on la regarde comme 
valable ; c'est pourquoi on doit la révoquer, 
ayant été faite inutilement ; mais on doit 
en même tems employer tous les moyens 
possibles pour que les tributs à cause 
desquels cette vente avait été faite , soient 
acquittés. Toutes ces choses doivent être 
faites en présence de celui que vous dites 
avoir été l'acquéreur. 
3, U empereur Constantin au président 
Faust us. 

Si quelqu'un a acheté un fonds ou un es- 
clave, ou une autre chose saisie à cause du 
non paiement des tributs, ou pour n'avoir 
pas donné les habits d'or ou d'argent qu'il 
était tenu de donner annuellement, et ven- 
dus par autorité de justice , le débiteur 
ayant été préalablement interpellé sur la 
cessation du paiement de ces dettes ; nous 
ordonnons que cette vente jouisse d'une 
Tome II. 



TITULUS XLVI. 

Si propter publicas pensitationes 
venditio fuerit celebrata* 

i. Imp. Antoninus A. Materna. 

"VendïTIONEM ob tributorum cessatio- 
nem factam revocari non oportet , neque 
priore domino pretium offerente , neque 
creditore ejus jura hypothec3e,sîve pignoris 
prœcedente. Potior est enim causa tribu- 
torum , quibus priore loco omnia bona 
cessan tis obligata sunt. 



*. Impp. Diode tianus et Maximianut 
A A. Plotio. 
Si déserta praedia ob cessationem colla- 
tionum , vel reliqua tributorum , ex per- 
missu praesidis ab lis quibus periculum 
exactionis tributorum imminet , distracta 
sincera fide justo pretio solemniter compa- 
rasti : venditio ob solemnes prœstationes 
necessitate facta , conveili non débet. Sin 
autem venditio nulla justa auctoritate prae» 
sidis praecedente facta est : hanc ratam ha- 
beri jura non concedunt. Id itaque quod 
frustra gestum est, revocari oportet : ita 
ut indemnitati tributorum omnibus modis 
consulatur. Quae omnia tractari convenit 
présente eo quem emptorem extitisse pro- 
ponis. 



3. Imp. Constajitinus A. Fausto prœsidi. 

Si quis fundum vel mancipium, aliamve 
rc.n ob cessationem tributorum, vel etiain 
ob vestium, auri, argentique debitum, quce 
annua exactione solvuntur , occupata, con- 
vento débit ore , et apud judicem interpel- 
latione celebrata , cùm solutio cessaverit , 
sub hasta distracta comparaverit : perpé- 
tuant emptionis accipiat firmitatem. Sin 
autem minoris fbrtè peçsona fuerit inserta, 



m CODE, LIVRE IV, 

necesse sit légitimée defensionis venditioni 
personar» adesse : iiihilquc iotersit, utrùm- 
ne officinm summœ rei procuratoris , an 
certè rectoris provinciae, iti quod debitura 
fuerit , proposuerit 

Datum pridiè id. decembris , Feliciano 
et Titiajio Coss, 007. 



T II U L U S XLVII. 

Sine censu vel reliquis fundum 
comparari non posse. 

1. Imp. Alcxander A. Capitoni. 

ÏjX conventione quidem , qua pactam 
nôvercam tuam cura pâtre tuo dicis , eùra 
fundum in dotem daret , ut ipsa tributa 
àgnosceret : actio tibi adversus eam com- 
petere non potest , etiam si pactum in sti- 
pulationem deductum probetur. Sed et si 
ftmdus aestimatus , ita ut pars instrument! 
dgnificatj in dotem datus- est : ex vendite 
âcfio, ut placitis stetur, non competrt 1 . 

Proposit. non. decembris , ipso A. III. 
et Dioue Coss. z5o. 



2. Imp. Constantinus A. ad Marceïïurn. 

Rei annonariae emolumenta tractantes , 
cognovinïus banc esse causam maximè re- 
liquoruin , quôd nonnulli captantes ali- 
quorum momentarias nécessitâtes y sub- 
hac conditione fundos comparant , ut nec 
reliqua eoruni fisco inférant , et immanes 
eos possideant. Ideôque placuit , ut si : 
quem constiterit hujusmodi babuisse coh- 
tractiTm , atque bac lege possessionem esse 
riiercatum : tara pro solitis censibus fundi 
comparati , quàm pro reliquis universis 
ejusaem possessionis obircxius teneatur : 
cùm necesse sit eum qui comparavit , cen- 
suin rei comparât^ agnoscere : nec liceat 
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autorité perpétuelle. Si la personne dont 
on doit vendre les biens pour ces motifs 
se trouve mineure , il est nécessaire que 
la vente se fasse en présence d'une per- 
sonne qui lui fournisse une légitime dé- 
fense. Peu importe que la vente ait été 
faite par ordre de notre procureur ou 
par celui du gouverneur de la province. 

Fait la veille des ides de décembre , 
sous le consul, de Félicien et de Titien. 
537. 

TITRE XLVII. 

Défenses qu'un fonds ne puisse être 
acheté sans charges de cens et 
arrérages. 

1. L 1 empereur Alexandre à Capiton. 

Il ne naît aucune action de la conven- 
tion par laquelle vous dites qu'il a été 
convenu entre votre belle-mère et votre 
père, qu'elle se chargerait des tributs im- 
posés sur le fonds qu'elle a donné en 
dot; il ne naît, dis -je, aucune action 
contre votre belle-mère , quand même 
le pacte aurait été revêtu de la stipula- 
tion. Si on trouve dans l'acte que le fonds- 
a été donné, quoiqu'il ait été estimé, il 
ne nait de cette estime aucune action 
ex vendito , dont on puisse user pour 
forcer la contractante à remplir ses en- 
gagemens. 

Fait pendant les noues de décembre , 
sous le troisième consul, de l'empereur 
Alexandre et le premier de Dion. 23o. 
2. U empereur Constantin à Marcellus. 

Nous avons reconnu que la principale 
cause qui faisait que les arrérages des tri- 
buts n'étaient pas payés r était que quel- 
ques personnes profitant des besoins mo- 
mentanés où peut se trouver quelqu'un, lui 
achètent ses fonds, sous la condition qu'ils 
ne seraient pas tenus de payer les arré- 
rages des tributs dus au fisc , et qu'ils 
les posséderaient comme libres de toute 
charge : c'est pourquoi nous ordonnons 
que celui qui aura passé un contrat de 
cetje sorte, et aura reçu la possession sous 
cette condition , soit tenu non-seulement 
du cens courant dont le fonds acheté est 
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rem sine censu comparare vol 



grevé , mais encore de tous les arré- 
rages ; et comme l'acheteur est tenu du 
cens imposé sur la chose qu'il achète , 
qu'il ne soit permis à personne de ven- 
dre ou d'acheter un fonds sans cens. 

Fait à Agrippina , pendant les calen. de 
juillei , sous le cinquième consul, de 
l'empereur Constantin et le premier de 
Licinius. 319. 

Authentique extraite de la Novelle 17 , 

chap. 8. , $. 1. 
Mais le vendeur peut se charger du 
paiement des arrérages, si après avoir 
pris des renseignemens , l'acheteur est 
déclaré avant la tradition insolvable : car 
alors le vendeur est obligé de déclarer 
que le transférement du domaine du fonds 
se fait à ses risques et périls , pour ce 
qui concerne les tributs fiscaux. 
5. L'empereur Julien à Secundus , préfet 

du prétoire. 
Que tous acquittent les tributs publics 
imposés sur les champs qu'ils possèdent; 
qu'ils ne puissent se prévaloir de pactes 
contraires et illicites par lesquels le ven- 
deur ou le donateur se serait chargé de 
satisfaire à ces tributs, et cela quand 
même le nom du nouveau propriétaire 
n'aurait pas encore été inscrit sur les 
registres des contributions , et que le nom 
de l'ancien y aurait été conservé ; afin 
que les non possesseurs ne soient pas pour- 
suivis pour les possesseurs. 

Fait à Antioche, le 14 des cal. de mars, 
sous le quatrième consul, de Julien et le 
premier de Saluste. 363,. 

TITRE XLVIII. 



cuiquam 
vendere. 

Datum cal. julii Agrippinœ , Constan- 
tino A. y. et Licinio GG. Coss. 3it). 



In authent. Nov. 17 , cap. 8 , §. 1. 

Sed et periculum in se recipere potest , 
si examinatione ante traditionem l'ueta 
emptor minus idoneus inventus fuerit : 
turic enim venditor apud gesta profiteri 
cogitur, quia periculo suo transpositio fit 
fiscalium tributoruni. 



3. Imp. Julianus A. Secundo pra;- 
J'ecto prœtorio. 
Omnes pro his agris quos possident , 
publicas pensitationes agnoscant : nec pac- 
tionibus contrariis adjuventur , si vendi- 
tor aut donator apud se collationis sarci- 
nam pactione illicita voluerit retinere. Et 
si needum translata sit professio censualis, 
sed apud priorem fundi dominum fortè 
perraaneat , dissimulantibus ipsis , ut non 
possidentes pro possidentibus exigantur. 

Datum 14 calend. martii , Anlioehit« 
Juliano A. IY. et Sallustio Coss. 56'3, 



TITU1U.S XL VII l, 



Des diminutions et des accroisse- De periculo et commodo rei vert- 
mens de la chose vendue. ditae. 

1. l'empereur Alexandre à Apollonius. I. Imp. Alexandcr A. Apollonio. 

!PoST perfectam venditionem orane com- 
modum et incommodum quod rei vendit* 
coniingit, ad emptorem pertinet. Auctor 
ehim ex his tantùm causis suo ordine te- 
netur , qiue ex pra-cedente tempore cau- 
sam evictîonis parant : et ita , si ei denun- 
tiutum est ut causœ agendae adesset , et 
non absente emptore contra eum.pronun- 
r 18* 



-PRÈS que la vente est parfaite , tout 
ce qui peut arriver d'avantageux ou de 
désavantageux à la chose vendue est à 
la charge ou profite à l'acheteur : car le 
vendeur n'est tenu à son tour que des 
causes qui entraînent l'éviction, et dont 
l'origine s'étend au tems qui a précédé 
la vente ; toutefois si l'acheteur lui a 
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ciatuiii est. 



a. Iidem A. Juïïano. 
Cùm convertit ut singulse amphorae vini 
certo pretio veneant : antequam tradan- 
tur , imperfecta etiam tune venditione , 
periculum vini rautati, emptoris , qui mo- 
rara niensura? faciend<e non interposuit , 
non fuit. Cùm autem universurn, quod in 
liorreiseratpositum, venisse sine mensura, 
et claves emptoribus traditas allèges : post 
perfcctam venditionem quod vino mutato 
damnum accidit , ad emptorem pertinet.. 
Haec omnia locum habent non solùra si 
vinum, sed etiam si oleum,, veLfrumen- 
tnm , vel his similia venierint, et ea aut 
tleteriorata , aut penitùs corrupta fuerint. 



o. Iidem A. Diaphaniœ. 
Bolum auctoris bonae fidei emptori non- 
nocere, certi juris est. 

4. Imp. Gordianus A. Siluro. 
Cùm inter emptorem et venditorem , 
contraetu sine scriptis- inito , de pretio 
convenit , moraque venditoris in tradi- 
1ione non intercessit : periculo emptoris 
rem distractam esse , in dubium non vê- 
lât 

î>. Jmpp. Dioclefiaîivs et Maximiaiius 
A A. Leontio. 
Cùm speciem venditam per violentiam 
ignis absumptam dicas : si venditionem 
nulla conditio suspenderat, amissa3 rei pe- 
riculum le non adstringit. 

G. Iidem AA. Cerula. 
Mortis casus anciilae distracta? , cliam 
ante traditionem sine mora venditoris cti- 
latam , non ad vc-n litorem , sed ad emp- 
torem pertinet : e hac non ex prarterilo 
vitio rébus humanis exempta , solutionem 
pretii emptor non rectè récusât. 
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signifié de poursuivre la cause concer- 
nant l'éviction , et si en présence de l'a- 
cheteur il a été prononcé contre le ven- 
deur. 

2. Les mêmes empereurs à Julien. 

Comme il convient que tous les ton- 
neaux de vin soient vendus à un prix 
certain, si avant que la tradition ait eu 
lieu , la vente étant par conséquent alors 
imparfaite, on a changé le vin , ce chan- 
gement ne peut être au risque de l'a- 
cheteur , s'il n'est pas constitué en de- 
meure dé faire mesurer le vin. Mais 
comme vous alléguez que tout le vin qui 
était dans la cave a été vendu en bloc 
et sans mesure , et que les clefs ont été 
livrées aux acquéreurs , le dommage qui 
est arrivé par le changement du vin 
après que la vente a été parfaite, est à. 
la charge de l'acheteur. Ces dispositions 
ont lieu non-seulement lorsqu'il s'agit du 
vin, mais encore lorsqu'il s'agit de l'huile, 
du froment et d'autres choses semblables 
qui ont été endommagées ou même qui 
ont péri entièrement. 

3. Les mêmes empereurs à Diaphanias. 

C'est d'un droit certain que le dol du 
vendeur ne peut nuire à l'acquéreur de 
bonne foi. 

4- L 1 empereur Gordien à Silu/'us. 

Lorsque par un contrat non rédigé par 
écrit , il a été convenu entre l'acheteur 
et le vendeur d'un certain prix r et que 
le vendeur n'a mis aucun retard à faire 
la tradition , il n'est aHCim doute que 
le péril de la chose vendue ne soit à la 
charge de l'acheteur. 

5. Les emper. Diociêtien et JMaximien 

à Léontius. 
- Exposant que la chose vendue a été 
consumée par la violence du feu , si la 
vente n'était suspendue par aucune con- 
dition , le péril de la chose vendue , et 
qui a été consumée par le feu, n'est pas 
à votre charge. 

6. Les mêmes empereurs à Céruîus. 

L'événement de la mort de l'esclave 
vendue , arrivé sans la demeure du ven- 
deur avant la tradition , n'est pas à la 
charge de ce dernier , mais à celle de 
l'acheteur. Cette esclave étant morte non 
pour cause d'un vice dont l'origine se 
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rapporte au tems qui a précédé la vente , 
c'est injustement que l'acheteur refuse 
d'eu payer le prix. 

TITRE XLIX. 

Des actions de l'achat et vente. 

i. L'empereur Antonin à LJéliana, 

j/\_SSIG]SEZ par l'action venditi celui â 
qui vous avez vendu un champ : car vous 
n'avez pas contre l'acheteur, qui ne vous 
est pas obligé personnellement , l'action 
in rem. 

2.. Les empereurs Valérien et Gallien, et 
le César-Valérius , à Domitien. 
Vous pouvez intenter contre votre ad- 
versaire, à l'effet qu'il vous paye le res- 
tant du prix , l'action venditi. On ne 
pourra vous opposer que prétendant que 
vous lui devez , cette somme a été com- 
pensée avec la prétendue dette , si vous 
prouvez que dans un contrat de bonne^ 
foi (< centre lequel les majeurs de vingt- 
cinq ans, s'il y est entré du dol , sont 
restitués par l'autorité du juge), induit 
dans une juste erreur ou trompé parla 
fraude de votre adversaire , vous avez^ 
par un pacte reconnu une dette qui 
réellement n'était pas due. Vous reven- 
diquerez par la même- action les fruits, 
perçus avant la vente r et qui n'y étaient 
pas compris , dont vous dites que l'a- 
cheteur s'est emparé. 

3. Les emper. Dioelâtien et Maximien- 
à Scrpodore. 

Le pacte par lequel il a été donné des- 
arrhes , ne produit aux contraclans que 
l'action personnelle. 

4. Les mêmes empereurs à Mu t ien -. 

Si la tradition de la chose vendue n'a' 
pas lieu, conformément au contrat de vente, 
par la làute du vendeur , le président de 
fa province veillera à ce qu'il soit con- 
damné à telle indemnité qu'il jugera vous 
être due. 

Su Les mêmes empereurs à Décima. 

Le président de la province veillera â- 
ce que l'acheteur, qui étant en possession 
Si perçu les fruits , vous restitue la partie 
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TITUIUS XLIX, 

De actionibus empti et vendit** 

1. Lmp. Anloninus A. Delianœ^ 

A-DVERSUS eum cui agrum vendidisti y 
judicio venditi consiste. Nec enim tibi ia 
rem actk> cum emptore , qui personaliter 
tibisit obligatus, competit. 

x. Lmpp. V alerianus et Gaïïienus AA. 
et alerianus Cœs. Domitiano. 
Venditi actionem ad recipiendmn resi> 
duum pretium intendere adversario tuo* 
poteris. Nec quod in compensationem ve~ 
nerit ,. quasi et tu invicem deberes , icï 
obesse tibi poterit : si' in bonae fidei con— 
trac tu , in quo majores etiam vigintiquîn- 
que annis oificio judicis in iis-, quœ dôlo> 
commissa sunt , adjuvantur : justo errore 
te duetum, vel fraude adversarii- captum 
quasi debitum id esset , quod rêvera non* 
debebatur , pepigisse monstraveris.. Fi-uc- 
tus quoque perceptos ante venditionemr 
contractam, quos, cùm venditioni non ac- 
cessissent , eundem emptorcm invasisse? 
proponis, eodeni judicio reposées.. 



3. Impp. Diocletianus et Maximianu? 
AA. Serpodoro. 
Ex arrhaii pacto personalis duntaxaE. 
actio paciscentibus pra'paratur. 

4. Lidèm AA. Mutiano, 

Si traditio rei venditae juxta emptionis 
contraetum procacia venditoris non. fiât : 
quanti iuteresse compleri emptionem fue— 
rit arbitratus prisses proviiicia? , lautum* 
in condemnationis taxationem deducere 
curabit.. 

5. - Lidem A A, Decimœ. 
Curabit prapses provinciœ compellere- 

emptorem , qui nactus po.ssessionem frue- 
tus percepit, partem pcetii , quaai penefi 
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se habet , cum usuris restîtuere : quas et 
perceptorum fructuum ratio , et minoris 
setatis favor ( licèt nulla mora intercesse- 
rit) gênera vit. 

6. Iidem AA. Neracto. 
V-enditi açtio , si non ab initio aliucl 

convenit , non facilè ad rescindendam per- 
fectara venditioneni , sed ad pretium exi- 
genduni competit. 

7. Iidem AA. Diedoro. 

Si servos distraxisti , ac pretium de pe- 
culio eorum , quod ad te pertinebat, nes- 
ciens unde solveretur , accepisti : conse- 
quens estintegram te habere actionem pre- 
tii : cùm proprii venditoris nummi soluti 
non praestent emptori liberationem. 



8. Iidem A A. Eusebio. 
Si pater tuus venundedit portionem 
suam , nec induxit in vacuam possessio- 
nera praedii : jus omne pênes se eura reti- 
nuisse certum est. Neque enim velut tra- 
ditionis fartse vectigal exolutum, si simu- 
latum factum intercessit, veritalem mu- 
tare potuit. Quapropter aditus praeses pro- 
vincial , si aniuiadverterit in vacuam pos- 
sessionem neque patrem tuum , neque suc- 
cessores ejus emptorem vel heredes ipsius 
quocunque loco factos induxisse : non du- 
bitabit nihil esse translatum pronunciare. 
Et si te ex empto ad inducendum eura in 
vacuam possessionem praedii perspexerit 
conveniri : œstimabit , an pretium sit so- 
lutum : ac si repererit non esse pretio sa- 
tisfactum : hoc restitui tibi providebit. 



9. Iidem AA. Antipatrœ. 
Si minor à venditore (sive sciente, sive 
ignorante ) dicebatur capitatio praedii ven- 
diti , et major inventa sit : in tantum con- 
venitur , in quantum , si scisset emptor ab 
initio , minus daret pretii. Sin verô hu- 
jusinodi onus et gravamen functionis co- 
gnovipset .- nullam adversuj venditoreni 
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du prix avec les intérêts qu'il n'a pas 
encore payés ; quoiqu'il ne soit pas en 
retard , il est tenu de faire ce paiement 
à cause de la perception des fruits et de 
l'âge de minorité. 

6. Les mêmes empereurs à Néractus. 
L'action venditi y à moins qu'il n'ait 

été convenu autrement , ne peut servir 
facilement à faire rescinder une vente 
déjà parfaite; son objet propre est l'exac- 
tion du prix. 

7. Les mêmes empereurs à Diodore. 

Si ayant vendu des esclaves et ne sa- 
chant pas avec quel argent on vous les 
paierait , on; vous en a payé le prix; avec 
l'argent provenant de leur pécule qui 
vous appartient , il résulte delà que vous 
avez l'action dans toute son intégrité pour 
en obtenir le prix; parce que l'acheteur 
ne se libère pas en payant avec le propre 
argent du vendeur. 

8. Les mêmes empereurs à Eusèbe. 
Si votre père ayant vendu sa portion 

d'un fonds , n'a pas mis son acheteur 
en possession , il est certain qu'il s'est, 
conservé à lui - même tout le droit de 
propriété , et cela quand même l'ache- 
teur aurait payé l'impôt imposé sur 
le champ en question ; parce qu'un fait 
simulé ne peut porter aucune atteinte à 
la vérité. C'est pourquoi ayant été trouvé 
le président de la province, si ce ma- 
gistrat se convainc que ni votre père 
ni ses héritiers n'ont mis en possession 
ni l'acheteur ni ses héritiers , quel que 
soit leur degré , il n'hésitera pas à pro- 
noncer que le domaine du champ en 
question n'a pas été transféré. Mais s'il 
s'apperçoit que vous soyez poursuivi par 
l'acheteur en vertu de l'action ex empto , 
à l'eS'et de se faire envoyer en possession, 
il examinera si le prix a été payé et s'il 
découvre qu'il ne l'ait pas été, il pourvoira 
à ce qu'il vous soit restitué. 
9. Les mêmes empereurs à Antipatra. 

Si un vendeur en vendant un ciiamp , 
a dit sciemment ou par ignorance , que 
le tribut imposé sur le champ vendu était 
moindre qtie ce qu'il est réellement , il 
doit être condamné envers l'acheteur à 
donuer une somme égale à ce qu'il fau- 
drait ajouter au prix que i'acheteur au-« 
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rait donné du fonds, s'il eût connu l'état 
réel des choses , pour l'égaler au prix 
convenu ; mais si lors du contrat il a 
connu le taux réel des impositions dues par 
le champ , il n'a aucune action contre le 
vendeur. 

10. Les mêmes empereurs à Attalus. 
Exposant que le boucher, contre la loi 

de la convention , ne vous a pas livré 
la viande dans le tems convenu , vous 
pouvez le poursuivre pardevant le pré- 
sident de la province en dédommage- 
ment des pertes que cette contravention 
à ce qui avait été convenu peut vous avoir 
causées. 

1 1 . Les mêmes empereurs à Bucarpiet. 
Si un vendeur a affranchi l'esclave qui 

vous avait été livrée pour cause de vente, 
il n'a pu par-là donner la liberté à une 
esclave qui ne lui appartenait yîas. Mais 
s'il l'a affranchie avant la tradition , quoi- 
qu'après la vente , en étant encore le 
maitre de plein droit , il a pu en faire 
une citoyenne romaine ; quant à vous , 
vous avez une action personnelle contre 
le vendeur , à cause de la contravention 
à ce qui avait été convenu, 
la. Les mêmes empereurs à Crispinus. 

De même que le péril du vin qui a 
été changé après avoir été acheté détermi- 
nément, est à la charge de l'acheteur , 
de même il profite des avantages qui 
peuvent naître de l'augmentation du prix. 
C'est pourquoi s'il a été acheté du vin 
avec la désignation de la qualité et du 
nombre des mesures , il faut que la 
convention soit exécutée; et si on a refusé 
de le livrer , l'acheteur a une action , 
non pour exiger le prix du vin , mais 
pour demander une indemnité équiva- 
lente aux pertes qu'il a éprouvées par 
la non exécution de la convention, 
i o . Les mêmes empereurs à Alexandre. 

Il convient qu'après que le contrat a 
reçu toute sa perfection , les fruits de la 
chose achetée appartiennent à l'acheteur, 
par la même raison qu'il est tenu des 
charges dont elle est grevée ; mais le 
vendeur peut aussi par l'autorité du juge , 
exiger non-seulement le prix , mais en- 
core ses intérêts , s'il est prouvé qu'on 
ait été en demeure de le lui payer, 
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habet actionem. 



io. Iidem A A. Attalo. 
Cùm venditorem carnis ikle convenlio- 
nis rupta, tempore placito hanc non exhi- 
buisse proponas : ex empto actione eum , 
quanti intersit tua, si tune libi preestita 
fuisset , apud prœsidem provinciœ conve- 
nire potes. 



ir. Iidem AA. Bucarpiœ. 
Si ancillam tibi ex causa venditionis 
traditam venditor manumisit : libertatem 
alienœ factœ proestare non potuit. Quôd si 
post venditionem ante trachtionem manu- 
misit : pleno jure dominus constitutus , ci- 
vem romanam facere non prohibetur : 
tibi personali propter ruptam fidem contra 
venditorem actione compétente. 



ia. Iidem /*\. Crispino. 
Sicut periculum vini mutati , quod cer- 
tum fuerat comparatum , ad emptorem , 
itacommodum aucti pretii pertinet. Utque 
hoc verum est, sic certae qualitatis ac men- 
surae distracto vino , fidem placiti servan- 
dam esse convenit. Quo non restituto , 
non pretii quantitatis , sed quanti interest 
emptoris, competit actio. 



i3. Iidem AA. Alexandre. 
Fructus post perfèctum jure contrac- 
tum , emptoris spectare personnm conve- 
nit, ad quem et functionum gravamen per- 
tinet. Venditor Jquoque pretium tantùm , 
ac si moram intercessisse probetur, usiuas 
officio judicis exigere potest. 
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14. Iidem A A. Rufoni. 
Eraptor servorum certè de his traden- 

cfis , et de eorum fuga , itemque sanitate 
erronesque non esse, aut noxa solutos, re- 
promitti sibi rectè postulat. 

15. Iidem AA. Antonio. 

Ultra modum tritici distracti citra pac- 
tum , in solutione mora non facta , niliil 
emptor exigere potest 

16. Iidem AA. Cyrilîo. 

Post perfectam venditionem , fœtus qui- 
dem peoorum emptori , venditori verô 
sumptus, si quos bona fide fecerit, restitui 
debere, notissimuru est 

17. Iidem A A. Hermiano et Lupo. 

Expulsos vos de fundo per violentiam à 
Nerone , quem habere jus in eo negatis , 
profitentes : nullam vobis adversus eum , 
ex cujus venditione fundum possidetis, ac- 
tionem competere probatis. Igitur ad ins- 
tar interdicti seu actionis permisse expe- 
riendum esse perspic; f is. 



TITULUS L. 

Si quisalteri, vel sibi sub alterius 
no mine y vel aliéna pecunia eme- 
rit. 



1. Imp. Antoninus A. Secuîidino. 

Si pecunia pat ris fundus , mancipiaque 
comparata sunt : tamen cûm emptiones 
matris tuse nomine factas esse proponas : 
ignorare non debes traditione matrera 
tuam dominam fuisse constitutam. Plané 
si pecuniae petitionera competere tibi prop- 
ter nuraerationem pretii existimas, civili- 
ter contende. 



IV, TITRE 

14- Les mêmes empereurs à Rufonus. 
C'est légitimement que celui qui achète 
des esclaves demande qu'on le garantisse 
de la livraison , qu'ils ne s'enfuiront pas , 
de leur santé, qu'ils ne sont pas fainéans, 
et qu'ils ne sont point engagés noxale- 
ment. 

1 5 . Les mêmes empereurs à Antonius. 
L'acheteur ne peut exiger sans pacte, 

une quantité de froment plus grande que 
celle qu'il a achetée, si le vendeur n'est pas 
constitué en demeure pour la tradition. 

16. Les mêmes empereurs à Cyrille. 
C'est un point de droit très - connu , 

qu'après que la vente est parfaite , les 
petits du bétail doivent être restitués à. 
l'acheteur , et le remboursement des dé- 
penses au vendeur , si toutefois il en a 
fait de bonne foi. 

17. Les mêmes empereurs à Hermien et 
Lupus. 

Exposant avoir été expulsés du fonds 
par la violence employée par Néron , le- 
quel vous dites n'avoir aucun droit dans 
ce fonds , cette assertion prouve que vous 
n'avez aucune action contre le vendeur; 
c'est pourquoi sachez que vous devez 
vous défendre par l'action interdicti ou 
celle permisses. 

TITRE L. 

De celui qui a acheté pour un 
autre y ou pour soi sous le nom 
d'un autre y ou avec V argent d } au- 
trui, 

ï. L 'empereur Antonin à Sécundinus. 

C^UOIQUE le fonds et les esclaves aient 
été achetés avec l'argent du père , ce- 
pendant comme vous avouez que ces achats 
ont été faits au nom de la mère , vous 
ne devez pas ignorer que votre mère a 
été constituée la maîtresse des objets de 
ces achat* par la tradition. Mais si vous 
croyez avoir droit de demander le prix 
qui en a été donné, à cause qu'il a été 
compté à votre mère , attaquez-la par des 
actions civiles. 



DE CELUI QUI A ACHETÉ POUR UN AUTRE, etc. 



a. & empereur Alexandre à Scptima et 
à d'autres. / 

Si étant émancipés , votre père vous 
a fait la tradition des fonds qu'il avait 
achetés en votre nom pendant que vous 
étiez constitués en sa puissance , ou si vous 
avez possédé ces fonds avec son consen- 
tement , vous en avez acquis la propriété. 

3. Le même empereur à Patrimus. 

A l'égard des esclaves dont vous parlez, 
si , comme vous le dites , ayant été ache- 
tés en votre nom et en celui de votre 
frère à qui vous avez succédé , ils vous 
ont été livrés par la tradition ; quoiqu'il 
soit dit dans le titre d'achat que votre 
mère en a compté le prix , vous n'êtes 
pas empêché de les revendiquer selon les 
formes ordinaires des actions. 
4> Les empereurs Valéricn et Gallien , et 
le César- Valérien, à Cyrille. 

Quoiqu'il paraisse par l'acte d'achat, 
que vous l'avez fait au nom de votre 
belle-mère , cependant, si vous êtes cons- 
titué le maître de la chose achetée par 
la possession, c'est mal -à-propos que 
vous craignez à l'égard de cette chose 
les poursuites de votre femme , quoiqu'elle 
ait elle-même l'acte d'un contrat. 
5. Les emper. Dioctétien et Blaximien 
à p^érus. 

Vous dites qu'ayant acheté un fonds 
avec votre propre argent, et ayant seu- 
lement fait mettre dans le titre d'achat 
le nom de votre femme, comme si c'é- 
tait elle qui eût acheté, votre femme se 
prévalant de ce titre qui lui avait été 
confié, s'est emparé contre la bonne foi 
de la propriété du fonds ; le gouverneur 
de la province s' étant assuré de la vérité 
du fait , veillera à ce que la donation de 
ce fonds faite par votre femme à qui il 
n'appartenait pas , en faveur de sa tille , 
lie porte aucun préjudice à votre pro- 
priété, et à ce qu'elle vous restitue le 
fonds avec ses fruits. 
6. Les mêmes empereurs à Dionysius. 
Il y a beaucoup de différence entre le 
cas où votre femme achetant , vous avez 
compté le montant du prix et la chose 
lui a été livrée par la tradition, et celui 
où achetant vous-même , vous avez en- 
suite fait mettre dans le titre le nom de 
Tome II. 
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2. Imp. Alexander A. Scptimœ et aliis. 

Si emancipatis vobis , fundos , quos no- 
mine vestro , cùm in potestate ageretis , 
pater emerat , tradidit , vel in possessione 
eorum voluntate patris fuistis : dominium 
adquisistis. 

3. Idem A. Pat rima. 
Mancipia quorum memiuisti , si ( ut 
proponis) nomine tuo , itemque fralris 
tui , cui successisti, empla, vobis tradita 
sunt : licèt instrumento emptionis mat rem 
tuam pecunias numerasse contineatur , per- 
sequi ea more judiciorum non prohibons. 



4' Impp. Valerianus et ùallienus AA, 
et Valerianus Cœs. Cyrillo. 
Quamvis instrumento emptionis socrus 
nomen inscripseris : tamen si possessionem 
tenens dominus effectus es , ob eam rem 
frustra calumniam mulieris , quamvis ipsa 
contractus tabulas habeat, reformidas. 



5. Impp. Diocletianus et JSIaximianus 
AA. Vero. 
Cum propria pecunia tua te comparante 
possessionem , quondam uxoris tiKB nomen 
tantummodô accommodasse dicas , ean- 
denique occasione custodiae suae coininis- 
sorum intrumentorum contra bonam tidem 
proprietatem ejusdem fuudi usurpasse di- 
cas : rector provinei* pro sua exercita- 
tione cognitum habens , donalionem à non 
domina uxore tua in tiliam suam colloca- 
tam, nullum pnejudicium dominio tuo al- 
tulisse : docenli tibi veritatem precibus 
tuis adsistere , restituere eandem posses- 
sionem , habita etiam fructuum taxatione, 
curabit. 

6. Iidem A A. Dionysio. 
Multum interest , utrunme uxore tua 
comparante , pecuniam numerasti , eique 
possessio tradita est : an contracta emptio- 
nis à te nomine tuo habilo , tantùni uxoria 
nomen post instruments inscribi feceris. 
Nam si quidemuxor tua nomine suo émit, 

J 9 
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eique res fradihe sunt, nec in re quicquam 
de his processit : non nisi de pretio adver- 
sus eam , in quantum tu pauperior , et illa 
locupletior facta est , habes actionem. 
Qucd si tu quidern emirii , et tibi tradita 
est possessio , tantimi autem nomen uxoris 
quondara tuae instrumento inscriptum est: 
res gesta potior quàm scriptura habetur. 
Si verô ab initio negotium uxoris gerens, 
comparasti nomine ipsius : empti actio- 
nem nec illi nec tibi qusesisti , dumque 
tibi non vis , nec illi potes : quare in do- 
minii qusesHibne ille potior habetur , cui 
possessio à domino tradita est- 



7. Iidem A A. Gerontio. 
Cùm per eos qui negotia tua gerebant , 
olei materiam te comparasse , contractus- 
que fidem pretio suscepto rupisse vendito- 
rem proponas : si quidem ex empto iis qui 
juri tuo subjecti fuerant , contrahentibus, 
tibi qucesita est actio : vel per te , vel per 
eum cui mandaveris. S in verô sui juris 
conslituti , secundùm maudatuin tuum 
hune contractum habuerunt , ac sibi empti 
quEesierunt actionem : per eos , vel quibus 
illi dederint mandatum , adi competentem 
judicem : qui secundùm bonam n'dem , 
quœ in hujusmedi contractibus observari 
solet, satisfteri providebit. 



8. Iidem A A. Valentinœ. 
Qui aliéna pecunia comparât , non er 
cujus nummi fuerunt , sed sibi tam actio- 
nem empti , quàm dominium , si ei fue- 
rit tradita possessio , quaerit. Cùm itaque 
de rébus communibus f rat rem patruelem 
tuum quiedam comparasse contendas : de 
tua pecunia hune conveniendo , faciès con- 
sultas. Nam in rem de rébus ab eo coin- 
paratis, tibi contra eum petitio non com* 
petit. 



IV, TITRE L. 

votre femme : car si votre femme aj'ant 
acheté en son nom la tradition lui a été 
faite , vous n'avez aucun droit de pro- 
priété sur la chose achetée ; vous avez 
seulement action contre elle, pour deman- 
der une somme égale à celle dont par-là 
vous avez été fait plus pauvre et elle plus 
riche. Mais si ayant acheté vous-même, 
et la tradition vous avant été faite , le 
nom de votre femme a seulement été 
inscrit dans le titre , on doit préférer ce 
qui a été fait réellement à ce qui a été 
écrit. Mais si dans l'origine , adminis- 
trant les affaires de votre femme , vous 
avez acheté en son nom , vous ne vous 
êtes point acquis l'action empti , parce 
que ce n'a pas été votre intention ; vous 
ne l'avez pas acquise non plus à votre 
femme, parce que vous ne le pouviez pas : 
c'est pourquoi dans cette question de 
propriété , la cause de celui-là est pré- 
férable à qui la tradition du fonds a été 
faite par le maitre; 

7. Les mêmes empereurs à Gérontius* 
Exposant qu'ayant acheté de l'huile par 
le moyen de ceux qui administraient vos 
affaires , le vendeur a manqué à la foi 
du contrat ; certainement le contrat ayant 
été fait par ceux qui étaient soumis à 
votre puissance , l'action ex empto vous 
est acquise ou par vous ou par celui que 
vous aviez chargé de faire l'achat. Mais 
si des personnes sutjuru ont fait le contrat 
d'après le mandat dont vous les aviez 
chargés , elles se sont acquis à elles- 
mêmes l'action ex empto. C'est pourquoi 
faites par leur intermédiaire , ou par celui 
de ceux à qui ils ont cédé le mandat , 
vos réclamations devant le juge compé- 
tent , qui , d'après la bonne foi qui a cou- 
tume de régner dans ces sortes de contrats,. 
pourvoira à ce que vous soyez satisfait. 
8. Les mêmes emp. à Valcntina. 
Celui qui achète avec l'argent d'au- 
irui , acquiert à soi tant l'action ex empto 
que le domaine , si la tradition lui a été 
faite , et non à celui à qui appartient 
l'argent. C'est pourquoi exposant que 
votre cousin a fait un achat avec l'ar- 
gent qui vous était commun avec lui , 
vous pourrez le poursuivre en demande 
de votre argent} mais vous n'avez contre 



DE LA PROHIBITION DE L'ALIÉNATION, etc. 
lui sur les choses achetées aucune action 



in rem. 

g. Les mêmes empereurs à Rujina. 
Rien n'empêche qu'avec le consente- 
ment des deux contractans ou seulement 
du vendeur , le domaine de la chose 
vendue ne puisse être transféré à une 
autre personne qu'à celle qui compte l'ar- 
gent ; nous ne laissons aucun doute sur 
ce point , afin qu'un tel contrat puisse être 
fait entre des absens par une personne 
intermédiaire, comme un procureur, et 
même par une lettre. 



g. Iidem AA. Hujlnœ. 
Nihil prohibet, altero pecuniam nume- 
rante , in alium vel utriusque contrahen- 
tis consensu , vel certè venditore tantum- 
modô volente , domiuium transferri : eo 
etiam manifesté constituto , ut inter ab- 
sentes per mediam personam , veluti per 
nuntium, vel per epistolam, talis contrac- 
tus perfici possit. 



TITRE L I. 

De la prohibition de l' aliénation 
des choses d'autnii et de l'hypo- 
thèque. 

1. ISemp. Alexandre à Cantien. 

Si le président de la province est con- 
vaincu que Julien , sans aucun droit, a 
vendu vos esclaves à des personnes qui 
savaient qu'ils ne lui appartenaient pas, 
il ordomiera aux acheteurs de vous les 
restituer ; mais si , ignorant que ces es- 
claves n'appartenaient pas au vendeur , 
ils les ont reçus par la tradition, le prési- 
dent de la province ordonnera que J ulien 
vous en restitue le prix. 

2. L'emper. Gordien à Gratia. 

Si vous n'avez point consenti à la vente 
que votre mari a faite du bien qui vous 
appartenait ; quoiqu' engagée par la frau- 
de , vous ayez signé avec votre cachet 
le titre de la vente , une fraude de cette 
sorte ne peut donner aucune garantie à 
l'acheteur , si d'ailleurs il ne peut se pré- 
valoir de l'usucapion ni de la prescrip- 
tion de long tems. 

3. Les empereurs Dioctétien et Maximien 
à Valérien. 
Il n'est pas permis au successeur par 
droit héréditaire de la vendresse , de 
rescinder une vente légale et parfaite , et 
de récupérer par-là la propriété ; mais 
s'il fait partir ses prétentions de son pro- 
pre droit, vous pourrez, si vous voulez, 
vous défendre par l'exception du dol avec 
mauvaise foi ; ou si vous ne choisissez 



TITULUS LI. 

De rébus alienis non alienandis , 
et dè prohibita rerum aliéna- 
tione vel hypotheca. 

1. Imp. Alexander A. Cantiano. 

Si praesidi provinciae probatum fuerit , 
Julianum nullo jure munitum , servos tuos 
scientibus vendidisse : restituere tibi emp- 
tores servos jubebit. Qi*6d si ignoraverint, 
et eorum facti sunt : pretium eorum Ju- 
lianum tibi solvere jubebit. 



2. Imp. Gordianus A. Grœciœ. 
Distrahente marito rem toi juris , si 
eonsensum ei non accomodasti : licèt si- 
gillo tuo venditionis instrumenium fraude 
conquisita, signaveris : hujusmodi tamen 
commentuni emptori , usucapione non sub- 
secuta, vel longi temporis proscription© 
minimè munito , nullam pnestitisse secu- 
ritatem potest. 

3. Impp. Diocletianus et Maximianus 
A A. Valeriano. 
Venditrici succedenti hereditario jure , 
perfectam rectè venditionem rescindere, 
ac dominium revocare non licet. Sed et 
si hœc ex persona sua vindicet : vel excep- 
tione te doli mali , si hanc viam elegeris , 
tueri : vel evicta re , si defensione mous- 
trata uti nolueris, quanti tua interest, po- 
teris experiri. 
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4. Iidem AA. Ajfabili. 
Mancipia patris, qui fundum à Philippo 
conduxerat , succëssione tibi quaesita, do- 
mino fundi pro debitis in solutum mater 
tua dando , nihil libi auferre potuit. Ideô- 
que si tu major vigintîquinque annis ef- 
fectus , ab ea negotium non fecisti ratum : 
oblato debito , si non ha?c locator j\ire 
pignoris sibi obligata vendidit , petere po- 
teris. 



5. Iidem AA. Mgro. 
Si fundum tuum pater post emancipa- 
tionem te non consentiente venundedit , 
neque ei successisti , neque possidens longi 
temporis prrescriplione nmnitus est : tibi 
agenti , eum rector provincise reddi effi- 
cieL 



6*. Iidem AA. Rujb. 
Nemo res ad te pertinentes , non obli- 
gatas sibi , nec ex oiiicio vcndendi potes- 
tatem habens, distrahendo, quicquam tibi 
nocere potuit. 

7. Imp. Justinianus A. Joanni prœfecta 
prœtorio . 

Sancimus , sive lex alienationem inhi- 
buerit , sive testator hoc fecerit , sive pac- 
tio contrahentium hoc admiserit : non so- 
lùra dominii alienationem , vel mancipio- 
rum manumissionem esse prohibendam ; 
sed etiam ususfructus dationem , vel hy- 
pothecam , vel pignoris nexum penitus 
prohiberi. Similique modo et servitutes 
minimè imponi , nec emphyteuseos con- 
tractum : nisi in iis tantummodô casibus , 
in quibus constitution um auctoritas , vel 
testatoris voluntas , vel pactionum ténor, 
qui alienationem interdixit, aliquid taie 
fieri permiserit. 
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pas cette voie de défense , vous pourrez 
le poursuivre en dommages et intérêts. 
4. Les mêmes empereurs à Affabilus. 
, Votre mère en donnant les esclaves de 
votre père , qui avait affermé un fonds de 
Philippe , à ce dernier en paiement de 
dettes , si ces esclaves vous sont acquis 
par succession , elle n'a pu par cette dé- 
marche nullement diminuer vos droits. 
C'est pourquoi , si étant majeur de vingt- 
cinq ans , vous n'avez pas ratifié cette 
affaire , et si Philippe ne les a pas ven- 
dus comme lui étant obligés par droit 
de gage , vous pourrez les revendiquer 
en Lui offrant de lui en restituer le prix. 

5. Les mêmes empereurs à Egrus. 

Si votre père ayant vendu postérieu- 
rement à votre émancipation un fonds 
vous appartenant sans votre consente- 
ment , vous ne lui avez pas succédé , le 
président de la province fera en sorte 
que , d'après vos réclamations , le posses- 
seur vous le rende , s'il ne peut vous 
opposer la prescription de long tems. 

p. Les mêmes empereurs à Rufus. 

Personne n'a pu vous nuire en aucune 
manière , en vendant une chose vous ap- 
partenant , qui ne lui était pas obligée, et 
qui ne pouvait se prévaloir d'aucune au- 
torisation pour faire cette vente. 
7. L'empereur Justinien à Jean, préfet 
du prétoire. 

Nous ordonnons que lorsqu'une alié- 
nation a été défendue par la loi , par le 
testateur ou par l'effet d'un pacte , qu'on 
ne puisse non-s -ulement aliéner le do- 
maine ou affranchir les esclaves , mais 
encore céder l'usufruit ou engager la 
chose par hypothèque ou gage ; qu'on 
ne puisse de même imposer sur ce fonds 
des servitudes ou le donner par emphy- 
téose , à moins que ce ne soit dans les 
cas où les constitutions, la volonté du tes- 
tateur ou la teneur des pactes, qui ont 
interdit l'aliénation, le permettent. 



DE L'ALIÉNATION DES CHOSES COMMUNES. 



TITRE L I I. 

De V aliénation des choses com- 
munes, 

i. L" 1 emper. Antonin à Appollodore. 

Si l'acquéreur du fonds que vous dites 
avoir été vendu par les cohéritiers de 
votre oncle paternel, ne peut se préva- 
loir , à l'égard de votre portion, de l'u- 
sucapion , ni de la prescription acquise 
par l'effet d'un long silence, l'action in 
rem n'a reçu aucune atteinte ; mais si les 
vendeurs ont garanti l'acheteur , il vous 
est libre de les poursuivre, eux qui , pour 
ce qui concerne votre portion , ont con- 
senti une vente bien illicite. 

a. Le même empereur à Térentien. 

Il y a une grande différence entre le 
cas où vos cohéritiers ont vendu le fonds 
commun et celui où le fils étant copro- 
priétaire , a vendu par un privilège qui 
lui est particulier, de même un fonds 
commun. C'est pourquoi si la vente a été 
faite par le fisc , il n'est pas permis de 
faire des réclamations contre -, mais si ce 
sont les héritiers qui ont vendu la chose 
commune , quoique l'acheteur délégué 
par eux ait payé une partie du prix au 
fisc et ait promis de payer le restant , 
cependant cette vente ne peut vous être 
opposée à l'égard de la portion qui vous 
concerne. 

3. Les emper. Dioclétien et JSflaximien à 
Eusébius. 

C'est faussement qu'on vous a persuadé 
qu.'une portion d'un fonds commun pos- 
sédé par indivis , ne pouvait être vendue 
qu'à l'un des associés et non à un étran- 
ger , avant que le partage ait été opéré. 

4- Les mêmes emper. au soldat TJlpien. 

Votre frère n'a pu aliéner votre por- 
tion, de vous sur-tout qui étiez militaire; 
mais cependant il ne convient pas à un 
militaire de demander que son associé 
lui restitue sa propre portion en lui eu 
offrant le prix. 



TITULUS LU. 

De communium rerum aliénations 



i. Imp. Anloniuus A. Apollodoro. 

Si nulla usucapionis prserogativa , vel 
diuturni silentii praescriplio , emptorem 
possessions , quam à coheredibus patrui 
tui distractam suggeris , pro portione tua 
munit : in rem actio incolumis persévérât. 
At si receptum jus securitalem emptori 
prsestiterit, arbitrium est tibi liberum con- 
veniendi eos , qui pro portione tua satis 
illicitam venditionem celebraverunt. 



a. Idem A. Terentiano. 
Multum interest , utrum coheredes tui 
possessionem communem distraxerunt : an 
verô fiscus , cùm partis dominus esset , so- 
îiditatem juxta proprium privilegium ven- 
didit. Etenim si à fisco facta sit venditio : 
fidem ejus infringi , minime rationis est. 
Si verô coheredes soliditatem vendide- 
runt : licèt emptor ab his delegatus par- 
tem pretii fisco solverit , alteramque in 
cautionem deduxerit ; tamen portioni tiue 
ea venditio non potest obsistere. 



3. Impp. Dîocletianus et Maximianus 
A A. Eusebio. 
Falsô tibi persuasum est , communia 
praedii portionem pro indiviso , antequàm 
communi dividundo judicium dictetur T 
tantùm socio , non etiam extraneo posse 
distrahi. 

4- Iidem A A. TJlpïano miîiti. 
Portionem quidem tuam mililantis fra— 
ter tuus alienare non potuit. Ejus autem 
partem pretio soluto tibi restitui postulare^, 
nec militari gravilati convenit. 
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5. ïidem A A. et CC. Olympiano. 

Si major annis vigintiquinque veluti 
propria, nescienti communia cum fratribus 
tuis prœdia distraxisti : licèt nulluin instru- 
mentum intercesserit , nec quicquam spe- 
cialiter convenerit : alienae portionis evic- 
tione secuta, quanti interest , emptori sol- 
ves. 



V, TITRE LIV. 

5. Les mêmes empereurs et les Césars 
à Olympien. 
Si étant majeur de vingt-cinq ans vous 
avez vendu des héritages comme vous 
étant propres , ne sachant pas qu'ils vous 
étaient communs avec vos frères; quoi- 
qu'il ne soit intervenu dans cette vente 
aucun titre , et que vous n'ayez fourni 
spécialement aucune garantie, vous êtes 
obligé de dédommager l'acheteur , si les 
portions qui ne vous appartenaient pas 
ont été évincées. 



TITULUS LUI. 

"Rem aliénant gerentibus non inter- 
dici rerum suarum aliénations 



Impp. Severus et Antoniiuis AA. 
JPublicce. 



. ON est interdictum tutoribus vel cura- 
toribxis, etsi ex eo titulo judicati debitores 
sunt constituti , cum sua causa res suas 
alienare. Potuit ergo curator tuus fundum 
suum cum suo onere obligare fisco nostro, 
]Nam et privato potuisset. 



TITULUS LIV. 

De partis inter emptorem et vendi- 
torem compôsitis. 

1. Imp. Antoninus A. Diotimœ. 

Si ea lege praedium vendidisti , ut nisi 
intra certum tempus pretium fuisset ex- 
solutum , emptrix arrhas perderet, et do- 
minium ad te pertineret : fides contractus 
servanda est. 

2. Imp. Alexander A. Charisio. 

Si fundum parentes tui ea lege vendi- 
derunt , ut sive ipsi , sive heredes eorum 
emptori pretium quandocunque , vel intra 
certa tempora obtulissent , restitueretur , 
teque parât© satisfacere conditioni diclœ , 



TITRE LUI. 

De la liberté qu'ont ceux qui ad- 
ministrent les affaires a autrui 
d'aliéner leurs propres biens. 

i- Les empereurs Sévère et Antonin à 
Publica. 

Il n'est pas défendu aux tuteurs ni aux 
curateurs, quoiqu'ils aient déjà été cons- 
titués débiteurs par suite de leur admi- 
nistration , d'aliéner leurs biens , néan- 
moins avec les charges dont ils sont gre- 
vés. C'est pourquoi votre curateur a pu 
obliger avec la charge dont il était grevé , 
son fonds à notre fisc : ce qu'il aurait pu 
faire de même à l'égard d'un particulier. 

TITRE LIV. 

Des pactes convenus entre l'ache- 
teur et le vendeur. 

i . L 1 empereur Antonin à Diotima. 

Si vous avez vendu votre héritage sous 
la condition que le prix en serait payé 
dans un certain tems , faute de quoi l'a- 
cheteur perdrait ses arrhes, et le domaine 
de la chose vendue retournerait à vous, 
la foi de ce contrat doit être gardée. 
2. L? empereur Alexandre à Charisius . 
Si vos parens ayant vendu tin fonds 
sous cette condition , que l'acheteur le 
le restituerait lorsqu' eux-mêmes ou leurs 
héritiers lui en rembourseraient le prix , 
et qu'ils pourraient jouir indéfiniment de 



DES PACTES CONVENUS 

cette faculté, ou seulement jusqu'à une 
époque déterminée , vous êtes prêt de 
satisfaire à la condition ; si l'héritier de 
l'acheteur refuse de s'y soumettre, afin que 
la foi du contrat soit conservée , on vous 
donnera l'action prœscriptis verbis ou celle 
ex vendito , au moyen desquelles le pos- 
sesseur sera aussi obligé de vous tenir 
compte des fruits qu'il a recueillis de la 
chose , à compter de l'époque que le 
prix lui a été offert d'après les disposi- 
tions du pacte. 

3. Le même empereur au soldat Félix, 

Si celui qui a vendu un héritage sous 
la condition que si dans le tems déter- 
miné le restant du prix ne lui était pas 
payé , l'héritage lui retournerait , n'a pas 
donné la tradition précaire, il ne peut 
pas user de la revendication , mais seu- 
lement de l'action ex vendito. 

4. Le même emvereur à Julien. 

Si celui qui ayant vendu sa chose sous- 
la condition que faute de paiement au 
tems déterminé elle lui retournerait , a 
non revendiqué la chose, mais demandé 
les intérêts du prix , il ne peut plus se pré- 
valoir de la condition sous laquelle la- 
vente avait été faite. 

5. L'empereur Gordien à Longin. 

Si lors de la vente vous êtes convenu 
que celui à qui vous avez vendu votre 
tonds, faute de payer au tems indiqué , 
vous paierait les intérêts du prix , c'est 
avec fondement que vous croj^ez qu'en 
allant porter vos réclamations devant le 
président de la province, ce magistrat le 
forcera de vous en tenir compte. Mais 
si vous n'êtes pas convenu de cet objet 
dans le tems que le contrat a eu lieu , 
ayant commencé vos poursuites , vous 
pourrez demander seulement les intérêts 
courus depuis le moment où l'on a été 
en demeure de vous payer le prix, tant 
de votre propre débiteur que de celui qui 
a répondu pour lui. 

6. Les empereurs Carus , Carinus et - 
JSumérien à Rimulus. 
Exposant que vous avez transféré la 
propriété de votre fonds à un vil prix, 
en considération d'une certaine chose con- 
venue entre vous , cette convention ne 
peut tourner à votre préjudice : puisque 



ENTRE L'ACHETEUR , etc. ,5 r 
hères emptoris non paret , ut contractais 
fides servetur : actio pracscriptis verbis, 
vel ex vendito tibi dabitur , habita ratioue 
eorum quae post oblatam ex pacto quan- 
titatem , ex eo fundo ad adversarium per- 
veneruut. 



5. Idem A. Felici militi. 
Qui ea lege prœdium vendidit , ut nisï 
reliquum pretium intra certum tempus 
restitutum esset , ad se reverteretur : si 
non precariam possessionem tradidit : rei 
vindicationem non habet , sed actionem 
ex vendito. 

4. Idem A. Juliano. 
Commissoriae venditionis legem exer- 
cere non potest , qui post pnrstitutum 
pretii solvendidiem, non v indicationem rei 
eligere , sed usurarum pretii petitioneni 
sequi maluit. 



5. Imp. Gordianus A. Longino. 
Initio venditionis si pactus es , ut is cui 
vendidisti possessionem , pretii tardiùs ex- 
soluti tibi usuras pensitaret : non iinmerità 
existimas etiam eas tibi , adito pracsido 
provinciae , ab emptore prscstari debere. 
Nam si initio contractus non es pactus : si 
cœperis experiri , deberi ex mora dunta- 
xat usuras, tam ab ipso dcbitore, quàm ab 
eo qui in omnem causam empti suam ii~ 
dem adstrinxit, de jure postulabis. 



G. Imppp. Carus , Carinus et Numcna- 
nus AAA. Rimulo. 
Cùm te fundum tuum certœ rei contera- 
platione inter vos habita , exiguo prt tio 
in aliura transtulisse commémores, poterit 
tibi ea res non esse fraudi .• -quando non 
impleta promissi fide , dominii tui jus in 
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suam causam reverti conveniat. Et ideô 
aditus competens judex , fundnm , cujus 
iuentionem facis , restitui tibi cum fructi- 
bus suis sine ulla ludificatione sua aucto- 
ritate perficiet : praecipuè cùm et adversa 
pars receptis nurarais suis , nullani passa 
videri possit injuriarn. 

7. Impp. Diocîetianus et Maximianus 
AA. Jttusœo. 
Si à te comparavit is , cujus merainisti , 
et convenit , ut si intra certum tenipus so- 
luta fuerit data quantitas, sit res inempta : 
remitti hanc conventionem rescripto nos- 
tro non jure petis. Sed si se subtrahat , ut 
jure dominii eandem rem retineat : denun- 
tiationis , et obsignationis , depositionis- 
que remedio contra fraudera potes juri tuo 
consulere. 



8. Iidem AA. et CC. Auxanoni. 
Tempore contractas inter emptorem et 
venditorem habitam conventionem inte- 
gram servari, si ab ea posteriore pacto non 
recedatur , certum est. 

g. Imp. Justinianus A. Joanni prœfecto 
prœtorio . 

Si quis paciscatur in venditionis yel 
alienationis contractu , ut novo domino 
nullo modo liceat in loco vendito , vel alio 
modo sibi concesso , monumentum ex- 
truere , yel alio modo humano juri eum 
eximere : sancimus , licèt hoc apud veteres 
dubitabatur , taie pactum ex nostra lege 
esse fbvendum , et immutilatum perma- 
nere. Forsitan enim multum ejus intere- 
rat , nec ei vicinus , non solùm quem nol- 
let , aggregaretur , sed etiam pro quo spe- 
cialiter interdictum est. Cùm etenim ven- 
ditor , vel alius alienator non alia lege jus 
suum transferre passus est , nisi tali fretus 
conventione : quomodô ferendum est, ali- 
quam captionem ex varia pati eum inter- 
prétations 't 

TITULUS 
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la foi p omise n'ayant pas été gardée, 
la propriété doit vous retourner. C'est 
pourquoi ayant été trouvé le juge com- 
pétent , il ordo. nera que le fonds dont 
vous faites mention vous soit restitué 
sans retard avec ses fruits ; sur-tout si 
ayant restitué à votre adversaire le prix 
que vous en aviez reçu , il ne peut porter 
aucune plainte. 

7. Les emper. Diocîétien et Jtfaximien à 

jyiuséus. 

Si celui dont vous parlez a acheté quel- 
que chose de vous , sous la condition 
que si dans un tems déterminé vous lui 
rendiez le prix qu'il en a donné la vente 
serait nulle , vous n'êtes pas fondé en 
droit à demander que par un prescrit 
vous soyez dispensé de vous soumettre à 
cette convention. Mais si votre acheteur 
refuse de s'y soumettre , en retenant sur 
la chose vendue conditionnellement le 
droit de propriété , vous pouvez aider 
votre droit par les offres , le dépôt et 
la consignation du prix , au moyen duquel 
il est tenu de vous restituer la propriété 
de la chose. 

8. Les mêmes emp. et Césars à Auxanon. 
Il est certain que l'on doit observer en 

entier la convention conclue dans le tems 
du contrat , entre l'acheteur et le ven- 
deur, si d'ailleurs on n'y a pas dérogé 
par un pacte postérieur. 
Q. L' empereur Justinien à Jean, préfet 
du prétoire. 
Si l'on est convenu dans le contrat de 
vente ou d'aliénation , qu'il ne serait per- 
mis en aucune manière au nouveau maitre 
d'élever dans le fonds vendu ou cédé à 
tout autre titre , un tombeau, ou de l'ex- 
clure, de quelque manière que ce soit , 
du nombre des biens désignés par la qua- 
lification de profanes ; nous ordonnons, 
quoiqu'il se soit élevé des doutes à ce 
sujet chez les anciens, qu'un tel pacte soit, 
d'après la présente loi , observé et exé- 
cuté dans toute son intégrité : car s'il 
importe beaucoup au contractant de n'a- 
voir pas pour voisin celui dont il refuse le 
voisinage , à plus forte raison de n'être 
pas dans un voisinage qui, le pouvant , il 
a prohibé. D'ailleurs le vendeur ou le cé- 
dant à tout autre titre, n'a cédé son droit 
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qu'à cette condition. D'ailleurs peut-on 
souffrir qu'il éprouve du dommage par 
l'effet d'une autre interprétation du pacte ? 



TITRE L V. 

De l'esclave qui est vendu pour être 
expatrié, 

1. Les empereurs Sévère et Antonin à 

Pétronia. 

XjES esclaves qui ont été vendus sous 
la condition qu'ils seraient expatriés, et 
que faute de quoi ils seraient confisqués, 
peuvent recevoir la liberté de l'acheteur 
ou de celui qui a succédé à sa place , 
avant toutefois que le tems déterminé 
dans la convention pour l'expatriation 
soit écoulé. Mais si l'affranchissement 
ayant eu lieu après l'écoulement du terme 
défini, et les affranchis habitent des pays 
dont les contractais ont voulu les chas- 
ser , ils seront revendiqués par le fisc , 
et d'après la même condition , réduits en 
une servitude perpétuelle. Il n'est pas 
défendu de les confisquer avant l'affran- 
chissement, si le maître est en demeure 
de satisfaire à la condition. 

2. Les mêmes empereurs à Nédiénus. 
Si vous avez stipulé que vous auriez 

le droit de saisie sur l'esclave , vous 
pouvez user de votre droit. Si vous ne 
vous vous êtes pas réservé ce droit , mais 
avez stipulé une peine , l'esclave sera 
confisqué par le fisc , et vous vous aurez 
l'action ex stipulatu. Cependant dans tous 
les cas , on doit préalablement examiner si 
l'esclave est venu dans le lieu interdit avec 
le consentement de son maître. 

3. L' empereur Alexandre à Nonius. 
L'esclave qui , ayant été vendue pour 

être expatriée , ne l'apas été , mais habitant 
la même ville où elle a été achetée , l'ache- 
teur l'a affranchie, elle n'a pu l'être en con- 
travention de la vente : c'est pourquoi si 
vous allez trouver mon procureur, il fera 
son devoir. 

4- Le même empereur à Papias. 
Je suis indigné de ce que vous affir- 
mez avoir été vendu par des esclaves dont 
vous étiez le maître , sous la condition 
Tome II. 



TÏTULUS LV. 

Si servus exportandus veneat, 

1 . Impp. Severus et Antoninus AA* 
Petroniœ. 

IjEGE venditionis exportata mancipia 
sûb denuntiatione manus injiciendae , li- 
bertatem ab emptore , vel qui successit iu 
locum ejus, antequam fades rurapatur, ao- 
cipere possunt. Quae tamen à fisco post 
manumissionem vindicantur , et in perpe- 
tuam servitutem eadem lege veniunt, cùiu 
in iis civitatibus conversantur , quas con- 
trahentes exceperunt. Ante manumissio- 
nem verô injiciendae manus facultas nom 
denegatur. 



2. lidem AA. Ncdien&. 
Si ut manus injectionem haberes , ca- 
visti tibi : jure tuo uti potes. Quôd si hoc 
omisisti , et pœnam stipulatus es : homo 
quidem fisco commissus est , tu verô nac- 
tus es ex stipulatu actionem. In omnibus 
tamen quaeritur , an domini voiuntate ia 
locum prohibitum venerit. 



3. Imp. Alexander A. Nonio. 
Ancilla quse exportanda vernit , nec ex- 
portata est , sed ab emptore in eadem ci- 
vilate moralité empta et manumissa est : 
ad\ ersus legem venditionis libéra fieri non 
potuit. Et ideô aditus à te procurator 
meus , partibus suis fungetur. 

4. Idem A. Papiœ. 
Moveor, quôd te à servis tuis dominum 
eorum veniisse adfirmas sub ea lege , ne 
in patria moreris ; et ab eo , cui te emplor 

20 
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prior vendiderat , nianumissum esse dicis. 
Quare competens judex adversus eum 
quem prœsentem esse dicis , cognitionem 
suam preebebit : et si veritas accusationi 
aderit , execrabile delictum in exemplum 
capitali pœna vindicabit. Sed quoadusque 
probaveris quae intendis , status tuus esse 
is videtur , qui in te post manuinissionem 
deprehenditur. 



5. Idem A. Seraphiano. 
Qui exportandus à domino de civitate 
sua venit , nec in urbe Roma morari dé- 
bet. Qui autem de provincia certa , nec 
in Italia. Si itaque contra legera constitu- 
tara factura probare potes : utere jure quod 
proptereà tibi competit. 



TITULUS LVI. 

Si mancipium ita venierit, ne pros- 
tituatur. 



t. Imp. Alexander A. Socrati. 

Ï^R^FECTUS urbi amicus noster , ea 
qua? ita veniit , ut si prostitutafuisset , abdu- 
cendi potestas esset , ei cui secundùm cons- 
titutionem divi Hadriani id competit, ab- 
ducendi impertiet facultatera. Quôd si eum 
patient iam accommodasse contra legem 
quam ipse dixerat , ut in turpi quœstu 
mulier haberetur animadverterit : liber- 
tate compétente secundùm interpretatio- 
uem ejusdem principis , perduci eam ad 
pratorem , cujus de liberali causa juris- 
diclio est , ut ibi lis ordinetur , jubebit. 
Nec enim ténor legis , quam semel com- 
prehendît , intermittitur, quôd dominium 
per plures emptorum personas ad primum, 
qui proslituit, sine lege simili pervertit. 



V, TITRE LVI. 

que vous seriez expatrié ; vous ajoutez 
que vous avez été affranchi par celui à 
qui votre premier acheteur vous avait 
vendu. Le juge compétent exercera ses 
fonctions contre celui que vous dites être 
présent ; et s'il trouve que l'accusation soit 
conforme à la vérité , il punira, pour 
l'exemple , un délit si exécrable par la 
peine de mort. Mais tant que vous serez 
à faire les preuves de l'accusation que 
vous intentez, vous serez considéré comme 
atTranchi. 

5. Le même empereur à Sèraphianus. 
Celui qui a été vendu par son maître, 
à condition qu'il serait déporté de la ville 
qu'il habite, ne peut demeurer dans la 
ville de Rome. Si la condition porte qu'il 
sera déporté hors d'une province , il 
pourra habiter l'Italie. C'est pourquoi, 
si vous prouvez qu'il ait été fait quel- 
que chose de contraire à la condition 
convenue , vous pourrez jouir du droit 
qui , à cause de cela , vous compète. 

TITRE LVI. 

De V esclave qui a été vendu sous 
la condition qu'il ne serait pas 
prostitué, 

i . & empereur Alexandre à Socrate. 

.Al l'égard de l'esclave qui a été vendue 
sous la condition que si on la prostituait, J 
le vendeur aurait le droit de la saisir pour 
son compte, le préfet de la ville, notre 
ami , accordera la faculté de la saisir à 
celui que ce droit compète d'après la 
constitution de l'empereur Adrien. Si ce 
magistrat se convainc que le vendeur, 
contre la condition qu'il a dictée lui-même, 
souffre que cette esclave fasse un com- 
merce honteux de son corps , la liberté 
dans ce cas lui étant accordée d'après la 
constitution du même empereur , il or- 
donnera qu'elle soit amenée devant le 
préteur qui a le droit de connaître des 
causes de liberté , et que là l'on instruise 
le procès. La condition qui a été une fois 
mise à la vente ne reçoit aucune atteinte 
de ce que le domaine de l'esclave peut 
passer successivement à plusieurs maîtres 5 
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elle a toujours l'effet de faire retourner, 
en cas de prostitution, la proprié Lé au 
maître qui le premier l'a apposée à la 
vente. 

5 . Le même empereur à Sévérus , préfet du 
prétoire. 

Il faut que la femme que vous alléguez 
avoir été vendue sous la condition qu'elle 
ne serait pas prostituée, et qu'en cas 
qu'on la prostituât elle serait libre , soit, 
à la requête du ministère public, amenée 
pardevant le tribunal du préfet de la ville. 
S'il s'élève des difficultés sur le pacte 
( en vertu duquel cependant s'il est re- 
connu véritable la liberté appartient à 
la femme), que la cause soit poursuivie 
pardevant le juge compétent. Cette con- 
dition , quoiqu'elle ne soit pas insérée 
dans l'acte de vente, est valable, s'il en 
conste par une lettre familière , ou même 
sans écrit s'il est prouvé qu'elle ait été 
faite. 

5. JLe même empereur à Aurélius. 
Il faut que la femme esclave qui a été 
vendue sous la condition qu'elle ne fe- 
rait pas un commerce honteux de son 
corps, afin d'éviter qu'il ne 6oit porté 
aucune atteinte à la condition , ne se 
prostitue pas dans un cabaret sous pré- 
texte de servir. 

TITRE LVII. 

De V esclave qui a été aliéné sous la 
condition qu'il serait affranchi 
ou sous celle qu'il ne le serait pas. 

i . L 'empereur Alexandre à Patricensus. 

Si Patroclus, après vous avoir cédé à 
Hermia pour cause de donation, sous la 
condition que si vous serviez quinze an- 
nées continues , elle vous donnerait la 
liberté, et que vous seriez fait, après l'é- 
coulement de cet espace de tems , citoyen 
romain ; si , dis-je , Patroclus n'a pas ma- 
nifesté depuis une volonté contraire , ou 
s'il est mort, vous êtes parvenu à la 
liberté , puisqu'il a été ordonné que la 
condition de l'affranchissement pouvait 
non-seulement être appliquée aux esclaves 
vendus, mais encore à ceux qui sont l'ob- 



A ÉTÉ ALIÉNÉ, etc. 



a. Idem A. Severo prœjeclo prcctorio. 

Mulierem quam ita venisse allegas , ne 
prostitueretur : aut si prostituta fuerit li- 
béra esset : pe'r officium militare exhiberî 
apud tribunal oportet : ut si controversia 
referatur de pacto ( quo tamen si verum 
est , libertas mulieri existente conditione 
competit) agatur causa apud eum cujus 
de ea re notio est. H<ee autem lex , et nisi 
tabulis venditionis inserta non sit , quam- 
vis epistoia vel sine scriptis facta oslendi- 
tur , valet. 



3. Idem A. Aurelio. 
Eam quse ita venit , ne corpore quaes- 
tum faceret , nec in caupona sub specie 
ministrandi prostitui ( ne fraus legi dictas 
fiât) oportet. 



TITULUS LVII. 

Si mancipium ita fuerit alienatum 9 
ut manumittatur , vel contrà, 

l. Imp. Alexander A. Patriccnsi. 

Si Patroclus posteà quam te Hermiae do- 
nationis causa dédit lege didta , ut si tpiin- 
decim annis continuis servisses , ad liber- 
tatem perducereris , ita ut civis Romanus 
esses tempore peracto : si modo Patroclus 
non contrariaé voluntatis fuerat ; aut eliam 
si jam decesserat , ad libertatem perve- 
nisti : quoniam placuit non solùm ad ven- 
ditos , sed etiain ad donatos. eam legem , 
ut manumitterentur , pertinere. Nec te 
potuit , semel translato dominio in Her- 
miam , posteà alii Patroclus vendere : et 
îdeù non de praestanda tibi liberlate , quara. 
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ex constitutione jam fueras adeptus , liti- 
gare debuisti : sed libertatem quam obti- 
imcras , defendere. 



2. Idem A. Eutychiano liber to. 

Si ea lege Chrestes servum suum , sed 
naturalem filiurn , venundedit , ut emptor 
eum manurnitteret : quamvis non est ma- 
numissus , ex constitutione divorum Marci 
et Commodi ad Aufidium Victorinurn, li- 
ber est. 

o. Idem A. Fulginio. 
Si Justa Saturniuo puellara nomine 
Firmam agentem tune annos septem hac 
lege vendiderit , ut cùm haberet annos vi- 
gintiquinque , libéra esset : quamvis fae- 
tum ab emptore pra?standae libertatis pacto 
non sit insertum , sed ut libéra esset , ex- 
pressum : tamen constitutioni divorum 
Marci et Commodi in semestribus scriptee 
locus est : ideôque impleto vicesimoquinto 
anno Firma libéra facta est : nec obest ei , 
quôd vicesimoseptimo anno manumissa 
est , quoe jam ex constitutione libéra erat. 
Et is quem post vicesimumquîntum annum 
ex te conceptuin enixa est , ingenuus est. 



4> Imp. Gordiahus A. Jocundœ. 
Si is qui pretium pro te acceperat , ut 
statuto tempore te libertate donaret , mo- 
ram repromissae libertati praestitit : ex eo 
tempore te liberam esse effectam manifes- 
tum est , ex quo cùm posset dari libertas , 
non est proestiia: et ideô ex te natos, inge- 
nuos videri procreatos, non incertue opi- 
nionis est. 

5. Idem A. Martino. 
Ea quidem mancipia , quorum venditio 
«ani legein accepit ? ne ad libertatem per- 
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jet d'une donation. Patroclus lui-même 
ayant transféré une fois la propriété de 
votre personne à Hermia , n'aurait pu 
vous vendre à un autre. C'est pourquoi 
vous ne devez pas plaider à l'effet qu'on 
vous accorde la liberté dont , d'après la 
loi , vous êtes déjà muni, mais seulement 
pour défendre cette liberté que vous avez 
obtenue. 

3. Le même empereur à V affranchi Eu- 
tichien. 

Si Chrestès a vendu son esclave, qui est 
aussi son fils naturel, sous la condition que 
l'acheteur l'affranchirait ; quoiqu'il n'ait 
pas été affranchi, d'après la constitution 
des empereurs Marcuset Commode, il est 
libre de droit. 

3. Le même empereur à Fulginius. 

Si Justa a vendu à Saturninus une 
fille esclave appelée Firma , et âgée alors 
de sept ans , sous la condition que lors- 
qu'elle aurait atteint l'âge de vingt-cinq 
ans elle serait libre ; quoique le pacte porte 
seulement qu'elle serait libre , et non que 
l'acheteur serait obligé de l'affranchir, il 
y a lieu cependant , dans ce cas , à ap- 
plication de la constitution des empereurs 
Marcus et Commode , insérée dans le 
recueil qui porte pour titre les sémestres. 
C'est pourquoi Firma a été libre dès 
l'instant qu'elle a eu atteint l'âge de vingt- 
cinq ans. On ne peut pas lui opposer 
qu'elle a été affranchie à l'âge de vingt- 
sept ans , parce que , d'après la constitu- 
tion que nous venons de citer , elle était 
déjà libre. En conséquence l'enfant qui 
est né de vous et d'elle , et qui a été 
conçu après la vingt-cinquième année de 
sa mère, est ingénu. 
4. L'empereur Gordien à Jocunda. 

Si celui qui , ayant reçu un prix sons 
la condition que dans un tems déterminé il 
vous donnerait la liberté , est en retard de 
remplir sa promesse ; il est manifeste que 
vous êtes libre depuis le moment où vous 
auriez dù être affranchie : c'est pourquoi 
il n'est pas moins certain que vos enfans 
sont ingénus. 

5. Le même empereur à JMartinus. 

Les esclaves qui ont été vendus sous 
la condition qu'ils ne seraient point af- 
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franchis , ne peuvent obtenir la liberté , 
quand même, contre la condition, leur 
affranchissement aurait lieu. Celui qui a 
acheté sous une telle condition ne peut 
la changer par son fait, parce qu'elle est 
inhérente à la personne. Cependant s'il a 
été stipulé une peine pour le cas où la 
condition ne serait pas observée , elle ne 
peut être exigée. C'est par cette raison que 
celui qui vous a vendu un esclave sous 
cette condition ne pourra vous appeler 
devant le procureur du fisc. D'ailleurs le 
fisc ne peut s'immiscer dans les contrats 
des particuliers , et les lettres qui vous 
ont été adressées ne prouvent point que 
vous ayez contrevenu à la condition , puis- 
que vous n'avez pas fait l'affranchissement 
vous-même. 

6. Les empereurs Dioclétien et JMaximicriy 
et les Césars, à Rujina. 
Si vous avez vendu une jeune fille es- 
clave sous la condition qu'elle serait af- 
franchie , et qu'en cas que l'acheteur ne 
remplit point la condition , il serait obligé 
de donner cent pièces d'or ; quoique la 
foi du contrat ne soit pas observée, il est 
constant néanmoins que l'esclave a obtenu 
la liberté. C'est pourquoi on ne peut pas 
demander légitimement la peine stipulée, 
sous le prétexte de non observation de 
la foi du contrat, puisqu'il a été décidé 
avec plus de raison que la condition , pour 
se remplir, n'avait pas besoin de l'affran- 
chissement formel. 

TITRE LVIII. 

Des Actions éctilitiennes. 

7. Jj empereur Antonin à Décensius. 

Si quelqu'un vous ayant vendu non de 
bonne foi , mais en faisant usage de fraude, 
un esclave fugitif ou grevé de quelqu'autre 
vice, sans vous en prévenir, cet esclave 
vous a abandonné par la fuite ; le juge 
compétent, tomme il a déjà été disposé , 
ordonnera que le vendeur soit tenu non- 
seulement de rendre le prix , mais encore 
de réparer les dommages que l'acheteur 
peut avoir éprouvés à cette occasion. 
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ducantur , etiam si manumittantur , nan- 
cisci libertatem non possunt. Neque euim 
conditio, qu;e personne ejus cohapsit , im- 
mutari facto ejus qui ea lege comparavit, 
potest. Nec tamen pœnx' exactio (si qua 
addita est) conditioni non servat-c , justam 
exigendi tribuit causam. Qua igitur ra- 
tione te poterit revocare ad oSjcium pro- 
curatoris , qui eam legem venditioni dédit , 
perspici non potest : cùm nec in privato- 
rum contractibus fiscus se interpone-re de- 
beat , et littéral ad te miss:e personae fac- 
tum , si non ipse mamimiseris , non conti- 
néant. 



6. Impp. Diocletianus et Maximianus 
A A et CC. Rufmœ. 
Si puellam ea lege vendidisti , ut manu- 
mitteretur : et si manumissa non esset, cen- 
tum aurei praestarentur : non servata fide , 
nihilominùs eam raptam ex vestigio servi- 
tutis ad libertatem , quœ pnestari potuit , 
constitit : nec pecunia , quasi rupta fide 
suscepta, rectè petetur: cùm, non mutata 
veuditoris volunlate , conditionis potesta- 
tem post manuraittentis factum repraesen- 
tari , optima ratione plaçuit. 



TITULUS LVIII. 

De aedilitiis Actionibus . 

I. Imp. Antoninus A. Deeensio. 

Si non simpliciter, sed consilio fraudis 
servum tibi nescienti fugitiv uni , vil alio 
modo vitiosum, quis vendidit , isque idem 
fugitivus abest : non solùm in pretium servi 
venditorem conveniri , sed etiam damnum 
quod per eum tibi accidit , competens ju- 
dex (ut jam pridem placuil) prastari ju- 
bebit. 
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2. Imp. Gordianus A. Penthilio. 
Cùm proponas servuni , qnem pridem 
coraparasti , post anni tempus fugisse : qua 
ratione eo nomine cum venditore ejusdem 
congredi quseras , non possum anirnadver- 
tere. Etenim redhibitoriâm actionem sex 
menshun temporibus , vel quanto rainoris 
anno concludi , manifesti juris est. 



3. Impp. Diocletia?uis et Maximianus 
AA. JSlutiano. 
Si apud priorem dominum fugisse man- 
cipiuni non doceatur : fuga post venditio- 
nem interveniens , ad damnum cmptoris 
pertinet. Sin autem venditor non vitiosum 
etiam in posterum fieri servum temerè 
promiserit : quamvis hoc impossibile esse 
videatur, tamen secundùm fidem antécé- 
dents vel incontinenli secuti pacti expe- 
riri posse , non ambigitur. Posteriores 
enim casus , non venditoris , sed emptoris 
periculum expectant- Verùm cùm servum 
quem comparaveras , ad eum qui distraxe- 
rat , rediisse contendis : competens judex 
perspectis omnibus , pro repertae rei qua- 
îitate proferre curabit sententiam. 



4. Iidem AA. Falso. 
Si prsedium quis sub ea lege compara- 
vit , ut si displicuerit , memptum sit : id , 
utpote sub conditione venditum , resolvi , 
et redhibitoriâm actionem adversus ven- 
ditorem competere , palàm est. Idem ob- 
servatur et si pestibilis fundus , id est , 
pestibiles herbas , vel letbiferas habens , 
ignorante emptore , distractus sit. Nam 
et in hoc etiam casu per eandem actionem 
eum quoque redhibendum esse constat. 



5. Imppp. Grat ianus , Valenlinus et 
TJieodosus AAA. Nephridio. 
Habito semel bonœ fidei coutractu , 
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a. & empereur Gordien à Penthilius. 

Vous exposez que l'esclave que vous 
aviez acheté il y a long- teins s'est enfui 
depuis une année , je ne puis vous per- 
mettre, à cause de ce trop long espace 
de teins que vous avez laissé écouler sans 
faire des réclamations d'attaquer votre 
vendeur au sujet de cette fuite. Car il 
est de droit certain que l'action redhibi- 
toire ne peut s'étendre au-delà de six 
mois , et celle quanto minoris au-delà 
d'une année. 

5. Les emper. Dioclétien et Maximien 
à Mutien. 
La fuite de l'esclave arrivée après la 
vente est à la charge de l'acheteur , si 
toutefois il n'est pas prouvé que l'esclave 
se soit enfui chez son ancien maître. Mais 
si le vendeur a garanti témérairement, non- 
s ulement que l'eselave n'avait aucun vice 
redhibitoire , mais qu'il n'en aurait ja- 
mais ; quoique cela paraisse impossible, 
cependant il n'est aucun doute qu'il ne 
puisse être attaqué en vertu du pacte qui 
a précédé ou suivi immédiatement la 
vente. Car ordinairement les périls pos- 
térieurs à la vente ne sont point à la 
charge du vendeur , mais de l'acheteur. 
Mais disant que l'esclave que vous avez 
acheté est retourné chez celui qui vous 
l'avait vendu, le juge compétent, après 
avoir considéré toutes choses , rendra 
une sentence telle que l'exigera la qualité 
du fait. 

4. Les même?, empereurs à Fahus. 

Il est manifeste que celui qui a acheté 
héritage sous la condition que s'il déplai- 
sait à l'acheteur, il serait considéré comme 
invendu et le contrat résilié comme ayant 
été vendu sous condition, peut attaquer 
son vendeur par l'action redhibitoire. 
Les mêmes dispositions doivent être ob- 
servées dans le cas de la vente d'un fonds 
pestilentiel , c'est-à-dire qui produit des 
herbes pernicieuses et vénimeuses , de 
quoi l'acheteur n'a pas été instruit ; car 
il est constant que dans ce cas aussi il 
peut intenter à son vendeur l'action red- 
hibitoire, 

5. Les empereurs Gratien , Valentinien 
et Théodose , à Néphridius. 
Quoique le contrat de bonne foi ait 
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été conclu, que l'esclave qui enfuit l'objet 
ait été livré et enfui ; quoique le prix 
ait été payé, on doit cependant accor- 
der à l'acheteur la faculté de répéter 
le prix, si toutefois il peut représenter 
l'esclave qu'il dit être fugitif. Ces dispo- 
sitions , d'après les lois, doivent être non- 
seulement observées à l'égard des esclaves 
nés parmi les barbares, mais aussi à l'égard 
de ceux qui sont nés dans nos provinces. 

Fait à Constantinople , le 3 des cal. 
de juillet, sous le neuv. cons. d'Hono- 
rius, et le premier d'Evodius. 

TITRE LIX. 

Des monopoles , des réunions illi- 
cites des nègocians , des artifices 
des entrepreneurs de travaux 
et de bains , et des conventions 
illicites, 

I . JJ empereur Zenon à Constantin , pré- 
Jet du prétoire. 

j^OUS ordonnons que personne ne soit 
assez téméraire pour exercer le mono- 
pole des objets destinés à l'habillement , 
des poissons ou de toute autre chose ser- 
vant à la nourriture ou à tout autre 
usage, quelle que soit sa nature, soit qu'il 
prenne sur lui d'exercer le monopole , 
soit qu'il se prévale d'un rescrit déjà 
rendu ou à rendre , d'une pragmatique 
sanction ou d'une aunotation de notre 
majesté ; et qu'on ne convienne dans 
des assemblées tenues illicitement, que les 
diverses marchandises ne pourront être 
vendues à un plus bas prix que celui 
qui a été fixé dans ces assemblées; que 
les maçons , les entrepreneurs de travaux, 
tous ceux qui exercent les autres profes- 
sions, et les entrepreneurs de bains, ne 
conviennent par des actes faits entr'eux 
que l'ouvrage qui auraété une fois proposé 
à l'un d'entr'eux ne pourra être fait par 
un autre , ou qu'un autre empêchera celui 
qui a été chargé d'un ouvrage de le faire. 
Nous donnons pleine liberté à chacun d'a- 
chever sans crainte l'ouvrage commence 
et abandonné par un autre , ainsi que de 
dénoncer, sansrien redouter ni être obiïgé 
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mancipioque suscepto , et pretio soluto , 
ita demùm repetendi pretii potestas est ei 
qui mancipium comparavit , largienda : 
si îllud quod dixerit fugitivum , poterit 
exhibere. Hoc enim non solùm in barba* 
ris , sed etiam provincialibus servis jure 
pranscriptum est. 

Datum 3 calend. julii Constantinopoli, 
Honorio IX. et Evodio V. G. Coss. 
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JDe monopoliis , et conventu nego- 
tiatorum illicito , vel artijicio er- 
golaborum , necnon balneatorum 
prohibitis , et pactionibus illi- 
citis. 

i. Inïp. Zeno A. Constantino prcp/ecto 
prcçtorio. 

J UBEMUS , ne quis cujuscunque vestis , 
vel piscis, vel pectinum fortè , aut echini , 
vel cujuslibet alterius ad victum , vel ad 
quemcunque usum pertinents speciei , vil 
cujuslibet materiae , pro sua auctoritate , 
vel sacro jam elicito , aut in posterum eli- 
ciendo rescripto , aut pragmatica sanc- 
tione , vel saGra nostne pietatis adnota- 
tione, monopolium audeat exercere : neve 
quis illicitis habilis conventionibus conju* 
ret, aut paciscatur, ut species diversoruni 
corporumnegotialionis ,non minorisquàm 
inter se statuerint , venundentur. iEdifi- 
ciorum quoque artifices , vel ergolabi , alio- 
runique diversorum operum professores , 
et balneatores , penitus arceantur pacla 
inter se componere , ut ne quis , quod al- 
teri commissum sit , opus impleat , aut in- 
junctam alteri sollicitudinem aller interci- 
piat : data licentia unicuique ab altero in- 
choatum et derelictum opus , per alterum 
sine aliquo timoré dispenclii implere , ora- 
niaque hujusmodi facinora denuntiandi 
sine ulla formidine , et sine judiciariia 
sumptibus. Si quis autem monopolium au- 
sus fuerit exercere , bonis propriis expo- 
liatus , perpetuitate damnetur exilii. Ca3- 
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terarum prœ.tereà professionum primates , 
si in pogterùlti aut super taxandis reruni 
pretiis , aut super quibuslibet illicitis pla- 
citis, ausi fuerint convenientes hujusmodi 
sese pactis constringere : quadraginta li- 
]>rarum auri solutioue percelli decerni- 
mus : officio tuaa sedis quinquaginta libra- 
rum auri eondemnatione multando , si in 
prohibitis monopoliis et interdictis corpo- 
rum pactionibus commissas forte (si hoc 
evenerit) saluberrimse nostrse dispositio- 
ns condemnationes, venalitate interdum , 
aut dissimulatione , vel quolibel vitro mi- 
nus fuerit executum. 



TITU1 U S L X. 

De nundinis et mercatibus. 

i. Impp. Valais et Valentinus AA. ad 
Vrobum praif'eclum prœtorium. 

U I exercendorum mercatuum aut 
nundinarum licentiam , vel veterum in- 
dulto , vel nostra auctoritate meruerunt : 
ita beneficio rescripli potiantur , ut nul- 
lum in mercatibus atque nundinis ex ne- 
gotiatorum mercibus conveniant , vel in 
venalitiis , aut locorum leinporali quaestu 
et commodo privata exactione sectentur, 
vel sub pra?textu privati debiti aliquam 
ibidem concurrentibus molestiam possint 
inferre. 



TITULUS L X I. 
De vectigalibus et commissis. 



t. Impp. Severus et Antoninus A A. 
f^ictorino. 

Si jure manumissus es ante quœstîonem 
commissi motam : statum tuum vectigalis 
Domine convelli non est œquum. 

2. 
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de faire des dépenses judiciaires , tous 
les crimes de cette sorte. Nous ordonnons 
en conséquence que celui qui aura osé 
exercer un monopole , soit exproprié de 
tous ses biens et condamné à un exil 
perpétuel. Et à l'égard des principaux 
des autres professions, s'ils osent à l'a- 
venir fixer un prix à leurs marchandises 
et s'astreindre par des pactes à ne pas 
les céder à un prix au-dessous, qu'ils 
soient condamnés à quarante livres d'or. 
Nous ordonnons enfin que votre tribunal 
soit condamné à cinquante livres d'or , 
s'il arrive que par l'avarice, la dissimu- 
lation ou quelqu' autre vice , les disposi- 
tions de notre salutaire constitution sur 
la prohibition des monopoles et les pactes 
entre les divers corps des marchands , ne 
soient prs exécutées. 

TITRE L X. 

Des foires et marchés. 

i . Les empereurs Valens et V alentinien 
à Probus 7 préfet du prétoire. 

(^)ue ceux à qui il a été permis de 
tenir des foires ou des marchés par un 
privilège de nos prédécesseurs ou de nos 
majestés , ne puissent, dans les foires et 
marchés , être assignés à l'effet de céder 
leurs marchandises ou leurs esclaves , ou 
poursuivis à l'effet de payer un certain prix 
des places qu'ils occupent momentané- 
ment ; et enfin que personne ne puisse, 
lorsqu'ils sont dans des lieux de cette 
sorte, leur causer aucune inquiétude sous 
le prétexte d'une dette privée. 

TITRE LXI. 

Des droits sur les marchandises 3 et 
des contrebandes. 

i. Les empereurs Sévère et sintonin à 
p^ictorinus. 

Si vous avez été légalement affranchi 
avant que la question de contrebande fût 
élevée, on ne peut pas vous enlever votre 
état sous le prétexte de contrebande. 



» 
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2. Les mêmes empereurs à Linuus. 

On ne peut rechercher le crime de 
contrebande commis il y a cinq ans , et 
sur lequel il n'y a pas eu dans cet inter- 
valle de contestation en cause. On ne 
peut non plus demander le prix de la 
chose qui ayant été l'objet d'une contre- 
bande n'existe plus, mais qui n'a pas été 
supprimée par le dol du possesseur. 
3. Les mêmes emper. au soldat Lngénuus. 

Nous avons accordé à tous nos soldats 
la faveur de n'être point tenus de la peine 
de la contrebande pour n'avoir pas fait 
leur déclaration. C'est pourquoi , bannis- 
sant toutes craintes, s'il conste que vous 
deviez quelques droits, payez-les. 

4. L' 'empereur Constantin à Ritfus. 

Il faut que la ferme des droits sur les 
marchandises soit accordée à celui qui en 
a offert le plus haut prix ; que le bail 
ne «oit pas d'une durée moindre de trois 
ans, et qu'il n'y ait en aucune manière, 
aucune interruption dans l'exaction des 
droits. Le bail étant expire , on doit 
mettre de nouveau la ferme à l'enchère , 
faire un nouveau bail et adjuger la ferme 
de la même manière que ci-dessus. 

Fait le 10 des calend. de juillet, sous 
le deuxième cons. du César Crispus et de 
Constantin. .5a 1.. 

5. Les mêmes empereurs à JLénandre. 
Que les receveurs des droits n'exigent 

rien des provinciaux pour les choses des- 
tinées à leur propre usage ou au fisc , 
ou pour servir à la culture des terres. 
Mais nous soumettons aux droits toutes 
les autres choses qui ne sont pas com- 
prises dans l'exception ci-dessus et qui 
sont apportées pour cause de commerce. 
IVous prononçons la peine de mort contre 
les receveurs , les commis et les autres 
employés qui seront convaincus d'avoir 
par avarice tenté quelque chose contre 
ces dispositions. 

6. Les empereurs Valens et Valentinien 
à Florent inus , comte des largesses im- 
périales. 

A l'égard des charges publiques , toutes 
les choses et toutes les personnes privées 
doivent être considérées comme étant 
d'une même condition. Nous parlons ainsi, 
parce que quelques particuliers se pré- 
Tome II. 
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z. 'Iidem AA. Linuo. 
Neque commissum , quod aute quin- 
quennium factum dicitur , si lite res anti- 
cipata non est , vindicari potest : nequo 
pro re quae in commissi causam cecidit , si 
ipsa non existât , nec dolo supprimatur , 
pretium poti potest. 

3. Iïdem AA. Ingenuo militi. 
Omnibus militibus nostris prospeximus, 
ne ob omissas professiones pœna commissi 
tenerentur. Proinde deposito hoc metu, 
si qua portoria debere te apparuerit , ex- 
solve. 

4~ Imp. Constantinus A. ad Ritfum. 

Pênes illum vectigalia manere oportet , 
qui superior in licitatione extiterit : ita ut 
non minus quàm triennii fine locatio con- 
cludafur , nec ullo modo interrumpatur 
tempus exigendis vectigalibus praestilu- 
tum. Quo peracto tempore , licitationum 
jura conductionumque recreari oportet, 
ac simili modo aliis collocari. 

Datum ro calend. julii Crispo Caes. H, 
et Constantino Coss. 3a 1. 



5. Iiâem A A. Mcnandro. 
Universi provinciales pro iis rébus , 
quas ad usum proprium vel ad fiscum in- 
ferunt , vel exercendi ruris gratia reve- 
hunt , nullum vectigal à stationariis exi- 
gantur. Ea verô quae extra praedictas cau- 
sas , vel negotiationis gratia portantur : 
solitae prsestationi vel pensitationi subju- 
gamus y capital i pœna proposita stationa- 
riis et urbanis militibus , et caeteris per- 
sonis quorum avaritia id tentari hrina- 
tui\ 



6. Impp. Valens et Valcntinus AA. 
ad Florentinum comitem sacrarum lar- 
gitionum. 

Omnium rerum ac personarum quas pri- 
vatam degunt vitam , in publicis functio- 
nibus aequa débet esse inspectio. Hoc ideô 
dicimus, quia nonnulli privatorum elici- 
tas sufiragio proferunt sunctiones , quibua 

»1. 
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vectigalia , vel caetera hujusmodi quae in- 
ferri'fisco moris est, sibi adserant esse 
concessa. Si qnis ergo privatoram hujus- 
inodi rescriptione nitatur , cassa eadem 
sit. Vectigalium enim non parva functio 
est , quse débet ab omnibus qui negotia- 
tionis seu transferendarum mercium ha- 
bent curam , œqua ratione dependi : ex- 
ceptis naviculariis , cùm sibi gerere rera 
probabuntur. 



7. ïidem A A. et Gratianus A. ad Arche- 

laum comilem Orient is. 
Ex prœstatione vectigalium nullins om- 
îiinô nomine quicquam minuatur , quin 
octavas more solito conslitutas omne ho- 
minum gémis , quod commerciis voluerit 
interesse , dependat : nulla super hoc mi- 
litarium personarum exceptione facienda. 

8. Imppp. Gratianus , Valentinus et 
Theodosus AAA. Palladio comiti sa- 
crarum largitionum. 

A legatis gentium devotarum ex iis tan- 
tùm speciebus quas de locis propriis unde 
conveninnt , ut déportant , octavarii vec- 
tigal accipiant. Quas verô ex Romano solo 
(quœ sunt tamen lege concessœ) ad pro- 
pria deferunt , bas habeant à prœstatione 
immunes ac liberas> 



9. Iidem AAA. eidem comiti sacrarum 
largitionum. 
Usurpationem totius licentiœ submove- 
mus circa vectigal Arabarchiœ per ^Egyp- 
tum atque Augustanicam constitutum : ni- 
hilque super traductione animalium , quœ. 
sine prœbitione solita minimè permittenda 
est , temerarièper licentiam vindicari con- 
cedimus. 

10. Impp. Arcadius et Honorius AA. 
Riifino prcrjecto prœtorio. 
Vectigalia quœcunque quœlibet civita- 
tes sibi ac suis curiis ad angusliarum sua- 
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valent de rescrits obtenus par faveur et 
par lesquels ils assurent avoir fié dis- 
pensés de piyer les droits imposés sur 
les marchandises et autres qu'il est d'u- 
sage de verser dans le fisc. Si donc un 
particulier se prévaut d'un pareil res- 
crit , qu'il soit considéré comme nul. Les 
droits sur les marchandises ne forment 
pas une charge de peu d'importance ; 
elle doit être supportée également pur 
tous ceux qui exercent quelque commerce 
ou qui se chargent du transport des mar- 
chandises. Nous exceptons de ceux qui 
doivent les droits , les pilotes, lorsqu'il 
sera prouvé que leur chargement leur 
appartient. 

7. Les empereurs Valens , Valentinien 
et Gratien à Archélaiis , comte d' Orient. 

Que personne ne soit autorisé à payer 
les droits sur les marchandises sur un 
taux au-dessous du huitième , qui est 
supporté par tous ceux qui exercent quel- 
que commerce ; on ne doit pas même à 
cet égard excepter les militaires. 

8. Les empereurs Gratien, Valentinien 
et Théodose à Palladius , comte des 
largesses impériales. 

Que les ambassadeurs des puissances 
soumises à notre empire , soient tenus 
de payer 1<* droits pour les marchandises 
qu'ils apportent de leurs pays dans celui- 
ci 5 mais ils doivent être exempts de 
tous droits pour celles qu'ils emportent 
d'ici dans leurs pays. Nous ne parlons 
cependant ici que des objets que la loi 
leur permet d'emporter. 

9. Les mêmes empereurs au même. 

Nous ordonnons que personne ne se 
permette aucune liberté à l'égard des 
droits établis sur les bêtes à laine, éta- 
blis en Egypte et daus Y Augustanique. 
Nous voulons qu'on ne puisse non plus 
sans témérité, s'arroger quelque licence 
à l'égard du transport des animaux , qui 
n'est permis qu'en payant les droits or- 
dinaires. 

10. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Llujinus , préfet du prétoire. 
Nous ordonnons que les droits , quels 
qu'ils soient, établis sur les marchandises 
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par les villes qui y ont été autorisées, et 
affectés aux dépenses locales, soit qu'ils 
aient été désignés pour servir à l'usage 
des curiaux ou pour tout autre usage 
de ces mêines villes , soient solidement 
établis et exigibles à perpétuité ; nous 
ordonnons en outre qu'il ne puisse résul- 
ter des réclamations faites à ce sujet , 
aucun effet contraire à l'existence de ces 
droits. 

1 1 . Les mêmes cmper. à Lampadius , 

préfet du prétoire. 
Si quelqu'un , sans l'autorisation des 
fermiers des salines , a tenté d'acheter ou 
de vendre du sel, soit qu'il ait fait cela 
de sa propre autorité ou qu'il se prévale 
d'un rescrit , que ce sel avec son prix 
soient adjugés aux fermiers. 

12. Les empereurs Honorius et Théodose 
à Cuson, comte des largesses impé- 
riales. 

]Nous ordonnons que tout ce qui a été 
accordé à titre de largesses, au détriment 
des droits établis sur les marchandises, 
eu vertu de pragmatiques sanctions ou 
d'annotations impériales , soit nul et sans 
eÔet. 

13. Les empereurs Théodose et Valen- 
tinien à F lavien, préfet du prétoire. 
Excepté les droits établis sur les mar- 
chandises qui ont été destinées de tous 
tems à notre patrimoine impérial, qu'il 
soit abandonné aux villes sur le restant 
de quoi fournir à leurs dépenses locales , 
préalablement évaluées. Comme l'ancien 
règlement fait à ce sujet porte que deux 
portions de ces droits seront versées dans 
notre trésor , nous ordonnons que la troi- 
sième restante soit mise à la disposition 
des villes , afin qu'elles apprennent que 
ces droits ont été établis plus pour leur 
propre avantage que pour celui des autres; 
et qu'il soit permis à ces villes tant qu'elles 
auront droit à la portion désignée , de 
l'affermer autant qu'elles jugeront con- 
venables à leurs intérêts. 



MARCHANDISES, etc. iG3 
mm solatia quœsienml , sive illa functio- 
nibus curialium ordinum profutura sunt , 
sive quibuscunque aliis earundem civita- 
tum usibus designantur : firma his , atque 
ad habendum perpétua manere prircipi- 
mus ; neque ullam contrariai» supplican- 
tiuni super his molestiam formidari. 



il. Iidem AA. Lampadio prœfecta 
prœtorio. 

Si quis sine persona mancipum , id est, 
salinarum conductorum, sales emerit, ven- 
dereve tentaverit ; sive propria audacia, 
sive nostro munitus oraculo : sales ipsi unà 
cum eorum pretio mancipibus addicantur. 

la. Impp. Honorius et Theodosus A A. 
Cusoni comiti sacrarum largitionum. 

Quicquid contra vectigales largitiona- 
lium titulorum , vel pragmaticis vel saoris 
adnolationibus fuerit elicitum , etfectu et 
viribus carere censemus. 



i3. Impp. Thcodosius et. V aient) 'nus A A. 
l'iaviano prœfecto prœtorio . 
Exceptis iis vectigalibus qua3 ad sacrum 
patrimouium nostrum quocunque tempore 
pervenerunt : caetera reipublicœ ci vitatum 
atque ordinum , sestimatis dispendiis quse 
pro. publicis necessitatibus tolerare non 
desinunt , reserventur : cùni duas portio- 
nes acrario nostro conferri prisca institutio 
disposuerat , atque hanc tertiam jubemus 
adeô in ditione urbium municipumque 
consistere , ut proprii compendii curam 
non in alieno potius, quàm in suo arbitrio 
noverint constitutam. Designatae igitur 
consortium portionis eatenùs jufi ordinum 
civitatumque obnoxium maneat , ut etiam 
locandi, quanti sua interjest, Hcentiam sibi 
noverint contributam. 
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TITULUS LXII. 

Vectigalia nova institui non posse. 

li Impp. Severus et Antoninus A A. 
Victorino. 

J^ON quidem teraerè permittenda est 
novorum vectigalium exactio : sed si adeô 
tennis est patria tua, ut extraordinario 
auxilio juvari debeat , allega prresidi pro- 
vincial, quse in libellum contulisti. Qui re 
diligenter inspecta, utilitatem communem 
intuitus , scribet nobis quae compererit : 
et an habendasit ratio vestri, et quatenùs 
exîstimabimus. 



2. Iidem AA. Callistiano. 
Vectigalia nova nec decreto civitatum 
institui possunt. 

3. Impp. Gallienus et Valerianus AA. 
Tusco et aliis. 
Non soient nova vectigalia inconsultîs 
prineipibus institui. Ergo et exigi aliquid, 
quod Uticitê poscatur, conipetens judex 
vetabit : et id quod exactum videtur, si 
contra rationem juris extortum est , resti- 
tui jubebit. 

4- Jmp. Constantinus A. ad Felicem 

prœfectum prœtorio. 
Si provincialium nostrorura querela de 
conductoruin aviditate extiterit, proba- 
tuni fuerit ultra antiqûam consuetudinera 
et nostrae terminos jussionis aliquid eos 
flagitasse : rei tanti criminis perpetuo 
exilio puniantur. Sub conspectibus auteni 
tuis , vel eorum qui turc gravitati succe- 
duiil , licitationis cura servetur. 



TITRE LXII. 

Défenses d'établir de nouveaux 
droits sur les marchandises. 

r . Les empereurs Sévère et Antonin à 
Victorinus. 

On ne doit pas légèrement permettre 
l'exaction de nouveaux droits •■> mais si 
votre ville est tellement pauvre qu'il soit 
nécessaire de l'aider par des secours ex- 
traordinaires , exposez au président de la 
province ce que vous avez rapporté dans 
votre requête. Ce magistrat, après avoir 
mûrement examiné l'affaire et considéré 
ce qu'exige l'utilité publique , nous écrira 
quels sont ses sentimens à cet égard , et 
nous nous déciderons ensuite tout ce qui 
sera nécessaire. 

2. Les mêmes emper. à Callistien. 
Les villes, par un décret, ne peuvent 
établir de nouveaux droits sur les mar- 
chandises. 

3. Les empereurs Gallien et Valérien à 

à Tuscus et autres. 
Les princes n'ont pas coutume d'éta- 
blir légèrement de nouveaux droits : c'est 
pourquoi le juge compétent veillera à ce 
qu'il ne soit rien exigé d'illicite , et or- 
donnera que ce qui a été extorqué illé- 
gitimement soit restitué. 

4. L'empereur Constant in à Félix, prê~ 

Jet du prétoire. 
Si les habitans de nos provinces ayant 
porté des plaintes contre l'avidité des fer- 
miers des droits , il est prouvé que ces 
derniers ont exigé d'eux plus que ce qui 
est d'usage et ordonné par nos réglemens, 
que les coupables d'un si grand crime 
soient condamnés à un exil perpétuel ; 
que la surveillance des fermiers des droits 
vous appartienne ainsi qu'à vos officiers. 



DES DIVERS COMMERCES ET DES MARCHANDS, i65 



TITRE LXIII. 

Des divers commerces et des mar- 
chands. 

1. Les empereurs Valens et Valent inien 

à Julien y comte de T Orient* 

C^)uE les négocians attachés à notre 
maison impériale, ainsi que ceux attachés 
à celle des grands f soient prévenus de re- 
connaître , comme l'honnêteté le demande, 
les dettes auxquelles ils sont obligés; afin 
que tous ceux qui font quelque profit dans 
le commerce , reconnaissent amicalement 
les dettes dont ils sont redevables. 

Fait à Constantinople , le 1 5 des calend. 
de mai, sous le cons. de Jovienet de Var- 
ronien. 364. 

2. Les empereurs Gratien , Valentinien 
et Théodose à Tatien , comte des lar- 
gesses impériales. 

Que non-seulement on ne fournisse pas 
de l'or aux Barbares , mais encore qu'on 
leur enlève subtilement celui qui pourra 
être trouvé chez eux ; et si dorénavant 
des marchands font passer dans des pays 
barbares de l'or en prix d'esclaves ou 
d'autres choses , qu'ils ne soient pas con- 
damnés seulement à des amendes , mais 
au dernier supplice. Si le juge à qui un 
tel crime serait découvert refuse d'en 
tirer vengeance , qu'il soit aussitôt puni 
lui-même comme complice, 

3. Les empereurs Honorius et Théo dose 

à Théodore , préfet du prétoire. 
Nous interdisons aux grands , soit par 
leur naissance , soit par les honneurs dont 
ils jouissent, ou par leurs richesses, la fa- 
culté d'exercer quelque commerce qui- 
ne pourrait être que pernicieux aux villes, 
afin que les plébéiens et les négocians 
puissent plus facilement acheter et vendre 
entr'eux. 

4- Les mêmes empereurs à Anthémius , 
préfet du prétoire. 
Il ne faut point que les négocians, tant 
ceux cfui sont sujets à notre empire que 
ceux qui le sont au roi des Perses, tiennent 
des marchés au-delà des limites fixées 
dans le tems du traité d'alliance conclu 
avec cette dernière nation, afin que les 



TITULUS LXIII. 

De commejdis , et mercatoribus. 

I. Impp. Valens et Valent inus A A. 
adJulianum comitem Orient is. 

ÏS^EGOCIATORES, si qui ad domum nos- 
tram pertinent , potentiorum quoque ho- 
mmes necessitatem debitam pensionum (ut 
honestas postulat) agnoscere moneantur : 
ut per cunctos , qui emolumenta negotia- 
tionibus captant , tolerabilis fiât agnos- 
cendœ devotionis effectus. 

Datum i5 calend. maii, Constantinop. 
divo Joviano et Varroniano Coss. 36*4. 

s. Lmpp. Gratius , Valentinus et Théo— 
dosus A A A. Tatiano comiti sacra— 
rum largitionum. 

Non solùm Barbaris aurum minimè 
prœbeatur , sed etiam si apud eos inven- 
tumfuerit, subtili auferatur ingenio. Sed 
si ulteriùs aurum pro mancipiis , vel qui- 
buscunque speciebusad Barbaricum fuerit 
translatum à mercatoribus : non jam dam- 
nis , sed suppliciis subjugentur. Et si id 
judex reperïum non vindicat : fcegere y ut 
conscius , criminosa festinat. 



3. Impp. Honorius et Theodosus AA. 
Theodoro prœfecto prœtorio. 
Nobiliores natalibus , et honorum luce 
eonspicuos, et patrimonio ditiores , per- 
niciosum urbibus mercimonium exercere 
prohibemus , ut inter plebeios et negotia- 
tores faciliùs sit emendi vendendique com- 
mercium. 



4, Iidem AA* Anthemio prœfecto prœ- 
torio . 

Mercatores tam imperio nostro , quàm 
Persarum régi subjectos , ultra ea loca in 
quibus fœderis tempore cum memorata 
natione nobis eonvenit, nundinas exercere 
minimè oportet, ne alieni regni ( quod non 
eonvenit) scrutentur arcana. Nullus igitur 
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posthac imperio nostro subjectus ultra Ni- 
sibin , Callinicum et Artaxalan , emendi 
seu vendendi species causa proficisci au- 
déat : nec prêter memoratas civitates cum 
Persa merces existimet commutandas'. 
Scienle utroque qui contrahit , et species 
qiia? praeter hœc loca fuerint venuudataî 
vel comparahe , sacro aerario nostro vin- 
dicandas : et praeler earum rerum ac pretii 
amissionem , quod fuerit uumeratum vel 
commutatuni , exilii se pœmje sempiternae 
subdendum : non defutura coutra judices , 
eorumque appari tores , per singulos con- 
tractus qui extra raemorata loca fuerint 
agitati , triginta librarum auri conderana- 
tioue , per quorum limiteni ad inhibita 
loca mercandi gratia Roraanus vel Persa 
coiumeaverit : exceptis vidclicet iis qui le- 
gatorum Persarura quolibet tempore ad 
nostram clemeutiam mittendorura iter co- 
mitati , merces duxeriiit commutandas , 
quibus bumanilatis et legationis intuitu 
extra praefinita etiam loca mercandi co- 
piani non negamus i nisi sub specie lega- 
tionis diutiùs in qualibet provincia rési- 
dentes, nec legati reditura ad propria co- 
milentur. Hos enim mercaturue insisten- 
tes , non immeritô unà cum iis cum quibus 
contraxerint seu resederint , pœna bujus 
sanctionis persequetur. 
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5. Iidcm AA. JEtio prœfecto prcctorio. 

Cessante omiii anibitione , omni licen- 
tia , quingentoruiu sexagiuta trium colle- 
giatorum numerus maneat , uuliique bis 
addendi mutandive, vel in dehmcti locum 
substituendi pateat copia : ita ut judicio 
tuie sedis sub ipsorum pruesenti.i cor{x>ra- 
iorum, m eorum locum, quos huruaiii sub- 



secrets de l'un et de l'autre des deux états 
(ce qui serait inconvenant ) ne soient pas 
divulgués, (^ue personne donc désormais, 
sujet à notre empire , n'ait la témérité 
d'aller, pour vendre ou acheter, au-delà 
de Nisibis, de Caliinice et d'Artaxata y 
qu'il ne s'avise pas de changer des mar- 
chandises avec les Perses dans un lieu 
situé au-delà des villes dont nous venons 
de parler. Nous faisons savoir que si, contre 
les dispositions de cette loi , on osait con- 
tracter dans un tel cas , que l'un et l'autre 
des contractans seraient obligés de livrer 
à notre trésor les marchandises vendues 
ou achetées, d'en livrer en outre le prix 
compté ou la marchandise donnée en 
échange, et qu'enfin ils seraient condamnés 
à un exil perpétuel. Nous prévenons de 
même que les juges, ainsi que leurs ap- 
pariteurs, seront condamnés à trente livres 
d'or pour chacun des contrats qui au- 
ront été passés au-delà des lieux susnom- 
més j le juge et ses appariteurs seront te- 
nus de cette amende lorsque le Romain ou 
le Perse aura passé pour cause de com- 
merce des frontières qui leur sont con- 
fiées dans les lieux interdits au commerce. 
Nous exceptons de ces dispositions les 
députés des Perses, qui ayant été envoyés 
en quelque tems que ce soit auprès de 
notre majesté , ont apporté des marchan- 
dises pour faire des échanges, à qui en 
laveur de l'humanité et de leur carac- 
tère d'ambassadeurs , nous ne ref usons 
point la liberté de commercer ; à moins 
que sous le prétexte de la députation , 
ayant résidé long-tems dans une province 
quelconque , ils ne commencent pas à re- 
tourner dans leurs pays : car s'appliquant 
au commerce, ce ne sera pas injustement 
qu'on les soumettra eux et ceux avec 
qui ils ont contracté, à la peine prononcée 
par cette loi. 

5. Les mêmes empereurs à JEtius , préfet 
du prétoire. 
Toute ambition cessant , que le corps 
des marchands attachés à notre maison 
reste déterminé au nombre de sept cent 
soixante-trois, et qu'il ne soit permis à 
aucun d'entr'eux d'ajouter à ce nombre, 
de faire des changenxetis ou de subroger 
quelqu'un à la place des membres deté- 
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traxerint easus , ex eodcm qxio iîli fucrant 
corpore subrogentur : nulli alii corpora- 
torum procter dietum numerum ptjr patro- 
cinia iruniunitatc concessa. 
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dés ; mais que ceux qui sont morts soient 
remplacés par vous en présence du corps 
avec des personnes prises dans la classe 
à laquelle appartenaient les défunts ; que 
personne par l'effet d'un privilège , ne 
puisse être agrégé au corps tant qu'il est 
complet. 

b. Les mêmes empereurs à Maxime , 
comte des largesses impériales. 
Que ceux qui seront convaincus d'avoir 
été , pour cause de commerce , au-delà 
des villes nominativement désignées dans 
les anciennes lois, ou d'avoir reçu chez 



6. Iidcin AA. Maximo comiti sacrar 



u/n 



largitianum. 



eux, sans l'autorisation du comte des 
commerces , des marchands étrangers , 
n'échappent point à la peine de la con- 
fiscation des biens et de l'exil perpétuel. 
C'est pourquoi que tous sachent également 
que, soit qu'ils soient hommes privés ou 
qu'ils exercent quelque dignité , soit qu'ils 
soient militaires, ils doivent s'abstenir 
d'enfreindre les défenses de cette loi, ou 
se soumettre à la peine qu'elle prononce. 

TITRE LXIV. 

De l'échange et de l'action prœs- 
çriptis ver bis. 



i . L 'empereur Gordien à Thêrasa. 



OTRE oncle paternel ayant un fonds 
à vendre , votre père lui a donué à titre 
de prix un autre fonds , quoique non 
estimé ; vous ajoutez que le fonds acheté 
de cette manière a été évincé non par 
la faute du juge, mais par celle de votre 
père. Ce n'est point sans fondement 
qu'ayant succédé à votre père , vous dé- 
sirez obtenir des dommages et intérêts 
£ar l'action ex empto. Car si 1© fonds 
étant à vendre, l'échange a été fait, et 
le fonds reçu en échange a été ensuite 
évincé , vous pourrez encore , si vous 
voulez, demander avec fondement qu'on 
vous restitue celui qui a été donné en 
échange pour celui-là. 
a. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien à Primitwa. 
Il est de droit certain qu'un échange 
fait comme vous dites, avec bonne foi, 
est considéré comme une vente. 



Si qui inclytas nominalim vetustis legi- 
bus civitates transgredientes ipsi , vel pe- 
regrinos negotiatores sine comité commer- 
ciorum suscipientes fuerint deprehensi : 
nec proscriptionem bonorum , nec pœnam 
perennis exilii ulteriùs évadent. Ergo om- 
nes pariter, sive privati , seu cujuspiam 
dignitatis, sive in militia constituti, sciant 
sibi aut ab hujusmodi temeritate penitus 
abslinendum , aut snpradicta supplicia su* 
beunda. 



TITULUS LXIV. 

De rerum permutatione } et prêtes- 
criptis verbis. 

i. Lmp. Gordianus A. Thcrasœ. 

Sf cùm patruustuus venaîem possessio- 
nem haberet , pater tuus "prefii nomine , 
licèt non taxata quantitate, aîiam posses- 
sionem dédit : idque quod eomparavit , 
non injuria judicis , nec patris lui cidpa 
evictum est : ad exemplum ex empto ac— 
tionis, non immérité id quod tua interesl , 
si in patris jura successisti , consequi de- 
sideras. At enim si cùm venalis possessio 
non esset , permutalio facta est : idquo 
quod ab adversario praestitum est , evic- 
tum est , quod datum est (si hoc elegeris} 
cum ratione restitui postulabis. 



2. Impp. Dioclctianus et Maximianus 
AA. Primitwœ. 
Permutationem , utpote reipsa bonae 
fidei constltutam , sicut commémoras , vi- 
cem emptionisobtinerejnon est jura inco~ 
giiîtî. 
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o. lidem AA. et CC. Leontio. 

Ex placito permutationis nulla re se- 
cuta , constat nemini actionem competere : 
nisi stipulatio subjecta ex verborum obli- 
gatione quaesierit partibus actioneui. 

-4; lidem AA. et CC. cidem Leontio. 

Cum precibus tuis expresseris placitum 
înter te et aliura permutationis interces- 
sisse , euraque fundum à te datum vendi- 
disse : contra emptorem quidem te nullam 
habere actionem perspicis , cum ab eo sus- 
ceperit dominium , cui te tradidisse titulo 
permutationis non negas. Sed si secundùm 
tidem placiti stipulatio subjecta est : suc- 
cessores ejusdem cum quo contractum ha- 
buisti , convenire non probiberis. Si verô 
nulla stipulatio intercessit : pnescriptis 
verbis actio est , ut vel fides placiti tibi 
servetur , vel quod alterius accipiendi 
lundi gratia dedisti , causa non secuta res- 
tituatiw. 



5. lidem AA. et CC. Theodolanœ. 

Quoniam adseveras patrem tuum ei , 
contra quem preces lundis , bac condi- 
tione dédisse fundum , ut invicem do- 
mum certam acciperet : aditus praeses 
provinciae placitis eum parère : vel si 
causam , propter quam fundus datus est , 
sequi non perspexerit : conditionis ra- 
tione datum à te restituere , sicut postu- 
las , jubebit. 

6. lidem A A. et CC. Protogeni. 

Rébus certa lege -traditis , si huic non 
pareatur , praescriptis verbis incertain ci- 
vilem dandam actionem , juris auctoritas 
démons trat. 

7. lidem AA. et CC. Timotheo. 

Emptionem rébus fieri non posse , pri- 

dem 
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3. Les mêmes empereurs et les Césars A 

Léontius. 

Il est constant qu'il ne naît aucune 
action d'un échange dont l'exécution n'a 
pas été commencée ; à moins qu'il ne 
fût intervenu mie stipulation ex verbot 
rurri obligatione , qui acquiert une action 
aux parties. 

4. Les mêmes empereurs et les Césars au 

même Léonce. 
Vous exposez dans votre requête qu'ayant 
fait un échange avec quelqu'un, le fonds 
que de votre côté vous avez donné , a 
été vendu. Sachez que vous n'avez aucune 
action contre l'acheteur, parce qu'il en 
a reçu la propriété de celui à qui, même 
d'après votre aveu, vous l'avez aban- 
donné à litre d'échange. Mais si la sti- 
pulation a été ajoutée au contrat d'é- 
change , rien ne vous empêche de pour- 
suivre les successeurs de celui avec qui 
vous avez contracté. S'il n'est intervenu 
aucune stipulation, vous avez l'action 
prœscriptis verbis, en vertu de laquelle 
vous pourrez exiger ou que la foi du 
contrat soit gardée, ou que ce que vous 
avez donné en échange contre le fonds 
vous soit restitué , la cause du contrat 
ne s'étant pas ensuivie. 

5. Les mêmes empereurs et les Césars à 

Théodolana. 
Assurant que votre père a donné un 
fonds à celui contre qui vous dirigez votre 
requête, sous la condition qu'il lui serait 
donné en place line certaine maison ; étant 
allé trouver le président de la province, 
il ordonnera ou que votre adversaire exé- 
cute la convention ; ou s'il s'apperçoit 
que la cause pour laquelle le fonds a 
été donné ne se soit pas ensuivie , que 
le fonds doimé conditionnellement vou» 
soit restitué comme vous le demandez. 

6. Les mêmes empereurs et les Césars à 

Protogènes. 
L'autorité du droit démontre que des 
choses ayant -été livrées sous une cer- 
taine condition , on doit donner l'action 
civile incertaine prœscriptis verbis , si on 
n'obéit pas à la condition. 

7. Les mêmes empereurs et Césars à 

Timothée. 

Il a été décidé il y a Iong-tems qu'une. 

vente 
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vente ne peut avoir lieu en donnant des 
choses au lieu d'un prix. C'est pourquoi 
assurant que vous avez donné à Calli- 
maque et à Ocaraatus une quantité dé- 
terminée de froment sous la condition 
qu'ils vous donneraient une quantité dé- 
terminée d'huile ; si la convention n'é- 
tant point fortifiée par la stipulation, ils 
ne gardent pas la foi du contrat , la cause 
ne s'étant pas ensuivie, vous pouvez de- 
mander, par l'action conditionnelle , le 
froment que vous avez donné. 
8. Les mêmes empereurs et Césars à 
Pauiina. 

Des choses ayant été données à Can- 
didus sous la condition qu'il vous donne- 
rait ce qui a été convenu chaque mois 
ou chaque année ; comme une convention 
de cette sorte ne peut être considérée 
comme un nu pacte , parce' qu'elle a 
été fortifiée par la tradition de vos choses, 
l'action prascriptis verbis vous compète 
pour demander, comme vous le désirez, 
que la convention soit exécutée. 

TITRE LXV. 

Du louage. 

i . L'empereur Antonin à Agrippinus. 

Ij!» maître des greniers n'est point tenu 
envers le locataire du péril d'une force 
majeure ou d'une fracture faite par des 
voleurs. Mais si ces causes n'ayant pas 
lieu , quelque chose de ce qui a été dé- 
posé dans les greniers a péri 5 quoiqu'il 
n'y ait aucune fracture aux greniers, il 
doit dédommager le locataire des pertes 
qu'il a éprouvées à cette occasion, 
a. Le même empereur à Epiclète. 
En attaquant par l'action ex conducto , 
ceux par qui vous avez été chargé de 
construire un bâtiment, vous obtiendrez 
par cette action , qui est au nombre de 
celles dejbonne foi, ce qui vous est dû, 
ainsi que les intérêts ordinaires. 
3. Le même emper. à Callimorphonia . 
Si vous avez payé en entier au maître 
le loyer de la maison que vous avez 
louée, vous ne pouvez en être chassée 
malgré vous ; à moins que le maitre ne 
Tome II. 
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dem placuit. Igitur cùm frumenti certam 
modiationem Calli macho et Acamato te 
dédisse , ut tibi représentent olei designa- 
tum pondus, adseveres : si placitis citra 
stipulationis solennitatem non exhibeant 
fidem : quantum dedisti , causa non secuta 
condicere pro desiderio tuo potes. 



S. Iidem AA. et CC. JPaulince. 

Ea lege rébus donatis Candido, ut, quod 
placuerat , menstruum seu annuum tibi 
pryestaret : cùm hujusmodi conventio non 
midi pacti nomine censeatur, sed rébus 
propriis dictae legis substantia muniatur.-ad 
implendum tibi placitum , sicut postulas , 
prœscriptis verbis competit actio. 



TITULUS LXV. 

De locato et conducto, 

1. Imp. Antoninus A. Agrippino. 

DoMINUS horreorum periculum vis raa- 
joris , vel effracturam latronum , conduc- 
tori prœstare non cogitur. His cessautibus, 
si quid extrinsecus ex depositis rébus illae- 
sis horreis perierit : damniun depositaruni 
rerum ei resarcire débet. 



2. Idem A. Epicleto. 
Adversus eos à quibus extruenda œdifî- 
cia conduxisti , ex conducto actione con- 
tendens : eo judicio , quod est honx fidei , 
debitum cum usuris solitis consequeris. 

5. Idem A. Callimorphonia?. 
JEàe, quamte conductam habere djcis, 
si pensionem domino insolidum solvisti, 
invitam te expelli non oportet : nisi propriis 
usibus dominus eam necessariain esse pro- 

22 
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baverit , aut corr5°rre domura maluerit, 
aut tu malè in re )Câta vcrsata es. 



4. Tmp. Alexander A. Sabino. 
Ex di vi Antonini Pii litteris certa forma 
est, ut domini horreorum eff'ractorum, ejus- 
modi querelas deferentibus custodes exhi- 
bere necesse habeant, nec ultra periculo 
subjecti sunt. Quodvos quoque adito prae- 
side provincise impetrabitis. Qui si majo- 
rem animadversionem exigere rem depre- 
henderit : ad Domitium Ulpianum prse- 
fectum praetorio et parentem meum reos 
remittere curabit. Sed quia domini hor- 
reorum nominatim etiam ipsi custodiam 
repromiserunt : idem exhibere debenL 



5. Idem A. Petromœ. 
Certi juris est , ea quae voluntate* domi- 
norum coloni in fundum conductum indu- 
xerint , pignons jure dominis prsediorum 
teneri. Quando autem domus locatur, non 
est necessaria in rébus inductis vel ilîatis 
scientia domini. Nam ea quoque pignoris 
jure tenentur. 



6. Idem A. Victorinar. 

Nemo prohibetur rem , quam conduxit 
fruendam , alii locare , si nihil aliud con- 
venit. 

7. Idem A. Terentiano. 

Si cùm Hermès vectigal octavariunl in 
qninquennium continuum conduceret, fi- 
dem tuam obligasti : posteaque spatio ejus 
temporis expleto , cùm idem Hermès in 
conductione ut idoneus detineretur , non 
consensisti , sed cautionem tibi reddi pos- 
tulasti : non oportere te de posterions 
temporis periculo adstringi , competens 
judex non ignorabit. 
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prouve que cette maison lui est ne'ces-- 
saire pour son propre usage , ou qu'il 
veuille la réparer, ou enfin que vous ne 
remplissez pas les engagemens des loca- 
taires envers la chose louée. 

4. L 'empereur Alexandre à Sabinus. 

Il résulte des rescrits de l'empereur 
Antonin , que les maîtres des greniers ou- 
verts avec effraction sont obligés de 
livrer à ceux qui leur intentent des procès 
à ce sujet les gardes placés pour veiller 
aux greniers , et qu'ils ne sont tenus du 
péril qu'en cela ; vous obtiendrez vous- 
même l'exhibition des gardes en en for- 
mant la demande devant le président de 
la province. Mais si le cas exigeant une 
plus grande peine , elle excède la com- 
pétence de ce magistrat, il aura soin de 
renvoyer les coupables à Domitius-Ulpien, 
préfet du prétoire, et mon parent. Mais 
si les maîtres des greniers ont promis 
nominativement de servir eux-mêmes de 
gardes, ils doivent être tenus du péril 
survenu par la faute des gardes. 
5. Le même empereur à Pétroma. 

Il est de droit certain que les choses 
que les colons, par la volonté de leur 
maître, ont placées dans le fonds affer- 
mé , sont obligées ;par droit de gage 
aux maîtres du fonds. Quand il s'agit 
d'une maison , il n'est pas nécessaire pour 
que les choses qui y ont été apportées 
soient obligées au propriétaire, que le 
maître des colons sache qu'ils les y ont 
apportées. 

6. Le même empereur à Victorinus. 

Personne ne peut être empêché si 
d'ailleurs il n'a rien été convenu de con- 
traire, de louer à un autre la chose qui 
lui a été louée à lui-même pour en jouir. 
7. Le même empereur à Térentien. 

Si Hermès ayant pris à ferme les droits 
de huitième établis sur les marchan- 
dises pour cinq années continues , vous 
avez répondu pour lui ; et ensuite le ten)s 
ajouté le même Hermès ayant été con- 
tinué dans la même ferme et jugé sol- 
vable, vous n'y avez pas consenti , mais 
vous avez demandé de n'être plus son 
répondant , le juge compétent n'ignorera 
pas que vous ne devez point être tenu 
des périls du tems postérieur aux cinq 



DU IO 

ans pour lesquels vous aviez répondu pour 
lui. 

8. Le même empereur à Higinius. 

Quoiqu'un fonds ait été pris à ferme 
moyennant la fourniture annuelle d'une 
quantité déterminée d'une chose dési- 
gnée ; cependant s'il n'a pas été fait men- 
tion dans le contrat , comme l'usage du 
pa}'s le demandait, que si par l'effet d'un 
mauvais tems ou de quelqu' autre vice du 
ciel, il survenait des dommages, ils se- 
raient à votre charge, vous serez , s'il est 
prouvé que ces stérilités ne puissent être 
compensées par l'abondance des autres 
années, bien fondé à demander , selon la 
bonne foi, que yous soyez dispensé de 
payer la redevance promise; et le juge 
qui jugera sur l'appel prononcera d'après 
ces principes. 

g. Le même empereur à Fuscus. 

L'acheteur d'un fonds n'est point tenu 
de laisser le fermier à qui le premier 
maître a affermé le fonds , en jouir jus- 
qu'à l'expiration du bail , à moins que 
Ja vente n'ait été faite sous cette con- 
dition. Mais s'il est prouvé par quelque 
pacte qu'il ait consenti , quoique sans écrit, 
à ce que le fermier jouît du fonds jus- 
qu'à la fin du bail , il est forcé par une 
action de bonne foi à remplir les enga- 
gemens qu'il a contractés, 
io. L'empereur Gordien à Pomponius. 

Vous vous, écartez de la yérité , en 
croyant que l'héritier du fermier ne suc- 
cède point au défunt dans la ferme : car 
ce dernier transmet ses droits à ses hé- 
ritiers , soit que le bail soit perpétuel 
ou temporel ; dans le premier cas ils ont 
]a ferme à perpétuité , dans le deuxième 
ils l'ont pour le tems pour lequel le défunt 
l'avait encore. 

1 1 . L'empereur Philippe à Théodore. 

Il a été souvent rescrit que les fer- 
miers ou leurs héritiers , ne pouvaient 
.être forcés après l'expiration du bail, 
de le continuer malgré eux. 

i a. Le même empereur à Nicas . 

A l'égard des dommages que vous ex- 
posez que votre chose , placée dans un 
fonds que vous avez à louage , a soufferts, 
vous n'êtes pas fondé à demander que 
celle dont vous tenez le fonds à titre de 
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8. Idem A. Higinio. 
Licèt certis annuis quantitatibus fundum 
conduxeris : si tamen expressum non est 
in localione ( ut mos regionis postulabat ) 
ut si qua lue tempestatis, vel alio cœli vitio 
damna accidissent, ad onus tuum perti liè- 
rent : et quœ evenerunt sterilitates , ubera 
tate aliorum annorum repensatae non pro- 
babuntur : rationem tui juxta bonam fideiu 
haberi rectè postulabis -, eamque formam, 
qui ex appellatione cognoscet ; sequetur. 



g. Idem A. Fusco. 
Emptorem quidem fundi necesse no» 
est stare colono cui prior domiuus locavit : 
nisi ea lege émit. Verùm si probetur ali- 
quo pacto consensisse , ut in eadem eon- 
ductione maneat , quamvis sine scripto : 
-bonœ fidei judicio ei quod placuil , parère 
cogitur. 



io. Tmp. Gordianus A. Pompomo. 

Viam veritatis ignoras , in conductioni- 
1ms . non succedere heredes conductoris 
existimans : cùm sine perpétua conductio 
est , etiam ad heredes transmit tatur : sive 
temporalis , intra tempora locationis he- 
redi quoque onus contractus incuiubat. 



it. Tmp. Phiîippus À. TheodorOé 
Invitos conductores seu heredes eorum 
post tempora locationis impleta non esse 
retinendos , ssepè rescriptum est. 

12. Idem A. Nicœ. 
Damnum quod per aggressuram latro- 
num in possessionibus locatis rei tuée illa- 
tum esse proponis , à domina earundeni 
possessionum, quam nullius criminis rcain 
facere te dicis , resarciri tibi nulla ration© 
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desideras. 



i3. Impp. Valerianus et Gallienus AA. 
et f^alerianus Cas. Heraclidœ. 
Si divisa conductio fuit , et in singulis 
pro partibus facta : alieno noinine conve- 
niri vos non oportet. Si autem oranes , 
qui'conducebant , insolidumlocatori sunt 
obbgati : jus ei competens conveniendi 
quem velit , non débet auferri. Habetis 
sanè vos facultatem locatori offerendi de- 
bituni ; et ut tfansferantur in vos ea quae 
ob banc conductionem ab iis quorum no- 
mine inquietamini 9 obh'gata sunt , postu- 
landi. 



14. Iidem A A. et CC. Juliano et al iis. 

Si bi qui à vobis redemerant frumen- 
tum et hordeum annonae inferendum , ac- 
cepta pecunia fidem fefellerunt : ex locato 
agere cuni eis potestis. 



10. Iidem A A. et CC. Euphrosinœ. 

Si de fundo à locatore expulsa es , cùm 
co agere ex conducto potes : pœnam quo— 
que à locatore , quam praestari rupta con- 
ventionis fide placuit , exigere ac retinere 
potes. 



16. Iidem AA. et CC. Timotheo. 

Legem qnidem conductionis servari 
oportet, nec pensionum nomine ampliùs 
quàm convenit , reposci. Si autem tem- 
pus in quo fundus locatus fuerat, sit exac- 
tum , et eadem locatione conductor per- 
manserit : tacito consensu eandem loca- 
tionem unà cum vinculo pignoris reno\ are 
videtur. 
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louage vous en dédommage, puisque vous 
ne l'accusez pas d'avoir par sa faute occa- 
sionné ce dont vous vous plaignez. 
i5. Les empereurs V alérien et G a /lien, et 
le César- alérien , à Héraclidas. 
Si la chose qui fait l'objet du contrat 
> de louage a été cédée partiellement, de 
sorte que chacun ait eu une partie assi- 
gnée , vous ne pouvez être poursuivis 
les uns pour les autres. Mais si tous les 
locataires se sont obligés solidairement, 
on ne peut priver le maître du droit 
qui lui appartient , de poursuivre celui 
d'entre tous les locataires qu'il lui plaira 
de choisir. Vous avez cependant la faculté 
d'offrir au maître ce qui lui est dû, afin 
que vous puissiez exiger vous-mêmes que 
les obligations pour lesquelles vous êtes 
poursuivis , et contractées par les autres 
à l'occasion du contrat de louage, soient 
exécutées. 

14. Les mêmes empereurs et Césars à 

Julien et autres. 
Si ceux qui se sont chargés de por- 
ter, pour votre compte, du froment et 
de l'orge destinés aux subsistances pu- 
bliques, ont, après avoir reçu leur sa- 
laire, manqué à leurs engagemens, vous 
pouvez les poursuivre par l'action ex 
locato. 

15. Les mêmes empereurs et Césars à 

JEuphrosine. 
Si vous avez été expulsée du fonds 
par le propriétaire duquel vous le teniez 
en vertu d'un contrat de louage , vous 
pouvez le poursuivre par l'action ex con- 
ducto ; vous pouvez même exiger du 
propriétaire et la retenir , la peine à la- 
quelle il s'est soumis en cas de rupture 
de sa part du bail. 

16. Les mêmes empereurs et Césars à 

Timot/iée. 
On doit observer les engagemens con- 
tractés par le contrat de louage ; c'est 
pourquoi on ne peut exiger à titre de 
rente plus que ce qui a été convenu. Mais 
si le tems pour lequel le fonds a été loué 
étant écoulé, le locataire demeure tou- 
jours en possession, le bail est censé avoir 
été renouvelé par un consentement ta- 
cite , ainsi que l'obligation des gages. 
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17. Les empereurs Dioclélien et Maxi- 
mien à Ho s a lins. 
Le président de la province veillera 
à ce que ce qui est dû pour cause de 
loyer soit paye sans retard. Il n'ignore pas 
que l'action ex locato et conclue to étant 
de bonne foi , exige que les intérêts , 
s'il y a retard, soient pavés. 

18. Les mêmes empereurs à Amnus. 
Le président de la province ordonnera 

qu'on vous restitue le? fruits perçus dans 
le tems qui a suivi celui où les saute- 
relles par leurs dégâts avaient occasionné 
la stérilité , qu'il sera prouvé vous être 
dus conformément à l'usage du passé. 

19. Les mêmes empereurs à l^alérius. 
On doit sur-tout à l'égard des baux 

à ferme ou à loyer , observer la foi du 
contrat , à moins qu'il n'ait été convenu 
spécialement quelque chose de contraire 
à Pusagfl du pays. C'est pourquoi, si quel- 
ques-uns , contre la teneur du contrat et 
l'usage du pays, ont fait grâce des pen- 
sions dues , cela ne peut porter aucun 
préjudice aux autres. 
20. Les mêmes empereurs à Carpophore. 

Celui qui a pris à louage sa propre 
chose , ne sachant pas qu'elle lui appar- 
tint, ne transfère pas par là la propriété, 
mais ne fait qu'un inutile contrat de louage. 

2 i . Les mêmes empereurs et Césars à 
Antonia. 

Si pour une certaine quantité d'huile , 
tous avez donné à louage les fruits d'une 
année de votre fonds, le contrat ayant 
eu lieu avec bonne foi , vous ne pou- 
vez pas le rejeter par cela seul qu'un 
autre vous offre une plus grande quan- 
tité d'huile. 
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17. Lmpp. Diocleiianus et Maximianus 
A A. Hosalio. 
Pi ccscs province ea qua 1 ex locatione 
debentur , exsolvi siue mora eufabit : non 
ignarus ex locato et condutto acti.mem , 
cùm sit bona? fidei , post moram usuras 
légitimas admittere. 

18. Lidem AA. Amno. 
Excepto tempore quo edaci locustarum 
pernicie sterilitatis vitium intercessit , se- 
quentis temporis fruttus, quos tibi juxta 
prœteritam consuctudinem deberi consti- 
terit , reddi tibi pracses provinciœ jubebit. 

19. Lidem A A. Valerio. 
Circa loca^iones atque eonductiones ma- 
ximè fides contractus servancîa est : si ni- 
hil specialiter exprimatnr contra consuc- 
tudinem regionis. Quôd si alii remiserint 
contra legem contractus atque regionis 
consuetudinem pensiones : hoc aliis prae- 
judicium adferre non potest. 

20. Lidem A A. Carpnphoro. 
Qui rem propriam conduxit , existimans 
alienam , dominium non transfert , sed 
inefficacem conduclionis contractum facit. 



21. Lidem AA. et CC. Antoniœ. 

Si olei certa ponderatione fructus anni 
lôcasti : de contractu bona fide habito prop- 
ter hoesolum, quôd alter majorera obtulit 
ponderationem , recedi non oportet. 



22. Les mêmes empereurs et Césars à 

Papi/iit n. 

Si ceux contre qui vous dirigez votre 
requête, le contrat ayant été fait pour 
un certain lems, vous ont loué leur travail, 
le juge compétent connaissant de la cause, 
ordonnera, autant que la bonne foi le per- 
mettra, que la convention soit observée. 

23. Les mêmes empereurs et Césars à 

Pris eus. 

Pour prouver la propriété de sa chose 



22. Lidem AA. et CC. Papiniano. 

Si hi contra quos supplicas, facta loca- 
tione certi temporis , suas tibi locaverlnt 
opéras : quatenus bona fides patitur, causa 
cognira competens judex conventionem 
servari jubebit. 

23. Lidem AA. et CC. Prisco. 

Ad probationem rei propriœ sive defen- 
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sionem non sufficit locatio ei facta , qui post 
de dominio cœperit contendere : cùm ins- 
cientia doraini proprii , et errantis nullum 
habeat consensum ; sed ex eventu , si vic- 
tusfuerit, contractas locationis non cons- 
titisse magis declaratur. Nemo enim sibi 
jure possessioneni mutare potest. 



24. Iidem AA. et CC. Antonino. 

Contractus locationis conductionisque , 
non intervenientibus etiam instrumentis , 
ratus habeatur ; secundùm quod heredes 
conductoris ( etsi non intervenerint ins- 
trumenta ) non uxorera convenire debes. 
Sanè de posteriore teinpore quo conduc- 
tricem ipsara proponis fuisse , adesse fidem 
precibus tuis probans , pensiones intégras 
ab ea pete. 

20. Iidem AA. et CC. Epagatho. 

Si quis conductionis titulo agrum , vel 
aliani qûaracunque rem accepit : possessio- 
neni prius restituere débet , et tuuc de pro- 
prietate litigare. 

26. Iidem AA. et CC. Opîoni et Her- 
mogeni. 

Si conductionis implestis fidem : ejusdem 
rei gratia factum inst rumen tum evanuit. 
Quôd si quid vestrum in fundo fuit, vel vi 
direptum est s hoc restitui vobis preeses 
provinciae jubebit. 

37. Iidem A A. et CC. Neroni, 

Si tibi, quae pro colonis conducti praedii 
prorogasti , dominus fundi stipulanti dare 
spopondit : competens judex reddi tibi ju- 
bebit. Nam si conventio placitifine stetit: 
ex nudo pacto perspicis actionem jure nos- 
tro nasci non posse. 
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ou la défendre , il ne suffit pas d'oppo&e-r 
que celui qui maintenant revendique la 
propriété , a reçu auparavant cette même 
chose à titre de louage ; parce que l'igno- 
rance ou l'erreur où peut se trouver Le 
propriétaire qui fait qu'il ne se le croit 
pas , n'est pas censé consentement. C'est 
pourquoi si le locataire sort vainqueur 
de cette lutte , il est prouvé d'une ma- 
nière évidente qu'il n'a jamais existé de 
contrat de louage. Car personne ne peut 
légalement se transmettre à soi-même la, 
propriété. 

24. les mêmes empereurs et Césars à 
Antoninus. 

Que le contrat de louage , quoiqu'il n'in- 
tervienne aucun écrit , soit valable. C'est 
pourquoi, quoiqu'il ne soit intervenu aucun 
écrit , vous devez poursuivre les héritiers 
de votre locataire et non sa femme. Mais 
quant au tems postérieur pendant lequel 
vous exposez qu'elle a été votre locataire, 
en prouvant les faits avancés dans votre 
requête , demandez qu'elle vous paye les 
pensions dans leur intégrité. 

2.5. les mêmes empereurs et Césars à 

Epagathus. 
Si quelqu'un a reçu à titre de louage 
un champ ou autre chose, la possession 
doit être d'abord restituée , et ensuite ou 
doit plaider sur la propriété. 

2.6. Les mêmes empereurs et Césars à 

à Oplon et à Hermogène. 
Si vous avez observé la teneur du 
contrat de louage , le titre fait à ce sujet 
perd sa force. Si quelque chose vous 
appartenant est resté clans le fonds ou a 
été enlevé par la violence, le président 
de la province ordonnera que la resti- 
tution vous en soit faite. 
^7,. les mêmes empereurs et Césars à 
Néron, 

Si le maître du fonds, par une stipu- 
lation , vous a promis de vous rembour- 
ser ce que vous avez dépensé pour les 
fermiers, le juge compétent le forcera de 
remplir sa promesse. Mais si la conven- 
tion n'est pas fortifiée par la stipulation, 
sachez que vous n'avez aucune action; 
parce que , d'après nos lois , il ne peut 
en naitre d'un nu pacte. 
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28. Les mêmes empereurs et Césars au 

même JSéron. 
Il est constant que le locataire et le 
propriétaire peuvent , par les actions qui 
les compétent respectivement , agir sur 
le dol ou la garde, mais non 6ur les cas 
fortuits auxquels on ne peut résister. 

29. Les mêmes empereurs et Césars à 

Julien. 

Exposant que le locataire a dégradé 
Tes édifices qui lui avaient été remis 
intacts, le président de la province for- 
cera ses héritiers de les réparer, d'après 
ce qui aura été convenu entre vous à 
cet égard. 

30. Les empereurs Théodose et Valenti- 
nien à Florentius , préfet du prétoire. 
Qu'un décurion ne puisse être procu- 
reur ni locataire des choses d' autrui, ni 
fidéjusseur, ni mandant du locataire. En 
outre nous ordonnons qu'il ne résulte 
d'un contrat de cette sorte aucune obli- 
gation en faveur du locataire ou du pro- 
priétaire. 

31 . L'empereur Léon à Aspar, maître des 

soldats. 

Nous défendons que les militaires à 
notre service puissent être locataires des 
choses d'autrui , ou chargés comme pro- 
cureurs de leur administration , et en 
outre , qu'ils puissent être fidéjusseurs ou 
mandans des locataires : de peur qu'aban- 
donnant l'usage des armes , ils ne s'adon- 
nent à l'agriculture , et qu'à cause de leur 
état militaire , ils ne soient à charge à 
leurs voisins ; qu'ils s'occupent des armes 
et non d'affaires privées , afin qu'étant 
présens continuellement à leurs corps et 
à leurs drapeaux, ils défendent la répu- 
blique , qui les entretient , des maux qui 
sont la suite des guerres. 
32. L' empereur Zénon à Adamantius , 
préfet du prétoire. 

Qu'il ne soit permis à aucun locataire 
de maison ou de boutique , ou fermier 
d'un champ, d'intenter un procès oné- 
reux à celui qui , après l'expiration du 
bail , a reçu par la volonté du proprié* 
taire la même chose et au même titre f 
sous le prétexte que le nouveau bail est 
illicite. Mais au contraire que les pro- 
priétaires puissent en toute liberté louer 
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38. Jidem A A. et CC. eidem Neroni. 

In judicio tam locali , quàm conducti T 
dolum et custodiam, non etiam casum cui 
resisti non potest , venire constat. 

29. Jidem AA. et CC. Juliano. 

Cùm conductorem sedificia quae suscepit 
intégra , destruxisse proponis : hoec etiam 
heredes ejus pra?ses provinciae instaurare, 
Ledificiorum inter vos habita ratione , ju- 
bebit. 

3o. Tmpp, Theodosus et Valerianus 
AA. Florentio praj'ecto prœtorio. 
Curialis neque procurator, neque con- 
ductor alienarum rerum , nec fklejussor 
autmandator conductoris existât : alioquin 
nullam obligationem neque locatori neque 
conductori ex hujusmodi coutractu corn— 
petere sancimus. 

3r. Lmp. Léo A. Aspari magistro 
militum. 

Milites nostros alienarum rerum con- 
ductores , seu procuratores , aut fidejnsso- 
res vel mandatores conductorum tieri pro- 
hibemus : ne omissoarmorum usu, ad opus 
rurestre se conférant, et viciuis graves 
prtesumptione cinguli militaris existant. 
Armis autem, non privatis negotiis occu- 
pentur : ut numeris et signis suis jugit-er 
inhaerentes, rempublicam, à qua aluntur, 
ab omni bellorum necessitate défendant. 



32. lmp. Zeno A. Adamanlio prœfecte 
prœtorio. 

Ne cui lieeat, qui aliquam domum alié- 
nant , vel locum, aut ergasterinm nomino 
conductionis accepit, alteri qui post eura 
domini voluntatead eandem conductionem 
accessit , litem inferre , quasi remillicitam, 
aut agenti damnosam tenlaverit : sed patere 
facultatem dominis domos suas , vel ergas- 
terra, vel loca, cui voluerint, locandi : 
ipsis nihilominus qui conduxerint, ab omni 
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super hoc molestia liberis conservandis : 
nisi forte pacta per scripturam specialiter 
inita cum dominis , vel cum his qui postea 
conduxerint , leg\bus videlicet cognita , 
agentis intentionibus suffragentur. Quôd si 
quis hujusmodi controversiam sacris jus- 
sionibus interdictam crediderit commo- 
vendam : si privatus est , acriter caesus , 
exilii subeat pœnam ; si militât , decem 
librarum auri dispendio feriatur. 



33. Iidem A. Sebastiano prœfecto 
prœtorio. 

Conductores alienarum rerum, seu alie- 
nam cujuslibet rei possessionem precariô 
detinentes , seu heredes eorum, si non eam 
dominis recuperare volentibus restituerait, 
sed litem usque ad definitivam sententiam 
expectaverint : non solùm rem locatam , 
sed etiam œstimatiouem ejus victrici parti 
ad similitudinem invasoris aliente posses- 
sionis prtjebere compellantur. 



34. Tmp. Justinianus A. ad Senatum. 
Licèt retrô principes multa de militibus, 
qui aliénas possessiones, vel domos con- 
ductionis titulo procurandas suscipiunt, 
sanxisse manifestum est : tamen quia res 
sic est contempta , ut neque interminatio- 
nis sacratissimae constitutionis milites me- 
mores , ad hujusmodi sordida audeant ve- 
nire ministeria, et rclictis studiis publicis, 
signisque victricibus , ad conductiones 
alienarum rerum prosilire, et armorum 
atrocitatem non in hostes ostendere , sed 
contra vicinos, et fbrsitan etiam adversus 
ipsos miseros colonos , quos procurandos 
susceperint , convertere : neccssarium du- 
ximus ad hanc sacratissimam venire cons- 
titutionem , altiùs et pleniùs hujusmodi 
causam corrigentes. Jubemus itaque om- 
nes omnino qui sub armis militant, sive 

majores, 
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à qui bon leur semble , leurs mai- 
sons , leurs boutiques ou affermer leurs 
champs. Les propriétaires ou ceux qui 
pour eux ont donné ces choses à louage, 
ne doivent non plus éprouver aucune 
inquiétude à cet égard, à moins que des 
pactes écrits ne soient intervenus spé- 
cialement entre les locataires et les maîtres 
ou leurs procureurs, qui faits conformé- 
ment aux lois , justifient les réclamations 
du plaignant ; que si quelqu'un s'avise 
d'élever une telle contestation prohibée 
par nos lois , s'il est homme privé, après 
avoir été battu sévèrement, qu'il soit 
condamné à un exil perpétuel ; s'il est 
fonctionnaire public , qu'il soit condamné 
à l'amende de dix livres d'or. 
33. Les mêmes empereurs à Sébastien, 
préfet du prétoire. 

Que les locataires ou fermiers des cho- 
ses d'autrui , et ceux qui sont à titre 
précaire en possession d'une chose d'au- 
trui , quelle qu'elle soit , ou leurs héri- 
tiers , s'ils ont refusé d'en faire la res- 
titution aux propriétaires qui le deman- 
daient, et ont attendu pour la faire qu'il 
fût rendu contre eux une sentence défi- 
nitive , soient non - seulement forcés de 
restituer la chose , mais encore, à l'exem- 
ple de ceux qui s'emparent du bien d'au- 
trui , condamnés en faveur de la partie 
victorieuse à payer une somme égale à 
la valeur de la chose, 

34. L'empereur Justinien au Sénat. 

Quoiqu'il soit évident que les princes 
nos prédécesseurs ont décrété beaucoup 
de dispositions à l'égard des militaires 
qui prenent à titre de louage des fonds 
ou des maisons appartenans à autrui ; 
cependant cette matière est tellement né- 
gligée , que les militaires oubliant les bor- 
nes fixées par les constitutions impéria- 
les , osent s'occuper d'affaires aussi viles , 
et abandonnant leurs devoirs publics et 
leurs enseignes victorieuses , se mêler de 
prendre à titre de louage des choses 
d'autrui , diriger la cruauté des armes 
non contre les ennemis , mais les tourner 
contre leurs voisins et même contre les 
malheureux colons qu'ils ont reçus sous 
leur protection. Voidant remédier entiè- 
rement à cet abus , nous avons cru de- 
voir 
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voir décréter la présente constitution : 
c'est pourquoi nous ordonnons que tous 
ceux majeurs ou mineurs, qui sont em- 
ployés dans les armes ( nous comprenons 
sous la dénomination de soldats , non- 
seulement ceux qui exercent l'art mili- 
taire sous le commandement des géné- 
raux , mais encore ceux qui font partie 
de nos onze fidèles corps appelés scholœ , 
ainsi que ceux que des officiers ont choisi 
pour leurs suppléans) , s'abstiennent ab- 
solument à l'avenir de prendre quelque 
chose à titre de louage; qu'ils sachent que 
par l'effet d'un contrat de cette sorte , 
et dès l'instant qu'il aura été convenu , 
ils seront dégradés de droit : de sorte 
qu'il ne sera nécessaire pour que ce dé- 
gradement s'opère , d'aucun fait ni d'au- 
cune sentence, et qu'ils ne pourront ja- 
mais retourner à leur ancien état , ni 
par l'effet d'un bienfait de l'empereur , 
ni par le consentement ou la permission 
du juge sous le commandement duquel 
ils combattent ; afin que , pour s'occuper 
des choses d'autrui possédées à titre de 
louage , ils n'abandonnent leurs devoirs 
militaires et ne perdent leur réputation, 
et afin que de militaires , ils ne devien- 
nent paysans , et de respectables, infâmes. 
JNous ordonnons que ceux qui auront 
négligé les dispositions de cette loi soient 
forcés de restituer , sans délai ni retard , 
tout ce qu'ils auront reçu des deniers pu- 
blics après s'être engagés par un tel 
contrat ; que ceux en outre qui auront 
donné leurs biens à ce titre à de telles 
personnes , sachent qu'ayant violé par 
leurs efforts notre loi , il leur est défendu 
d'exiger quelque chose en vertu d'un 
contrat de cette sorte ; et que comme 
celui-ci qui tente d'usurper le bien d'au- 
trui , celui qui choisit un militaire pour 
son procureur, soit déchu de ses droits; 
qu'il soit permis à tout le monde de dé- 
noncer aux juges compétens les infractions 
faites à cette loi ; qu'une telle dénonciation 
soit plutôt considérée comme louable que 
comme blâmable. La peine prononcée con- 
tre les militaires infracteurs de cette loi , et 
ceux qui leur confieront leurs biens à titre 
de louage , n'est applicable que pour les 
cas qui se présenteront à l'avenir. 
Tome II. 
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majores, sive minores ( milites autem ap- 
pellamus eos , qui fam sub excelsis magis- 
tris militum tolerare noscuntur militiam , 
quàm qui in undecim devotisshnis scholis 
taxati sunt, necnon eos qui sub diversis 
optionibus fœderatorum nomme sunt de- 
corati ), saltem in posterum ab omni con- 
ductione alienarum rerum temperare : sci- 
turos quod ex ipso contractu ab initio sine 
aliquo facto vel aliqua sententia cadant mi- 
litia , et non sit regressus eis ad prislinum 
gradum, neque beneficio imperiali , nequo 
consensu vel permissu judicis sub quo 
tolerandam sortiti sunt militiam : ne dum 
aliénas res conductionis titulo esse guber- 
nandas existimant, suas militias suamque 
. opinionem amittant ex militibus pagani , 
ex decoralis infâmes constituti : et quod 
post hujusmodi conductionem, quam pe- 
nitus interdicimus , à publico susceperint ; 
et hoc sine aliqua mora vel procrastina- 
tione reddere compellantur. Scituris et 
ipsis , qui suas facilitâtes post hanc legem 
eis ad conductionem permiserint , nostra 
lege eorum conamine violata , quôd nulla. 
eis exactio contra eos concedatur : ut qui 
alieni appetens constituais militem procu- 
ratorem elegerit , et à suis cadat reditibus. 
Pateat autem omnibus hujusmodi copia 
apud compétentes judices accusationis : ut 
qui in bac causa delator existât, laudan- 
dus magis quàm vituperandus intelligatur : 
pœna quam contra milites nostrorum prae- 
ceptorum contemptores , et ipsos qui eis 
conductiones rerum ad se pertincntiuni 
permiserint, statuimus, in futuris causis 
obtiiiente. 
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TITULUS LXVI. 
De jure emphyteutîco. 

t. Imp. Zeno A. Sehastiano prœjecto 
prœtorio. 

tX US emphyteuticarium neque conductio- 
jiis , neque alienationis esse titulis adjicien- 
dum, sedhocjustertium esseconstituimus, 
ab utriusque memoratorum contractuum 
societate seu simîlitudine separatum : con- 
ceptionem item definitionemque habere 
propriam , et justuin esse validumque co- 
tractum , in quo cuncta qua? inter utrasque 
contrahentium partes super jomnibus , vel 
etiam fortuitis casibus, pactionibus , scrip- 
tura interveniente , habitis plaeuerint, tir- 
ma illibataque perpétua stabilitate modis 
omnibus debeant custodire ita ut si interdum 
ea quae fortuitis casibus eveniunt, pacto- 
rum non fuerint conventkme concepta : si 
quidem tanta emerserit clades , qua? pror- 
sus etiam ipsius rei quae per emphyteusin 
data est , faciat interitum : boc non empli y- 
teuticario,cui nihil reliquum permansit, sed 
rei domino qui quod fatalitate ingruebat , 
etiam nullo intercedente contractu babi tu- 
rus fuerat , imputetur. Sin verô particula- 
re , vel aliud levé contigerit damuum, ex 
quo non ipsa rei penitus laedatur suhstan- 
tia : hoc emphyteuticarius suis partibus 
cou dubitet adscribenduni. 



x. Imp. Justinianus A. Derhostlieni 

prœjecto prœtorio. 
In emphyteuticariis contractibus sanci- 
mus , si quidem aliquae pactiones in em- 
ploi euticis instrumenlis fuerint conscrip- 
tae , easdem et in omnibus aliis capitulis 
observari , et de rejectione ejus qui em- 
phyteusin suscepit , si solitam pensionem , 
vel publicarum functionuni apochas non 
praestilerit. Sin autem nihil super hoc ca- 
pitulo fuerit pactum , sed per totum trien- 
nium neque pecunias solverit , neque apo- 
chas domino tributorum reddide- it : volen- 
ti ei licere eujn à praediis emphyteuticariis 
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De l ' emphytéose. 

i . Tremper. Zenon à Sébastien , préfet 
du prétoire. 

T j f. contrat emphythéotique ne doit pas 
être classé parmi ceux de louage ou d'a- 
liénation ; mais nous ordonnons qu'il 
forme une troisième espèce de contrat 
séparée et distinguée de l'une et de l'au- 
tre précitées ; qu'il ait un caractère et une 
définition qui lui soient propres; qu'il 
soit légitime et valable , et qu'en vertu 
duquel tout ce qui a été convenu entre 
les parties contractantes par écrit , sur 
quelque objet que ce soit , même les cas 
fortuits , soit ferme et valable , jouisse 
d'une autorité perpétuelle et soit observé 
en toute manière. Si n'ayant rien été 
prévu dans la convention au sujet des 
cas fortuits , il arrive„que par un cas de 
cette espèce tellement violent que la 
chose donnée par contrat emphytéotique 
périsse, que ce dommage soit supporté 
' non par le preneur à qui il ne reste rien , 
mais par le propriétaire ; parce que cette 
perte est arrivée par un accident fortuit, 
et que d'ailleurs le contrat ne porte au- 
cune disposition qui puisse le laisser à 
la charge du preneur. Mais si le dom- 
mage arrivé est léger , ou ne porte point 
sur toute la chose , et duquel il ne ré- 
sulte absolument aucun dommage à la 
substance de la chose , que le preneur 
ne doute point qu'il ne soit à sa charge, 
z. L'empereur Justinien à Dc/nosthène , 
préj'et du prétoire. 
Nous ordonnons qu'à l'égard des con- 
trats emphytéotiques , les pactes et toutes 
les autres dispositions contenues dans ce 
titre, soient observées, et même ce qui con- 
cerne l'expulsion du preneur , dans le cas 
où il ne paierait pas au propriétaire la 
pension convenue , et celui où il ne lui 
apporterait pas les quittances par les- 
quelles il doit conster que les impositions 
publiques du fonds ont été acquittées. 
Mais si n'ayant rien été convenu dans 
le contrat sur ce dernier objet , il a 
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cessé pendant trois ans entiers de payer 
au propriétaire les pensions convenues , 
et de lui apporter les quittances qui doi- 
vent conster du paiement des imposi- 
tions , le propriétaire voulant l'expulser , 
le preneur ne peut lui rien demander en 
aucune manière à titre des améliorations 
qu'il peut avoir apportées dans le fonds , 
ni lui opposer la clause pénale du contrat; 
mais si le propriétaire le désire, il doit être 
absolument expulsé , quand même il pré- 
tendrait qu'il n'a été nullement inquiété au 
sujet de la cause qui occasionne son expul- 
sion ; parce qu'aucun débiteur ne doit at- 
tendre d'être poursuivi et prévenu , mais 
s'offrir volontairement à payer la dette , 
d'après ce que nous avons ordonné généra- 
lement par une loi antérieure. Mais , afin 
que les propriétaires ne puissent sous ce 
prétexte expulser leurs preneurs emphytéo- 
tiques , en refusant de recevoir la pension 
convenue , et en continuant ce relus pen- 
dant trois ans pour que ces derniers soient 
déchus de leurs droits , nous permettons 
aux preneurs en emphytéose d'éviter le 
péril de l'expulsion , en offrant les pen- 
sions convenues ( après avoir pris préala- 
blement des témoins) , et en les consignant 
et déposant conformément à la loi. 
3. Le même emp. à Julien, préfet du prêt. 

On doutait si le preneur par contrat 
emphytéotique, avait besoin, pour aliéner 
ses améliorations , appelées du mot grec 
emponemata , du consentement du pro- 
priétaire, et s'il avait besoin du même 
consentement pour aliéner le droit même 
qui lui est acquis par le contrat. Pour 
anéantir ces doutes, nous ordonnons que 
si le titre du contrat contient quelque 
convention à ce sujet, elles soient obser- 
vées. Mais s'il n'a été fait aucun pacte 
de cette sorte ou si le titre du contrat 
est perdu , que le preneur ne puisse ven- 
dre à d'autres , sans le consentement du 
propriétaire, ses améliorations, ni trans- 
férer le droit qui lui est acquis par le 
contrat emphytéotique. Biais afin que les 
propriétaires, saisissant celte occasion, 
n'empêchent point leurs preneurs de re- 
tirer un prix de leurs améliorations, ne 
les trompent point et ne leur fassent 
perdre de cette manière iout l'avantage 
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repellere : nulla ei in posterum allegatione 
nomine meliorationis , veleorum quœ em- 
ponemata dicuntur, vel pœna opponenda ; 
sed omnimodo eo (si dominus voluerit} 
repellendo , neque prœtendente quôd non 
est super hac causa inquietatus : cùm ne- 
minem oporteat conventionem vel admo- 
nitionem expectare , sed ultro sese oflerre, 
et debitumspontanea voluntate persolvere, 
secundùm quod et anteriore lege nostri 
numinis generaliter cautum est. Ne autem 
ex hac causa dominis facultas oriatur era- 
phyteutas suos repellere, et reditum mini- 
mè velle suscipere , ut ex hujusmodi ma- 
chinatione triennio elapso , suo jure is qui 
emphyteusin suscepit , cadat : liewitiam ei 
concedimus, attestatione prœmissa, pecu- 
nias oflerre, hisque obsignatis, et secun- 
dùm legem depositis , niiuimè dejectionis 
timere periculum. 



3. Idem A. Juliano prcefecto prœtorio. 

Cûm dubitabatur, utrùni emphyteuta 
debeat cum domini voluntate suas melio- 
rationes , quœ Graeco vocabulo l^-ron^etrA 
dicuntur alienare, vel jus emphyteuticum 
in alium transferre, an ejus expectare con- 
sensum: sancimus, siquidem emphyteuti- 
cum instrumentum super hoc casu aliquas 
pactiones habeat , eas observari. Sin autem 
nullo modo hujusmodi pactio interposita 
est , vel fortè instrumentum emphyteuseos 
deperditum est : minimê licere emphyteu- 
tœ siueconsensu domini meliorationes suas 
aliis vendere , vel jus emphyteuticum 
transferre. Sed nechac occasione accepta , 
domini minimè concédant emphyteutas 
suos accipere pretia meliorationum quœ 
invenerunt, sed eos deludant, et e.\ hoc 
commodum emphyteulœ depereat : dispo- 
nimus attestalionem domino tiansmilli, et 
prœdicere quantum pretium ah alio rê- 
vera accipi potest ; et si quidem dominus 
hoc dare maluerit, et lanlam prasiare 

2Ù * 
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quantitatem , quantam ipse reverà emphy- 
teuta ab alio accipere potest : ipsum domi- 
nura omnimodo haec comparare. Sinautem 
duorum mensium spatium fuerit emensum, 
et dominas hoc facere noluerit : licentia 
emphyteutae detur, ubi voluerit, et eine 
consensu domini meliorationes suas vende- 
re .- iis tamen personis , quae non soient in 
emphyteuticis contraetibus vetari ad hu- 
jusmodi venire eniptionem. Necessitatem 
autem habere dominos , si aliis melioratio 
secandum prsefatum modum vendita sit , 
accipere emphyteutam : vel si jus emphy- 
teuticum ad personas non prohibitas , sed 
concessas et idoneas ad solvendum emphy- 
teuticum canonem, transponere emphy- 
teuta maluerit : non contradicere , sed no- 
vura emphyteutam in possessionem susci- 
pere , non per conductorem , vel per pro- 
curatorem , sed ipsos dominos per se , vel 
per litteras suas , vel (si hoc non potuerint, 
vel noluerint ) per depositionem in hac 
quidem civitate apud virum clarissimum 
magistrumcensuum, vel praesentibustabu- 
lariis per attestationem , in provinciis au- 
tem per preesides vel defensores celebran- 
dam. Et ne avaritia tenti domini magnam 
molem pecuniarum propter hoc efflagitent 
( quod usque ad preesens tempus perpetrari 
cognovimus), non ampliùs eis liceat pro 
subscriptione sua vel depositione , nisi 
quinqtiagesimam partem pretii vel aestima- 
tionis loci, qui ad aliam personam trans- 
fertur , accipere. Si autem novura emphy- 
teutam vel emptorem meliorationis susci- 
pere minimè dominus maluerit , et attesta- 
tionefacta intra duos menses hoc facere 
supersederit : licere emphyteutce , etiam 
non consentientibus dominis ad aliossuum 
jus vel emponemata transferre. Sin autem 
aliter fuerit versatus , quàm nostra cous- 
Ututio disposuit , jure emphyteutico cadat. 
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du bail, nous ordonnons que le preneur 
envoie une signification au propriétaire , 
dans laquelle il doit mentionner le prix 
qu'on lui offre réellement de ses amé- 
liorations ; et si le propriétaire offre de 
donner lui - même au preneur le prix 
proposé , qu'il soit préféré dans l'achat 
à celui qui a le premier offert le prix. 
Mais si deux mois étant écoulés depuis 
la signification , le propriétaire ne veut 
pas acheter la chose au prix proposé , 
qu'il soit permis au preneur de vendre 
ses améliorations à qui bon lui plaira , 
sans le consentement de son maitre ; 
pourvu néanmoins, qu'il choisisse son 
acheteur parmi les personnes à qui il n'est 
pas défendu par le contrat emphytéoti- 
que de faire un tel achat. Si l'améliora- 
tion a été vendue de cette manière à 
d'autres , nous ordonnons que les pro- 
priétaires soient forcés d'accepter le nou- 
veau preneur : car si le preneur a trans- 
porté son droit emphytéotique , non à 
des personnes prohibées , mais à celles 
à qui il est permis de conférer ces droits, 
et solvables du canon emphytéotique, 
que les propriétaires ne puissent contrarier 
cette transmission, et reçoivent en pos- 
session le nouveau preneur , non par leur 
fermier ou par procureur , mais par eux- 
mêmes en personne ou par lettres ; ou s'ils 
ne peuvent ou ne le veulent pas , par leur 
déclaration , dans cette ville , auprès du 
maître des cens , ou par une attestation 
faite devant témoins et les tabellions. Cette 
déclaration dans les provinces doit être 
faite devant les présidens de provinces ou 
les défenseurs des lieux; et de peur que 
poussés par l'avarice les propriétaires 
n'exigent une grande somme d'argent à 
cause de cette mutation ( ce que nous 
avons appris avoir eu lieu même dans le 
tcrns présent) , nous ordonnons qu'il leur 
soit défendu de recevoir pour prix de 
leur siguature ou de leur déclaration , 
une plus grande somme que la cinquan- 
tième partie du prix ou de l'estimation 
du fonds au sujet duquel la mutation a 
lieu. Mais si le propriétaire ne veut pas 
absolument reconnaître le nouveau pre- 
neur ou acheteur de l'amélioration ; s'il 
s'est écoulé deux mois depuis que la si- 
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gnification a été faite , nous ordonnons 
que le preneur puisse dans ce cas trans- 
férer son droit emphytéotique ou son 
amélioration à d'autres sans le consente- 
ment du propriétaire. Mais si le preneur 
s'est conduit autrement que ne le prescrit 
notre constitution, qu'il soit déchu de son 
droit emphytéotique. 

CODICIS 
DOMINI JUSTINIANI, 

S ACE. ATIS SIMI PRINCIPIS, 

EX REPETIT A PRAELECTIONE. 

-CODE 

DE L'EMPEREUR JUSTINIEN, 

DE LA SECONDE ÉDITION, 



LIVRE CINQ. 

TITRE PREMIER. 

Des Jïançailles > des arrhes à cause 
des Jïançailles et du salaire des 
proxénètes. 

t. Les emper. Dioclétien et Maximien 
et les Césars , à Annonaria. 

Il n'est pas défendu à celle qui a été 
déjà fiancée , de se marier à une autre 
personne qu'à celle à laquelle elle a été 
fiancée. 

2. L'empereur Constance et le César- 
Constant à Célius-Probinus , préfet 
de la ville. 

Si celui qui a promis d'épouser une 
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TITULUS PRIMUS. 

De sponsalibus , et arrhis sponsa- 
litiis et proxeneticis. 

X. Impp. Diocletianus et JSIaximianus 
AA. et CC. Annonarive. 

./Vlii desponsata remmtiare condition! , 
et nubere alii , non prohibetur. 

2. Imper. Constantin s A. et Constans 
Cœs. ad Cœlium Probinum P. U. 

Si is qui puellam suis nuptiis pactus est, 
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intra biennium exequi nuptias in eadem 
provincia degens' supersederit , e jusque 
spatii fine decurso, in alterius posteà con- 
junctionem puclla pervenerit : nihil fraudis 
ei sit, cjuae nuptias maturando, vota sua 
diutiùs eludinon passa est. 

3. Lmppp. Gratianus , Valent inus et 
Theodosus AAA. Eutropio prœfecto 
prœtorio. 

Arrhis sponsaliorum noraine datis , si 
interea sponsus vel sponsa decesserit: quae 
data sunt , jubemus restitui ; nisi causam ut 
nuptiœ non celebrarentur, defuncta per- 
sona jam prsebuit. 

4. Jmpp. Honorius et Theodosus A A. ad 

Marianum prœfectum prœtorio. 
Si pater pactum de filiœ nuptiis inierit, 
et humana sorte consumptus , ad vota non 
potuerit pervenire : id inter sponsum et 
sponsam firmum ratumque pennaneat , 
quod à pâtre docebitur destinatum : nihil- 
que permittitur babere niomenti , quôd 
cum defensore, ad quem minoris commoda 
pertinebant , docebitur fuisse transactum. 
Periniquum est enim, ut contra paternam 
voluntatem redempti forsitan tutoris aut 
curatoris admittatur arbitrium : cura ple- 
runque etiam ipsius foeminœ adversus com- 
moda propria inveniatur laborare consi- 
liam. 

Datum 3 non. novembris , Honorius 
xiil. et Tbeodosus X. AA. Coss. 432. 



5. Jmpp. Léo et Anthcmius AA. Erythrio 
prœfecto prœtorio. 
Mulier juris sui constituta , arrharum 
sponsalium nomine usque ad duplmn te- 
uealur, id est , in id quod accepit , et aliud 
tautundem , nçc amplius , si post comple- 
tum vicesimumquintum annum, vel post 
impetratam veniam œtatis : atque in com- 
pétents judicio comprobatam, lmjusinodi 
arrhas suscepit. In simplum autem , id est, 
tantummodû in id quod accepit , si mino- 
ris aetatis est : sive virgo , sive vidua sit , 
sive per se , sive per tutorem aut curato- 
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jeune fille, ayaut demeuré pendant deux 
ans dans la même province sans accom- 
plir sa promesse , la fille après l'expira- 
tion de cet espace de tems , a contracté 
de nouveaux nœuds, il n'y a aucune 
fraude de sa part en ce qu'elle n'a pas 
souffert en hâtant son mariage que ses 
vœux fussent plus longtems abusés. 
3. Les empereurs Gratien, Valent inien 

et Théodose à Eutrope , préfet du 

prétoire. 

Si le fiancé ou la fiancée décèdent après 
que des arrhes ont été données à cause 
des fiançailles , nous ordonnons qu'elles 
soient restituées ; à moins que la célé- 
bration du mariage n'ait pas eu lieu par 
la faute de la personne décédée. 
4- Les empereurs Honorius et Théodose 
à Marianus , préfet du prétoire. 

Si un père avant fait un pacte au sujet 
du mariage de sa fille , n'a pu mettre 
ses intentions à exécution , à cause de la 
mort qui lui est survenue , que ce qui 
est prouvé avoir été réglé par le père 
entre le fiancé et la fiancée demeure 
ferme et valable. Quant à ce qui serait 
prouvé avoir été fait pour cause de tran- 
saction avec le tuteur ou curateur , qu'il 
soit nul : car il est très-injuste qu'au préju- 
dice de la volonté du père , on admette 
celle achetée peut-être du tuteur ou du 
curateur. D'ailleurs il arrive ordinaire- 
ment que la plupart des femmes agissent 
à cet égard d'une manière contraire à 
leurs intérêts. 

Fait le 3 des nones de novembre , sous 
le treizième consul, de l'emper. Honorius 
et le dixième de l'empereur Théodose. 
423. 

5. Les empereurs Léon et Anthémius à 
Erythrius , préfet du prétoire. 
Qu'une femme sui juris soit tenue en 
cas qu'elle manque à sa promesse , de 
restituer le double des arrhes qu'elle a 
reçues à titre de fiançailles , c'est-à-dire, 
de donner ce qu'elle a reçu et de plus 
une autre somme égale , mais rien de 
plus , si lorsqu'elle a reçu ces arrhes 
elle avait vingt-cinq ans complets , ou 
obtenu une dispense d'âge légalement ap- 
prouvée en justice ; qu'une mineure , soit 
vierge , soit veuve , qui a reçu des 
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arrhes par elle-même ou par son tuteur , 
curateur ou autre personne , soit tenue 
de restituer simplement les arrhes qu'elle 
a reçues. Mais il convient que le pore ou 
la mère qui ont reçu ensemble ou sépa- 
rément des arrhes au nom de leur fille, 
ou un aïeul ou bisaïeul qui en ont reçu 
au nom de leur petite-bile ou arrière- 
pctile-blle, soient tenus à la restitution du 
double seulement. Nous ordonnons que 
ces dispositions soient observées , si le 
mariage n'a pas été empêché à cause ou 
de l'état de la personne , de sa condition , 
ou enfin de toute autre cause que les lois 
et les constitutions générales mettent au 
nombre des empêcbemens au mariage : car 
alors nous ordonnons que les arrhes soient 
restituées simplement comme ayant été 
données sans cause, et non parce que la 
promesse n'a pas été exécutée. 

£. i. Aux précédentes dispositions , 
nous ajoutons encore celles-ci : quoique 
le mariage projeté ne soit pas prohibé 
par les lois, cependant nous ordonnons 
que si après que les arrhes ont été don- 
nées la fiancée rejette le mariage pro- 
jeté avec son fiancé , à cause qu'il n'a 
que des entretiens obscènes , qu'il est 
prodigue ou impudique , ou à cause qu'il 
est d'une autre religion ou d'une autre 
secte, ou qu'il est impuissant, ou par toute 
autre juste cause autorisée par les lois , 
il lui soit permis de rompre les fiançailles. 
Mais s'il est prouvé que la femme ou ses 
parens aient connu , avant d'avoir reçu 
les arrhes , que le fiancé avait les défauts 
dont ils se prévalent maintenant pour taire 
annullcr les fiançailles, ils doivent s'im- 
puter à eux-mêmes de les avoir contrac- 
tées , puisqu'ils ne peuvent pas objecter 
qu'ils étoient dans l'erreur ni qu'ils ont 
été trompés. Mais si ignorant ces causes 
de dissolution des fiançailles, ils ont reçu 
les arrhes , ou si après les avoir reçues , 
il leur est survenu quelque juste cause de 
repentir , qu'ils ne soient tenus que de 
rendre les arrhes qu'ils ont reçues. Nous 
ordonnons que ces dispositions soient éga- 
lement applicables au fiancé , lorsqu'il se 
trouve dans le même cas , soit qu'il ait 
reçu les arrhes ou qu'il les ait données} 
et que la peine du quadruple sur laquelle 
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rem , vel aliam personam easdem arrhas 
acceperit. Patrem verô , vel matrem legi- 
tinue u*tatis constitutos , sive simul , sive 
separatim arrhas pro filia susceperint : 
avum etiam , vel proavum , si pro nepte, 
vel pronepte : in duplum tantummodù con- 
venit teneri. Quae ita custodiri censemus , 
si non propter personam , vel conditionem, 
vel aliam causam legibus , vel generalibus 
constitutionibus interdictam, futurum ma- 
trimoniumeonstare prohibetur: tune enini 
quasi nullo facto , utpote sine causa eas- 
dem arrhas prœstitas, tantummodù redeli 
consequens esse priecipimus. 



J. 1. His illud qnoque adjicimus , ut 
etiam si legibus prohibitie non sint speratae 
nuptiae : post arrhas autem sponsalitias 
sponsa conjugium sponsi , propter turpem 
vel prodigam vel impudicam conversatio- 
nem , aut religionis vel sectac div ersitatem 
recusaverit , vel eo quôd quasi vir coitum 
(ex quo spes sobolis oritur) facere non 
potuerit , vel ob aliam justam excusationis 
causam : si quidem probatum fuerit , ante 
datas easdem arrhas sponsalitias hoc idem 
mulierem , vel parentes ejus cognovisse , 
sibi debeant imputare. Sin vero horum 
ignari sponsalitias arrhas susceperint , vi 1 
post arrhas datas aliqua justa causa peeni- 
tentiae intercesserit : iisdem tantummodù 
redditis , super alterius simpli pœna liberi 
custodiantur. Qua? omnia simili modo etiam 
de sponsis super recipiendis neene arrhis 
prarstitis custodiri censemus : quadrupli 
videlicei pœna , quse in anterioribus legi- 
bus definita erat,inqiaet arrharum quan- 
ti tas imputabatur, cessante : nisi specialiter 
aliud ex communi consensu inter tontra- 
hentes de eadem quadruplici ratione pla- 
cuerit. Extra definitionem autem lui jus 
logis si cautio pornam stipulationis c outi- 
llons fuerit interposita , ex utraque parte 
nullas vires habtbil : cùm in cor.trabendis 
Dtiptus libéra polestas esse debeat. 

batnm calend. julii , Martiano et Ze- 
noue Coss. 46'y. 
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TITULUS II. 

Sî rector provinciae } vel ad eum 
pertinentes , sponsalitias dederint 
arrhas. 



i. Imppp. Gratianus , Valentinus et 
Theodosus AAA. JEutropio prœjecto 
pratorio. 

Si quis in potestate publica positus , at- 
que honore administrandarum provincia- 
riun , qui parentibus aut tutoribus , aut 
curatoribus , aut ipsis quae raatrimonium 
contracturae sunt , potest esse terribilis , 
arrhas sponsalitias dederit : jubemus , ut 
deineeps , sive parentes , sive eaedem rau- 
taverint voluntatem : non modo juris la- 
queis liberentur , poenaeque statutœ exper- 
tes sint : sed extrinsecus data pignora lu- 
crativa habeant , si ea non putent esse red- 
denda. Quod ita latè patere volumus , ut 
non solùm circa administrantes , sed etiam 
circa administrantium filios , nepotes , ac 
propinquos et participes , id est , consilia- 
rios domesticosque locum habeat : quibus 
tamen administrator operam dederit. Im- 
pleri autem id posteà matrimonium non 
vetamus , quod tempore potestatis ob eas 
personas , de quibus locuti sumus , arrhis 
fuerat obligatum , si sponsarum consensus 
accédât. 

Datum io calend. julii, Thessaloniçae 
DD. NN. Gratiano A. V. etTheodosio A. I. 
Coss. 280. 

TITULUS 
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on imputait la somme des arrhes , portée 
par des lois antérieures , soit abolie ; à 
moins qu'il n'ait été convenu spéciale- 
ment entre les contractans , que cette peine 
du quadruple aurait lieu dans les cas 
prévus dans la convention. S'il a été mis 
dans la convention une clause pénale excé- 
dant les bornes fixées par cette loi , elle 
sera censée nulle , et pour l'une et pour 
l'autre des parties : car on doit être abso- 
lument libre lorsqu'il s'agit de contracter 
mariage. 

Fait pendant les cal. de juillet, sous 
le consul, de Martien et de Zenon. 469. 

TITRE II. 

Du gouverneur de la province, ou 
de ceux attachés a lui qui ont 
donné des arrhes à cause de 
Jiançailles. 

I. Les empereurs Gratien, Valentinien et 
Théodose à Eu/rope, préfet du prétoire. 

Si un fonctionnaire public, chargé d'une 
administration de province , qui par la 
position où il se trouve peut, à cause de 
la crainte qu'il peut inspirer , influer sur 
la volonté des parens , des tuteurs et des 
curateurs , et même sur celle des person- 
nes du mariage desquelles il s'agit , a 
donné des arrhes pour cause de fiançail- 
les , nous ordonnons que si dans la suite, 
les parens ou les fiancés changent de vo- 
lonté , ils soient non-seulement dispensés 
d'observer les lois rendues à ce sujet pour 
de semblables cas , mais encore libérés de 
la peine qui peut avoir été stipulée , et au 
surplus qu'ils profitent des arrhes qui ont 
été données, s'ils pensent qu'elles ne doi- 
vent pas être rendues. Nous voulons que 
cette loi soit tellement étendue , que ses 
dispositions s'appliquent non - seulement 
aux fonctionnaires publics, mais encore 
à leurs enfans et petits-enfans , à leurs 
proches et à ceux qui exercent auprès 
d'eux des fonctions qui leur sont suoor- 
données , comme leurs conseillers et leurs 
huissiers ; si toutefois le magistrat dont ils 

dépendent 
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dépendent s'est mêlé de leurs fiançailles. 
Au reste nous n'empêchons pas que le 
mariage soit contracté après la cessation 
des fonctions , si le consentement des 
fiancés intervient sur l'obligation contrac- 
tée par les arrhes au tems de la puissance 
des personnes dont nous avons parlé. 

Fait à Thessalonique , le 1 5 des cal. 
de juillet , sous le cinquième consulat de 
l'empereur Gratien et le premier de l'em- 
pereur Théodose. 280. 



TITRE III. 

Des donations ante nuptias prop- 
ter nuptias , et des fiançailles. 

t. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Métrodor*e. 

Il importe beaucoup de savoir si les 
biens que le futur époux donne ont été 
livrés par la tradition a son épouse , et 
si dans la suite il les a reçus comme fai- 
sant partie de la dot de son épouse ; ou 
si , quoique dans l'intention de donner , il 
a augmenté la dot , en confessant avoir 
reçu à ce titre une plus grande somme 
que celle qu'il a reçue : car dans le pre- 
mier cas la donation est valable , et par- 
conséquent les objets qui par suite de la 
donation ont été compris dans la dot , 
peuvent être demandés par l'action de 
dote. Mais dans le deuxième cas , la do- 
nation n'a aucun effet , et en conséquence 
ce qui par suite de cette donation a été 
compris dans la dot ne peut être ré- 
pété. 

2. L'empereur Alexandre à At talus. 
Si vous prouvez pardevant le prési- 
dent de la province que vous avez fait 
des présens aux parens d' Eutychia , afin 
qu'ils vous permissent de l'épouser , ce 
magistrat ordonnera que si Eutychia ne 
se marie pas avec vous , ses parens vous 
restituent les présens que vous leur avez 
faits. 

3. Le même empereur à Marcella. 

La promesse faite autrefois par votre 
frère à cause de ses fiançailles, bien qu'elle 
soit revêtue de la stipulation , ne peut 
être exigée; puisqu'à l'égard de la dot, 
Tome I£. 
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De donationibus ante nuptias , vel 
propter nuptias 9 et sponsalitiis. 

I. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Métro doro. 

IVTuLTUM interest , si ea qua? donat vir 
futurus tradiderit uxori , et posteà in do- 
tem acceperit : an verô donandi animo do- 
tem auxerit , ut videatur accepisse quod 
non accepit. Priore enim casu donatio non 
impeditur , et res quae in ea causa sunt 
dotis effectue , judicio de dote peti possunt. 
Poster iore autem casu nihil actum est do- 
natione : et quod in dotem datum nou est, 
repeti non potest. 



2. Tmp. Alexander A. Attalo. 
Si praesidi provincial probaveris, ut Eu- 
tychiam uxorem duceres , muncra te pa- 
rentibus ejus dédisse : nisi Eutychia libi 
nupserit , tibi restitui quod dedisti , ju- 
bebit. 



3. Idem A. Marcellœ. 
Pollicitatione à fratre quondam tuo 
sponsalium causa facta, etiam si in stipu- 
lationem deducta sit , ideô praestanda non 
fuit , quoniam in dote uxor maritum fëfcfc 

a4 
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lit. Exceptionem itaque doli adversus ac- 
tionem ex stipulatu rectè objicies. 

4. Imp. Gordianus A. Marcello. 
Quod sponsse ea lege donatur , ut tune 
doruinium ejus adipiscatur , cùm nuptiae 
fuerint secutee , sine efl'ectu est. 

5. Impp. Val&rianus et Gallienus AA. 
Theodorœ. 
Ea quœ tibi ut sponsœ daturum se pro- 
misit is qui te ficto cœlibatu, cùui aliam 
matremf ami lias domi reliquisset , sollici- 
tavit ad nuptias , petere cura effectu non 
potes : cùm tu sponsa, uxore domi posita, 
non fuisti. 

6. Imp. Aurelianus A. Donatœ. 
Cùm in te simplicem donationem dicas 
factam esse die nuptiarum , et ambiguum 
possit venire utrùm à sponso , an à ma- 
rito donatum sit : sic distinguendum est , 
ut si in tua domo donum acceptum est , 
ante nuptias videatur facta esse donatio. 
Quôd si pênes se dédit sponsus , retrahi 
possit. Uxor enim fuisti. 

7. Imppp. Car us , Carinus et Numeria— 
nus AAA. Lucianœ. 
Si cùm ante nuptias munera darentur, 
ita conventum est , atque hujusmodi con- 
scripta est pactio , ut si qua sors extitisset 
contra voluntatem ejus , et matrimonium 
distraxisset, tune quae data erant , apud 
eum qui dedisset heredemve ejus remane- 
rent : potest qui hereditatem ejus accepit, 
cui pacta puella munera lege praedicta sus- 
ceperat , eadem jure postulare. 



8. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Euphrosinœ. 
Si ante matrimonium major quinque et 
viginli aimis constitutus , sponsae sua? , li- 
cèt ante sponsalia , fundum donavit , eani- 
que in vacuam induxit possessionem : pos- 
teà nullo titulo superstitem vel testamento 
eumdcm reliuquentera , alienare potuisse, 
certi ac rnanit'esli juris est. 
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son epouse l'a trompé. C'est pourquoi 
vous êtes fondée à opposer l'exception 
de dol à l'action ex stipulatu. 
4. L'empereur Gordien à JVIarcellus. 

La donation faite à la fiancée par le 
fiancé , sous la condition qu'elle aura la 
propriété des choses données aussitôt que 
le mariage sera célébré, est sans effet. 
5. U empereur Valérien et Gallien à 
Théodora. 

Vous ne pouvez valablement demander 
ce que quelqu'un feignant d'être dans le 
célibat, tandis qu'il était déjà marié, a 
promis de vous donner à titre de fian- 
çailles en vous demandant en mariage ; 
parce que vous n'avez pu être sa fiancée 
à cause qu'il était déjà marié. 

6. JJ empereur Aurélien à Donata. 

Disant qu'une donation simple vous a 
été faite le jour du mariage , comme il 
peut être douteux si le donateur l'a faite 
en qualité de fiancé ou en celle de mari , 
il faut distinguer , si la donation a été 
faite chez vous , elle doit être censée 
avoir été faite avant le mariage. Mais si 
le fiancé a fait la donation chez lui, elle 
peut être révoquée : car vous étiez alors 
son épouse. 

7. Les empereurs Carus , Carinus et 

Numérien à Luciana. 
Si lorsque les présens ante nuptias ont 
été donnés , on a convenu et écrit dans le 
pacte, que si par l'effet d'un événement 
imprévu l'un des contractans ne pou- 
vait donner de suite à sa volonté actuelle , 
et si le mariage par-là ne pouvait pas 
avoir lieu , les présens qui ont été donnés 
seraient restitués au donateur ou à ses 
héritiers , l'héritier de celui de qui la 
jeune fille a reçu les présens sous la con- 
dition ci-dessus, peut les revendiquer en 
vertu du pacte. 

8. Les emper. Dioclétien et Maximien } 

et les Césars , à Euphrosine. 
Si quelqu'un étant majeur de vingt- 
cinq ans avant la célébration du mariage , 
a donné à sa fiancée , quoiqu'avant les 
fiançailles , un fonds et l'en a mise en 
possession , c'est un point de droit cer- 
tain et évident qu'il n'a pu ensuite l'a- 
liéner à aucun titre ni le laisser par tes- 
tament. 



DES DONATIONS ANTE NVPTIAS , etc. 



187 



9. Les mêmes emper. et Césars à Julien. 
Avouant que vous avez fait une do- 
nation à la fiancée de votre fils , il ne 
convient pas qu'une telle donation, ga- 
rantie par votre consentement et l'autorité 
du droit , soit rescindée par l'effet d'un 
rescrit de notre majesté. 

10. Les mêmes empereurs et Césars à 

Dionysius. 
Si le fiancé de votre fille ayant donné 
à cette dernière un esclave , vous lui 
avez donné à lui - même des bêtes de 
somme à titre de libéralité , et si le 
mariage n'ayant pas eu lieu , il a en- 
levé, contre les dispositions des lois, ce 
qu'il avait donné , la restitution récipro- 
que de ce qui a été donné de part et 
d'autre n'a pas lieu , mais bien la répé- 
tition de ce qui a été enlevé illicitement. 

11. Les mêmes emper. et Césars à Néa. 
Si votre fiancé vous a donné ses biens 

et vous en a fait la tradition, la dona- 
tion ne peut être annullée , par cela seul 
qu'ensuite il a été tué par les ennemis. 

12. Les mêmes empereurs et Césars à 

Timothéa et à Cléotima. 
Si votre mère a donné au fiancé ou 
au mari de sa fille des héritages sans 
stipuler aucun droit de retour, et l'a mis 
en possession, la donation étant parfaite, 
elle ne peut être annullée par la disso- 
lution du mariage survenue par l'effet du 
divorce. 

13. Les mêmes empereurs et Césars à 

Alexandre. 
Les créanciers du mari ne peuvent pour- 
suivre leurs créances sur les biens qu'il 
a donnés à sa femme lors des fiançailles, 
à moins qu'ils ne prouvent que les choses 
comprises dans la donation leur aient été 
obligées antérieurement à la donation. 
14* Les mêmes empereurs et Césars à 
Aurélia. 

Si du consentement de sa mère , le 
fiancé de votre fille a donné à cette der- 
nière des esclaves appartenais à la pre- 
mière, qui ont été compris dans la dot, 
quoique sans estimation , et est ensuite 
mort pendant le mariage , la mère , qui 
est aussi l'héritière du défunt mari, re- 
fuse injustement de livrer les esclaves sous 
le prétexte qu'elle en offre la valeur. 



9. lidem AA. et CC. Juliano. 
Cùm te sponsae filii tui quaedam donasse 
confitearis : perfectam donationem rescin- 
di nec nostro oportet rescripto , quam tua 
voluntas jurisque auctoritas fecit ratam. 



10. lidem AA. et CG. Dionysio. 

Si fillae tuaç sponsus ei mancipium do- 
navit , ac tu in eum jumenta liberalitatis 
ratione contulisti , nec nuptiis secutis, con- 
tra juris rationem , quod dederat abstulit : 
non invicem datorum restitutio , sed ejus 
quod illicite rapuit , repetitio competit. 



11. lidem AA. et CC. Neœ. 
Si tibi res proprias liberalitatis causa 
sponsus Unis tradidit < eo quod ab hostibus 
posteà interfectus est , irrita donatio fieri 
non potest. 

12. lidem AA. et CC. Timotheœ et 

Cleotimœ. 
Si mater vestra filiae sua? sponso vel 
marito praedia sine ulla repetendi lege do- 
navit , et eum in vacuam possessiouem in- 
duxit : nuptiis divortio solutis , perfecta 
non dissolvitur donatio. 



i3. lidem A A. et CC. Alexandro. 

De rébus in sponsam donationis gratia 
collatis, creditores mariti facti, si non priùs 
obligatas eas sibi probent , eam convenire 
minimè possunt. 



14« lidem AA. et CC. Aureliœ. 

Si consentiente matre sua , sponsus filiae 
tuas mancipia donavit , et his acceptis in 
dotem non œstimatis , in matrimonio post 
decessit : mater eademque hères ejuspre- 
tium offerens , restitutionem eorum im- 
probè récusât. 
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i5. Imp. Constantinvs A. ad Maximum 
p?-crfictum urbi. 

Cùm veterum sententia displiceat , quae 
donationes in sponsam , nuptiis quoque 
non secutis , decrevit valere : ea quae 
largiendi animo inter sponsos et sponsas 
jure celebrantur , redigi ad hujusmodi 
conditiones jubemus : ut sive adfinitatis 
coëundae causa , sive non ita, velin potes- 
tate patris degentes , vel ullo modo pro- 
prii juris constituti, tanquam futuri causa 
matrimonii aliquid sibi ipsi , vel consensu 
parentum mutuo largiantur : si quidem 
sponsus vel parenies ejus sortiri filium no- 
luerint uxorem : id quod ab eo donatum 
fuerit , nec repetatur traditum : et si quid 
apud donatorem resedit, ad sponsam et 
heredes ejus summotis ambagibus transfe- 
ratur. Quôd si sponsa , vel is in cujus 
agit potestate causam non contrahendi 
malrimoniî praebuerit : tune sponso ejus- 
que beredibus sine aliqua deminntione per 
condictionem , aut per utilem actionem in 
rem redhibeantur. Quae similiter obser— 
vari oportet , et si ex parte sponsse in spon- 
sum donatio facta sit. 

Proposit. 6 calend. septembris Romae, 
Çonstantino A. V. et Licinio Coss. 3 19. 



16. Idem A. crd Tiherianum vicarium 
Hispaniarum . 
Si à sponso rébus sponsae donatis inter- 
veniente osculo ante nuptias hune vel il- 
lam mori contigerit, dimidiam partem re- 
rura donatarum ad superstitem pertiuere 
praecipimus , dimidiam ad defuncti vel 
defunctae heredes cujuslrbet gradus sint , 
et quoeunque jure successerint : ut donatio 
stare pro parte dimidia , et resolvi pro 
parte dimidia videatur. Osculo verô non 
interveniente , sive sponsus sive sponsa 
obierit , totam infirraari donationem , et 
donatori sponso vel heredibus ejus restitui. 
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15. L'empereur Constantin à JMaximvs , 

préfet de la ville. 

N'approuvant point le sentiment des 
anciens, qui déclaraient valables les dona- 
tions faites à la fiancée , lors même que 
le mariage ne s'ensuivait pas , nous or- 
donnons qu'on observe à l'égard des 
donations faites entre fiancés les règles 
suivantes : que les objets donnés pour 
cause de mariage ou pour autre cause , 
soit par les fiancés eux-mêmes , s'ils sont 
sui juris, soit du consentement de leurs 
parens , s'ils sont soumis à la puissance 
paternelle , soient censés avoir été donnés 
pour cause de mariage futur. Si le fiancé 
ou ses parens s'opposent à ce que le ma- 
riage proposé ait lieu , que tout ce qui a 
été donné dans la vue de ce mariage par le 
fiancé , ou en son nom par ses parens , ne 
soit point répété, et s'il reste quelque 
chose des objets compris dans la dona- 
tion chez le donateur , qu'il soit rendu 
sans difficultés à la fiancée ou à ses hé- 
ritiers. Mai* si la fiancée ou celui sous la 
puissance duquel elle se trouve , est la 
cause de ce que le mariage proposé n'a 
pas lieu , qu'alors les choses données soient 
restituées dans toute leur intégrité au 
fiancé donateur ou à ses héritiers , en 
vertu de l'action conditionnelle ou de 
l'action utile in rem. Les mêmes dispo- 
sitions doivent être également observées r 
à l'égard de la fiancée donatrice envers 
son fiancé. 

Fait à Rome, le 6 des cal. de septem. r 
sous le cinquième consul, de l'empereur 
Constantin et le premier de Licinius* 
3r Q . 

16. Le même emper. à Tibérien , vicaire 

des Espagnes. 
Si après la donation faite par le fiancé 
à la fiancée , le baiser étant intervenu , 
il arrive que l'un ou l'autre meure avant 
la célébration du mariage , nous ordon- 
nons que la moitié des choses données 
appartienne au survivant , et l'autre moi- 
tié aux héritiers du défunt ou de la dé- 
funte , de quelque degré qu'ils soient et 
quel que soit le droit en vertu duquel ils 
viennent à la succession ; en sorte que 
la donation soit valable pour la moitié 
et qu'elle soit nulle quant à ce qui con- 
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cerne l'autre moitié. Mais que, si le bai- 
ser n'est pas intervenu , n'importe lequel 
des deux du fiancé ou de la fiancée 
soit mort , la donation soit non avenue 
pour le tout et les objets qui la com- 
posent restitués au donateur ou à ses 
héritiers. Si la fiancée, le baiser étant 
intervenu ou non , a donné au fiancé quel- 
que chose à titre de donation ( ce qui 
arrive rarement), et que l'un des deux 
soit décédé avant le mariage , que toute 
la donation soit anéantie, et que la pro- 
priété des choses données passe à la fian- 
cée donatrice ou à ses successeurs. 

Fait le i3 des cal. de mai , sous le 
consul, de Népotien et de Pacatus. 336. 

17. Les emper. Théodose et Valentinien 
à Hier us , préfet du prétoire. 

C'est avec justice que Ton est venu 
au secours des femmes mineures , lors- 
qu'elles sont privées de l'appui de leur 
père , en décidant que les donations qui 
leur ont été faites avant le mariage et 
dont l'insinuation a été omise , soient va- 
lables. 

Fait à Constantinople , le 10 des cal. 
de mars, sous le consul, de Taurus et 
de Félix. 428. 

18. L'empereur Zénon à Sébastianus , 

préfet du prétoire. 
Soit qu'un père après avoir eu des 
enfans d'un premier mariage passe à de 
secondes noces , soit qu'il n'y passe pas , 
il ne peut être forcé de laisser aux en- 
fans qu'il a eus de son premier mariage 
quelque chose delà donation ante nuptias, 
que lui-même ou un autre pour lui a 
faite autrefois à son épouse mère des 
enfans communs ; puisqu'une mère , dans 
le cas même où elle ne passe pas à de 
secondes noces , ne peut être forcée de 
conserver quelque chose aux enfans exis- 
tans du premier mariage, de la dot qu'elle- 
même ou un autre pour elle a apportée 
à leur père. 

19. L'empereur Justini-en à Archélaus 

préfet du prétoire. 
Si , pendant le mariage , l'épouse , ou 
quelqu'autre que ce soit en son nom , 
forme le dessein d'augmenter la dot, qu'il 
ne soit pas moins permis au mari ou à 
une autre personne quelconque poux lui ? 



Quôd si sponsa, interveniente vel non in- 
terveniente osculo , donationis titulo (quod 
rarô accidit) fuerit aliquid sponso largita, 
et ante nuptias hune vel illam mori conti- 
gerit : omni donatione infirmata , ad do- 
natricem sponsam , sive ejus successores, 
donatarum rerum dominium transferatur. 

Accep. i3 calend. maii , Nepotiano et 
Pacato Coss. 336*. 



17. Impp. Theodosus et V aient i ni anus 
A A. Hiero prœfecto prœtorio. 
Minoribus aetate fœininis , etiam acto- 
rum testificatione in ante nuptias donatione 
ad eas facta, omissa: si patris auxilio desti- 
tutœ sint , justè consulitur, ut firma doua- 
tio sit. 

Datum ro calend. martii Constantinop. 
Tauro et Felice Coss. 428. 



18. Imp. Zeno A. Sebastiano prœfecto 
prœtorio. 

Si liberis ex priore matrimonio procréa- 
tis pater ad secundas migraverit nuptias , 
vel non migraverit : nihil omnino filiis 
prioris eonjugi ex donatione ante nuptias , 
qnam ipse vel alius pro ipso uxori quon- 
dam ejus matri communium liberorum do- 
naverit , servare cogitur : quoniam et ma- 
ter libem ex priore matrimonio extanti- 
bns, post secundas nuptias, multoque am- 
plius si non fuerit alteri marito sociata 
nihil iisdem filiis ex dote , quam patri eo- 
rum ipsa, vel alius pro ea obtulerit, servare 
compellitur. 



19. Imp. Justinianus A. Archelao 
prœfecto prœtorio. 

Si constante matrimonio consiiium au- 
gendœ dotis inierit, vel uxor forte, vel ejus 
nomine quilibet alius : nihilominùs marito 
qtioque liceat, seu pro marito cuilibet alii , 
tantodonationemante nuptias additamento 
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majorem facere , quanto dotis augetur ti- 
tulus. Nec obsit in hujusmodi munificen- 
tiis interdictas esse liberalitates tenipore 
nuptiarum. Indnlgendum est namque con- 
sensui communi partium : ne cùm negetur 
au^endce potestas donationis , dotis etiam 
pigrius constituatur augmentant Idenique 
licere pnecipinms etiam in his matrimo- 
niis , in quibus interdum accidit ante nup- 
tias quidem donationem nullam esse , so- 
lam verô dotemmarito mulierem obtulisse: 
ut etiam tune muliere dotem augente , li- 
ceat marito quoque donationem in uxorem 
suam ejusdem quantitatis facere, quantum 
aucta dos continere dignoscitur : pactis 
videlicet de rèdhibitione vel retentione 
auctœ dotis vel donationis , prout partes 
consenserint , pro jam statuto modo ineun- 
dis, sive injungendis veteribus pactis, qure 
initio nuptiarum de ante nuptias donatione 
et dote principaliter constituenda inita 
sunt. Jura etiam hypothecarum , quœ in 
augenda dote vel donatione fuerint, ex 
eo tempore initium accipiant , ex quo eœ- 
dem hypothecœ contractée sunt, et non 
ad prioris dotis, vel ante nuptias donationis 
tempora referantur. Sed et si è contrario 
maritus et uxor ad deminuendam dotem 
et ante nuptias donationem consenserint 
licere eis ad similitudinem demiuutionis , 
quœ in dote fit, etiam ante nuptias minuere 
donationem : ut pacta de amborum de- 
minutionibus ineunda , firma et légitima 
esse intelligantur : exceptis videlicet his 
casibus , in quibus aut maritus ex priore 
matrimonio liberos habens , ad secundas 
migraverit nuptias : aut uxor similiter ex 
anteriore matrimonio liberis extantibus, 
secundo marito se junxerit. In hoc enim 
secundo matrimonio , vel à parte mariti , 
vel à parte mulieris, vel ab utraque (si 
hoc etiam accident), interdictam esse de- 
minutionem dotis, vel ante nuptias donatio- 
nis ; ne aliquid adversus filios prioris ma- 
trimonii machinari videatur , censemus. 
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de rendre la donation ante nuptias d'au.' 
tant plus grande que la dot a été aug- 
mentée ; qu'on n'oppose point que de telles, 
générosités sont interdites durant le ma- 
riage : car on doit un peu se relâcher de 
la rigueur du droit en faveur du con-*- 
sentement unanime des parties ; de peur 
qu'en refusant la faculté d'augmenter la 
donation , l'augment de la dot ne soit cons- 
titué plus difficilement. Nous ordonnons 
de même qu'à l'égard de ces mariages 
dans lesquels il n'est point intervenu de 
donation ante nuptias , mais où seulement 
la femme a apporté à son mari une dot, 
il soit permis à ce dernier, lorsque la 
femme augmente sa dot , de faire une 
donation ante nuptias à son épouse de 
la même valeur que l'augment de la dot: 
en sorte que les pactes sur la restitution 
ou la rétention augmentées ( selon que 
les parties l'ont jugé à propos ) soient 
faits d'après le mode déjà établis ou soient 
joints aux anciens pactes qui ont été faits 
au commencement du mariage touchant 
la donation ante nuptias , ou la dot cons- 
tituée dans le principe. Que les droits 
hypothécaires qui naissent de l'augment 
de la dot ou de la donation , obtiennent 
leur effet à compter de l'époque où ces 
mêmes hypothèques ont été contractées , 
et ne soient pas rapportés au teins de la 
première dot ou de la donation avant le 
mariage. Mais si au contraire le mari et 
la femme sont convenus de diminuer la 
dot et la donation ante nuptias , nous or- 
donnons qu'il leursoit permis , à l'exemple 
de la diminution qui a lieu à l'égard de 
la dot , de diminuer aussi la donation 
ante nuptias : en sorte que les pactes faits 
au sujet de ces deux diminutions soient 
réputés valables et légitimes, excepté dans 
le cas où le mari ou la femme ayant des 
enfans viyans d'un premier mariage au- 
raient conyolé à de secondes noces : cap 
nous ordonnons que dans ce cas la di^ 
minution de la dot ou de la donation 
ante nuptias soit interdite , soit que l'un 
des deux ait des enfans vivans d'un pre- 
mier mariage , soit qu'ils en aient tous 
les deux , afin qu'il n» paraisse pas qu'il 
ait été machiné quelque chose contre 
les enfans du premier mariage. 
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Authentique extraite de la Nov. 97, 
chap. 7. 

Mais il est maintenant nécessaire que 
si l'une des parties fait de son côté une 
augmentation, l'autre en fasse aussi de 
son côté une. Si les dettes du mari n'y 
mettent point d'obstacle , que toutes sortes 
de choses puissent être affectées à l'aug- 
mentation ; mais si le mari a des dettes, 
afin qu'il ne puisse être soupçonné de 
fraude envers ses créanciers , que les im- 
meubles soient absolument affectés à l'ac- 
croissement de la dot ; car si la femme 
possédant des immeubles , a donné en 
accroissement de sa dot des choses mo- 
biliaires, qu'elle ne puisse user, à l'égard 
de cette partie de la dot, d'aucun pri- 
vilège contre lés autres créanciers. 
20. Uemp. Justinien à Jean, préfet du 
prétoire. 

Plusieurs plaintes nous ayant été por- 
tées contre les maris qui , dans le dessein 
de tromper leurs femmes , faisaient des 
donations appelées depuis long-tems do- 
nations ante nuptias , qu'ils différaient 
de faire insinuer afin qu'elles restassent 
imparfaites, et par ee moyen de jouir 
des avantages de la dot en ne laissant à 
leur femme aucun droit sur les objets 
compris dans la donation ante nuptias ; 
c'est pourquoi nous ordonnons qu'il soit 
remédié à cette fraude de la manière 
suivante ; et nous attachant d'abord au 
nom , nous ordonnons qu'une telle do- 
nation ne soit plus appelée donation ante 
nuptias , mais donation propter nuptias. 
Car, pourquoi serait-il permis à la femme 
de donner une dot au mari même pen- 
dant le mariage , et ne serait-il pas per- 
mis à ce dernier de faire une donation 
à sa femme, si ee n'est avant le mariage? 
Pourrait-on trouver cette différence con- 
forme à la raison , tandis qu'il vaut mieux 
secourir les femmes à cause de la fragi- 
lité de leur sexe , que les maris ? Car 
de même que la dot ne peut être cons- 
tituée qu'à cause de mariage , qu'il ne 
peut exister de dot sans mariage , et 
qu'un mariage peut exister sans dot, de 
même à l'égard des donations que les 
maris font ou que quelqu'un autre fait 
pour eux , il doit leur être permis de 



In authent. Nou. 97 , cap. 7. 
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Sed jam necesse est , si alia pars aug- 
mentum prœstat , alteram quoque partem 
incrementum celebrare : et si quidem vir 
alieno ïere non impediatur , in rébus qm- 
buslibet procédât augmentum. At si debi- 
tor sit : ne fraudis erga creditôres suspicio 
subesse possit , omnino res immobiles in- 
cremento dotis proficiant. Si enim mulier 
immobilis substantise domina , res mobiles 
in augmentum dederit : in hac parte dotis 
nullo utetur adversus alios creditôres pri- 
vilégie 



20. Imp. Justinianus A. Joanni prœfecto 
prœtorio. 

Cùm multae nobis interpellationes fac- 
to sint adversus maritos , qui decipiendo 
suas uxores , faciebant donationes , quas 
ante nuptias antiquitas nominavit , insî- 
nuare autem eas actis intervenientibus su- 
persedebant , ut infectœ maneant , et ipsi 
quidem dotis comraoda lucrentur , uxo- 
res autem sine nuptiali remedio reliquan- 
tur : sancimus nomine prius emendato , 
ita rem corrigi , et non ante nuptias do- 
nationem eandem vocari , sed propter 
nuptias donationem. Quare enim dotem 
quidem etiam constante matrimonio mu- 
lieri marito dare conceditur : donationem 
autem marito , nisi ante nuptias facere non 
permittatur? et quae hujus rei difïérentia 
rationabilis potest inveniri : cùm melius 
erat mulieribus-propter fragilitatem sexus , 
quàni maribus subveniri?sicut enim dos 
propter nuptias fit , et sine nuptiis quidem 
nulla dos intelligitur , sine dote autem 
nuptiae possunt celebrari : ita et in dona- 
tionibus quas mariti faciunt , vel pro bis 
alii , débet esse aperta licentia, et cons- 
tante matrimonio talem donationem fa- 
cere : quia quasi antipherna hœc possunt 
iutelligi , et non simplex donatio, Ideô 
enim et antiqui juris conditores inter do- 
nationes etiam dotes connumerant. Si igi- 
tur et nomine et substantia nihil distat à 
dote ante nuptias donatio : quare non etiam 
ea simili modo et matrimonio contracto 
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dabitur? Sancimus itaque omncs licen- 
tiam habere , sive prius quàia matriraouia 
contraxerint , sive posteà, donationes rau- 
lieribus dare propter dotis donationem : ut 
non simplices donationes intelligantur , sed 
propter dotem et propter nuptias facta?. 



In authent. Nov. 61 , cap. t. 

Permissa est et in rem actio pro tali do- 
natione mulieri adversus oranes possesso- 
res. 

Finis authenticœ. 

Sequitur textus Codicis. 
Simplices etenim donationes non propter 
nuptias fiunt , sed propter nuptias velitae 
suut : et propter alias causas , et libidines 
forsitan , vel unius partis egestatem, non 
propter ipsarum nuptiarum aflectionem ef- 
ticiuntur. Si igitur dote jam pracstita, ma- 
ritus nulla ante nuptias donatione facta, 
donare mulieri res maluerit , ita tamen , 
ut dotis quantitatem non excédant , et boc 
ipsum signincav erit , quod non simplicem 
faciat donationem , sed propter dotem jam 
conscriptam et ipse ad donationem vene- 
rit : licebit hoc ei facere , et supponatur 
pactis dotalibus hujusmodi donatio. Et si 
quidem hoc specialiter fuerit expressum : 
pacta conventa servari oportet. Sin autem 
donatio quidem talis facta sit , utpote do- 
tali instruniento antécédente , nulla autem 
pacta tali donationi post nuptias inseran- 
tur : re ipsa videatur hoc essepactum, ut 
secundùm dotales conventiones intelligan- 
tur et in tali donatione pacta f uisse con- 
venta : ut aequis passibus utraque ambu- 
let , tam dos , quàm donatio : ita tamen , 
Tit Leoniana constitutio (quae super exœ- 

quatione 



V, TITRE III. 

faire une telle donation durant le mariage. 
En etfet , ces libéralités de la part du 
mari, peuvent être considérées comme des 
avantages faits à sa femme , et non comme 
une simple donation. C'est par cette raison 
que les fondateurs de l'ancien droit comp- 
tent les dots parmi les donations. Si donc 
la donation ante nuptias ne diffère en rien 
de la dot , ni par son nom , ni par son 
essence , pourquoi ne pourrait-elle pas 
de même avoir lieu pendant le mariage ? 
C'est pourquoi nous ordonnons que tous 
les maris aient la faculté de faire à leurs 
femmes, soit avant, soit après la célé- 
bration du mariage, de telles donations 
à cause de la dot, et qu'elles ne soient 
pas considérées comme de simples do- 
nations , mais comme faites à cause de 
dot ou de mariage. 

Authentique extraite de la Nov. 61 , 
ehap. i. 

L'action in rem est accordée à la femme, 
en vertu d'une telle donation , contre tous 
possesseurs. 

Fin de l'authentique. 

Suit le texte du Code. 
Les donations simples n'ont pas lieu 
non-seulement à cause de mariage , mais 
encore il est défendu de les faire pour 
cette cause ; de peur que loin de les faire 
dans la vue du mariage même, elles ne 
le soient pour d'autres causes , comme le 
libertinage ou l'indigence de l'un des 
époux. C'est pourquoi si, après que la 
dot a été constituée , le mari n'ayant 
fait aucune donation ante nuptias, aime 
mieux donner à sa femme certaines choses, 
en déclarant expressément qu'il ne les 
donne pas à titre de simple donation , 
mais qu'il fait cette donation à cause de 
la dot qui a été constituée , il lui sera 
permis de faire une telle libéralité , pourvu 
que sa valeur n'excède pas celle de la dot, 
laquelle devra être ajoutée aux pactes do- 
taux ; et si ce dernier point a été spécia- 
lement exprimé , les pactes convenus à 
l'égard de la dot doivent être étendus à 
la donation. Si une telle donation a eu 
lieu , quoique le titre constitutif de la 
dot ait été fait antérieurement, et qu'il 
ne contienne aucun pacte au sujet d'une 

donation 
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donation de cette sorte faite après la cé- 
lébration du mariage , qu'elle soit censée 
avoir été faite sous la condition qu'elle 
serait soumise aux conventions faites au 
sujet de la dot, et qu'elle serait régie par 
les mêmes règles que la dot : de manière 
cependant que la constitution de l'empe- 
reur Léon y qui traite de l'égalité des con- 
ventions , non sous le rapport de la quan- 
tité, mais sous celui de la quotité, demeure 
dans ce cas intacte ; que cette constitution 
soit non-seulement observée ponctuelle- 
ment , mais encore que celle que nous 
avons faite pour lui servir d'interprétation 
et lever les doutes auxquels elle avait donné 
lieu , soit observée de même. C'est pour- 
quoi , dans le cas où les avantages mutuels 
convenus entre le mari et la femme , 
seraient inégaux, nous ordonnons qu'ils 
soient réduits de part et d'autre au taux 
du moindre , duquel seul les deux parties 
pourront jouir. 

Authentique extraite de la Novelle 9?" ^ 
chap. 2. 

La dot qui a été donnée mérite d'être 
suivie d'une donation propter nuptias. 
En outre si du côté de la femme on est 
prêt à compter la dot , le mari refuse 
de la recevoir, que la femme fasse conster 
de ce refus. Si la dot est composée d'objets 
mobiliers , qu'elle la dépose après avoir 
fait apposer le scellé ; ou étant allé trouver 
le juge , qu'elle demande qu'il soit fait 
une dénonciation au mari ; c'est en vain 
qu'en agissant de cette manière on persis- 
terait à refuser la donation. Mais si on 
est en demeure de livrer la dot au mari , 
qu'on soit fondé à refuser aussi la dona- 
tion. 

Fin de V authentique. 

Suit le texte du Code. 
J. t. Pareillement, s'il a été fait une telle 
donation , appelée avant la publication de 
cette loi ante nuptias , et maintenant prop- 
ter nuptias , et qu'elle n'ait point été insi- 
nuée, ilsera permis de la faire insimierpen- 
dant le mariage, l'intervention du mariage 
n'y apportant absolument aucun obstacle : 
car s'il est permis de faire de telles dona- 
tions après la célébration du mariage , 
à plus tbrte raison de revêtir celles qui 
Tome II. 
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quatione pactionura loquitur, non in quan- 
titate , sed in partibus) maneat in his ca- 
sibus intacta : et non solùm ea immutilata 
custodiatur , sed etiam nostra , quam de 
interpretatione ejus fecimus , ambiguita- 
tem ejus tollentes. Disparibus etenim pac- 
tionibus factis, majorem lucri partem ad 
minorem deducendam esse censemus, ut 
eodem modo uterque minorem partem lu- 
cretur. 



In autJient. Nov. gr , cap. 2. 

Dos data donationem propter nuptias 
meretur. Praeterea si pars mulieris dotem 
solvere sit parata , cùm ex divers© recuse- 
tur , et mulier hoc contestetur : cumque 
sit res mobilis , signaculo imposito recon- 
dat : aut ingrediens judicium hoc petat 
fieri , ut parti viri denuncietur : et sic ne- 
quaquam declinanda est donationis exac- 
tio. At si per dilationem dos viro non de- 
tur : etiam. donatio prorsus denegetur. 

Finis authenticœ. 



Sequitur textus Codicis. 
g. t. Similique modo si facta quîdem 
fuerit talis donatio , quae anteà quidem 
ante nuptias vocabatur, nunc autem prop- 
ter nuptias , non autem fuerit actis inter- 
venientibus insinuata : licebit etiam cons- 
tante matrimonio eam insinuarc , nullo 
penitus obstaculo ex nuptiarum interventu 
faciendo. Si enim fieri eas post nuptias 
concedatur : multô magis insinuari. Simi- 
lique modo et ea constitutio , quam pro 

2.5- 



î 9 4 CODE, IIYRE 

augendis tam dotibus, quàm ante nuptias 
donationibus fecirnus , intacta illibataque 
conservetur : omnibus videlicet quse de 
-eimplicibus donationibus inter maritnm et 
uxorem constante matrimonio , vel à ve- 
teribus , vel à nobis siatuta sunt , in suo 
robore duraturis. 



In authent. Nov. 127, cap. r. 

Eo decursum est , ut sponsalitia largitas 
specialis sit contractus , nec insinuationem 
desideret , etiamsr ab alio detur , licèt in 
viri personara donatio fiât , quatenus ipse 
in hune contractum conscribat. Hoc quan- 
tum ad mulierem. At si vir, vel alius, qui 
dederit eam , non insiuuet , cùm ea sit 
quantitas , et pacta dotaliuin concédant 
parti viri : nullam super eis habeat vir 
âctionem. 



Pater donationem propter miptias, quam 
contulit in uxorem , non cogitur servare 
liberis prioris matrimonii , etsi ad secun- 
das nuptias migraverit. Aliud est si apud 
maritum aliquid ex dote , vel apud mulie- 
rem ex donatione resedit. Illud enim ser- 
vare liberis prioris matrimonii débet» 



In authent. Nov. 127, cap. 2. 
Nunc inhibetur deminutio , ne f raus fiât 
liberis prioris matrimonii, quorum unicui- 
que , etiam cui minus datum est , dare 
tantum cogitur , quantum secundae uxori. 
Ita etiam à parte uxoris. 
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ont été faites avant , de la formalité de 
l'insinuation. Que cette constitution, que 
nous publions au sujet de l'augmentation 
des dots et des donations ante nuptias , 
soit observée dans toutes ses dispositions,, 
laissant d'ailleurs subsister dans toute leur 
vigueur les lois portées par les anciens 
ou par nous-même, touchant les simples 
donations entre maris et femmes , faites 
pendant le mariage. 
Authentique extraite de la Nov elle 127, 
chap. 1 . 

Il suit de là que les libéralités , à cause 
de mariage ont lieu par un contrat par- 
ticulier qui n'a pas besoin d'insinuation, 
quand même il serait souscrit par une 
autre personne, pourvu que ce soit au 
nom du mari, selon que le mari lui- 
même l'établit dans le contrat. Ces dis- 
positions ont lieu, quant à ce qui con- 
cerne la femme. Si le mari ou un autre 
qui a fait la donation , ne l'a pas faite 
insinuer, si l'objet de la donation excède 
ta valeur de cinq cents pièces d'or; quoi- 
que par les conventions dotales, la dot 
soit accordée au mari survivant , il n'a 
à cet égard aucune action. 

Le père n'est pas obligé de conserver 
aux enfans du premier mariage la do- 
nation propter nuptias qu'il a faite à son 
épouse , quand même il aurait convolé à 
de secondes noces. Mais il en est autre- 
ment , s'il est resté Ghez le mari quelque 
chose de la dot , ou chez la femme quel- 
que chose delà donation : car l'un et l'autre,, 
dans ce cas , doivent le conserver aux en- 
fans du premier mariage. 
Authent. extraite de la Nov . 127, chap. 2„ 

Aujourd'hui la diminution est défen- 
due , de peur qu'on ne commette quelque 
fraude contre les enfans du premier ma- 
riage , à chacun desquels , même à celui 
d'entr'eux qui a reçu la moindre libéralité , 
le mari est obligé de donner autant qu'à sa 
seconde femme. Il en est de même à L'é- 
gard de la femme. 



DU MARIAGE. 
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Du Mariage. 

!.. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Porcins. 

Lorsqu'il s'agit du mariage d'un» 
jeune fille, si le tuteur, la mère et les 
proches , ne s'accordent pas entr'eux sur 
le choix d'un mari, l'intervention du pré- 
sident de la province est nécessaire. 

2. Les mêmes empereurs à Trophima. 
Il suffit que votre père ait consenti 4 
votre mariage : peu vous importe qu'il 
n'ait pas signé l'acte de mariage. 

3. Les mêmes empereurs à V alerta. 

Vous pouvez accuser devant le juge 
compétent l'affranchi qui a eu la témé- 
rité d'épouser sa patronne ou la fille de 
son patron, ou son épouse, ou enfin sa 
petite-fille, ou son arrière-petite-fille; 
-afin qu'il rende une sentence conforme 
aux mœurs de notre siècle , qui considère 
avec raison de telles unions comme odieu- 
ses. 

4* L 'empereur Alexandre à Perpétuus. 

Les enfans ne peuvent épouser les con- 
cubines de leurs pères et ascendans : car 
une telle action n'est point louable et 
€st peu conforme à ce qu'exige la piété 
filiale. Ceux qui ont fait quelque chose de 
semblable , sont coupables d'un commerce 
illicite. 

5. Le même empereur à Maxima. 
Si, comme vous l'exposez, le père de 
votre mari , sous la puissance duquel il 
a été , étant instruit de la célébration du 
mariage qu'il a contracté avec vous, ne 
s'y est point opposé , vous ne devez point 
craindre qu'il refuse de reconnaître son 
petit-fils. 

6. L'empereur Gordien à V aléria. 

Si , avec le consentement de la femme , 
il a été contracté en province un ma- 
riage avec une personne exerçant quelque 
dignité dans la province , ce mariage de- 
vient légitime , si la femme persé vère dans 
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De Nuptiis. 

i. Impp. iSeverus et Antomnus A A. 
Porcio. 

Cl/M de nuptiis puellae qua?ritur, nec 
inter tutorem , et matrera , et propinquos 
de eligendo futuro marito convenit , ar- 
bitrium praesidis provinciae necessarium 
£st. 

2. Iidem AA. Trophimœ. 

Si nuptiis pater tuus consensit, nihil 
oberit tibi quôd instrumente ad matrimo- 
nium pertinenti non subscripsit. 

3. Lidem AA. Valeriœ. 
Tâbertum , qui patronam , seu patron! 

£liam , vel conjugem vel neptem , vel pro- 
neptem uxorem ducere ausus est : apud 
competentem judicem accusare poteris , 
moribus temporum meorum congruentem 
sententiam daturum, quœ hujusmodi con- 
junctipnes odiosas esse meritô duxerunt. 

4* Imp. Alexander A. Perpetuo. 
Liberi coucubinas parentum suorum 
uxores ducere non possunt : quia minus 
religiosam et probabilem rem facere vi- 
dentur. Qui si contra hoc fecerint, crimen 
stupri coinmittunt. 



5. Ldem A. Maximœ. 
Si ( ut preponis ) pater quondam maritî 
tui , in cujus fuit potestate cognitis nup- 
tiis vestris , non contradixit : vereri noa 
debes , ne nepotem suum non agnoscat. 



6. l'mp. Gordianus A. Valeriœ. 
Et si contra mandata principum con- 
tractum sit in provincia consent: ente mu- 
liere matrimonium : tanien post depositum 
officiuni,si in eadem voluntate persévéra— 
verit, justœ nuptiae efficiuntur : et ideâ 
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postea susceptos liberos , natosqne ex justo 
matriraonio , legitimos esse , responsum 
viri prudentissimi Pauli déclarât. 

7. Idem A. Apro. 
Si ( ut proponis ) post querelam de ma- 
rito à filia tua ad te delatam , dissolutum 
est matrimonium , nec te consentiente ad 
eundem régressa est : minus légitima con- 
junctio est , cessante patris voluntate , in cu- 
jus est potestate , atque ideo non petente 
filia , petitionem dotis repeter e non pro- 
hiberis. 



8. Idem A. Romano. 
In copulandis nuptiis nec curatoris (qui 
solam rei familiaris sustinet admiuistratio- 
nem ) nec cognatorum vel adfinium ulla 
auctoritas potest intervenire : sed spectan- 
da est ejus voluntas, de cujus conjunctione 
tractatur. 



9. Imp. Probus A. Tortunalo. 
Si vicinis vel aliis scientibus uxorem li- 
berorum procreandorum causa domi ha- 
buisti, et ex eo matrimonio filia suscepta 
est : quamvis neque nuptiales tabulée, në- 
que ad natam filiam pertinentes factse sunt : 
non ideo minus veritas matrimonii , aut 
susceptœ filiae, suam habetpotestatem. 

10. Impp. Dioclêtianus et Maximianus 
A A. et CC. Paulinœ. 
Cùm te non ex senatore pâtre procrea- 
tam , sed ob matrimonium cum senatore 
contractum , clarissimae fœminae nomen 
adeptam dicas : claritas quae beneficio ma- 
riti tibi parata est , si secundi ordinis vi- 
rum postea sortita est : retiacta ad prioris 
dignitatis statum , deposita est. 

II. lidem AA. et CC. Alexûndro. 

Si invita detinelur uxor tua à parenti- 
bus suis: interpellatus rector provinciae 
amicus noster, exhjbita niuliere, volunta- 
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sa première volonté après l'expiration 
des fonctions du magistrat avec lequel elle 
l'a contracté : c'est pourquoi le juriscon- 
sulte Paul a décidé que les enfans nés 
d'un tel mariage sont légitimes. 

7. Le même empereur à Aper. 

Si, comme vous l'exposez, d'après les 
plaintes que votre fille vous a faites contre 
son mari , son mariage ayant été dissout , 
s'est ensuite unie de nouveau avec cette 
même personne sans votre consentement, 
ce mariage est illégitime ■ parce qu'il n'a 
pas été contracté avec le consentement 
du père de la femme sous la puissance 
duquel elle est. C'est pourquoi votre fille 
ne demandant pas sa dot, rien ne vous 
empêche d'en faire la demande. 

8. Le même empereur à Roman. 

Lorsqu'il s'agit d'un mariage , le sen- 
timent du curateur, dont l'autorité se borne 
à l'administration des affaires du pupille , 
ou celui des parens du côté de la mère , 
ou enfin celui des alliés, ne sont d'aucune 
considération ; mais on doit s'attacher à 
la volonté de la personne du mariage 
de qui il s'agit, 
g. L'empereur Probus à Fortunatus. 

Si, au su de vos voisins ou d'autres, 
ayant eu chez vous une épouse dans la 
vue d'avoir des enfans , il est né de ce 
mariage une fille, quoique le mariage n'ait 
point été constaté publiquement par écrit, 
ni même la naissance de la fille , il n'en 
est pas moins vrai que le mariage a eu 
lieu et que la fille qui en est provenu 
est légitime. 
10. Les empereurs Dioclêtien et 3Iaxi- 
mien , et les Césars , à Paulina. 

Exposant que vous n'ayez point acquis 
la qualité de femme noble par l'effet de 
la naissance d'un père sénateur , mais 
pour avoir contracté mariage avec un 
sénateur , vous êtes , si vous avez convolé 
à de secondes noces avec un plébéien , 
retournée à votre première condition, et 
vous êtes déchue de la noblesse acquise 
par votre premier mariage. 
1 1 . Les mêmes empereurs et Césars à 
Alexandre. 

Si votre femme est détenue malgré 
elle par ses parens , le gouverneur de la 
province 7 notre ami , éta:it prévenu à ce 
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sujet , vous accordera votre demande en se 
faisant représenter votre épouse et en la 
rendant libre de vous suivre. 

12. Les mêmes emp. et Césars àSabinus. 
Les #>is ne permettent point qu'un fils 

de famille soit contraint de se marier 
malgré lui. C'est pourquoi rien ne vous 
empêche, en observant les formalités vou- 
lues par les lois , de prendre en mariage 
la femme à laquelle vous désirez de vous 
unir , pourvu néanmoins que votre père 
y consente. 

13. Les mêmes empereurs et Césars à 

Onésimus. 
Les actes dressés à l'occasion du ma- 
riage , ne sont pas propres à constater 
le mariage s'il ne s'est pas ensuivi ', mais 
il en est autrement du mariage contracté 
d'ailleurs avec toutes les formalisés voulues 
par les lois, au sujet duquel il n'a été dressé 
aucun acte : il est valable , puisque le 
défaut d'écrit ne détruit pas les autres 
preuves. 

14. Les mêmes empereurs et Césars à 

Titius. 

Personne ne peut être contraint de 
contracter mariage ni de rétablir celui 
qui est dissout. Delà vous devez com- 
prendre qu'on ne peut transformer en 
nécessité la libre faculté de contracter 
mariage ou de le dissoudre. 

15. Les mêmes empereurs et Césars à 

Tatien. 

Il n'est point défendu au patron , s'il 
n'est point de ces personnes à qui ces 
sortes de mariages sont interdits spécia- 
lement , d'épouser son affranchie 5 et il 
est très-certain que les enfans nés d'un 
pareil mariage sont légitimes. 
Authentique extraite de la Novette. 78 , 
chapitre 5. 

Mais par le nouveau droit , aucune 
dignité n'empêche qu'un patron ne puisse 
épouser son affranchie , pourvu qu'il soit 
fait au sujet d'un tel mariage des con- 
ventions dotales. 

16. Les mêmes empereurs et Césars à 

Rhodon. 

Il convient que le père qui a exposé sa 
fille , qui ayant été recueillie par vous a 
été élevée par vos soins et vos dépenses , 
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tem ejus secutus desiderio tuo medebitur. 



12. Iidem AA. et CC. Sabino. 
Nec filium quidem familias invitum ad 
uxorem ducendam cogi, legum disciplina 
permitlit. Igitur sicut desidçras, obser- 
vatis juris prœceptis , sociare conjugio tuo , 
quam volueris, non impedieris : ita tamen, 
ut contrahendis nuptiis patris tui consensus 
accédât. 

i3. Iidem AA. et CC. Onesi/no. 

Neque sine nuptiis instrumenta facta ad 
probationem matrimonii sunt idonea , di- 
versum veritate continente : neque non in- 
terposais instruments, jure contraetum 
matriraonium irritum est : cùm omissa 
quoque scriptura , caetera nuptiarum indi- 
cia non sunt irrita. 



14. Iidem A A. et CC. Titio. 

Neque ab initio matrimonium contra- 
here, neque dissociatum reconciliare quis- 
quam cogi potest. Unde intelligis liberam 
facultatem contrahendi atque distrahendi 
matrimonii transferri ad necessitatem non 
oportere. 

i5. Iidem AA. et CC. Tatiano. 

Uxorem libertam suam manumissori , si 
non sit ex iispersonis quae specialiter pro- 
hibentur , ducere non est interdictum : et 
ex eo matrimonio justos patri filios nasci , 
certissimum est. 

In autfwnt. Nov. 78 , cap. 3. 

Sed novo jure nulla dignitas prohibet 
cum liberta nuptias contrahi dotalibus ins- 
trumentis contectis. 



16. Iidem AA. et CC. RhodonL 

Patrem qui filiam exposuit , banc mine 
adultam sumptibus et labore tuo fcictum, 
matrinionio coujungi filio tuo desitkraniis 
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favere voto convenît : qui si renitatur , 
aliraentorum solutioni in hoc soliumnodo 
casu parère débet. 



17* Iidem AA. et CC. 
Nemini liceat contrahere matrimonium 
cum filia , nepte , vel pronepte : item que 
cum matre , avia , vel proavia , et ex la- 
tere amita , ac matertera , sorore , sororis 
filia , et ex ea nepte : prœtereà fratris tui 
filia , et ex ea nepte ; iteraque ex adfinibus 
privigna , noverca , nuru , socru , cœte- 
risque , quae jure antiquo prohibentur , à 
quibus cunctos volumus se abstinere. 



ï8. Imppp. Valent inus , V aîens et 
Gratianus AA. ad Sénat um. 

Viduœ intra quintuni et vicesimum an- 
num degentes , etiamsi eraancipationis li- 
bertate gaudent , tamen in secundas nup^ 
tias sine patris sententia non conveniant. 
Quôd si in conjunçtionis delectu inulieris 
voluntas patris répugnât sententiœ , et pra- 
pinquorum : placet ( quemadmodùni et in 
virginum conjunctionibus sancitum est) 
habendo examini auctoritateni quoque ju- 
diciariœ cognitionis adjungi : ut si pares 
tint génère ac moribus competitores , is 
potior existimetur , quem sibi consulens 
mulier approbaverit. Sed ne fortè ii qui 
gradu proximo ad viduarum successionem 
voeantur , etiam honestas nuptias impe- 
diant : si kujus rei suspicio processerit , 
eorum volumus auctoritateni judiciumque 
iuccedere , ad quos etiam si fafalis sors in- 
tercesserit , tamen hereditatis commodum 
pervenire non possit. 

Datum 17 calend. august., Gratiano A. 
II. et Probo Goss. 371. 
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consente à ce qu'elle soit mariée à votre 
fils qui désire s'unir en mariage avec 
elle ; mais s'il refuse de donner son con- 
sentement à ce mariage , il doit être con- 
traint , mais seulement dans ce cas , de 
^vous dédommager des alimens que vouj 
avez fournis à sa fille. 

17. Les mêmes emper. et Césars. 

Qu'il ne soit permis à personne de 
contracter mariage avec sa fille, sa petite- 
fille ou son arrière-petite-fille , ni avec 
sa mère , son aïeule ou sa bisaïeule, et 
en ligne collatérale avec sa tante pater- 
nelle ou maternelle , sa sœur , la fille de 
sa sœur ou la petite-fille de cette dernière, 
ni avec la fille de son frère ou sa petite- 
fille , du côté de l'alliance avec la fille de 
sa femme , sa marâtre , la femme de son 
fils ou sa belle-mère , ni avec les autres 
personnes entre lesquelles le mariage est 
interdit par le droit ancien : car nous 
voulons que personne ne contracte ma- 
riage avec de telles personnes. 
18. Les empereurs Valentinien, Valens 
et Gratieji au Sénat. 

Que les veuves qui n'ont point encore 
atteint l'âge de vingt-cinq ans accomplis , 
quand même elles auraient été émanci- 
pées , ne puissent convoler à de secon- 
des noces sans le consentement de leur 
père. Mais si, dans le choix d'un mari, 
la volonté de la veuve n'est point con- 
forme à celle de son père et de ses pro- 
ches , nous ordonnons (comme il l'a déjà 
été fait à l'égard du mariage des femmes 
qui n'ont jamais été mariées ) , qu'on, 
fasse intervenir dans ce cas l'autorité ju- 
diciaire , pour que si les prétendans sont 
égaux sous le rapport de leur famille et 
sous celui des mœurs , celui-là soit pré- 
féré qui a été choisi par la femme elle- 
même 5 que ceux qui tenant de très-près 
par les liens du sang aux veuves qui 
sont dans l'intention de convoler à de 
secondes noces , et qui dans le cas de pré- 
décès de ces dernières leur succéderaient , 
déterminés par cette considération , ne 
les empêchent pas de contracter un ma- 
riage légitime. Nous consentons bien à 
ce qu'ils soient admis à l'assemblée des 
parens qui doivent délibérer du mariage 
de la veuve j mais s'ils sont soupçonnés 
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Savoir fait en sorte que le mariage n'eût 
pas lieu , dans l'espérance d'avoir la suc- 
cession par défaut de postérité , nous 
voulons aussi qu'en cas de prédécès de 
la veuve ils ne puissent lui succéder. 

Fait le 17 des cal. d'août, sous le 
deuxième consul, de l'empereur Gratien 
et le premier de Promis. 371. 
19. Les emper. Arcadius et Honorius à 
Eu ly chien , préfet du prétoire. 

Le mariage entre cousins germains est 
permis par cette loi salutaire : d'où il suit 
que le droit ancien concernant cette ma- 
tière étant abrogé et les levains de ca- 
lomnie étant détruits , le mariage entre 
ces sortes de personnes , soit qu'elles soient 
nées de deux frères ou de deux sœurs, 
soit d'un frère et d'une sœur , doit être 
légitime , et que les enfans provenus d'un 
tel mariage doivent être légitimes et 
héritiers de leurs pères. 

Fait sous le deuxième cons. de Stilicon, 
et le premier d'Anthémius. 4o5. 
ao. Les empereurs Honorius et Théodose 
à Théodore , préfet du prétoire* 

Que lorsqu'il s'agit du mariage des filles 
constituées sous la puissance paternelle , 
on consulte la volonté du père. Si la 
fille qu'il s'agit de marier est mineure 
vingt-cinq ans , quoiqu'elle soit sui juris, 
qu'on se conforme encore à la volonté du 
père. Si elle est privée du secours de 
son père , qu'on prenne au sujet du ma- 
riage le secours de la mère , des pro- 
ches et de la fille à marier elle-même. 
Mais si privée de son père-et de sa mère, 
elle a été mise sous la protection d'un 
curateur , et qu'elle ait été demandée en 
mariage par plusieurs honnêtes personnes, 
au point qu'on ne sait auquel des pré- 
tendans la marier , il est permis au juge , 
en présence des proches , si la jeune fille 
à cause de la pudeur de son sexe refuse 
de manifester une volonté positive , de 
décider à qui elle doit être accordée en 
mariage. 

a 1 . Les emper. Théodose et Valentinien 
à Bassus , préfet du prétoire. 
Nous accordons la libre faculté aux 
soldats, depuis celui qui n'a aucun grade 
jusqu'à celui qui est élevé au grade de 
protecteur , de contracter mariage avec 
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19. Impp. Arcadius et Honorius AÀ. 
Eutychiano prœfecto prcetorio. 
Celebrandis inter consobrinos matrimo- 
niis licentia legis hujus salubritate indulta 
est : ut , revocata prisci juris auctoritate , 
restrinctisque calumnjarum fomentis , ma- 
trimonium inter consobrinos habeatur le- 
gitimum , sive ex duobus fratribus , sive 
ex duabus sororibus , sive ex fratre et so- 
rore nati sunt : et ex eo matrimonro editi, 
legitimi , et suis patribus successores ha- 
beantur. 

Datum Stilicone II. et Anthemio Coss, 
4o5, 

ao. Impp. Honorius et Theodosus AA. 
ad Theodorum prœfectum prcetorio. 
In conjunctione filiarum in sacris posi- 
tarum , patris expectetur arbitrium. Sed 
si sui juris puella sit, intra quintum et vi- 
cesimum annuni constituta : ipsius quoque 
adsensus exploretur. Si patris auxilio des- 
tituta : matris et propinquorum , et ip- 
sius quoque requiratur adultee judiciunu 
Si verô utroque orbata parente sub cura- 
toris defensione constituta sit , et inter 
honestos competitores matrimonii oriatur 
fortè certanaen , ut quaeratur cui potissi- 
mum puella jungenda sit : si puella cultu 
verecundiœ propriara noluerit voluntatem 
depromere coram positis propinquis ju- 
dici deliberare permissum est , cui nieliu» 
adulta socictur. 



ai. Impp. Theodosus et Vàtentinianuz 
A A. Basso prœfecto prcetorio. 
A caligato milite usque ad protectoris 
personamsine aliquasolemnitate inatrinio- 
niorum liberam cum mgenuis duntaxat 
mulieribus eontrahendi conju-gii permitti*- 
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mus facultatem. 

22. Iidem AA. Hierio prœjecto prœtorio. 

Si donationum ante nuptias , vel dotis 
instrumenta defuerint, pompa etiam, alia- 
que nuptiarum celebritas omittatur : nullus 
e.\istimet ob id déesse, rectè alias initoma- 
irimonio firmitatem , vel ex eo natis liberis 
jura posse legitimorum auferri , inter pares 
honestate personas nulla lege impediente 
consortium , quod ipsorum consensu , at- 
que amicorum fide firmatur. 

Datum 10 caîend. martii Cortstantino- 
poli, Felice et Tauro Cass. 428. 



2Z. Imp. Justinianus A. Demostheni 
prœjecto prœtorio. 
Imperialis benevolentiae proprium hoc 
esse judicantes , ut omni tempore subjec- 
torum commoda tam investîgare , quàm 
eis mederi procuremus : lapsus quoque 
mulierum , per quos indignam honore con- 
versationem imbecillitate sexus elegerint, 
eompetenti moderatione sublevandos esse 
censemus , minimeque eis spem melioris 
conditionis adimere : ut ad eam respicien- 
tes , improvidam , et minus honestam 
electionem faciliùs derelinquant. Nam ita 
credimus Dei benevolentiam , et circa gé- 
mis humanum nimiam elemeutiam (quan- 
tum nostrae naturae possibile est) imitari, 
qui quotidianis hominum peccatis semper 
ignoscere dignatur , et pœnitentiam susci- 
pere nostram , et ad meliorem eam statura 
deducere. Quod si circa nostros subjectos 
jmperio nos etiam facere ditferamus : nulla 
venia digni esse videbimur. 



%. 1. Itaque cùm injustum sît, servos 
emidem libertate donatos posse per divi- 

nam 
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des femmes ingénues , sans les solemr.'és 
ordinaires du mariage. 
22. Les mêmes emper. à Hiérius , préfet 
du prétoire. 
Quoiqu'il n'ait point été rédigé à l'oc- 
casion du mariage d'actes au sujet de la 
donation ante nuptias ou de la dot, et 
que la pompe et les autres solennités aient 
été omises 5 que cependant personne ne 
croye par ce motif seul que le mariage 
contracté d'ailleurs légitimement soit nul , 
et qu'on puisse priver les enfans qui en 
sont nés des droits qai appartiennent aux 
enfans légitimes; parce qu'il suffit, pour 
que le mariage qui a eu lieu entre des 
personnes d'une égale condition soit va- 
lable , si toutefois il n'est point prohibé 
par les lois , qu'il soit intervenu le con^ 
sentement des conjoints et le témoignage 
d-es amis. 

Fait à Constantinople , le 10 des cal. 
de mars , sous le consul, de Félix et de 
Taurus. 428. 

a3. & empereur Justinien à Démosthène , 
préfet du prétoire. 

Jugeant que le principal soin de la 
bienveillance impériale doit être de re- 
chercher dans tous les tems les avanta- 
ges des sujets , et de remédier à leurs 
maux , nous avons cru devoir pardonner 
avec la modération convenable aux éga- 
remens des femmes, qui par la faiblesse 
de leur sexe ont choisi un genre de vie 
indigne de l'honneur, et ne point leur ôter 
•toute espérance d'une meilleure condition; 
afin que ne désespérant point de pouvoir 
en sortir, elles se désistent du choix irré- 
fléchi et déshonnête qu'elles ont fait. Nous 
avons cru de cette manière imiter, autant 
qu'il est possible à la nature de l'homme , 
la bienveillance de Dieu et sa trop grande 
clémence envers le genre humain , qui 
daigne toujours pardonner aux péchés 
journaliers des "hommes , recevoir leur 
repentir et les ramener à un meilleur état. 
Nous serions indigne de tout pardon de 
sa part , si nous omettions de faire , au- 
tant qu'il est possible à nous à l'égard 
de nos sujets, ce que Dieu fait à l'égard 
du genre humain. 

$. 1. C'est pourquoi, comme il serait 
injuste que des esclaves affranchis pou- 
vant 



DU M A 
vant être par l'effet de l'indulgence im- 
périale , rétablis dans la condition des 
hommes libres , et par l'effet de ce bien- 
fait impérial, être censés ingénus comme 
s'ils n'avaient jamais servi j des femmes 
qui s'étant adonnées aux jeux scéniques, 
ont abandonné cette condition infâme , 
pour en embrasser un meilleure , n'eus- 
sent aucune espérance d'obtenir un bien- 
fait du prince qui les plaçât dans une 
condition égale à celle qu'elles auraient 
si elles ne se fussent jamais adonné aux 
jeux^céniques : nous leur accordons par 
cette constitution, dictée par la clémence, 
ce bienfait impérial, sous la condition que 
renonçant à cette infâme condition, elles 
embrasseront un genre de vie plus con- 
venable et plus honnête. Qu'il leur soit 
donc permis de supplier notre majesté de 
leur accorder des lettres impériales qui 
leur permettent de contracter un mariage 
légitime. Que ceux qui dans ce cas les 
épouseraient , ne craignent point qu'en 
vertu des anciennes lois, un tel mariage 
soit considéré comme illégitime ; mais 
au contraire qu'il soit entièrement va- 
lable et considéré comme si la femme qui 
en est l'objet n'avait jamais mené une 
conduite déréglée , soit que le mari soit 
revêtu de quelque dignité , soit qu'il ne 
puisse pour toute autre cause , épouser 
une comédienne ; pourvu cependant que 
le mariage soit constaté par des conven- 
tions dotales rédigées par écrit. Ces fem- 
mes étant purifiées de toutes taches de 
de cette sorte, et rétablies pour ainsi dire 
au niveau des autres femmes , nous or- 
donnons qu'on ne leur attache aucun nom 
injurieux et déshonnête , qu'on ne mette 
aucune différence entre elles et celles qui 
n'ont jamais tombé dans un pareil vice. 

$.2. Nous ordonnons que les enfans qui 
naitront d'un mariage de cette sorte soient 
légitimes et héritiers siens de leur père, 
quand même ce dernier aurait des enfans 
d'un premier ^inriage : de sorte qu'ils puis- 
sent, tant ab intestat que par testament, re- 
cueillir sans obstacle les biens de leur père. 

%. 3. Si de telles femmes , après avoir 
obtenu un rescrit impérial , en consé- 
quence de leur requête , ne veulent point 
êG marier , nous ordonnons néanmoins 
Tome II. 
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nam indulgentiam natalibus suis restitui , 
postque hujusmodi principale beneficium 
ila dcgere , quasi nunquam servissent , 
sed ingenui nati essent : mulieres autem , 
quae scenicis quidem ludis sese antè im- 
miscuerunt , posteà verô spreta mala con- 
ditione ad meliorem migravere senten- 
tiam , et inhoneslam professionem efl'uge- 
runt , nullam spem principalis habere be- 
neficii , quod eas ad illum statum reduce- 
ret , in quo si nihil inhonesti peccalum 
esset , commorari potuerunt. Praesentî 
sanctione clementissima principale bene- 
ficium eis sub ea lege condonamus , ut si 
derelicta mala et inhonesta conversatione 
commodiorem vitam amplexae fuerint , 
honestatique sese dederiut : liceat eis nos- 
tro supplicare numini , ut divinos affatu» 
sine dubio mereantur , ad matrimonium 
eas venire permittentes legitimum. : his 
qui eis conjungendi suut, nullo timoré te- 
nendis , ne scitis praeteritarum legum in- 
firmura esse videatur taie conjugium , sed 
ita validum hujusmodi permanere matri- 
monium confidentibus, quasi nulla praece- 
dente inhonesta v ita uxores eas duxerint; 
sive dignitate praedili sint , sive alio modo 
scenicas in matrimonium ducere prohi- 
beantur : dum tamen dotalibus onmimodô 
instruments non sine scriptis taie probe- 
tur conjugium. Nam omni macula penitus 
direpta, et quasi suis natalibus hujusmodi 
mulieribus reddilis , neque vocabulum in— 
honestum eis inhaerere de caetero volumus, 
neque differentiam aliquam eas habere 
cuiiihis, quae nihil simile peccaverunt. 



$. a. Sed et liberos ex tali matrimonio 
procreandos, suos et legitimos pàtri esse, 
licèt alios ex priore matrimonio legitimos 
habeat : ut bona ejus tam ab intestato , 
quàm ex testamenlo, isti quoque sine ullo 
impedimento percipere possint. 

g. 3. Sed et si taies mulieres post divi- 
nom rescriphim ad preces earum dalum r 
ad matrimonium venire distulerint : sal- 
vam eis nihilomiuùs exislimalionem ser- 
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vari prsecipimus , tara in aliis omnibus , 
quàm ad transraittendam quibus voluerint, 
suam substantiain , et suscipiendam com- 
pétent em sibi legibus ab aliis relictam, vei 
ab intestato delatam hereditatem. 



In authent. Nov. 5i. 
Quod eis permittitur etiam si jurave- 
fint in tali professione se perseveraturas : 
quia legibus expressum est illicitae rei jus- 
jurandum servari non oportere ; et poena 
perjurii , si qua est , in eum convertenda 
qst } qui exigit. 

Finis authenticeg. 



Sequitur textus Codicis. 

f. 4. Similes verô taie merentibus ab 
imperatore beneficium mulieribus , illas 
ctiam esse volumus , quae dignitatem ali- 
quam habent , etsi non serenissimo prin- 
eipi supplicaverint , ultroneam tamen do- 
nationem ante matrimonium meruerint : 
ex qua dignitate , et aliam etiam omnem 
maculam , per quam certis hominibus lé- 
gitimé conjungi mulieres prohibentur , 
aboleri penitus oportet. 

g. 5. His illud adjungimus , ut et filiee 
hujusmodi muliemm , si quidem post ex- 
purgationera prioris viUe matris suae natae 
sint : non videantur scenicarum esse riliue , 
nec subjacere legibus , - quae prohibuerunt 
filias scenicarum certos horaines in matri- 
monium ducere. Sin verô antè procreatae 
sint , liceat eis preces offerentibus invic- 
tissimoprincipi, sacrum sine obsfaculo ullo 
mereri rescriptum : per quod eis ita nu- 
berc permittatur , quasi non sint scenicae 
matris filiae ; nec jam prohibeantur illis co- 
pulari , quibus scenicœ filias , vel digni- 
tatis , vel alterius causae gratia uxores du- 
cere interdicitur : ut tamen omnimodô do- 
talia inter eos eliam instrumenta confi— 
aiantur. 
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que leur réputation soit considérée comme 
intacte, et qu'elles jouissent tant des au- 
tres droits qui compétent aux femmes que 
de la faculté de transmettre à leur volonté 
leurs biens, ainsi que de recevoir les biens 
laissés à elles légalement par testament, ou 
de recueillir une succession ab intestat. 
Authentique extraite de la ^sovelle 5i. 

Elles ne jouissent pas moins de ces 
droits , quoiqu'elles aient juré qu'elles 
persévéreraient dans l'exercice de cette in- 
fâme profession , parce que les lois dé- 
fendent expressément qu'on garde la foi 
du serment fait pour soutenir une chose 
illicite; et s'il est quelque peine contre le 
parjure, elle doit être tournée contre celui 
qui a exigé un serment de cette sorte» 
Fin de V authentique . 

Suit le texte du Code. 
$. 4. Nous ordonnons en outre que 
celles de ces femmes qui ont obtenu une 
dignité honoraire avant leur mariage , 
quoique ce ne soit pas de l'empereur , 
soient de la même condition que celles 
qui ont obtenu leur réhabilitation de l'em- 
pereur : car la dignité produit l'effet d' ef- 
facer entièrement même toute autre ta- 
che qui empêche qu'il existe un ma- 
riage légitime entre les femmes et certains 
hommes. 

5/ Aux dispositions précédentes, nous 
ajoutons encore que les filles des femmes 
de celte sorte, nées après la réhabilita- 
tion de leur mère, ne soient point censées* 
comédiennes, ni comprises dans les lois 
qui prohibent le mariage des comédien- 
nes avec certains hommes ; et si elles sonk 
nées avant la réhabilitation de leur mère, 
qu'il leur soit permis d'adresser à l'empe- 
reur invincible une requête aux fins d'ob- 
tenir un reserit qui doit leur être accordé 
sans obstacle, par lequel il leur soit permis 
de se marier comme non filles de co- 
médiennes, et qui permette de même de 
les épbuser à ceux qui à cause de leur 
dignité ou de toute autre cause, ne peu- 
vent se marier avec la fille d'une co- 
médienne ; pourvu cependant qu'il in- 
tervienne entre eux à l'occasion d'un tel 
mariage, des conventions dotales rédigées 
par écrite 
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$.6. Mais si la fille étant née d'une 
mère qui a exercé la profession de comé- 
dienne pendant toute sa vie, a imploré 
la clémence impériale après la mort de 
sa mère, et obtenu l'objet de sa demande, et 
en conséquence a été purifiée de l'infamie 
qui a résulté de la profession de sa mère et 
obtenu la permission de se marier , nous 
ordonnons que nonobstant les anciennes 
lois, elle puisse être épousée par ceux qui 
autrefois ne pouvaient se marier avec la 
fille d'une comédienne. 

g. 7. Bien plus, nous croyons devoir 
abolir les dispositions par lesquelles les 
anciennes lois exigeaient, quoique d'une 
manière obscure , qu'un mariage contracté 
entre des personnes inégales par leur rang 
fût suivi de conventions dotales écrites, 
sans quoi le mariage était nul. C'est pour- 
quoi anéantissant cette prohibition, nous 
ordonnons que ces mariages soient obso- 
lument valables , et que la distinction 
des personnes n'y mette aucun obstacle ; 
pourvu cependant que les femmes soient 
libres et ingénues , et que le mariage ne 
soit pas incestueux : car nous prohibons 
<le toute manière les unions incestueuses, 
ainsi que toutes celles qui sont prohibées 
spécialement par les lois antérieures , 
excepté celles que' nous permettons par 
la présente loi et que nous déclarons lé- 
gitimes. 

Authentique extraite de la Novelle 117 , 
chapitre 4- 
Ceux qui sont décorés des grandes di- 
gnités, jusqu'à celles qu'on appelle illust/-es f 
ne peuvent contracter légitimement ma- 
riage, sans qu'il intervienne des conven- 
tions dotales écrites ; les dignitaires qui 
appartiennent à des peuples barbares sont 
exempts de cette formalité. Toutes les 
autres personnes peuvent légitimement 
contracter mariage en ne consultant que 
leur seule affection , et sans qu'il soit be- 
soin de l'intervention des conventions 
dotales. 

Suit le texte du Code. 
$. 8. Ces choses étant ainsi établies par 
cette loi générale et devant être réglées 
de même à l'avenir , nous ordonnons , 
quant aux mariages de cette sorte, con- 
tractés depuis l'époque fixée ci- dessous, 
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$.6. S ed et si à scenica matre procreata, 
quae usque ad morteni suam in eadem pro- 
fessione duraverit , post ejus obitum pre- 
ces imperatoriae clementise obtulerit , et 
divinam indulgentiam meruerit , libera- 
tionem materna? injuria?, et nubendi licen- 
tiam sibi condonantem : istam quoque 
posse sine metu priorum legum in matri- 
monio illis copulari , qui dudum scenicic 
filiam uxorem ducere prohibebantur. 

7. Imo etiam illud removendum essd 
censemus , quod in priscis legibus ( licèt 
obscurius ) constitutum est , ut matrimo- 
nia inter impares honestate personas con- 
trahenda, non aliter quidem valeant, nisi 
dotalia instrumenta confecta fuerint. His 
verô etiam non intercedentibus , omni- 
modo firma sint , sine aliqua distinctione 
personarum ; si modo libérée sint , et in- 
genua? mulieres , nullaque nefariarum vel 
incestarum conjunctionum suberit suspi- 
cîo : nam nefarios et incestos coïtus om- 
nibus modis amputamus , sicut et illos qui 
praeterilarum legum sanctione specialiter 
vetiti sunt : exceptis videlicet iis quos 
prœsenti legem pennittimus, legitimique 
matrimonii jure muniri prascipimas. 



In authent. Nov. 117, cap. 4. 

Maximis decorati dignitatibus usque 
ad illustres non nisi dotalibus instrumen- 
tis conscriptis , ritè contrahunt nuptias : 
licet antè contractas retineant , exceptis 
Barbaris : reliqui omnes atfectu solo rectè 
contrahunt matrimonium. 



Sequitur textus Codlcis. 
%. 8. His itaque per banc gêner lem le- 
gem ita constituas , et de esetero conser- 
vandis , practeri'.as etiam hujusmodi cou- 
junctiones ex subjecto tempore factas se- 
cundùm nrdulictam dispositionem judicari 

•6 * 
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pnecipimus : ut si quis talera uxorem ab 
initio nostri imperii (prout dictum est ) 
jam duxerit , etliberos ab ea procreaverit : 
justos eos et legitimos , et tam ab intes— 
tato quàm ex testamenlo patris successores 
habeat , et légitima in posterum nihilomi- 
nùs ea uxore permanente , procreandi quo- 
què liberi legitimi sint. 

24. Idem A. ad Senatum. 
Sancimus , si quis nuptiarum fecerit 
mentioncm in qualicunque pacto , quod ad 
dandum , vel ad faciendum , vel non dan- 
dum , vel non faciendum concipitur, et 
sive nuptiarum tempus dixerit , sive nup- 
tias nominaverit .* non aliter intelligi con- 
ditionem esse adimplendam , vel non ex- 
tenuandam , nisi ipsa nuptiarum accédât 
festivitas : et non esse tempus inspicien- 
dum , in quo nuptiarum œtas vel fœminis 
post duodecimum annum accesserit , vel 
maribus post quartumdecimum annum 
completum : sed ex quo vota nuptiarum 
re ipsa processerint. Sic etenim et antiqui 
juris contentio dirimetur, et immensa li- 
brorum volumina ad mediocrem modum 
tandem pervenient, 

25. Idem A. Juliano prœjectcr 
prœtorio. 

Si furiosi parentis liberi - , in eu jus potes- 
tate constrtuti sunt , nuptias possint con- 
trabere , apud veteres agitabatur. Et qui- 
dem filiam furiosi marito posse copulari , 
omnes pené juris antiqui conxlitores admi- 
serunt. Sufficere enim putaverunt, si pâter 
non contradicat. In tilio autem familias 
dnbitabatur. Et Ulpianus quidem retulit 
constitutionem imperatoris Marci , quae 
de furioso non loquitur , sed generaliter 
de filiis mente captis : sive masculi , sive 
fœminae sint , qui nuptias contrahunt : ut 
hoc facere possint etiam non adito prin- 
cipe. Et aliam dubitationem ex hoc emer- 
gentem , si hoc quod de mente capto cons- 
titutio induxit, etiam in furiosis obtinen- 
dum sit , quasi exemplo meule capti et fu- 
riosi filios adjuvantes, His itaque dubita- 
tis , taies ambiguitaies decidentes , sanci- 
mus hic repleri , quod divi Marci consti- 
tulioni déesse videtur : ut non soluîu de- 
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qu'ils soient régis d'après les dispositions 
de cette loi : en sorte que si quelqu'un 
a contracté un tel mariage dans le tems 
qui a suivi notre avènement à l'empire 
et en a eu des enfans , les enfans soient 
légitimes et succèdent à leur père tant 
ab intestat que par testament , et que 
l'épouse étant peur l'avenir légitime , les 
enfans qui pourront encore naître de ce 
mariage soient aussi légitimes. 

24. Le même empereur au Sénat. 
Nous ordonnons que si quelqu'un a fait 
mention dans un pacte quelconque, soit 
qu'il ait pour objet de donner ou de faire 
quelque chose , ou de ne pas donner ou 
de ne pas faire, du tems du mariage ou 
du mariage lui-même , cette condition 
ne soit censée être accomplie qu'à l'é- 
poque où le mariage a été contracté , et 
qu'on ne considère l'âge auquel il est 
permis de se marier, qui est fixé pour 
les femmes à douze ans et pour les hom- 
mes à quatorze , mais seulement l'époque 
à laquelle le mariage a eu lieu ; que de 
cette manière les doutes nés de l'ancien 
droit soient détruits , et que le nombre in- 
fini de volumes faits à ce sujet , soit enfin 
• réduit à un nombre médiocre. 

z5. Le même empereur à Julien , préfet 
du prétoire. ' 
On agitait chez les anciens la question, si 
les enfans constitués sous la puissance d'un 
père ou autre ascendant furieux, pouvaient 
se marier. Presque tous les anciens ju- 
risconsultes sont convenus que la fille d'un 
furieux pouvait se marier ; mais on dou- 
tait à l'égard du fils. Ulpien rapporte une 
constitution de l'empereur Marc qui ne 
parle pas du TTïrieux , mais généralement 
des fils de celui qui a perdu la raison. 
Elle porte que , soit qu'il s'agisse des fila 
ou des filles , ils peuvent contracter ma- 
riage sans l'autorisation du prince. Il est 
né de cette constitution un autre doute , 
à savoir si ce qu'elle dit de ceux qui 
ont perdu la raison peut être appliqué 
aux furieux , et si à l'exemple de ceux 
des premiers , il doit être permis aux 
fils des furieux de se marier sans l'au- 
torisation du prince. Voulant détruire ces 
doutes, nous ordonnons que ce qui pa* 



DU MA 

rait manquer à la constitution de l'em- 
pereur Marc , soit suppléé par les dis- 
positions suivantes , c'est-à-dire, que les 
enfans , quel que soii leur sexe , non-seu- 
lement de celui qui a perdu la raison , 
mais encore du furieux , puissent con- 
tracter un mariage légitime, et que la 
dot ou la donation ante nuptias puisse être 
fournie par leur curateur. La dot ou la 
donation ante nuptias doit être cepen- 
dant fixée , dans cette royale ville , d'a- 
près l'estimation de l'excellentissime pré- 
fet de la ville , et dans les provinces , 
d'après celle des nobles présidens qui 
les administrent , ou des évêques des 
lieux. A l'égard de la fixation de la dot 
ou de la donation ante nuptias , on doit 
avoir égard tant à la qualité de la per- 
sonne qu'à ce qu'exige la nature de la 
dot ou de la donation. A cette opération , 
doivent être présens les curateurs du 
furieux ou de celui qui a perdu la rai- 
son , ainsi que les principaux de leur fa- 
mille. On doit faire en sorte cependant 
qu'il ne naisse de cette cause aucun dom- 
mage aux biens des furieux ou de celui 
qui a perdu la raison , et , que cette opé- 
ration se fasse gratuitement, afin que ces 
personnes déjà assez malheureuses , ne 
soient pas encore obligées de supporter des 
dépenses à ce sujet. 

2.6. Le même empereur à Julien , préfet 
du prétoire. 
Chez les anciens, on doutait si quelqu'un 
donnant la liberté à une fille qu'il a élevée 
et l'épousant , contractait avec elle un 
mariage légitime ou non. Quant à nous, 
décidant le doute , nous ordonnons qu'un 
tel mariage ne soit pas prohibé : car si 
un mariage de cette sorte a lieu par 
suite d'une affection mutuelle , et ne con- 
fient rien d'impie ni de contraire aux 
lois , pourquoi le prohiberions-nous ? Il 
n'est personne qui soit si impie pour 
épouser celle qu'il a élevée dès le com- 
mencement comme sa fille ; on doit 
croire qu'il ne l'a point dès l'origine 
élevée comme sa fille , et qu'il lui a 
donné la liberté et l'a jugée ensuite digne 
d'être sa femme. Nous prohibons abso- 
lument le mariage entre le parrain et la 
filleule, quand même cette dernière au- 
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mentis , sed etiam furiosi liberi cujuscun- 
que sexus possint légitimas contrahere 
nuptias , tam dote , quàm ante nuptias 
donatione à curatore eorum praestanda : 
cPstimatione tamen in hac regia urbe ex- 
cellentissimi pr&'feeti urbis , in provineiis 
autem virorum clarissimorum earum pne- 
sidum, vel locorum antistitum , tam opi- 
nione personae , quàm moderatione dotas , 
et ante nuptias donationis constituenda r 
praesentibus tam curatoribus démentis vel 
furiosi , quàm iis qui ex génère eorum 
nobiliores sunt : ita tamen , ut nulla ex 
hac causa oriatur , vel in hac regia urbe , 
vel in provineiis jactura substantiae fu- 
riosi , vel mente capti : sed gratis omnia 
procédant : ne taie hominum infortunium , 
etiam expensarum detrimento prsegra- 
vetur. 



z6. Idem A. Juliano prœfecla 
prœtorio. 

Si quis alumnam suam libertate dona- 
verit , et in matrimonio suo collocaverit : 
dubitabatur apud antiquos , utrumne hu- 
jusmodi nuptiae légitimée esse videanîur, 
an non. Nos itaque vetustam ambiguita- 
tem deeidentes, non esse vetitum matri- 
monhun eensemus. Si enim ex affectu 
omues introducuntur nuptiae , et nihil im- 
pium , nec legibus contrarium in tali co- 
pula expectamus : quare praedictas nup- 
tias inhibendas existimemus ? Nec enim 
homo sic imphis invenitur , ut quam ah 
initio loco filiae habuit, eam posteà in suo 
tollocet matrimonio : sed ei credendum 
est , quia eam et ab initio non ut filiain 
educavit, et libertate donavif , et dignam 
esse posteà suo putavit matrimonio. Ea 
videlicet persona omnimodô ad nuptias 
venire prohibenda , quam aliquis , sive 
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alumna sit , sive non, à sacrosancto sus- 
cepit baptismate : cùm nihil aliud sic in- 
ducere potest paternam affectionem , et 
juslam nuptiarum prohibitionem , quàm 
hujusmodi nexus, per quem Deo mediante 
animae eorum copulatae sunt. 

27. Idem A. Joanni prœfecto 

prœtorio. 

Sancimus nuptias , quae inter masculos 
et fœminas majores vel minores sexage- 
uariis vel quiuquagenariis lege Julia vel 
Papia prohibitif sunt , homiues volentes 
contrahere , et ex nullo modo , nec ex ulla 
parte taies nuptias impediri. 

28. Idem A. Joanni prœfecto 

prœtorio. 

Si libertam quis uxorem habeat, deinde 
inter senatores scribatur dignitate illustra- 
tus , an solvatur matrimonium , apud Ul- 
pianum quaerebatur : quia lex Papia inter 
senatores et libertasstare connubianon pa- 
titur. Nos igitur Dei sequentes judicium, 
non patimur in uno eodcmque connubio 
mariti felicitatem uxori fîeri infortunium: 
ut quantum vir iu altum tollatur , tantuni 
et conjux ejus decrescat , iruô magis pe- 
uitus depereat. Absit itaque à nostro tem- 
pore hujusmodi asperitas , et firmum ma- 
neat matrimonium , et uxor marito con- 
crescat, et senli&t ejus fulgorem , stabile- 
que maneat matrimonium ex hujusmodi 
superventu minimè deminutum. Simili 
modo si privati hominis filia ad liberti 
veniat connubium , et posteà pater mulie- 
ris ad senatoris dignitatem fuerit elatus : 
taceat Papiae legis crudelissima sanclio , 
et neque per hune modum dissolvatHr ma- 
trimonium inter facti senatoris filiam et 
libertum, ne soceri prosperitas sine ge- 
îiero inveniatur. Melius enim est legis 
Papiae severitatem in utroque casu ccra- 
pescere , quàm eam sequendo , hominum 
matrimonia dispergere , non ex vitio rau- 
heris et mariti, sed ex prospéra alterutrius 
partis fortuna. Cùm enim ex una radiée 
vitium nascitur , coiisequens est ut una^ 
lege tollatur. 
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rait été élevée par son parrain; parce que 
rien autre n'exige tant l'affection pater- 
nelle et n'empêche tant le mariage qu'un 
lien de cette sorte , qui attache par l'in- 
termédiaire de Dieu ces deux âmes entre 
elles. 

27. Le même empereur à Jean, préfet 

du prétoire. 
Nous ordonnons que les mariages en- 
tre des hommes et des femmes , majeurs 
ou mineurs de soixante ou de cinquante 
ans , prohibés par la loi Julia ou Papia , 
ne puissent, si les hommes y consentent, 
être empêchés en aucune manière ni d'au- 
cun côté. 

28. Le même empereur à Jean, préfet 

du prétoire. 
On trouve ce doute dans Ulpien , à 
savoir si quelqu'un a3'ant une affranchie 
pour femme , le mariage est dissout par 
son élévation à la dignité sénatoriale 9 
parce que par la loi Papia , les mariages 
entre les sénateurs et les affranchies sont 
interdits. Quant à nous, nous conformant 
au jugement de Dieu , nous ne souS'rons 
point que dans un seul et même mariage , 
le bonheur du mari fasse l'infortune de 
sou épouse , en tolérant que la condition 
de la femme s'abaisse proportionnellement 
à l'élévation du mari et qu'il la perde 
même entièrement. Qu'une telle dureté 
ne souille point notre siècle , et qu'en 
conséquence un tel mariage soit valable ; 
que l'épouse s'élève avec son mari, qu'elle 
se ressente de l'éclat qui environne ce 
dernier, et que le mariage reste valable 
et n'éprouve aucune altération d'un évé- 
nement de cette sorte. Pareillement si la 
fille d'un homme privé se marie avec un 
aflrauchi, et qu'ensuite le père de la femme 
soit élevé à la dignité sénatoriale , que 
dans ce cas encore la dure loi Papia se 
taise , et que le mariage entre un affran- 
chi et une femme dont le père a été nom- 
mé sénateur depuis le mariage ne soit 
point dissout , afin que le père dans sa 
prospérité ne se trouve point dépourvu 
de postérité : car il vaut mieux modérer 
la sévérité de la loi Papia , dans l'un 
et l'autre cas , que de la suivre, en cassant 
les mariages des hommes , uou à cause 
des vices de la femme ou du mari , mai* 
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à cause du bonheur de l'un ou de l'an- 
tre. Comme ce vice provient d'une loi , 
il a été nécessaire de l'extirper par une 
autre loi. 
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Des mariages nuls ou incestueux. 

i . Vempe. Alexandre à Amphigonus. 

Si votre affranchie, qui est aussi votre 
épouse, vous a quitté malgré vous, qu'elle 
ne puisse point se marier avec un autre, 
si toutefois vous la désirez encore pour 
femme. 

a. Les emper. Dioctétien et Maximien à 
Scbastiana. 
Il est connu de tout le monde , qu'au- 
cun de ceux qui vivent sous l'empire 
Romain , ne peut avoir deux femmes en 
même tems; puisque par l'édit du pré- 
teur des hommes de celte sorte sont notés 
d'infamie ; nonobstant cela , le préteur ne 
souffrira pas qu'un tel crime reste impuni. 
7). L'empereur Constantin à Patrocie. 
Il ne peut exister de mariage avec une 
femme esclave : car il ne pourrait naître 
de tels mariages que des esclaves. C'est 
pourquoi nous ordonnons , afin d'éviter 
que les décurions , attirés par des motifs 
de libertinage au sujet des femmes es- 
claves, ne s'introduisent dans les maisons 
des grands , que si un décurion est dé- 
couvert vivre secrètement et à l'insu des 
agens et des procureurs avec une femme 
esclave d' autrui , cette dernière soit con- 
damnée par la sentence du juge aux tra- 
vaux des mines , et le décurion déporté 
dans une ile ; et s'il est sui j'uris , et n'a 
ni descendans ni ascendans ni autres pro- 
ches qui puissent d'après les lois venir 
à sa succession, que ses biens soient con- 
fisqués au profit de la ville dans laquelle 
il était décurion. Mais si les agens ou 
les procureurs de la maison dans laquelle 
il a commis le crime en étaient instruits , 
ou l'ont dissimulé , il convient qu'il* 
soient condamnés aussi aux travaux des 
mines. Si ce crime a été commis avec la 
permission du maître, ou si l'ayant dé- 
couvert parla suite , il a dissimulé, nous 
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De incestis et inutilibus nuptiis*. 

i. Imp. Alexander A. Amphigono. 

IjIBERTA , eademque uxor tua, si à te 
invito discessit : connubium cum alio non 
habeat, si modo uxorem eani habere velis. 

2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Sebastianœ. 
Neminem , qui sub ditione sit Romani 
nominis, binas uxores habere posse, vulgp 
patet : cùm etiam in edicto pra?toris hujus- 
modi viri infamia notati sint : quam reui 
competens judex inultam esse non patie- 
tur. 

3. Imp. Constantinus A. Patroclo. 

Cum ancillis non potest esse connubium. 
Nam ex hujusmodi contubernio servi nas- 
cuntur. Ideôque prancipimus , ne decurio- 
nes in gremia potentissimarum domorum 
libidine servarum ducente confugiant. Si 
enim decurio clam actoribus , et procura- 
toribus nescientibus , alienae fuerit servoe 
conjunctus : et mulierem in metallum de- 
trudi per sententiam judicis jubemus , et 
ipsum decurionem in insulam deportari : 
omnibus» bonis ejus civitati , cujus eurialis 
fuerat , mancipandis , si patria potestate 
fuerit liberatus , nullosque habeat libero.î 
vel parentes , vet etiam propinquos , qui 
secundùm legum ordinem ad ejus succès* 
sionem voeentur. Quùd si aotores vel pro- 
curatores loci , in quo llagitium admissum 
est, fuerint conscii , vel compertum faci- 
nus promere noluerint : métallo eos con— 
venit împlicari. Si vero dominus loci hoc 
fieri permisit , vel posteà cognitum cela- 
vit : si quidem in agro id factum est , fi in- 
dus, cum mancipiis et pecoribusj cacteris- 
que rébus, quae cultui rustico sustinentur, 
fisci juribus vindicetur. Si verô in ci\ itate 
id factum est : dimidiain bonorum omnium 



aoO GODE, LIVRE 

partem praecipimus confiseari, pœnam au- 
gentes ; quoniam intra doniesticos parietes 
scelus admissum est, quod noluit mox co- 
gnitum publicare. 



4. Imppp. T^alentinus, Theodosus et Ar- 
cadius AAA. ad Andromachum comi- 
tem rerum privât arum. 
Qui contra legum praecepta, vel contra 
mandata constitutionesque principum nup- 
tias fortè contraxerit : nihil ex eodem ma- 
triraonio , sive ante nuptias donatum , sive 
deinceps quoquo modo datumfuerit, con- 
sequatur : idque totum , quod al) alterius 
liberalitate in alterum processerit , ut in- 
digno indignaeve sublatum , fisco vindicari 
sancimus : exceptis tam fœminis , quàm 
viris , qui aut errore acerrimo nou afiec- 
tato , insimulatove , neque ex vili causa 
decepti sunt , aut aetatis lubrico lapsi : 
quos tamen ita demùm legis nostrœ laqueis 
eximi placuit, si aut errore comperto, aut 
ubi ad legitimos pervenerint annos , con- 
junctionem hujusmodi sine ulla procrastiw 
natione diremerint. 



5. Iidem AAA. Cynegio. 
Fratris uxorem ducendi , vel duabus 
sororibus conjungeudi , penitus licentiam 
summovemus , nec dissoluto quoeunque 
modo conjugio. 

6. Impp. Arcadius et Honorius A A. 
Eutychiano prafecto prœtorio. 
Si quis incesti vetitique conjugii sese 
nuptiis funestaverit : proprias , cfuandiù 
vixerit , teneat facultates : sed neque uxo- 
rem , neque filios ex ea editos habere cre- 
datur. Nibil prorsùs praedictis , neque per 
interpositam quidem personam , vel donet 
superstes, vel moriturus derejiuquat. Dos 

si 
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ordonnons que le fonds et les esclaves , 
les troupeaux et les autres choses néces- 
saires à l'agriculture qui en dépendent, 
soient adjugés à notre fisc. Si ce crime 
a eu heu dans une ville au su du maître, 
nous commandons que la moitié de tous 
ses biens soit confisquée , augmentant dans 
ce cas la peine ; parce que le crime ayant 
été commis dans sa propre maison d'ha- 
bitation ordinaire , il ne l'a pas dénoncé 
aussitôt qu'il l'a eu connu. 
4. Les empereurs V ' alentinien , Thêodosc 

et Arcadius à Andromachus , comte 

des affaires privées. 

Si quelqu'un a contracté un mariage 
prohibé par les lois ou par les mandats 
ou les constitutions des princes, qu'il ne 
résulte rien de ce mariage, soit au sujet 
de ce qui a été donné avant le mariage 
ou depuis à quelque titre que ce soit. 
Nous ordonnons que la totalité des libé- 
ralités qui auraient été faites à l'occasion 
de ce mariage par l'un des prétendus 
époux en faveur de l'autre , soit enlevée 
à celui ou celle qui l'a reçue , par le 
motif d'indignité, et revendiquée par le 
fisc. Nous exceptons cependant de ces 
dispositions tant les femmes que les hom- 
mes qui, par une erreur grossière, non 
affectée ni simulée , ou par toute autre 
juste cause ou leur jeunesse, auraient con- 
tracté un pareil mariage. Ils ne jouiront 
cependant de l'exemption des peines por- 
tées par cette loi qu'en tant qu'ayant 
découvert leur erreur, ou étant parvenus 
à leur majorité , ils rompront sans délai 
une union de cette sorte. 
5. Les mêmes empereurs à Cynégius. 

Nous défendons absolument le mariage 
avec la femme de son frère ou avec deux 
sœurs, quand même le mariage précé- 
dent aurait été dissout de quelque ma- 
nière que ce soit. 

6. Les empereurs Arcadius et Hono/'ius f 
à Eutychien , préfet du prétoire. 
Si quelqu'un s'est souillé par un ma- 
riage incestueux ou prohibé , qu'il con- 
serve la propriété de ses biens taut qu'il 
vivra ; mais qu'il ne croye pas avoir à 
cause de ce mariage une épouse ou des 
enfans ; il lui est défendu de donner 
quelque chose à l'uue ou aux autres, ni 

par 
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par personne interposée, soit de son vi- 
vant, soit par testament. S'il a été solen- 
nellement donné ou promis une dot , 
qu'elle soit, d'après le droit ancien, ad- 
jugée à notre fisc Mais s'il laisse des 
héritiers ab intestat ou testamentaires 
approuvés par les lois, savoir, parmi les 
descendans , un fils ou une fille, un petit- 
fils ou une petite-fille, ou une arrière- 
petit-fils ou une arrière-petite-fille ; ou 
parmi les ascendans, un père ou une mère, 
un aïeul ou une aïeule ; en ligne colla- 
térale, un frère ou une sœur, un oncle 
ou une tante maternels ; qu'il ait la fa- 
culté de faire un testament par lequel il. 
ne pourra laisser qu'à ces sortes de per- 
sonnes , auxquelles nous avons permis de 
lui succéder par la présente loi , et en 
telle quantité ou quotité qu'il jugera à 
propos, en se conformant néanmoins à 
cet égard aux dispositions des lois. Si 
quelqu'un cependant de ceux dont nous 
venons de parler est convaincu d'avoir 
conseillé au défunt de contracter le ma- 
riage incestueux dont il s'agit, qu'il soit 
absolument éloigné de sa succession, et 
qu'on substitue à sa place le parent le 
plus près en degré après lui. Que les 
dispositions précédentes que nous avons 
appliquées aux hommes , soient de même 
étendues aux femmes qui se sont souillées 
par de tels mariages. Et s'il n'existe pas 
de parens dans les degrés que nous ve- 
nons d'indiquer, que la succession soit 
adjugée au fisc. 

Fait à Constantinople , le 6 des ides de 
décemb. , sous le quatrième consul, de 
l'emper. Arcadius , et le troisième de 
l'emper. Honorius. 396. 
jiuth. extraite de la Nov. 12 , chap. r . 
La peine qui doit être infligée à 
ceux qui contractent un mariage inces- 
tueux, est la confiscation de la dot, ainsi 
que des autres biens du mari, l'exil et 
la perte de la dignité dont il peut être 
revêtu ; et le fouet si c'est une personne 
de basse condition. La femme qui con- 
tracte sciemment un tel mariage doit 
être soumise à la même peine. Si le cou- 
pable a des enfans légitimes qui , par le 
fait du crime de leur père , sont devenus 
sui juris , que les biens leur soient ad- 
Tome II, 
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si qua forte solemniter But data aut pro- 
missa fuerit : juxta jus autiquum fisci nos- 
tri commodis cedat. Testamento suo ex- 
traneis nihil derelinquat : sed, sive testalo 
sive intestato, legibus ei jure succédant , si 
qui fortè ex justo et legitimo matrimonio 
editi fuerint : hoc est, de descendentibus 
filius , filia , nepos , neplis , pronepos , 
proneptis ; de ascendentibus autem pater , 
mater , avus , avia -, de latere frater , so- 
ror , patruus , amita. Testandi sanè ita 
demùm habeat facultatem , ut iis tanlum- 
modo personis , pro juris ac legum , quod 
voluerit , arbitrio relinquat , quas succe- 
dere imperialis praecepti tenore manda vi- 
mus : ita tamen , ut ab hereditate defuncti 
penitus arceatur, si quis ex iis quos me- 
moravimus , in contrahendis incestis nup- 
tiis consilium iniisse monstrabitur , suc- 
cessuro in locum illius , qui post eura 
gradu proximus invenitur. Ea sanè qua3 
de viris cavimus , etiam de fœminis , qua? 
praedictorum sese consortiis maculaverint, 
custodiantur. Memoratis verô personis 
non extantibus , nostro fisco locus pateat. 

Datum 6 id. decembris Constantinop. 
Arcadio IV. et Honorio III. AA. Coss. 
5$6\ 



In authent. Nov. 12, cap. r. 
Incestas nuptias contrahentis pœna est 
confiscatio bonorum tam caeterorum , 
quàm dotis, exilium etiam, et cinguli (si 
quo potitur) spoliatio , verberalio quo- 
que , si vilis est : fœmina quoque talia, 
scienter peccante , simili pœnasubjuganda. 
Substantia sit amissa liberis hoc ipso sui 
juris effectis, si quos habet legitimos, ap- 
plicetur : ut tamen pater ab eis alatur : 
quibus non extantibus fisco defertur. 
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In authent. Nov. 89 , vap. ttltim. 

Ex complexu nefario aut mcesto seu 
damnalo liberi nec naturales sunt nomi- 
nandi , omnis paternue substantiae indigui 
beneficio , ut nec alantur à pâtre. 

7. Impp. Valentinus et Martianus AA. 
Palladio prafecto prœtorio. 

Humilera vel abjectam fœminam mi- 
nime eam judicamus intelligi , quœ licèt 
pauper , ab ingenuis tamen parentibus 
nata si t. Un de licere statuimus senatori- 
l)us , et quibuscunque amplissimis digni- 
tatibus pneditis , ex ingenuis parentibus 
natas, quamvis pauperes, in matrimonium 
sibi accipere , nullamque inter ingenuas 
et opulentiores ex divitiis et opulentiore 
fortuna esse distantiam. Hurailes verô ab- 
jectasque personas eas tantummodo mu- 
lieres esse censemus 1 ancillam ,. ancillae 
filiam : libertam t libertœ filiam : sceni- 
cam , scenicae filiam : tabernariam , taber- 
narii vel lenonis aut arenarii filiam ; aut 
eam quae mercimoniis publicè praefuit. 
Ideôque hujusmodi inhibuisse nuptias se- 
natoribus harum fœm inarum , quas modo 
enumera-vimus , aequum est. 

Datmn pridiè non. aprilis Constantinop. 
JElïo et Asterio Coss. 454. 



8. Imp. Zeno A. Epinico prœfecta 
prœtorio . 

Licèt quidam iEgyptiorum idcircô mor- 
luorum fratruni sibi conjuges matrimonio 
copulaverint , quôd post illorum mortem 
mansisse virgines dicebantur , arbitrati 
«cilicet^ ( quod certis legum eonditoribus 
placuit ) cum corpore non convenerint , 
nuptias non videri re esse contractas, et 
hujusmodi connubia tune temporis cele- 
fcrata , firmata sunt : tamen praesenti lege 
sanciiuus , si quee hujusmodi nuptiœ con- 
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jugés , sous la condition cependant qu'ils 
fourniront des alimens à leur père ; s'il 
n'en existe pas , que les biens soient ad- 
jugés au fisc. 
jduth. extraite de la Nou. 89 , chap. 
dernier. 

On ne doit pas donner le nom de na- 
turels aux enfans nés d'une union cri- 
minelle, ou incestueuse , ou prohibée ; 
ils doivent être regardés comme indignes 
de succéder à leur père ou d'être nourris 
par lui. 

7. Les empereurs V alentinien et JMartien , 

à Palladius , préfet du prétoire. 

Nous n'entendons pas par femmes basses 
et abjectes, celles qui, quoique nées d« 
parens ingénus , sont pauvres. D'où il suit 
qu'il est permis aux sénateurs et à ceux 
qui sont revêtus de grandes dignités 
d'épouser des femmes nées de parens in- 
génus , quoique pauvres , et qu'il n'y a 
aucune différence entre les femmes in- 
génues et celles qui paraissent être plus 
élevées, soit par les richesses, soit par 
leur bonheur. Nous comprenons au nom- 
bre des femmes basses et abjectes , seu> 
iement les femmes esclaves ou leurs filles , 
les affranchies ou leurs filles , les comé- 
diennes ou leurs filles , les cabaretières 
ou la fille d'un cabaretier , de celui qui 
tient un lieu de prostitution ou d'un 
gladiateur, ou celles qui ont exercé pu- 
bliquement un commerce de marchan- 
dises. C'est pourquoi il convient que le 
mariage entre les sénateurs et les sortes 
de personnes dont nous venons de parler 
soit prohibé. 

Fait la veille des nones d'avril , à 
Constantinople, iEtius et Astérius, conr- 
suls. 454. 

8. JJemp. Zènon à Epinicus , préfet du 

prétoire. 

Quoique quelques Egyptiens aient 
épousé les femmes de leurs frères décé- 
dés, sous le prétexte qu'elles étaient en- 
core vierges lorsque leurs maris sont 
morts , croyant ( ce que quelques légis- 
lateurs ont admis ) qu'il n'avait existé 
entre ces femmes et leurs maris aucun 
commerce corporel, et que par conséquent 
il n'y avait pas eu réellement de mariage 
contracté ; quoique, dis-je, ces sortes de 
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tractae fueriut , eas earumque contractores , 
et ex his progenitos , antiquarum legum 
tenori subjacere; nec»ad exemplum JEgyp- 
tioruni , de quibus supra dictum est , eas 
vide ri fuisse firraas , vej esse hrmandas. 



mariages célébrés dans cette circonstance 
soient valables , cependant nous ordonnons 
par cette présente loi , que s'il a été 
contracté un mariage de cette sorte, que 
la femme, ainsi que le mari et les enfans 
qui en sont nés , soient soumis aux dis- 
positions des lois anciennes ; et qu'il soit 
regardé comme nul et non susceptible 
d'être validé, malgré l'exemple des Égyp- 
tiens dont nous venons de parler, 
g. L 'empereur Anastase à Sévérien , pré- 
fet du prétoire. 
Que tous ceux qui vivent sous notre 
empire sachent qu'il leur est défendu 
de se livrer à des unions incestueuses : 
car nous déclarons nuls et abrogeons tous 
les rescrits , pragmatiques sanctions et 
constitutions impies qui , dans un tems 
de tyrannie , ont permis à certaines per- 
sonnes d'appeler du nom de mariage une 
union criminelle , comme celles entre 
l'oncle et la nièce, le beau-frère et la 
belle-sœur et autres de cette sorte ; de 
peur que, par une dissimulation coupa- 
ble., de tels crimes ne se multiplient. 



TITRE VI. 

De la prohibition du mariage entre 
la pupille et son tuteur ou son 
curateur , ou leurs Jils. 

ï. Les empereurs Sévère et Antonin à 
JMarinus. 

Il ne faut pas que l'autorité du séna- 
tus-consulte , qui interdit avec juste raison 
le mariage entre la pupille et son tuteur, 
soit éludée sous le prétexte de la rusti- 
cité et de l'ignorance. 

a. L' empereur Alexandre à Byrrhus. 
Il n'est point défendu à la mère de 
la pupille de contracter mariage avec le 
tuteur de sa fille ou avec le fils de ce 
dernier. 

3. Le même empereur à Rogatien. 
Exposant que votre père , dans un tems 
où, d'après ce que vous dites, vous n'é- 
tiez point sous sa puissance , a été désigné 
pour être le curateur de la femme que 



9. Imp. Anastasius A. Severianoprœfecto 
prœtorio. 

Ab incestis nuptiis universi qui nostro 
reguntur imperio, noverint temperandum. 
Nam rescripta quoque omnia , vel prag- 
matieas formas, aut constitutiones impias, 
quae quibusdam personis t3 r ramiidis tem- 
pore permiserunt scelesto contubernfo no- 
men matrimonii imponere, ut fratris fi- 
liam , vel sororis , vel eam quae cum fra- 
tre quondam nupliali jure habitaverat 9 
uxorem legitimam turpissimo consortio 
liceret amplëcti , aut ut alia hujusmodi 
committerentur , viribus carere decerni- 
mus •• ne dissimulatione culpabili nefanda 
licentia corroboretur. 

TITULUS VI. 

De interdicto matrimonio inter pu- 
pillam et tutorem seu curatorem, 
Jiliosque eorum. 

1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Marino. 

SenattjsCONSULTI auctoritatem , quo 
inter pupillam et tutoris filium connubium 
saluberrimè sublatum est , circumveniri 
rusticitatis et imperitiae velamentis non 
oportet. 

2. Imp. Alexander A. Byrrho. 
Mater pupillae cum tutore filiie siue, vet 
filio tutoris nuptias contr&here non prohi- 
betùr. 

Z. Idem A. Rogatiano. 
Cùm proponas ei , quam matrimonio 
tuo junctam suggeris , post liberos suscep- 
tos curatorem patrem tuum datum , quem 
contendis nec te in potestate habuisse : cùm 

a 7 * 
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rite contractai matrimonium ex postfacto 
vitiari non potuerifc : justam interpretatio- 
nem metuere non debes , ne liberi quos 
habetis , non ex justo matrimonio suscepti 
Tideantur. Ut autem omnis scrupulus au- 
feratur , insistere pater tuus débet , nec- 
non et uxor tua , ut alius loco ejus detur. 
Habebit enim fàcultatem repetendae ratio- 
nis negotioruni gestorum ab eo qui fuerik 
substitutus. 



4. Imp. Philippus A. Higinœ. 
Libertinum , qui blio suo naturali, quem 
in servitute susceperat , posteà manumisso 
pupillam suam , eandemque patroni sui fi- 
liam , in matrimonio collocavit : ad sen- 
tentiam amplissimi ordinis , qui hujusmodi 
nuptiis interdicendum putavit, pertinere, 
dubitari non oportet. 

5. Imp. Philippus À. et Philippus Cœs. 
Apuleio . 

Curatorem adulto suo filiam suam nup- 
tui collocare non posse, falsô tibi persua- 
sum est. 

6. Impp. Valerianus et Gallienus AA. 
L ucio . 

Si patris tui pupillara, nondum reddita 
tutelac ratione , vel post redditam , non- 
dum exacto quinto et vicesimo anno , nec- 
non utili anno , uxorem duxisti : nec 
matrimonium cum ea habuisse, nec filium 
ex hujusmodi conjunctione procréasse vi- 
deri potes. Sanè si hoc pater puellae, cùm 
decederet, postula vit : et nuptiœ ritè con- 
tractée , et filius videtur jure susceptus. 



7. Impp. Dioclctianus et Maximianus 
A A. et CC. Paragonio. 
Si tutor vel curator pupillam Tel adul- 
tam quondam suam sibi vel filio suo nullo 
divino impetrato beneficio in matrimonio 
collocaverit : manet infamia contra eum , 
veluti confessum de tutela j quia hujusmodi 
conjunctione fraudem administrationis te- 
gerc laboravit , et dos data per condictio- 
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vous avez épousée et dont vous aviez 
déjà reçu des enfans avant que votre père 
fût désigné pour être son curateur , le 
mariage ayant été contracté légalement , 
il n'a pu être vicié par un fait posté- 
rieur. Vous ne devez donc point craindre 
que , si on interprète justement la loi , 
vos enfans ne soient censés nés d'un légi- 
time mariage. Pour ôter toute difficulté 
à cet égard, votre père, ainsi que votre 
femme , doivent insistera ce <m'on nomme 
un autre curateur : car votre femme aura 
de même la faculté d'exiger les comptes 
d'administration de celui qui sera subs- 
titué à la place de votre père. 

4. U empereur Philippe à Higina. 
Il ne faut point douter que l'affranchi 
qui a marié sa pupille, qui est en même 
tems la tille de son patron , à son fils 
né dans la servitude, mais qui a depuis 
été affranchi, ne soit soumis aux dispo- 
sitions du sésatus-consulte qui a prohibé 
de tels mariages. 

5 . & empereur Philippe et le César Phi- 

lippe à Apulée. 
On vous a faussement persuadé qu'un 
curateur ne pouvait marier sa fille avec 
son pupille. 

6. Les empereurs Valérien et Gallien à 

Lucius. 

Si vous avez épousé la pupille de votre 
père avant que le compte de tutelle eût 
été rendu , ou s'il a été rendu avant 
que la pupille ait eu ses vingt-cinq ans 
accomplis, ou avant l'expiration de l'an- 
née utile, vous ne pouvez être censé avoir 
contracté mariage avec elle , ni avoir reçu 
d'un tel mariage des enfans. Mais si le 
père de la jeune fille a demandé ce ma- 
riage à l'époque de sa mort , et s'il a été 
contracté légalement , vous serez censé 
avoir reçu un fils légitime de ce mariage. 

7. Les empereurs Dioctétien et jtfaxi— 
mien, et les Césars, à Paragonius. 

Si un tuteur ou un curateur s'est , sans 
avoir obtenu un rescrit cpii le lui permît, 
marié avec celle qui a été sa pupille , ou 
l'a mariée à son fils , qu'il soit couvert 
d'infamie, comme redevable par suite do 
l'administration de la tutelle ; parce que, 
par une union de cette jorte, il a cherché 
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à couvrir la fraude de son administra- 
tion ; c'est pourquoi la dot qui a été don- 
née peut être répétée par l'action con- 
ditionnelle. 

8. Les empereurs Léon et Anthémius à 
Eiythrius , préfet du prétoire. 
Si quelqu'un se donnant faussement pour 
tuteur ou curateur, a administré les af- 
faires de la pupille en cette qualité , et 
l'a prise elle-même pour sa femme ou 
l'a mariée à son fils, nous ordonnons que 
de tels mariages soient valables et qu'ils 
ne soient point annuités à l'exemple de 
ceux des tuteurs ; afin que les mariages 
de cette sorte ou les enfans qui en sont 
nés , ou la dot qui a été donnée ou 
promise à cette occasion , ne souffrent 
quelque dommage ou ne deviennent l'ob- 
jet de quelque calomnie. 

TITRE Vit 

De celui qui étant revêtu de quel- 
que dignité, et de ses officiers qui 
ont tenté de se marier avec une 
personne soumise à leur juridic- 
tion. 

i . Les empereurs Gratien , Valentinien 
et Théodose à Théodore , préfet du 
prétoire. 

Si quelqu'un, revêtu d'un pouvoir or- 
dinaire ou de tout autre, est surpris em- 
ployant ou est convaincu d'avoir emplo} é 
l'autorité que lui fournissait sa dignité 
et de fortes menaces pour parvenir à 
épouser , malgré elle ou ses parens , une 
pupille ou une fille dépendante de la puis- 
sance paternelle, ou une veuve sui juris 
ou non , ou enfin une femme quel que soit 
son état *, nous arrêtons , quoique le ma- 
riage dont il s'agit ne soit pas prohibé 
par les lois , cependant à cause d'un tel 
attentat , qu'il soit tenu d'une amende 
de dix livres d'or; et comme , par une 
conduite de cette sorte, il s'est éloigné 
des voies de l'honneur , nous le dépouil- 
lons de la dignité dont il est revêtu; et 
si, refusant de se soumettre à ces dispo- 
sitions , il prétend , nonobstant ces dc- 
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nem repeli potest. 

8. Lmpp. Léo et Anthémius A A. Erylhria 
prœfecto prœtorio. 
Si quis tutoris vel curatoris nomine 
tisurpato , id est pro tutore seu curatore 
negotiorumve gestorc res pupillae admi- 
nistraverit, eamque sibi filiove copulave- 
rit : taies nuptias stare , et non ad exem- 
plum tutoruiit infirmari sancimus : ne ex 
hujusmodi subtili vel maligno tractatu ma- 
trimonia, seu proies ex his progenita , vel 
dos super his data vel promissa , aliquam 
lsesionem vel calumniam patiantur. 



TITULUS VII. 

Si quacunque praeditus potestate > 
vel ad eum pertinentes , ad sup- 
positarum jurisdictioni suae ad- 
spirare tentaverit nuptias. 

r. Lmppp. Gratianus , Valentinus et 
Theodosus AAA. Theodoro prajicta 
prœtorio. 

Si quis ordinaria vel qualibet prœditus 
potestate , circa nuptias invitis ipsis vel 
parentîbus earum contrahendas ( sive pu- 
pille , sive apud patrem virgines , sive 
viduae erunt , sive sui juris viduœ , deni- 
que cujuscunque sortis ) occasione potes- 
tatis utatur , et minacem fervorem suum 
invitis iis quorum utilitas agilur, exhi- 
bere aut exhibuisse detegatur : hune, li- 
cèt prohibitas nuptias non peregerit , at- 
tamen pro tali conamine multa? librarum 
auri decem obnoxium statuimus ; et cùm 
honorent ambierit , peraclam dignitalem 
usurpare prohibemus , tali sciJicet pœna , 
ut si circa honorent eum quo malè usus 
est , vindicandum , nostris statutis parère 
noluerit : eam provinciam in qna sibi 
usurpaverit , habitare per juge biennium 
non sinatur. Illo videlicet adjiciendo , ut 
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et in potestate adhuc coxistituto, liceat per- 
sonae quam hujusmodi ambitu circumve- 
nire tentaverit , confestim coutestatijne 
proposita , cum sua suorumque domo ju- 
risaictionem ejus evitare : curaluris hoc 
uniuscujusque civitatis defensoribus , et 
ejusdem judicis apparitoribus. Et quidem 
si haec privatas ordinarii judicis erit, uni- 
versa domus ejus ratio , atque omnia vel 
civilia vel criminalia negotia , quandiù 
idem in administratione fuerit , vicario 
competant. Sin autem vicarius , vel simi- 
lis potestatis, vim in hujusmodi matrimo- 
nio contrahendo molietur : vicissim ordî- 
narius judex intercessor existât. Sin autem 
erunt utrique suspecti : ad illustrera prae- 
fecturam specialiter talium doraorum , 
quandiù ibidem administraverint , tuitio 
pertineat. 

Datum i5 calend. maii , Thessalonicae , 
Gratiano A. II. et Theodoso A. I, Coss, 
38o. 



TITULUS VIII. 

De nuptiae ex rescripto petantur. 

I. Impp. Honorius et Theodosus A A. 
Theodoro prœfecto prœtorio. 

o U I D A M vetusti juris ordine prae- 
termisso , obreptione precura nuptias , 
quas se intelligunt non mereri , à nobis 
existimant postulandas,saepè habere puellae 
consensum contingentes, (^uapropter taie 
sponsalium genus praesentis legis defini- 
tione prohibemus. Si quis igitur contra 
hanc definitionem nuptias precum subrep- 
tvone meruerit : amissioneni bonorum , et 



, TITRE VIII. 

fenses, exercer la dignité dont il a abuse', 
et dont pour ce motif nous l'avons privé , 
qu'il lui soit interdit pendant deux ans 
continus d'habiter la province dans la- 
quelle il était employé; ajoutant de plus 
qu'il est permis à la femme qui est l'objet 
d'une telle violence , de porter plainte 
aussitôt et de décliner, elle et ses parens, 
la juridiction du magistrat qui abuse de 
son autorité à son égard. L'exécution de 
la présente est confiée aux soins des dé- 
fenseurs de chaque ville, ainsi qu'à ceux 
de leurs appariteurs. En conséquence, 
lorsque le juge ordinaire sera accusé d'une 
telle violence, que toutes les affaires civiles 
ou criminelles concernant celle qui est 
l'objet de la violence ou sa famille, soient, 
tant que le même juge exercera les mêmes 
fonctions, portées devant son suppléant. 
Mais si c'est le suppléant ou tout autre 
d'un égal pouvoir qui a entrepris d'em- 
ployer la violence pour parvenir à con- 
tracter un pareil mariage , que la plainte 
contre cette violence soit portée devant 
le juge ordinaire. S'ils sont l'un et l'autre 
suspects, que la défense de telles familles , 
tant que les mêmes magistrats adminis- 
treront la province, appartienne à l'il- 
lustre préfecture. 

Fait le 10 des cal. de mai, à Thes- 
saionique , sous le deuxième cons. de 
J'emp. Gratien et le premier de l'emp. 
Théodose. 38o. 

TITRE VIII. 

Du mariage contracté en vertu d'un 
rescrit. 

i. Les empereurs Honorius et Théodose 
à Théodore , préfet du prétoire. 

C^UELQUES personnes , au mépris des 
dispositions de l'ancien droit , se permet- 
tent, par une requête mensongère, de 
nous demander l'autorisation de contrac- 
ter un mariage qu'ils n'ignorent pas leur 
être interdit , feignant souvent d'avoir le 
consentement de la femme avec laquelle 
ils désirent s'unir. C'est pourquoi nous 
prohibons par la présente loi les mariages 
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de cette sorte. Si quelqu'un donc obtient 
contre les dispositions de cette loi par 
l'effet d'une requête mensongère , la per- 
mission de contracter un tel mariage , 
qu'il soit condamné à la perte de ses 
biens et à la déportation ; et que le ma- 
riage qu'il aurait obtenu la permission 
de contracter , en employant des moyens 
prohibés, étant dissout, il soit censé n'a- 
voir reçu aucun enfant légitime de cette 
union ,' ni aucune dispense , le rescrit ou 
l'annotation ne produisant aucun effet. 
Sont exceptés de ces dispositions les res- 
crits obtenus au sujet d'un mariage pro- 
mis par les parens de la femme , ou qui 
ont pour objet la restitution , conformé- 
ment aux lois , de ce qui a été donné 
à titre d'arrhes à cause des fiançailles , 
ainsi que la peine convenue. 

Fait pendant les cal. de février, sous 
le huitième cons. de Femp. Honorius et 
le troisième de l'emp. Théodose. 409. 
». L'emp. Zéîion à Basilius , préfet du 
prétoire. 

Nous prohibons de nouveau absolu- 
ment le mariage criminel entre l'oncle 
et la nièce, défendu déjà par les consti- 
tions impériales sous des peines très-sévè- 
res. Nous défendons en outre qu'à l'ave- 
nir on nous supplie au sujet d'un mariage 
de cette sorte, ou plutôt d'un tel fléau, 
afin que chacun sache que quand même 
depuis la publication de cette loi il ob- 
tiendrait , par une exposition menson- 
gère , l'autorisation de contracter un tel 
mariage , dont la seule demande même 
est prohibée, cette autorisation ne doit 
avoir nul effet. 

TITRE IX, 

Des secondes noces. 

I . Les empereurs Gratien , Valentinien 
et Théodose à Eutrope , préfet^ du pré- 
toire. 

Ç^XJE la femme qui, passant trop précipi- 
tamment à de secondes noces , n'a pas ob- 
servé lti deuil dû à son premier mari, en>- 
courre, en vertu- du droit très-connu qui 
existe à cet égard y l'infamie > qu'en outre 
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pœnam deportationis subiturum se esse 
non ambigat : et amisso jure matrimonii , 
quod prohibita usurpatione meruerit , fi- 
lms se ex hac conjunctione susceptos justos 
non habiturum , nec unquam postulatae in- 
dulgentiœ adnotationisve indulto efficacem 
se venise effectum meruisse : exceptis iis , 
qui parentum sponsionem de nuptiis filia- 
rum implere desiderant , vel sponsalia , 
hoc est arrharum data nomine , reddi sibi 
prœcepto legum cum statuta pœna depos- 
cunt. 

Datumcalend. februariis, Honorio VIII. 
et Theodosio III. AA. Coss. 409,. 



2. Imp. Zeno A. Basiîio prœfecto 
prœtorio . 

Nefandissimum scelus fratris sororisve 
filise nuptiarum , quod sacratissimis cons- 
titutionibus sub gravissimae pœnee inter- 
minatione damnatum est , iteratô praesen- 
tis divinae sanctionis tenore modis omnibus 
prohibemus. Precandi quoque in poste- 
rum super tali conjugio ( imô potiùs con- 
tagio ) cunctis licentiam denegamus , ut 
unusquisque cognoscat impetrationem quo- 
que rei cujus est denegata petitio , nec si 
per subreptionem post hanc diem obtinue- 
rit , sibimet profuturam. 



TITULUS IX. 

De secundis nuptiis, 

t. Imppp. Gratianus , Valent /nus et 
Theodosus AAA. Eulropio prœfecto 
prœtorio . 

Si qua mulier nequaquam luctus religio* 
nem priori viro nuptiarum festinatione 
praestiterit , ex jure quidem notissimo sit 
infamis : pruetereà secundo viro ultra ter- 
tiam partem bonorum in dotem non det : 
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neque ei ex testamento plus quàm tertiam 
partem relinquat. Omnium praetereà he- 
reditatum , legatorum , fideicommisso- 
rum , suprema voluntate relictorum , mor- 
tis causa donationum sit expers. Ha?c nam- 
que omnia ab heredibus, vel coheredibus, 
aut ab intestato succedentibus vindicari 
jubemus : ne in bis , in quibus correctio- 
nem morum induximus , fisci videamur 
habere rationem. His etiam amittendis, 
quae prior mari tus ei suprema voluntate 
reliquerit : quanquam huec quae mulieri à 
priore viro relinquuntur , et per immatu- 
rum matrimonium vacuata esse cœperunt : 
primo à decein personis edicto praetoris 
enumeratis, id est ascendentibus et des- 
cendentibus , ex latere autem usque ad 
secundum gradum ( scilicet gradibus ser- 
vatis) deinde praesumi à fisco jubemus. 
Eandem quoque mulierem infamem red- 
ditam , hereditates ab intestato , vel légi- 
timas , vel honorarias , non ultra tertium 
gradum sinimus vindicare. 

Proposit. io calend. januarii, Gratiano 
y. etTheodoso A. Coss. 38o. 



In authent. JSov. 22, cap. 40, et Nov. 
34, cap. 2. 
Eisdem poenis subjicitur etiam ea quae 
parit intra luctus tempus , si modo indu- 
bitatum sit sobolem hanc ex defuncto 
non existere : nam et usufructu antenup- 
tialis donationis privatur. Item et ea , 
quge suscepta liberorum tutela , contra 
sacramentum , secundo nubit , non priùs 
tutorem petens , et rationem reddens , 
et exolvens omne quicquid débet. Sed 
hodie ulteriore jure sacramentum ab ea 
non exigitur , sed contractis nuptiis à 
tutela repcllitur. 
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elle ne puisse donner à son second mari en 
dot au-delà de la troisième partie de ses 
biens , non plus que par testament ; qu'elle 
n'ait au surplus aucun droit sur les hérédi- 
tés, les legs ou les fidéicommis à elle laissés 
par dernière volonté ou par donation à 
cause de mort : car nous ordonnons que 
ces-droits soient revendiqués par les cohé- 
ritiers ou les héritiers testamentaires ou 
ab intestat du testateur ; afin qu'il ne 
paraisse pas que dans ce que nous fai- 
sons pour l'avantage des mœurs publiques, 
nous ayons en vue l'enrichissement du 
fisc. Elle doit être encore privée de ce 
que son premier mari lui a laissé par 
dernière volonté. Quoique les choses qui 
lui ont été laissées par son premier mari 
soient constituées biens vacans par l'effet 
de son mariage prématuré , nous les at- 
tribuons cependant d'abord aux dix parens 
désignés dans l'édit du préteur , c'est-à- 
dire aux ascendans, descendans et colla- 
téraux jusqu'au deuxième degré , en ob- 
servant que le degré le plus proche doit 
exclure l'autre ; et faute de parens à ces 
degrés , nous ordonnons que ces biens 
appartiennent au fisc. Nous privons la 
même femme qui a encouru l'infamie par 
une telle conduite , de tous droits qui 
pourraient lui échoir par suite d'un degré 
au-delà du troisième degré de parenté, 
sur des successions ab intestat , légitimes 
ou honoraires. 

Fait le i5 des cal. de janvier, sous 
le cinquième cons. de l'emp. Gratien et 
le premier de l'emper. Théodose. 58o. 
jiutlxentique extraite de la Nouelle 22 , 
chap. 40, et de la Novelle 04, chap. 2. 

La même peine doit être appliquée à 
celle qui enfante dans le tems du deuil, 
s'il est constant que cet accouchement ne 
provienne point des œuvres du défunt : 
car elle doit être privée de l'usufruit de la 
donation ante nuptias. Il en est de même 
de celle qui ayant accepté la tutelle de ses 
enfans , a passé , au mépris de sou serment, 
à de secondes noces , et n'a point préala- 
blement demandé uu tuteur qui la rem- 
place , rendu ses comptes de l'administra- 
tion tutélaire et payé tout ce qu'elle doit 
par suite de ces comptes. Mais aujourd'hui 
par mi droit postérieur , on n'exige point 

de 
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de la femme qui accepte la tutelle de ses 
enfans, le serment qu'elle ne passera point 
à de secondes noces pendant la durée de 
la tutelle ; mais elle perd la tutelle en pas- 
sant à de secondes noces. 

2. Les mêmes emper. à Eutrope, préfet 

du prétoire. 

Que la femme qui ayant perdu son 
mari , a passé à de secondes noces dans 
l'année qui a suivi l'époque de la mort 
de son premier mari, soit couverte d'op- 
probres , et privée de droit des honneurs 
dus aux personnes respectables et de dis- 
tinction, et qu'elle perde tout ce qui lui 
est parvenu des biens de son premier mari , 
ou par droit de fiançailles, ou par la vo- 
lonté du défunt. Nous n'avons ajouté que 
le bref délai de deux mois à celui de dix 
fixés par les anciens , pendant lequel une 
femme ne pouvait passer à des secondes 
noces , quoique ce tems , avec l'addition 
que nous lui avons faite , nous paraisse en- 
core très-court. 

Fait à Constantinople , le 3 des cal. de 
juin, sous le consul. d'Euchérius et de 
Syagrius. 38 i. 

3. Les mêmes empereurs a Théodore , 

préfet du prétoire. 
Que les femmes qui ayant reçu des en- 
fans d'un premier mariage , passent après 
le tems du deuil à de secondes noces , 
transmettent à ces enfans , intact et tel 
qu'elles l'ont reçu , tout ce qui leur est 
parvenu des biens de leur premier mari 
lors des fiançailles ou de la célébration 
du mariage , ou par donation à cause de 
mort , ou directement par testament , ou 
à titre de fidéicommis , de legs ou de toute 
autre libéralité provenant toutefois des 
biens de leurs premiers maris ; elles peu- 
vent cependant transmettre tous ces biens 
à l'un seulement, quel qu'il soit, de ces 
enfans ( pourvu néanmoins qu'il soit un 
de ceux que nous déclarons seuls capables 
de venir à une telle succession), à celui 
que la mère , en considération de ses 
mérites , jugera digne d'une telle libéra- 
lité. Que ces mêmes femmes ne se per- 
mettent nullement d'aliéner quelque chose 
qui provienne des biens de leurs premiers 
maris, en faveur d'une personne étran- 
gère, ou des enfaw nés du second ma- 
Tome II. 
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z. Iidcm AAA. Eutropio prœfecta 
prœtorio. 

Si qua ex fœminis perdito marito, intra 
anni spatium alteri festinaverit nubere 
( parvum enim tempus post decem menses 
servandum adjicimus , tametsi idipsum 
exiguum putemus ) probrosis inusta notis, 
honestioris nobilisque personae décore et 
jure privetur , atque omnia qua? de prio- 
ns mariti bonis, vel jure sponsalium, vel 
judicio defuncti conjugis consecuta tuera t, 
amittat. 

Datum 3 calend. jun. , Constantinopoli, 
Eucherio et Syagrio Coss. 38 1, 



3. Iidem AAA. Theodoro prœfecto 
prœtorio. 

Fœminae , quae susceptis ex priore ma- 
trimonio filiis , ad secundas post tempus 
luctui statutuin transierint nuptias : quic- 
quid ex facultatibus priorum maritorum 
sponsalium jure , quicquid etiam nuptia- 
rum solemnitate perceperint, aut quicquid 
mortis causa donationibus factis , aut tes- 
tamento jure di recto , aut fidcicommissi 
vel legati titulo , vel cujuslibet munificae 
liberalitatis proemio , ex bonis ( ut dictum 
est) priorum maritorum fuerint assecutae : 
id totum ita ut perceperint , integrum ad 
filios , quos ex précédente conjugio ha- 
buerint , transmittant ; vel ad quemlibet 
ex filiis ( dummodo ex his tantùm sit , quos 
tali successione dignissimos judicamus ) in 
quern conteraplatione meritorum liberali- 
tatis suae judicium mater crediderit diri— 
gendum. Nec quicquam eaedem foeminue 
ex iisdem facultatibus alienandum in quam- 
libet extraneam personam , vel successio- 
nem ex alterius matrimonii conjunctione 
susceptam praesumant : atque habeani po- 
testatem possideudi tantùm atque fruendi 
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in diem vitae , non etiam alienandi facal- 
tate concessa. Nam si quid ex iisdem ré- 
bus in alium quemlibet fuerit ab ea trans- 
latera , ex raaternis redintegrabitur facul- 
tatibus : quô illibata ad eos quos statui- 
inusliberos bona et incorrupta perveniant. 



£. f. niud etiam addimus huic legi , ut 
si aliquis ex eisdem filiis quos ex priore 
matrimonio susceptos esse constabit, fortè 
decesserit, matre jam secundis nuptiis fu- 
nestata , aliis etiam ex eodem matrimonio 
progenitis liberis superstitibus : id quod 
per eandem successionem ab intestato vel 
ex testamento suae posteritatis mater vi- 
debitur consecuta , in diem vitae suée pro 
sibi débita portione sola tantùm posses- 
«ione delata , omne iis qui superunt ex 
priore susceptis matrimonio filiis relin- 
quat : nec super istiusmodi facultatibus 
testandi in quamlibet extraneam persc- 
nam , vel quicquam alienandi babeat po- 
testatem. Quôd si nullam ex priore ma- 
trimonio babuerit successionem, vel natus 
native decesserint : omne quod quoquo 
modo perceperit , pleno proprietatis jure 
ebtineat, atque in iis nanciscendi dominii, 
et testandi circa quem voluerit , liberam 
habeat facultatem. 

Datum 6 calend. jun. , Constantinopoli, 
Antonio et S) agrio Coss. 38a. 



In authent. Nov. 22 , cap. s3. 

In donatione propier nuptias , etiam si 
alius pro viro dederit , deserit eam proprie- 
tas. 

In autkcnt. Nov. cap. 25. 
Lucrum hoc irqnaliter inter liberos lege 
distribuitur, non arbitrio parenlis permit- 
titur. 

In authent. Noi>. 22 , cap. 46 , et Nov. 
% , cap. 7». 
Ex testamento quidem succedit mater 
liberis suis quae convolavit ad secundas 
•uptias , sicut imtitutus quilibet. Ab in- 
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riage; qu'elles aient seulement le droit 
de posséder ou de jouir de ces choses 
pendant toute leur vie , mais non celui 
de les aliéner : car si quelque chose de 
ces biens est transféré par la mère à qui 
que ce soit, il sera remplacé avec ses 
propres biens, afin que tous ces biens 
parviennent intacts aux enfans auxquels 
nous les avons accordés. 

%. i. Nous ajoutons encore à cette loi , 
que si quelqu'un des enfans qu'il conste 
être né du premier mariage , est décédé 
après que la mère s'est souillée par de 
secondes noces, et qu'il en reste d'autres 
y; vans pro venus du même mariage, la mère 
doit laisser à ces derniers tout ce qui peut 
lui être revenu ab intestat ou par testa- 
ment de la succession de son enfant, n'ayant 
pour elle-même à titre de la portion qui 
lui est due que la possession de ces 
biens durant toute sa vie , et ne peut 
nullement en disposer pour le tout ou 
pour une partie , par testament, en faveur 
d'une personne étrangère. Mais s'il n'est 
provenu aucun enfantdu premier mariage, 
ou si tous ceux qui en étaient nés sont 
morts, que la femme, quoique con volée 
à de secondes noces, ait la pleine pro- 
priété de tous les biens dont il a été 
fait mention ci-dessus , et la libre faculté 
de les aliéner et d'en disposer par tes- 
tament en faveur de qui bon lui sem- 
blera. 

Fait à Constantinople , le 6 des cal. 
de juin , sous le cons. d'Antonius et do 
Syagrius. 382. 

Authentique extraite de la Nov. 22, chap. 

23. 

La femme n'a point la propriété de 
la donation propter nuptias , quand même 
la donation aurait été faite pour le mari 
par une autre personne. 
yiuth. extraite de la même Nov., chap. 25. 

Ce gain doit être distribué par por- 
tions égales entre tous les enfans, et il ne 
doit pas être permis à la mère d'en faire 
entr'eux la distribution à sa volonté. 
Authentique extraite de la Nev. 22, chap. 
46 , et de la Nov. 2 , chap. 3. 

La mère qui a convolé à de secondes 
noces succède à ses enfans en vertu de 
leurs testamens , coîmne tout autre hé- 
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ritier institué. Elle succède de même 
ab intestat, soit qu'elle ait passé à de se- 
condes noces avant ou après la mort de 
celui de ses enfans à qui elle succède. 
Mais dans la succession ab intestat, elle 
n'a que l'usufruit des biens que l'enfant, 
décédé tenait de son père. Quant à ce 
qui concerne la donation ante nuptias, 
il en est des biens qu'elle comprend comme 
des autres dont il a été fait mention dans 
la loi précédente ; mais on doit toujours 
prendre en considération l'ingratitude de 
la mère comme celle des frères. 
Authentique extraite de la Nov. 2, chap. 
2 , et de la Nov. 22 , chap. 26. 

Mais si quelqu'un d'entr'eux prédé- 
cède sans postérité , la mère a la pro- 
priété de la partie des biens qu'il laisse, 
fixée par le pacte convenu pour )e cas 
de la non naissance ou la mort des enfans. 
La partie restante appartient aux héri- 
tiers , quels qu'ils soient , du défunt. Si la 
mère a aliéné quelque chose de ces biens, 
cette aliénation ne sera valable que jus- 
qu'à concurrence de la portion qui revient 
à la mère, et dont nous venons de parler. 
Si la mère est unique héritière de son 
fils , elle a la propriété du tout ; et si elle 
fait quelque aliénation de ces biens, elle 
est valable pour la totalité. 
4. Les empereurs Honorius et Théodose , 
à Marinus , préfet du prétoire. 

Nous avons déjà disposé par des lois 
précédenles , que les biens de la mère 
doivent appartenir en entier à ses enfans; 
cependant quant à ce qui concerne les 
Liens que la mère, a acquis par les libé- 
ralités d'un premier mari , que les enfans 
seulement nés de ce dernier sachent qu'ils 
peuvent les revendiquer spécialement 
comme faisant partie du patrimoine de 
leur père. C'est pourquoi si une femme 
ayant déjà des enfans d'un premier ma- 
riage , a convolé à de secondes noces , 
que les enfans nés du second mariage aient 
pour le tout les libéralités que leur mère 
a reçues de son second mari à titre de 
fiançailles ; peu importe pour les enfans 
du premier mariage, que leur mère ne 
soit point passée à de troisièmes noces. 
S'il n'est provenu aucun enfant du se- 
cond mariage , que la femme sache que 
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testato quoque vocatur, sive ante mor- 
tem filii, sive postea secundas ineat nup- 
tias. Sed ab intestate eorum solum 
usumfructum percipit , quae ex paterna 
substantia ad filium pervenerunt. Quan- 
tum verô ad ante nuptialem donationem 
pertinet , erit similiter ut in residuis , 
omninô ingratitudine , et hic contra ma- 
trem fratresque inspecta. 

' \ " ' . • ' • . 

In authent. Nov. a , cap. a, etNov. aa, 
cap. 26. 

Sed et si quis ex his praemoriatur absque 
progenie : redit ad matrem dominium quan- 
tum acquiritur ex pacto non existentium li- 
ber orum : residuum autem conceditur qui- 
huslibet defuncti heredibus. Si quid ergo 
ex his alienaverit : pro suprascripta por- 
tione confirmatur alienatio. Quare si sola 
hères extiterit : in solidum ad ipsa redit, 
vel alienationem sequitur. 



4- Impp. Honorius et Theodosus A A. 
JMarino praj'ecto prœtorio. 
Cum aliis sanctionibus jusserimus ma- 
terna bona intégra ad liberos pervenire : 
quod tamen mulier mariti largitate perce- 
pit, id ex eo tantùm liberi conjugio pro- 
créa ti , sibi spéciale tanquani paternum 
noverint patrimonium vindicandum. Ita- 
que si habens filios ad secundas nuptias 
fortasse transierit : sponsalitiam largita- 
tem, quam vir secundus contulit in uxo- 
rcm , tantummodô filii , qui ex secundo 
matrimonio suscepti sunt , pro soliditate 
possideant ; nec prosit liberis ex priore 
susceptis matrimonio, quôd mulier ad ter- 
tia minimè vota migraverit. Quôd si pos- 
terior vir sine liberis ex eodem matrimo- 
nio susceptis decesse it : quicquid ab eo 
ex sponsalium largitate uxor fuerit conse- 
cuta r id sibi jurique suo sciât esse col- 
latum , etiamsi ex priore matrimonio do- 
nator iilios reliquisse doceatur. Ad ma- 

a8* 
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ternas sanè veniens vel ex hoc vel ex quo- 
libet alio titulo facilitâtes omras postentas, 
ex quocunque suscepta viro , pro débita 
sibi portione ut à matre , vel spontanea 
lar^itate , vel per testamentum ejus fuerit 
collata , possideat. Nos enim hac lege id 
prœcipuè custodiendum esse decemimus , 
ut ex quocunque conjugio suscepti filii , 
patrum suoruin sponsalitias retineant fa- 
cultates. 

Datum 3 non. noverabris , Ravennse , 
Honorio XIII. et TJieodoso X. AA. Coss. 
422. 



5. Impp. Theodosus et Valentinianus AA. 
Florentio prœjecto prœtorio. 
Generaliter censeraus , quocunque casu 
constitutiones ante hanc legem muliereni 
îiberis communibus , morte mariti matri- 
inonio dissoluto , quse de bonis mariti ad 
eam devGluta sunt , servare sanxerunt : 
iisdem casibus maritum quoque , quae de 
tonis mulieris ad eum de\ oluta sunt, morte 
mulieris matrimonio dissoluto , communi- 
bus Iiberis servare. Nec interest , si alter 
pro marito donationem ante nuptias , vel 
pro muliere dotem crediderit offerendam. 
Hoc observari preecepimus , licèt res ante 
nuptias donatae ( ut adsolet fieri) in dotem 
à muliere redigantur. Dominium autem 
rerum , quae Iiberis per hujus legis vel 
praeteritarum cbnstitutionum auctoritatem 
servantur, adliberos pertinere decernimus. 
Itaque , defuncto eo , qui eas Iiberis ser- 
vabat , extantes ab onini possessore liberi 
vindicabunt, consumptas verô ab heredi- 
bus ejus exigent , qui eas servare debue- 
rat. Alienandi sanè vel obligandi suo no- 
mine eas res quae Iiberis servari praeceptae 
sunt eis qui reservaturi sunt , adempta 
licentia est. Negotia verô liberorum patri 
utiliter administrare concedimus. Divi- 
dendi quoque res inler eos liberos ipsis 
parentibus pro suo arbitrio , vel eligcndi 
quem volueriut , licentiam non dtuega* 
mus. 
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tous les biens compris dans les libéralités 
à cause de fiançailles qui lui ont été faites 
par son second mari, lui appartiennent 
en toute propriété, quand même il serait 
prouvé que ce dernier les a laissés aux 
enfans nés du premier mariage. Quant 
à ce qui regarde les biens maternels , que 
les enfans, de quelque mariage qu'ils soient 
pro venus , aient des biens de leur mère , 
à quelque titre qu'elle les ait acquis, pour 
la portion qui leur est due , ce qu'elle leur 
a donné à titre de donation, ou ce qu'elle 
leur a laissé par son testament. Car l'objet 
principal de cette loi se rapporte à ce 
que les enfans provenus de diiférens ma- 
riages, aient exclusivement les libéralités 
à cause de fiançailles faites par leurs pères. 

l'ait à Ravennes , le 3 des nones de 
novembre , sous le treizième consul, de 
l'emp. Honorius et le dixième de l'emp. 
Théodose. 422. 

5. Les emper. Théodose et Valentinien 
à Florentius , préfet du prétoire. 
Nous ordonnons généralement que dans 
tous les cas où les constitutions anté- 
rieures à cette loi , disposent que la femme 
sera tenue de conserver aux enfans com- 
muns , lorsque le mariage a été dissout 
par la mort du mari , les biens qui lui sont 
parvenus de la part de ce dernier , ces 
dispositions soient applicables au mari à 
l'égard des enfans communs , lorsque le 
mariage se trouve dissout par le pré décès 
de la femme. Peu importe que quelqu'un 
autre ait fait pour le mari la donation 
ante nuptias , ou la dot pour la femme. 
Ces dispositions ne doivent pas avoir moins 
lieu , quoique les biens compris dans la 
donation ante nuptias aient été apportés, 
ce qui se fait ordinairement, à titre de dot 
au mari par la femme. Nous ordonnons 
que la propriété des choses qui , d'après 
cette loi et les constitutions antérieures , 
doivent être réservées aux enfans, leur 
appartienne. C'est pourquoi celui qui leur 
avait conservé ces choses étant mort , ils 
peuvent revendiquer de tout possesseur 
celles de ces choses qui existent encore , et 
exiger des héritiers de celui qui devait les 
leur conserver, la valeur de celles qui ont 
été consommées. Il est défendu à celui qui 
est tenu de réserver ces choses, de les alié* 
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lier ou de les obliger en son nom. Nous 
accordons néanmoins au père le droit d'ad- 
ministrer utilement les affaires de ses en- 
fans. Les père et mère peuvent encore 
diviser à leur gré ces biens entre leurs en- 
fans , préférer même celui d'entre eux 
qu'ils voudront. 

§ . i . Dans le cas où le père ou la mère , 
lorsque le mariage ayant été dissout par la 
mort de l'un ou de l'autre , le survivant 
passe à de secondes noces , sont obligés de 
conserver aux enfans communs les biens 
du défunt , nous ordonnons que si les en- 
fans n'acceptent point l'hérédité de leur 
père ou de leur mère décédés , il leur soit 
permis de revendiquer les gains que le 
dernier décédé d'entre ces derniers a reçu 
en mariage de son époux , pourvu cepen- 
dant qu'ils acceptent sa succession ; afin 
que ce qui a été introduit en faveur des 
enfans , ne tourne pas dans certains cas à 
leur désavantage. 



Authentique extraite de la Novelle as , 
chap. 23 , 16. 
Les gains nuptiaux doivent appartenir 
aux enfans , quoiqu'ils ne soient pas héri- 
tiers de leur père ou de leur mère ou 
d'aucun d'eux , à moins cependant qu'ils 
ne fussent ingrats , et que l'ingratitude ne 
fût prouvée. 

Fin de T authentique. 

Suit le texte du Code. 
§. 2. Nous avons cru devoir encore 
ajouter à cette loi, en considération de 
l'humanité , que dans le cas où le mariage 
étant dissout par la mort de l'un des 
époux , le survivant ne convole point à 
de secondes noces , il soit permis aux 
enfans communs de recevoir à la mort 
de ce dernier, les choses qu'il avait reçues 
en gains nuptiaux de son époux prédé- 
cédé , dans le seul cas , cependant où elles 
n'auraient pas été consommées ou alié- 
nées : car il est certain que le veuf ou 
la veuve qui ne convolent point à de 
secondes noces , jouissent de leurs gains 
nuptiaux en pleine propriété. 
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$. i . In his autem casibus , in quibiis res, 
ut paternas , mater liberis communibus 
servare prsecepta est : hoc est , ubi morte 
mariti matrimonio dissoluto , mulier ad 
alias nuptias pervenerit ; vel ubi res ut 
maternas patrem liberis communibus ser- 
vare censuimus : hoc est , ubi morte mu- 
lieris matrimonio dissoluto , vir ad alias 
nuptias venerit : si hereditatem ejus pa- 
rentis qui prior mortuus est, non adie- 
rint liberi : licebit eis , tanquam ejus tan- 
tùm res fuerint , qui posterior nioritur 9 
eas sibimet vindicare ; scilicèt si ejus qui 
posterior moritur , hereditatem credide- 
rint adeundam : ne quod favore liberorum 
inductum est , quibusdam casibus ad la> 
sionem eorum videatur inventum. 

In authent. Nov. aa , cap. a3 , i6*. 

Hœ res lucro cedunt liberis , licèt hère- 
des non sint patris , aut matris, aut utrius- 
que , nisi fuerint ingrati , et probetur in- 
gratitudo. 

Finis authenticse, 



Sequitur textus Codicis. 
§.a. Illud etiam humanis sensibus huîc 
legi credidimus inserendum , ut eo quoque 
casu quo lucratur , vel mulier res quae 
ad eam à marito perveniunt, vel maritug 
eas quae ex bonis mulieris ad eum tran- 
seunt : hoc est , ubi primum matrimoniura 
alterius morte dissolvitur , nec superstes ad 
secundas nuptias pervenit : si res vel mari- 
tus , vel uxor, hoc est qui superstes est, 
non consumpserit , vel alienaverit ( quod 
eis ad secundas nuptias non venientibus , 
quasi rerum dominis concessum esse non 
dubium est ) liberis liceat res à pâtre pro- 
fectas , ut paternas : à matre , ut materna» 
accipere. 
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In authent. Nov. 98, cap. 1. 

Tlxore inortua , qiiod vir ex dote lucra- 
tur , filiis communibus omnituodô reserva- 
tur quantum ad proprietatem , usufructu 
patri concesso. Idem est ex parte mulieris , 
si lucretur ex sponsalitia largitate. Item si 
aliter matrimonium solvatur , super iisdem 
lucris bquitur haec eadem constituiio. 



In authent. Nov. 127, cap. 3. 

Si tamera abstineat mater à secundis 
nuptiis, habebit et ipsa proprietatis por- 
tiouem pro numéro liberorum. Idem in 
pâtre obtinet, et in omnibus ascendentibus 
à secundis nuptiis abstinentibus. 

6. Impp. Léo et Anthemius AA. Erythrio 
prajecto prœtorio. 
Hac edietali lege in perpetuum valitura 
sancimus , si ex priore matrimonio pro- 
creatis liberis , pater materve ad secunda 
vel tcrtia , aut alterius repetiti matrimonii 
vota migraverit : non sit ei licitum no- 
vercae vel vitrico , testamento , vel sine 
scriptura , seu codicillis, hereditatis jure , 
sive legati , sive fideicommissi titulo plus 
relinquere.- nec dotis, aut ante nuptias dona- 
tionis nomine , seu mortis causa habita 
donatione conferre , nec inter vivos cons- 
cribendis donationibus ( quae etsi cons- 
tante matrimonio civili jure interdictae 
sint , morte tamen donatoris ex certis cau- 
sis confirmari soient), quàm tilio vel filise, 
si unus vel una extiterit. Quôd si plures 
liberi fuerint : singulis aequas partes ba- 
bentibus , minimè plus quàm ad unum- 
quemque eorum pervenerit , ad eorum li- 
ceat vitricum novercamve transferri. Sin 
autem non aequis portionibus ad eosdem 
liberos commemoratae transierint faculta- 
tes : tune quoque non liceat plus eorum 
novercae vel vitrico testamento relinquere, 
vel donare , seu dotis , vel ante nuptias 
donationis titulo conferre , quàm filius vel 
iilia habet , cui mîuor portio ultima vo- 
luntate derclicta vel data fuerit, aut do- 
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Authentique extra te de la Novelle 9^ , 
chapitre 1 . 
Que le mari , la femme étant prédé- 
cédée , ne jouisse absolument que de l'u- 
sufruit des biens qui lui sont parvenus 
de sa femme à titre de dot , et qu'il en 
réserve la propriété aux enfans communs. 
Il en est de même à l'égard de la femme , 
dans le cas de prédécès du mari , si elle 
a reçu quelque chose de son mari à 
titre de donation ante nuptias : il est 
parlé de ces gains dans la loi neuf de ce 
titre. 

Authentique extraite de la Novelle 1*7, 
chapitre 3. 
Si cependant la mère ne convole point 
à de secondes noces , elle partagera con- 
curremment avec les enfans communs , et 
aura la propriété d'une portion virile. 
Ceci est applicable au père et à tons les 
ascendans qui ne convolent point à de 
secondes noces. 

6. les empereurs Léon et Anthemius à 
Erytrhius , préfet du prétoire. 
Nous ordonnons par cette loi générale, 
qui doit conserver son autorité à per- 
pétuité , que si, existant des enfans d'un 
premier mariage , le père ou la mère 
convolent à de secondes ou troisièmes , 
etc. noces , il ne leur soit pas permis de 
laisser à la marâtre ou au beau - père , 
soit par droit héréditaire, en faisant en 
leur faveur un testament écrit ou non 
écrit , ou un codicille , soit à titre de legs 
ou de fidéicommis , soit à titre de dot 
ou de donation ante nuptias , ou à cause 
de mort ou entre vifs ( quoique ces der- 
nières donations soient interdites entre 
les époux durant le mariage , cependant 
il arriv r e qu'ordinairement par de certains 
motifs , on les confirme après la mort 
du donateur); nous ordonnons, disons- 
nous , qu'il ne leur soit pas permis de 
laisser plus à la marâtre ou au beau- 
père qu'à l'enfant unique né du premier 
mariage , quel que soit son sexe. Si exis- 
tant plusieurs enfans , ils ont tous une 
part égale , qu'il ne leur soit pas permis 
de transférer à la marâtre ou au beau- 
père une portion plus considérable que 
celle qui est parvenue à chacun des en- 
fans y mais si ces enfans n'ont pas obtenu 
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ces biens par portions égales , qu'il ne 
leur soit pas permis de laisser par tes- 
tament , de donner ou de conférer à titre 
de dot ou de donation ante nuptias , à 
la marâtre ou au beau-père , une por- 
tion de ces biens plus grande que celle 
qu'a reçue par testament ou donation, le 
fils ou la fille qui a eu la plus petite 
portion (laquelle cependant ne peut être 
moindre que la légitime due aux enfans 
en vertu dts lois , et qu'on ne peut di- 
minuer en aucune manière , excepté pour 
les causes qui excluent la querelle de 
rinofficiosité ). Nous ordonnons que ces 
dispositions soient également appliquées 
à l'aïeul et à l'aïeule, au bisaïeul et à 
la bisaïeule , au petit-fils et à la petite- 
fille , à l'arrière- petit- fils et l'arrière- 
petite-fille, soit qu'ils soient sous la puis- 
sance paternelle ou émancipés ; la dis- 
tinction des lignes paternelle ou mater- 
nelle n'est ici d'aucune considération. 
Or, s'il a été laissé ou donné à la ma- 
râtre ou au beau-père plus que ce que 
par les dispositions précédentes nous 
leur permettons de recevoir, nous ordon- 
nons que la partie excédant la quantité 
permise , soit censée non écrite , et par 
conséquent non laissée ni donnée, et qu'elle 
appartienne aux enfans pour être divisée 
entre eux. Nous interdisons toute ma- 
nœuvre pour éluder cette loi , comme 
l'interposition de personnes ou tout autre 
moyen qui tendrait à de vues contraires 
à la présente loi. 

$. i. Aux dispositions précédentes, 
nous ajoutons encore que la femme dans 
les cas où elle tenue, d'après les dispo- 
sitions des lois , de conserver aux enfans 
communs , comme biens paternels , les do- 
nations ante nuptias et les autres chcses 
qu'elle tient de son mari , c'est-à-dire , 
lorsque le mariage étant dissout par la 
mort du mari , elle a convolé à de se- 
conde noces , ne doit jouir que de l'u- 
sufruit pendant toute sa vie des choses 
immobiliaires , des esclaves, ainsi que des 
annones publiques , qu'elle a acquises au 
titre désigné ci-dessus , et qu'elle ne peut 
en aucune manière les aliéner ; quant aux 
choses mobiliaires , nous ordonnons qu'a- 
près qu'il en aura été fait une juste esti- 
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nata : ita tamen , ut quarta pars quEe iis- 
dem liberis debetur ex legibus , nullo 
modo minuatur ; nisi ex iis causis quœ 
de inoflicioso excludunt querelam. Quam 
observationem in personis etiam avi vel 
aviae , proavi et proavhe , nepotum vel 
neptium, item pronepotum et proneptium, 
sive in potestate , sive emancipati eman- 
cipataeve sint , ex paterna vel materna li- 
nea venientibus , custodiri censemus. S in 
verô plus quàm statutum est , aliquid no- 
vercœ vei vitrico relictum , vel donatum 
aut datum fuerit : id quod plus relictum , 
vel donatum aut datum fuerit : tanquani 
non scriptum neque derelictum , vel dona- 
tum aut datum sit , ad personas deferri 
liberorum , et inter eas dividi jubemus : 
omni circumscriptione , si qua per inter- 
positam personam , vel alio quoeunque 
modo fuerit excogitata, cessante. 



§. i. His illud adjungimus , utmulier in 
his casibus , in quibus ante nuptias dona- 
tiones , cseteras etiam res à marito ad se 
devolutas , secnndùm priorum legum sta- 
tuta liberis communibus, ut paternas , ser- 
vare compellitur : hoc est , ubi morte ma- 
riti matrimonio dissolufo , ad alias nuptias 
venerit : immobilium rerura et mancipio- 
rum, annonarum quoqne civilium usufï uc- 
tu duntaxat vite suae temporibus potiatur, 
alienatione earum penitu» interdicta. Mo- 
bilium verô rerum , justis pretiis aestima- 
tione habita per eos quos utraque pars 
elegerit irbitros judicaturos, interposito sa- 
cramento , simili modo usumfructum ha- 
beat, siidoneam fidejussionem prabue»rit, 
quôd easdem res mobiles , vel earum pre- 
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fiumfiliis etfiliabus ex eodem matrimonio 
procreatis , vel post morteni eorum nepo- 
tibus et neptibus omnibus , sive ex iisdem 
liberis procreatis , sive vmo unave supers- 
tite mori contigerit : secundùm leguin 
modum restituât, vel certè si fidejussiones 
idoneas praestare distulerit , aut nequiverit : 
prcedictae res mobiles nondum matri à liberis 
traditae , apud eosdem manebunt. Solutae 
verô eidem matri, vel ab eadem detentae, 
restituentur liberis ; si tamen abhis fidejus- 
sio idonea matri fuerit oblata , qua caveri 
débet, quod eideni superstiti pro usufructu 
earundem rerum mobilium , vel pretio 
quo taxatae sunt , usurarum nomine centé- 
simal partem tertiam annuis quïbuscuuque 
temporibus praestare non différant : ita ta- 
men, ut in eadem fidejussione hoc quoque 
caveatur , quôd à filiis filiabusve , vel ex 
his progenitis liberis (si ante eandem ma- 
trem omnes eos obire contigerit) omnes 
res praedictœ mobiles secundùm legum mo- 
dérât ionem matri , ut ad eundemluctuosum 
lucrum redeat , restituantur. Erit itaque 
licitum utrilibet parti , quae fidejussionem 
praebuerit , si sibi commodum esse pers- 
pexerit , bis rébus mobilibus uti frui, eas- 
demque dare mutuo , vel obligare , vel 
vendere , ut ex his maxime liberi acquiren- 
tes possint materno affectui sine suo incom- 
niodo deservire. Sin autem utraque pars 
praedictam fidejussionem dissimulaverit , 
aut fortè offèrre nequiverit : eaedem res 
apud mulierem usque in diem vitae suae 
manebunt. 
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mation par des arbitres , qui doivent être 
élus avec le consentement de l'une et de 
l'autre des parties , et dont la nomination 
doit être suivie de la formalité du ser- 
ment, la femme en ait également l'usu- 
fruit , pourvu toutefois qu'elle fournisse 
une caution convenable qu'elle les res- 
tituera ou le prix auquel elles ont été 
évaluées d'après les dispositions des lois, 
aux fils et aux filles issus du mariage avec 
celui de qui proviennent ces biens , ou 
soit qu'ils soient tous morts, ou seulement 
quelques-uns , aux enfans qu'ils ont laissés, 
qui représentent leur père. Mais si elle 
refuse ou ne peut fournir une caution 
convenable, que ces choses mobiliaires, 
si les enfans ne les ont pas encore livrées 
à leur mère, restent chez eux; si elles 
ont été livrées , ou si autrement elles se 
trouvent en la possession de la mère , 
qu'elles soient restituées aux enfans. Si 
cependant les enfans offrent à leur mère 
une caution convenable de lui payer 
annuellement , pour lui tenir lieu de l'u- 
sufruit de ces choses mobiliaires, les in- 
térêts à trois pour cent du prix auquel 
elles ont été évaluées , qu'ils ne cessent 
en aucun teins de les lui fournir. Il faut 
que cette même caution fournie par les 
enfans ait aussi pour objet de garantir, 
que, dans le cas où la mère survivrait 
à tous ses enfans provenus du premier 
mariage et à leur postérité , les choses 
mobiliaires dont nous venons de parler 
lui soient, d'après les dispositions des lois, 
restituées; en sorte que cette succession, 
qui est le fruit du malheur, lui retourne. 
Il sera également permis à l'une ou à 
l'autre des parties qui aura fourni la cau- 
tion, si elle croit y trouver son avantage , 
de jouir de ces choses mobiliaires , de les 
donner en prêt, de les obliger ou de les 
vendre , afin que les enfans sur - tout 
puissent par ce moyen satisfaire à la pen- 
sion qu'ils sont tenus de desservir à leur 
mère , sans qu'ils en éprouvent du désa- 
vantage ; mais si l'une et l'autre des 
parties ont refusé ou n'ont pu fournir la 
caution dont il est question ci-dessus , 
ces choses mobiliaires resteront chez la 
mère tant qu'elle vivra. 
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^Authentique extraite de la Novelle 22 , 
chapitres 4 e ^ 4-5. 
Si l'objet de la donation ante ni/ptias 
est une certaine somme en or , la mère 
ne peut exiger cet or , mais demander 
qu'il soit fourni une cautiou qui garantisse 
que les intérêts en seront payés : à moins 
qu'on ne trouve cet or dans la succes- 
sion du père , ainsi que les autres choses 
comprises dans la donation ante nuptias. 
Fin de T authentique . 

Suit le texe du Code. 
$. 2. Tous les biens que la femme a 
reçus de son mari , ainsi que tous ceux 
qui lui sont propres, présens ou à venir, 
sont obligés à ses enfans issus de son 
premier mariage comme par droit de gage 
ou d'hj'pothèque , en garantie de la do-^ 
nation ante nuptias et autres biens qui 
lui sont parvenus de la part de son mari 
défunt , à compter du jour où elle les 
a reçus. C'est pourquoi , si quelqu'un a 
passé un contrat, quel qu'il soit, avec une 
femme qui a convolé à de secoudes no- 
ces , après qu'elle a eu reçu de ses en- 
fans, par la tradition, les biens qui, comme 
nous venons de le dire , lui sont par- 
venus de la fortune de son premier mari , 
ou si le cas arrive depuis qu'elle en est 
la détentrice , qu'il ne puisse user de son 
droit d'hypothèque que postérieurement 
aux enfans issus de son premier mariage , 
ainsi qu'à ses petits-fils ou petit es- filles 
pro venus de ces derniers, qui doivent être 
préférés à ious autres créanciers. 

3. Si conservant l'affection qu'ils 
doivent à leurs enfans , le père ou la 
mère ne veulent point passer à de se- 
condes noces , ils ne seront point empê- 
chés , soit le mari , si c'est la femme qui 
est prédécédée , à l'égard des biens qui 
lui sont parvenus de la fortune de cette 
dernière ; soit la femme , dans le cas où 
elle survit à son mari , à l'égard des biens 
qu'elle a reçus de ce dernier , d'en user 
à leur volonté , de les vendre , de les 
aliéner à quelque titre que ce soit , ou 
enfin de les obliger par droit de gage ou 
d'hypothèque, si c'est leur volonté ; parce 
qu'ils en ont la pleine propriété. Cepen- 
dant si ces mêmes biens existent encore 
Tome IZ. 
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In authent. Nou. 22 , cap. 4 et 45. 

Sed si aurum fuerit in donatione propfer 
nuptias scriptum : cautio usurarum expo- 
nitur , non autem aurum exigitur : nisi 
fortè viri substantia habeat aurum , et 
caetera quae scripta fuere. 

Finis autheniicce. 



Sequitur textus Codicis. 
%.2. Omnibus videlicet iisdem marita- 
libus facnUatibus , his etiam quas habet 
habiturave est, tanquam si jure pignori» 
vel hypolhecœ suppositae sint , super ea- 
dem ante nuptias donatione , vel rébus 
aliis ad eam ex mariti substantia devolu- 
tis , ex eo die , quo eaedem res ad eam 
pervenerint, liberis obligatis : ut si quis 
post traditas matri , vel detentas ab ea res 
(si itacontigerit) contractum aliquem cum 
eadem muliere inierit , quae se repetitis 
nuptiis copulaverit : in vindicandis iisdem 
suppositis rébus posteriores habeantur s li- 
beris qui ex eodem matrimonio procreati 
sunt, et nepotibus neptibusque , qui ex 
iisdem liberis geniti sunt, sine dubio prae- 
poneudis. 



% . 3. Sin vero liberorum suorum affec- 
tione servata , pater materve ad alias nup- 
tias migrare noluerit : neque vir iis , quae 
de bonis uxoris ad se transeunt ; neque 
mulier rébus, quae ex substantia mariti ad 
se pervenerunt , pro suo arbitrio uti , vel 
eas veudere , aut quocunque jure vel modo 
alienare , vel pignoris jure seu hypothecae 
(si voluerint) obligare , utpote domini 
earuaa , prohibebuntur. Extantes autem 
pra dictas res , si non fuerint alitnatae, vel 
consuirptae , vel supposit* : liccbit liberis 
vindicare, etiam non adeuutibus heredi- 
tatem parentum. 

Datum a calond. niartias } Marti*no et 
Zenone Ccsa. +6$. 
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7. Imp. Zeno A. Sebastiano prœfecto 
prœtorio . 

In qui bus casibus pater dotem , mater 
ante nuptias donationem , vel alias res ad 
se ex altéra parte devolutas , filiis utrius- 
que sexus servare prsecepti sunt : si quem 
ex filiis vel filiabus ante patris , vel matris 
obitum raori contigerit ( sive ante secun- 
das nuptias , sive posteà ) filio vel filia , 
nepote aut nepte , vel pluribus , pâtre suo 
a dîme vivo , vel matre superstite , dere- 
iictis : portionem , quœ defuncto filio vel 
filiae debebatur, vel lucrum ex ea, non ad 
fratres vel sorores raortui , sed ad filios 
ejus, vel filias, vel nepotes utriusque sexus , 
aut pronepotes , avis vel proavis supersti- 
tibus , pervenire decernimus : eligendi vi- 
delicet , quos voluerint ex liberis superstr- 
iibus , non adempta licentia. 

Datum calend. mart.,Ello V. C.Ooss. 
478. 



fi. Imp. Justiniànus A. Mennœ prœfecta 
prœtorio. 

Si quis prioris matrimonii filiorum ante 
secundas nuptias patris vel matris mortuus 
fuerit, filiis à se, velnepotibus velprone- 
potibus relictis : partem ejus non ad fra- 
tres , vel si nullus alius frater, vel soror 
ait, ad patrem vel matrem ejus pervenire, 
»ed ad filios, vel nepotes, vel pronepotes 
ejusdem mortuae personae , sancimus : ut 
sive unus , sive plures sint , eam tantum- 
modo partem vindicare possint, quœ mor- 
tuo competiit. 
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après leur mort et n'ont été aliénés, m 
consommés , ni engagés, il sera permis 
aux enfans de les revendiquer, quand 
même ils n'accepteraient point leur suc- 
cession. 

Fait le 2 des cal. de mars , sous le 
consul, de Martien et de Zénon. 469. 
7. L'empereur Zénon à Sébastien, préfet 
du prétoire. 

Dans certains cas, le père est obligé 
de conserver la dot , la mère de conser- 
ver la donation ante nuptias et autres 
choses que les époux ont reçu l'un de 
l'autre, aux enfans communs quel que soit 
leur sexe. S'il arrive que quelqu'un de 
ces fils ou de ces filles meure avant le 
père ou la mère, avant ou après que les se- 
condes noces ont eu lieu, en laissant un fils 
ou une fille , un petit-fils ou une petite- 
fille , ou une postérité plus nombreuse , le- 
quel qu'il soit de leur père ou de leur mère 
qui soit mort , nous ordonnons que la por- 
tion qui était due au fils ou à la fille défunts, 
appartienne non aux frères ou aux sœurs 
du défunt , mais à ses fils et filles , ou 
à ses petits-enfans ou à ses arrière-petits- 
enfans , ou enfin à ses aïeux ou bisaïeux 
qui lui survivent. Le père ou la mère 
dont nous venons de parler , qui à cause 
de leur convoi à de secondes noces , sont 
obligés de laisser à leurs enfans du pre- 
mier mariage les gains nuptiaux , peu- 
vent choisir celui de ces enfans qui bon 
leur semblera pour lui conférer ces gains 
nuptiaux. 

Fait pendant les cal. de mars, sous le 
consul. d'Ellus. 478. 
ô. L'empereur J ustinien à Jllenna , préfet 
du prétoire. 

Si quelqu'un des enfans du premier 
mariage meurt avant que le père ou la 
mère aient convolé à de secondes noces r 
en laissant lui-même des enfans , ou de 
petits-enfans ou d'arrière - petits-enfans , 
nous ordonnons que la portion du défunt 
ne parvienne point à ses frères ou sœurs r 
ou à leur défaut à ses père ou mère y 
mais bien à ses enfans , ou petits-enfans 
ou arrière -petits-enfans 5 en sorte cepen- 
dant que , quel que soit leur nombre , ils 
He puissent revendiquer que la portion 
qui compétait au défunt. 
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I. Notis avons cru encore devoir 
disposer par une loi manifeste , que si 
celui ou celle qui ont eu des enfans d'un 
premier mariage ne convolent point à 
de secondes noces , ils aient la faculté 
d'aliéner et d'administrer comme bon leur 
semblera les biens compris dans leurs 
gains nuptiaux s en sorte cependant que 
si quelque chose de ces biens n'a point 
été aliéné , les enfans puissent le reven- 
diquer, quand même ils n'accepteraient 
pas la succession paternelle ou maternelle. 

$. a. Nous ordonnons que l'aliénation de 
ces mêmes biens , faite par le testament du 
père ou de la mère, soit en les laissant 
spécialement, soit par une institution géné- 
rale d'héritier, soit considérée comme lé- 
gitime. 

Authentique extraite de la Novelle 22 , 
chapitre 20. 
Maintenant, à moins qu'ils n'aient été 
transférés expressément à d'autres, le père 
ou la mère sont présumés avoir con- 
servés de tels gains à leurs enfans. 
Fin de F authentique. 

Suit le texte du Code. 

J. 3. Les enfans ont la faculté de re- 
vendiquer les gains nuptiaux acquis à leur 
père ou à leur mère , qui , après la dis- 
solution du mariage par la mort de l'un 
d'eux , n'ont pas convolé à de secondes 
noces , dans le cas où ils n'auraient pas 
été aliénés , sans être obligés d'accepter 
la succession paternelle ou maternelle ; 
mais si l'un ou plusieurs d'entre les en- 
fans acceptent l'hérédité , nous n'accor- 
dons en aucune manière la faculté de re- 
vendiquer les gains nuptiaux à ceux qui 
l'auront répudiée. 

$. 4. Voulant perfectionner une loi 
déjà publiée , nous ordonnons qu'à l'exem- 
ple de la mère dont les biens , lorsqu' ayant 
des enfans d'un premier mariage , elle 
convole à de secondes noces , sont en- 
gagés par droit d'hypothèque aux gains 
nuptiaux qui lui sont parvenus de son 
premier mariage , lesquels elle est obligée 
de restituer aux enfans nés de ce premier 
mariage , les biens du père tant présens 
qu'à venir , qui ayant reçu des enfans 
d'un premier mariage , a convolé à de 
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$. 1. Illud etiara certa sanctione défi- 
ni re censemus , ut si quis , vel si qua ex 
alio matrimonio filiis procreatis , minimè 
ad secundas nuptias venerit : eodem modo 
liceat quidem genitori vel genitrici res ex 
priore conjugio sibi acquisitas , quomodô 
voluerit , alienare vel administrare. Si 
quae verô earum minimè sint alienatae , 
possint liberi , etiam non adeuntes pater- 
nam vel jnaternam hereditatem eas vin- 
dicare. 

£. 2. Certum esse sancimus, quod etiant 
illa de caetero videbitur earundem fuisse 
reriun alienatio , quae in testamento geni- 
toris rel genitricis , vel specialiter relin- 
quendo , vel generaliter heredem insti- 
tuendo , facta sit. 

In authent. Nov. 2» , cap. 20. 

Nunc autem nisi expressim transponat 
in alios, praesumitur ipsis conservare tali* 
lucra. 

Finis authenticœ. 



Sequitur textus Codicis. 
%. 3. Talem verô licentiam datam filiis, 
ut etiam non adeuntes paternam vel raa- 
ternam hereditatem , lucra vindicarent , 
quae parens eoruin ex matrimonio , quod 
secundo toro minimè mutavit , sibi ac- 
quisitanon alieuavit : nullo modo eis con- 
cedimus, si paternam vel maternam here- 
ditatem ab intestato ex parte ( si fortè alii 
etiam ex anteriore matrimonio morienti 
parenti filii sunt ) sibi acquisierint. 



g. 4. In illo etiam veterem sanctionem 
adimplentes, praecipimus exemplo matris, 
cujus res post secundas nuptias filiis ex 
priore matrimonio natis in hypotheca sup- 
positae sunt , ad conservanda eis lucra 
quae ex priore matrimonio ad eain pe-rve- 
nerunt : patris quoque bona , quae habet 
habiturusque est , filiis ex priore matri- 
monio natis post secundas ejus nuptias ad 
ea conservanda , quae ex eorum matre lu- 
cratif est, supposita esse. Illius etiam pa-* 
tris , qui in. sua potestate talem liberum 
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vel liberos habens , maternam eis substan- 
tiara , vel ex materna linea ad eos devolu- 
tam servare compellitur : bona iisdem li- 
berîs supposita esse , ad conservandas eas- 
dem maternas res, decernimns : ita tamen, 
tit orcasione talium hvpothecarum , neque 
patris neque matris administrationem filii 
valeant perscrutari , vel aliquam eis mo- 
vere super hoc qutestionem : cùm perspicui 
»it juris , etiam si alienata fuerint eorum 
bona, quae extra memorata lucra, vel ma- 
ternas res sunt , ]vs hypothecae. integrum 
iisdem manere filiis. 

Datum 5 id. decenib., DK. Justiniano 
A, II. Coss. 5aô. 



g. Iâem À. Mennœ prœfectv 
prœtorio. 

Quoniam prccteritae leges omnia qtiae 
ïiberis ex priore matrimonio procreatis, 
înulier qnidem secundo marito, vir autem 
seçund<e uxori dotis vel ante nuptias do- 
Iiationisiiomine, vel alio quocunque modo 
dederit vel reliquerit, bis anapliora, quae 
uni tilio, vel hlice ex anteriore matrimoiùo 
progenitis danda vel relinquenda sunt, re- 
vocata ad solos tilios vel filias .ex anteriore 
matrimonio natos pervenire constituerunt, 
nullaque in bac parte bliorum ex secundo 
matrimonio natorum mentio facta est : 
boc quoque corrigentes, omnia quye me- 
raorato modo revocantnr , non solùm ad 
filios prioris matrimonii , sed etiam ad 
cos qui ex secundis nuptiis nati fuerint, 
pertinere, et in capita inter omnes divi- 
«lenda sanclmus. 



%. î. Ad bore, Iucra, quac marito vel 
wxori ex dote, vel ante nuptias donatione, 
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secondes noces , soient de même engages 
par droit d'hypothèque aux gains nup- 
tiaux qu'il a reçus de sa première épouse, 
et qu'il doit conserver aux enfans qui lui 
sont communs avec cette dernière. Nous 
ordonnons encore qiie les biens du père 
qui a un ou plusieurs enfans sous sa puis- 
sance nés d'un premier mariage , soient 
engagés aux biens maternels ou prove- 
nant de la ligne maternelle qui appartien- 
nent à ces enfans et qu'il administre. On 
ne doit pas cependant sous le prétexte 
de telles hypothèques trop scruter l'ad- 
ministration du père ou de la mère, ni 
leur chercher querelle à ce sujet ; puis- 
qu'il est d'un droit non douteux , que 
quand même ils auraient aliéné tous leurs 
biens propres, les enfans conservent in- 
tégralement sur ces biens le droit d'hy- 
pothèque , qui leur est acquis au sujet 
des gains nuptiaux ou des biens mater- 
nels qui doivent leur être conservés. 

Fait le 3 des ides de décembre, sous le 
deuxième consul, de l'emp. Jus'inien. 5ii8. 
9. Le même empereur à J\Ienna , préfet 
du prétoire. 

Des lois déjà promulguées établissant 
que dans le cas où il existerait des en- 
fans d'un premier mariage, la femme ou 
le mari qui passent à de secondes noces 
ne peuvent donner ou laisser , la mère à 
son second mari , le père à sa seconde 
femme, à titre de dot ou de donation 
ante nuptias , oh à tout autre titre, une 
portion de biens plus considérable que 
celle qu'ils sont dans le dessein de doi>- 
ner ou de laisser à chacun de leurs en- 
fans issus du premier mariage , et que 
dans le cas où cette portion serait plus 
forte , l'excédant appartiendrait à ces der- 
niers ; ces lois ne parlant que des seuls 
enfans nés du premier mariage et ne fai- 
sant nullement mention de ceux nés du se- 
cond, nous ordonnons, dans le dessein de 
suppléer à cette imperfection , que les dis- 
positions dont nous venons de parler aient 
lieu , non-seulement à l'égard des enfans 
du premier mariage , mais encore à l'é- 
gard de ceux qui sont nés du second, et que 
la division soit faite entre tons par tète. 

£. 1. Nous ordonnons que les dispo- 
sitions décrétées au sujet des gains nup- 
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tiaux, lorsque le mariage étant dissout par 
la mort de l'un des époux, le survivant 
convole à de secondes noces, soient ap- 
plicables au cas où le mariage étant dissout 
par le divorce , l'un des ci-devant époux 
ou tous les deux contractent un second 
mariage , et que par conséquent les gains 
que le mari ou la femme ont reçus dans 
ce dernier cas de la dot ou de la do- 
nation ante nuptias, soient conservés aux 
enfans du premier mariage , comme si 
le mariage eût été dissout par la mort 
de l'un des époux , et sans qu'on puisse 
objecter qu'il l'a été par le divorce, ou 
taire quelqu'autre difficulté. 

Fait à Constantinople , pendant les ides 
«l'avril, sous le consul, de Décius. 486. 
jduthentique extraite de la ISovelle 22 , 
chapitres 1 , 19 et 27. 

Maintenant cet excédant appartient aux 
seuls enfans nés du premier mariage ; et 
si quelqu'un d'entre ces derniers meurt 
en laissant des enfans , ils succèdent par 
représentation à la portion qui lui était 
due. 

10. Le même empereur à Démos t hène , 
préfet du prétoire. 
D'après les dispositions manifestes des 
lois , les enfans ingrats doivent être, avec 
juste raison , exclus de la succession de 
leurs parens, si ces derniers se sont plaints 
de leur ingratitude dans leur testament, 
ou s'il est prouvé d'une autre manière 
que l'accusation d'ingratitude est conforme 
à la vérité. La constitution de l'empe- 
reur Léon , d'illustre mémoire , qui a 
pour objet les enfans nés d'un premier 
mariage , semble être opposée à ces dis- 
positions : car comme cette constitution 
oblige le père ou la mère qui convolent 
à de secondes noces , de ne transférer , 
si c'est le père à sa seconde femme, et si 
c'est la mère à son second mari , que la 
quantité de biens qu'ils ont laissés au 
iils ou à la fille nés du premier mariage , 
qui doit avoir la plus petite portion. Cette 
loi était très-injuste à l'égard des pères : 
car les enfans sachant que dans tous les 
cas leurs païens ne pourraient , quand 
même ce ne serait pas leur volonté , s'em- 
pêcher de leur laisser autant qu'ils lais- 
seront à leur second époux , se livraient 
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occasione repudii accedunt , indistincte 
post secundas eorum nuptias liberis ex 
priore conjugio procreatis , ad similitudi- 
nem matrimonii morte dissoluti, servari , 
uec de caetero repudii causam requiri , vel 
aliam in ea re exquisitionem fieri. 

Datum idib. april. , Constantinopoh" , 
Deeio Y. C. Coss, 486. 



In authent. Nov. 22 , cap. 1 , 19 et 27. 

Ad eos solos etiam nunc pertiuet : et si 
quis ex eis prsemoritur relicta sobole , por- 
tio ejus ad eam defertur. 



10. Idem A. Demostheni prœfecto pra- 
torio. 

Cum apertissimè legibus caveatur , in- 
gratos liberos à majorum suorum heredi- 
tate meritô esse repellendos , si hoc idem 
in suis elogiis conscripserint , et reverà 
hoc fuerit revelatum : reclamare videtur 
hujusmodi sanctioni divalis constitufio 
jLeonis inclytae recordationis , quam super 
filiis ex priore matrimonio procreatis cons- 
cripsit. Nam cùm nécessitas est patri vel 
matri, qui ad secunda vota migraverit , 
tautum prtestare per quameunque causam 
secundo marito vel noverese, quantum hlio 
vel filia? ex anterioiibus nuptiis progenilis, 
qui partem minimam babilurus est , reli- 
querit : maxima iniquitas ex hac sanctione 
contra geniiores efficiebatur : liberi etenim 
scientes, quôd omnimodô aliquid sibi à 
genitoribus suis etiam nolentibus reJin- 
quendum est, et tautum , quantum secun- 
dus mari tus , vel noverca aeceperit : omni 
licentia et lascivia sues geniiores injuriis 
aiheiebant. Çuapropter sancimus , ingra- 
tos reverà liberos , nequeboc benebcium, 
quod divalis constitutio Leonis augustaî 
memoriije fiis praestitit , in posterum posse 
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sibi vindicare , sed quasi ingrates ab omni 
hujusmodi lucro repelli. Quam observa- 
tionem in personis etiam avi et aviae, pro- 
avi et proaviae , nepotum vcl neptium, item 
pronepotum vei proneptium , sive in po- 
testate, sive eraancipati eraancipatseve sint, 
ex paterna vel materna linea venientibus , 
custodiri censemus. Sed quemadmodum 
geniteribus providemus, ita et innoeuam 
posteritatem nullis affici injuriis patimur : 
ut non genitores , qui sese secundis nuptiis 
denoverint, irrationabile odium ad prio- 
res liberos forsitan habentes, sine justa 
ralione eos ingratos vocare concedantur. 
Eos etenim liberos hujusmodi beneficio 
defraudari volumus, qui re ipsa ingrati 
circa suam antiquitatem ab heredibus ge- 
nitorum liquidis et indubitatis probationi- 
bus convicti fuerint , ex hujusmodi casi- 
bus, qui anteà priscis legibus enumerati 
sunt. 

Dat. i5 eaîend. octob. Chalcedone , 
Decio V. c. Coss. 486. 



TITULUS X. 

Si secundo nupserit millier , cui 
maritus usumfructum reliquit. 

t. Imppp. V aient 1 'nu s , Theodosus et Ar- 
cadius AAA. ad Tatianum prœjectum 
prœtorio. 

Si usumfructum maritus rerura suarum 
decedens uxori reliquerit , eaque in secun- 
das nuptias consortiumque convenerit : 
usumfructum , quem ex priore marito 
consecuta fuerit, amittat : atque eum faliis 



V, TITRE X. 

à toutes sortes d'excès injurieux à leur 
égard. C'est pourquoi nous ordonnons 
que les enfans vraiment ingrats ne puis- 
sent à l'avenir profiter des avantages qui 
résultaient pour eux de la constitution 
de l'empereur Léon , d'auguste mémoire ; 
mais que, comme ingrats, ils soient privés 
de tous bienfaits. Nous ordonnons que 
ces dispositions soient également appli- 
cables à l'aïeul ou à l'aïeule , au bisaïeul 
ou à la bisaïeule , ainsi qu'au petit-fils 
ou à la petite-fille , à l'arrière-petit-fils ou 
à l' arrière-petite-fille , émancipés ou non, 
et soit qu'ils appartiennent à la ligne pa- 
ternelle ou maternelle. Mais si nous pro- 
tégeons les pères , nous ne souffrirons pas 
non plus qu'une postérité innocente soit 
traitée injustement. C'est pourquoi nous 
ne tolérerons point que des parens qui 
ont passé à de secondes noces , et portant 
peut-être une haine injuste aux enfans 
qu'ils ont reçus de leur premier mariage, 
l«s déclarent ingrats sans justes raisons. 
Notre dessein est de priver des avanta- 
ges dont nous avons parlé ci-dessus , les 
enfans vraiment ingrats envers leurs pa- 
rens et qui seront convaincus d'être tels 
par les héritiers de ces derniers avec le 
secours de preuves évidentes et indubi- 
tables , en démontrant qu'ils se trouvent 
dans les cas qui font déclarer l'ingrati- 
tude , qu'on trouve énumérés dans les an- 
ciennes lois. 

Fait à Calcédoine , le 1 5 des calendes 
d'octobre , sous le cinquième consul, de 
Décius. 486. 

TITRE X. 

Z)e la femme qui , ayant reçu de 
son premier mari un usufruit , a 
convolé à de secondes noces. 

I . Les empereurs Valentinien , Théodose 
et Arcadius à Ta tien , préfet du prêt. 

Si un mari ayant laissé en mourant l'u- 
sufruit de ses biens à sa femme , celle-ci 
a passé à de secondes noces , qu'elle perde 
cet usufruit, qu'elle le restitue dès le jour 
de sou second mariage, aux enfans qu'elle 
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n eus de son premier mari ; mais si les 
enfans issus du premier mariage étant en- 
core dans la faiblesse de l'enfance, elle 
ne leur a pas fait donner un tuteur, et de 
cette manière a usurpé ce qui leur a été 
laissé , que tous les biens dont elle s'est 
emparée soient légitimement répétés , et 
qu'elle restitue leurs fruits respectifs, sauf 
les justes dépenses qu'elle peut avoir faites. 
Ces dispositions concernent l'usufruit que 
le mari , par sa dernière volonté , a cons- 
titué sur ses propres biens en faveur de 
sa femme. Quant à l'usufruit des choses 
données avant les noces , nous ordonnons 
qu'on observe les dispositions portées dans 
les constitutions antérieures sur cette ma- 
tière. 

Fait pendant les ides de mars, sons le 
deuxième consul. d'Arcadius et le pre- 
mier de Rufinus. 392. 
Authentique extraite de la Noveïïe 22 , 
chapitre 32. 

Cette loi est applicable au cas où l'usufruit 
a été donné ou laissé sous la condition qu'il 
finirait par le convoi à de secondes no- 
ces, sinon il conserve sa force, pourvu 
qu'il ait été donné ou laissé dans les cas 
permis. L'usufruit donné à titre de dot ou 
de donation ante nuptias , conformément à 
la loi , ne peut être révoqué par le tes- 
tateur. 

TITRE XL 

De la promesse et de la simple pol- 
licitation de la dot. 

t. JJ empereur Alexandre à Claudius. 

C'EST mal-à-propos que vous croyez 
avoir une action en demande de la dof 
qui vous a été promise ; parce qu'il n'a 
été promis aucun objet certain ni aucune 
quantité, et qu'il a été seulement promis 
une dot dans le contrat de mariage. 

Fait pendant les cal. d'août , sous le 
consul, de Pompéien et de Pélignus. 232. 

». L'emper. Gordien à Hérodote, préfet 
du prétoire. 
Si votre beau-père s'est engagé de payer 
les intérêts de la dot qu'il vous a promise, 



ex eo die, qno nupserit, mature restituât. 
Quôd si liberos ex priore matrimonio ad- 
huc imbecillitas habebit infantiœ , nec 
muniat eos tutoris auxilium , ac per hujus- 
modi occasionem mater, quae relicta fue- 
rant , usurpaverît : omnia légitimé repe- 
tantur, et eu m competentibus fructibus , 
adliquidum deductaratione restituât. Hœc 
de ususfructu quem vir extremam consti- 
tuens voluntatem de rébus propriis uxori 
reliquerit. De usufructu verô rerum ante 
nuptias donatarum , ea observari , quae an- 
teriores constitutiones decreverunt, sanci* 
mus. 

Dat. id. mart. Arcadio A. II. etRufino 
Coss. 3g 2. 



In authent. Nov. 22, cap. Zz. 

Hoclocum habet, si datus vel relictus 
fuerit ea lege , ut ex secundis nuptiis inte- 
riret : alioquin persévérai , sive relictus 
esset , sive donatus quibus casibus licuit. 
Sed ususfructus in dote, sive ante nuptias 
donatione lege permissus , non potest à 
testatore derogari. 



TITULUS XL 

De dotis promissione , et nuda pol- 
licitatione, 

t, Imp. Alexander A. Claudio. 

f\uSTRA existimas actionem tibicon*» 
petere, quasi promissa dos tibi, neepraes- 
titasit: cùm neque species ulla, neque 
quantitas promissa sit , sed hactenus nup- 
tiali instrumento adscriptum, quôd ea, 
quae nubebat , dotem dare promiserit. 

PP. calend. aug. Pompeiano et Peli- 
gno Coss. 232. 

2. Imp. Gordianus A. Herodoto prœjecto 
prœtorio. 

Si pro dote promissa usuras dare socer 
tuus spopondit ; id quod deberi ostende- 
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ris, competens judexsolvi tibi prsecipiet. 

PP. 12 calend. septemb. Pio et Pon- 
tiano Goss. 23q. 

3. Idem A. Claudio. 
Si quum ea, quœ tibi matrimonio eopu- 
lata est , nuberet , is cujns meniinisti , do- 
tem tibi nonaddita quantitate, sed quod- 
cunqne arbitratus fuisset , pro ea daturum 
se ritè proniisit, et interpositee stipulatio- 
nis fidem non exhibet : competentibus ac- 
iionibus usus . ad repromissi cmoluraen- 
tum jure judiciorum pervenies. Videtur 
enim boni viri arbitrium stipulationi inser- 
tum esse. 

PP. calend. januar. Sabino et Venusto 
Coss. 241. 

4. Impp. Diocletianus et Maximianns 
AA. et CC. Rufo. 
Si volimtate dotantis in dotali instru- 
menta plura tibi tradita scripsisti , quàm 
suscepisti : intelligis de his quse desunt, 
petendis , pactum esse consecutum. 
S. non. april. AA. Coss. 



5. Ildem AA. et CC. Dasumiance. 

Si pater marilo tuo stipulanti promise- 
ritdotem: non tibi, sed marito contra 
successores soceri competit actio. 

Dat. 8 calend. decemb. AA. Coss. 



6. Impp. Theodosus et Vahntinus AA. 
Hierio pretfecto preetorio. 

Ad exactionem dotis , quam semel praes- 
larî placuit, qualiacunque sufhcere verba 
censemus : sive scripta fuerint , sive non , 
etiam si stîpulatio in pollicitatione rerum 
dotaliura minimè fuerit subsecuta. 

Dat. calend. marjt. Felice et Tauro 
Coss. 428. 

7. 
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le juge compétent auquel vous prouverez 
ce qui vous est dù , ordonnera que vous 
soyez payé. 

Fait le 12. de» cal. de septembre, sous 
le consul, de Pius et de Pontien. 23g. 

3. Le même empereur à Claudius. 

Si, lorsque vous vous mariâtes, celui 
dont vous faites mention dans votre re- 
quête vous promit légalement de v ous don- 
ner pour votre femme une dot, sans spéci- 
fier la quantité , mais telle qu'il l'évalue- 
rait lui-même, et n'a point depuis rempli 
sa promesse, vous obtiendrez en usant des 
actions compétentes ee qui vous a été pro- 
mis : car il parait que dans la stipulation 011 
a voulu entendre l'arbitrage d'un homme 
de bien. 

Fait pendant les cal. de janvier , Sa- 
binus et Vénustus , consuls. 241. 

4. Les empereurs Dioctétien et JSIaxi— 

mien y et les Césars, à Ru fus. 

Si par la volonté de celui qui a fourni 
la dot , il a été écrit dans le contrat dotal 
qu'il vous a été livré une plus grande quan- 
tité que celle que vous avez réellement 
reçue, sachez que quanta la partie que vous 
n'avez pas reçue, quoiqu'il soit fait men- 
tion dans l'acte qu'elle vous a été livrée , 
vous pouvez la demander en vertu du 
pacte tacite qui résulte de l'acte même. 

Fait pendant les nones d'avril , sous le 
consul, des empereurs nommés ci-dessus. 

5. Les mêmes empereurs et Césars à 

Dasumiana. 

Si votre père a promis une dot à votre 
mari stipulant, l'action en demande de cette 
dot ne vous compète pas , mais votre 
mari peut l'exercer contre les successeurs 
de son beau-père. 

Fait le 8 des cal. de décembre , sous les 
mêmes consulats. 

6. Les emp. Tiiéodose et Valentinien 9 

à Hiérius, préfet du prétoire. 

Pourvu qu'il ait été convenu que la dot 
serait fournie , nous ordonuons que cette 
convention soit exécutée, quels que soient 
les termes dans lesquels elle est conçue : 
soit qu'elle soit écrite ou non , quand mènie 
cette promesse d<; dot n'aurait pas été sui- 
vie de la stipulatiou 

Fait pendant les calend. de mars, Félix 
et Taurus, consuls. 428. 

7- 
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7. Imp. Juslinianus A. Joanni prxvfecto 



7. L'empereur Justinien à Jean, préfet 
du prétoire. 
Un père donne une dot pour sa fille , ou 
fait une donation ante 721/pfias pour son 
fils, .sans désigner les biens avec lesquels 
il forme cette dot ou cette donation. Il 
compose la donation qu'il fait à son fils, 
constitué sous la puissance paternelle ou 
émancipé, des biens maternels ou de biens 
d'une nature différente, mais dont cepen- 
dant le fils ne peut acquérir la propriété, 
puisqu'il l'a déjà , et dont le seul usu- 
fruit appartient au père , ou enfin d'autres 
biens au sujet desquels le fils pouvait avoir 
des actions contre son père. On doutait 
chez les anciens , si dans ce cas , le père 
devait être censé avoir promis ou donné 
une dot ou fait une donation ante nuptias 
qui le libérassent de cette obligation pater- 
nelle, quoique celte dot ou cette donation 
aient été faites avec les biens qu'il devait 
lui-même à sa fille ou à son fils , ou si ces 
sortes de biens devaient être censés conser- 
ver leur première nature, et s'il résultait 
de la libéralité paternelle une promesse de 
dot ou de donation ante nuptias. Au sujet 
de ce te question , les jurisconsultes se 
divisèrent, ils la compliquèrent même en 
supposant le cas où le père aurait déclaré 
du*is le contrat dotal qu'il composait la dot 
ou la donation ante nuptias, moitié avec 
ses propres biens et moitié avec les biens 
maternels. Il résultait ensuite de ce cas, 
la question si la promesse oule paiement de 
la dot était censée faite jusqu'à concurrence 
de la quantité des biens paternels qui entrent 
dans sa composition ou pour la totalité. C'est 
pourquoi , décidant l'une et l'autre ques- 
tions , nous ordonnons que si le père n'a 
rien spécifié , mais a donné ou promis sim- 
plement une dot ou une donation ante 
nuptias , cette libéralité soit censée avoir 
été laite de ses biens-, les biens apparte- 
nons déjà à la fille ou au fils conservant 
leur première nature. En effet , ce ne sont 
pas des lois ignorées que celles qui décla- 
rent que c'est le devoir d'un père de 
donner à ses enfans une dot ou une dona- 
tion ante nuptias. C'est pourquoi qu'une 
telle libéralité reste ferme et valable, et 
que ne confondant point les mots , la libé- 
ralité et la dette du père obtiennent res- 
Toîxie II. 



pra'torin. 

Si pater dotem pro filia simpliciter de* 
derit, vel pro filio ante nuptias donatio- 
nem fecerit , habeat autem filius , vel in 
po testa te conslitutus, vel fortè emaucipa- 
tus, res maternas , vel ex alio modo taies, 
quae acquisitionemeffugiunt, quarum usus- 
fructus solus apud patrem remanet , vel 
quoeunque modo poteratquasdamactiones 
contra patrem habere : dubitabatur apud 
veteres, utriunne videretur pater ex ipso 
debito, dotis vel ante nuptias donationis 
lecisse promissionem vel dationem , ut sese 
ab htjusmodi nexu liberaret : an débit m* 
quidem remaneret in sua natura , liberali- 
tas autem paterna dotem vel ante nuptias 
donationem dare suggessisset. Et in tali 
dubitatione multa pars legumlatorum sese 
divisit, alio etiam incremento hujusmodî 
quaestioni addilo, si fortè dixerit in ins- 
trumente dotali, ex rébus paterniset ma- 
terais dotem, vel ante nuptias donationem 
dare : utrùm pro dimidia parte videatur 
datio vel promissio factaesse, an pro rata 
portione utriusque substantiae. Utranque 
igitur dubitationem certo fini tradentes , 
sancimus , si quidem nihil addendum exis- 
timaverit, sed simpliciter dotem vêlante 
nuptias donationem dederit, vel promise- 
rit , ex sua liberalitate hoc fecisse intelligi, 
debito in sua figura rémanente. Neque 
cuimleges incognitse sunt, quibus cautum 
est , ornninô palernum esse ofhcium , do- 
tem vel ante nuptias donationem pro sua 
dare progenie. Liberalitas itaque talis ma- 
neat vera et irrevocabilis, ut puro nomine 
et liberalitas , et débitant suani sequantur 
fortuuam. tlbi auttm ex rébus tam suis , 
quàm materais, vel aliis , quae non acqui- 
runtur , vel ex suis debitis dixerit se fecisse 
hujusmodi liberalitates : tune si quidem 
inopia penitus tentus est, ex illis videri 
rébus dotem vel ante nuptias donationem 
essedatam, quae ad filios vel fiîias perti- 
nent. Si verô et ipse substantiam idoneara 
possidet : in hoc casa, quasi de suo patri- 
mouio dotem vel ante nuptias donationem 
dédisse inielligatur. Poterat niim secun- 
dùm suas \ires, dotem pro lilia vel ante 
nuptias donationem pro filio dare, et con- 
seutire filiiss.-is, quando volucrint, par-? 

> 3o 
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tem , vel fortè totam suam substantiam , 
quam habent , patente liberalitati pro do- 
te, vel ante nupiias donatione aggregare ; 
ut reverà appareat quid ipse velit dare , 
et quid de substantia filiorum proficisca- 
tur : ne dum effuso sermone sese jactet, in 
promptum incidat sui periculum. 

Dat. calend. novemb. Lampadio et 
Ores le Coss. 53o. 
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pectivement leurs effets naturels. Dans le 
cas où le père déclare faire ces libéralités, 
tant avec ses propres biens qu'avec les 
biens maternels ou autres qui ne peuvent 
être acquis, ou avec ceux dont il est 
redevable à ses enfans, nous ordonnons, 
s'il est dans une indigence absolue , que 
la dot ou la donation composée de ces 
sortes de biens , qui en partie appartien- 
nent déjà à ses fils ou à ses filles , soient 
valables ; mais s'il jouit d'une fortune con- 
venable , dans ce cas , qu'il soit censé avoir 
donné la dot ou la donation ante nuptias 
avec son propre patrimoine : car il aurait 
pu , proportionnellement à ses moyens , 
donner une dot pour sa fille ou une dona- 
tion ante nuptias pour son fils , et accéder 
à la demande de ses enfans , en ajoutant 
à la libéralité paternelle faite à titre de 
dot ou de donation ante nuptias, une 
partie ou même tous les biens qui appar- 
tenaient déjà à ses enfans s'ils le lui deman- 
daient 5 mais en faisant en sorte qu'on 
connût clairement ce qu'il veut donner de 
ses propres biens, et ce qu'il donne des 
biens de ses enfans ; et ne se reposant point 
sur l'obscurité des expressions qui 1« pré- 
cipitent dans un prompt péril. 

Fait pendant les calend. de nov. , sous 
le consul, de Lampadius et d'Oreste. 53o. 
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De jure dotium. 

I. Impp. Severus et jintoninus AA. 
JSicephoro . 

EiVICTA re quae fuerat indotemdata, 
si pollicitatio vel promissio fuerit interpo- 
sita : gêner contra socerum , vel mulierem, 
seu heredes eorum, condictione, vel ex sti- 
pulatione agere potest. Sin autem nulla 
pollicitatio vel promissio intercesserit : 
post evictionem ejus, si quidem res aesti- 
mata fuerit , ex empto competit actio. 
( Sin verô hoc non est factam : si quidem 
bona fide eadem res in dotem data est , 
nulla marito competit actio. ) Dolo autem 
dantis interposito , de dolo actio ad versus, 
eum locum habebit ; nisi à muliere dolus 
interpositus sit : tune enim, ne f'amosa ac- 



Du droit concernant les dots. 

I. Les empereurs Sévère et ^dntonin. 
à Nicéphore. 

Tj A chose qui a été donnée en dot étant 
évincée, le gendre, s'il est intervenu une 
pollicitation ou une promesse , peut ac- 
tionner son beau-père ou sa femme ou 
leurs héritiers, par l'action condictionnelle 
ou celle qui résulte de la stipulation; mais 
s'il n'est intervenu ni pollicitation ni pro- 
messe , il a, après l'éviction, si la chose 
a été estimée , l'action ex empto. Si aucune 
de ces formalités n'ayant été remplies, 
l'action a été donnée tout bonnement en 
dot, le mari n'a aucune action à exercer. 
S'il y a eu du dol de la part du donateur , 
le mari aura contre lui l'action qui résuit» 
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du dol, pourvu cependant qu'il n'y ait 
aucun dol du côté de la femme ; car dans 
ce cas , de peur qu'il ne soit donné contre 
elle une action déshonorante , il a l'action 
in factum. 

Fait pendant les calend. d'août, sous le 
consul, de Mutien et de Fabien. 202. 
2. L' empereur Antonin à AlUwias. 
Si ayant été stipulé qu'une partie de la 
dot serait restituée , la condition à laquelle 
cette restitution était soumise s'est accom- 
plie, il en résulte une action pour celui en 
faveur de qui la restitution doit avoir lieu. 
D'après ce principe , si Polla , votre sœur, 
a une action en demande de restitution de 
la moitié de la dot, résultant de ce que vo- 
tre mère , dans le dessein de donner, a souf- 
fert que sa fille stipulât qu'après sa mort la 
moitié de la dot lui serait restituée ; elle ne 
doit pas craindre l'exception de dol, fondée 
surce qu'elle n'est héritière de sa mère que 
pour une partie moindre que la moitié ; à 
moins qu'il ne fut évidemment prouvé 
que la mère a changé depuis de volonté, 
qu'elle a voulu que sa fille se contentât 
des prélegs pour sa portion héréditaire, 
et exempter son second mari de cette 
restitution. 

Fait le 3 des calendes d'août, sous le 
quatrième consul, de l'empereur Antonin 
et le premier de Balbinus. 214. 
5. & empereur Alexandre à Euphémius. 

Quoique le père puis6e exiger la resti- 
tution de la dot qu'il a donnée à sa fille , 
lorsque celle-ci meurt durant le mariage , 
cependant le mari ayant donné légalement 
par son testament la liberté directe et 
ïidéicommissaire aux esclaves dotaux, le 
beau-père ne peut la révoquer} puisque 
le mari , durant le mariage , a la libre fa- 
culté d'affranchir entre vifs les esclaves 
dotaux. 

Fait le 6 des ides de décembre, sous 
le consul, d' Antonin et d'Alexandre. 220. 
4. Le même empereur à Valens. 

Aucune loi n'empêche la femme de don- 
ner tous ses biens en dot à son mari. 

Fait le 4 des ides de juillet, sous le 
deuxième consulat de Maxinie et le pre- 
mier d'Elien. 224. 

5. Le même empereur à Staiia. 

Toutes les fois que les choses comprises 



tio adversus eam detur, in factum aclio 
competit. 

PP. dal. calend. aug. Mutiano et Fa- 
biano Coss. 202. 



2. Imp. Antoninus A. Alluviadi. 

Si stipulatio de restiluenda portione do- 
tis daUe subjecta est , conditioque ejus ex- 
titit: habet ex ea actionem is, in cujus 
personam utiliter concepta commissaque 
est. Secundùm quod si Polla soror tua de 
restituenda sibi parte dotis habet actio- 
nem , eô quôd mater vestra donandi ani- 
mo passa est partem dimidiam dotis post 
obitum matris filiam stipulari : metuere 
non débet doli exceptionem , quôd matri 
stise, quae pactum interposuit, hères ex 
minore, quàm dimidia portione extitit : 
nisi liquidô probatum fuerit, matremejus 
mutasse dotis pacti voluutatem , conten- 
tamque esse voluisse filiam suam pro por- 
tione hereditatis praelegationibus , mari- 
tumque suum exactione liberari voluisse. 

PP. dat. 3 calend. august. Antonino 
A. IV. etBalbino Coss. 214. 



3. Imp. Alexander A. Eupliemio. 

Etsi dotis exactio , defuncta in inatri- 
moniofilia, potuisset ad patrem pervemre : 
dotalibus tamen servis maritus testamento 
directam et fideicommissam libertatem 
jure dédit , et praestitam revocare non de- 
buit : cùm et inter vivos manuraittendi 
mancipia dotalia , constante matrimonio , 
liberam habeat maritus facultatem. 

PP. 6' id. decembr. Antonino et Alexan- 
dro Coss. 225. 



4. Idem A. V aient i. 

Nulla lege prohibitum est uni versa 
bona in doteni marito fœminam dare. 

PP. 4 id. jul. Maxinio II. et iEliaao 
Coss. 224. 

5. Idem A. SfatiéP. 
Quotiens res seslimatse in dotem dan- 

3o * 
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tur : maritus doraininm consecutus , suni- 
mœ velut pretii debitor efficitnr. Si itaque 
non convenit , ut soluto matrimonio resti- 
tuerentur, et jure œstimatap sunt , rétine- 
bit cas, si pecuniam tibi offerat. 

Dat. 3 id. april. Alexandro A. II. et 
Marcello Coss. 2.37.. 



6. Tmp. Maximinus A. Sulpitio. 

Avia tua, eorum quae pro tilia tua in 
dotem dédit, etsi verborum ol)ligatio non 
intercessit , actionemex fide convenlionis 
ad te , si hères extitisli , transmittere po- 
tuit. Nec enim. eadem causa est patris et 
matrjs paciscenlium : quippe matris pae- 
tum actionera praeseriptis verbis consti- 
tuit, patris dotis aetionem profectilitC no- 
mine competentem convenlione simplici 
minime creditur innovare. 

Dat. 3 id. februar. Maximino A. et 
Africano Coss. 257. 



7. Tmp. GordVanus A. JS/Iarco. 
Cùm à socero tuo pro uxore dos tibi 
daretur, si ea in slipulationem deducla 
non est sub tempore dalionis, sed postea : 
socer iuus tecum paciscendb, si id non ex 
voluntate filiae sure fecit, conditionemejus 
kedere non potuit. Quandoque enim sofa 
de dote experiens , ici pactum non debere 
ad sui dispendium operari , de jure defen- 
ditnr. 

PP. dat. calend'. oetobr. Pio et Pon- 
tiano Coss. 23g. 

8. Idem A. Agrippintv. 

Etiam si non dotem reddi sibi mater , 
sed ea quae in dotem data sunt, ut eam 
sequerentur, vel ad se pertinerent in ma- 
trimonio défuncta fifta , stipulata sit : du- 
rante matrimonio filia decedentfc, aetio- 
nem ex stipulatu videri quaesitam-, eqwis- 
simum esse judicamus. Cui consequens est, 
ut etiam id quod additamenti causa in da- 
lem datum est, eadem actione repetatnr. 

Proposif. calend. ibbr. Sabino et Ve- 
uusto Coss. 24.r. 
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dans la dot sont estimées, le mari en ac- 
quiert la propriété; mais il est constitué 
débiteur du prix. C'est pourquoi, s'il n'a 
pas été convenu que dans le cas de dissolu- 
tion du mariage elles seraient restituées , 
il aura le droit, si elles ont été légalement 
estimées , de les retenir , en vous oti'r ni 
le prix auquel elles ont été évaluées. 

Fait le 5 des- ides d'avril , sous le 
deuxième consul, de l'emp. Alexandre 
et le premier de Marcellus. 227. 
&. L'empereur JMaximinus à Sulpicius. 

Votre aïeule a pu vous transmettre , si 
vous avez été son héritier , l'action qui 
résulte de la convention, pour les choses 
qu'elle a données en dot pour votre fille ,. 
quoique l'obligation des paroles ne soit 
pas intervenue. Car il y a de la. différence 
entre le pacte du père et celui de la mère 
au sujet de la dot. Eu effet, il résulte du 
pacte de la mère l'action prœscriplis verbis 
mais celui du père ne peut changer par 
une simple convention l'action de la dot 
profectice. 

Fait le 3- des ides de février, sous le 
consul, de 1? empereur Maxime, et le pre- 
mier d'Africanus. 237.. 

7. IS empereur Gord'en à JSIarcus. 
Si' la dot qui vous a été fournie pour 

votre femme par votre beau-père, n'a p?.s 
été accompagnée de la stipulation dès ls 
moment qu'elle a été donnée ,. mais en- 
suite , votre beau-père en pactisant avec 
vous contre la volonté' de sa tille, n'a pfc 
nuire à sa- condition : car le droit détend 
que lorsqu'elle agit au sujet de la dot elle- 
même et en son propre nom, qu'il ne lui 
soit porté préjudice par le pacte. 

Fait pendant, les» calendes, d'octobre , 
sous le cons. de Pins et de Pontien. 2O9. 

8. Le même empereur à Agrjppina. 
Si la mère a stipulé que dans le cas que 

sa fille mourût durant le mariage , les 
choses qu'elle a données en dot pour elle 
lui retourneraient ou lui appartiendraient, 
nous jugeons , quoique la stipulation ne 
porte point en propres termes que la dot 
sera rendue , que si la fille décède durant 
le mariage , qu'il est très-équitable que 
l'action ex stipulatu en demande de cette 
dot soit acquise à la mère ; par conséquent 
tout ce qui aétédonnépour supplément a la 
dotj peut être répété par la même action. 
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Fait pendant les cal. de fév. , 
cons. de Sabinus et de Vénus tus. 241. 

9. L'emp. JDécius et le César à JJrbicana. 
La cause de votre dot est préférable à 

celle du fisc , duquel par la suite votre 
mari est devenu le débiteur. 

Fait le G des ides de juin , sons le cons. 
de l'empereur Décius et de Gratus. 201. 

10. Les emper. Dioctétien et JMajcimien 

à Ingénuus . 

Avouant que la dot que vous avez reçue 
a été estimée , il apparaît, d'après le droit 
commun, qu'à cause du pacte qui a accom- 
pagné la dot , il naît du contrat l'action 
exempto. Car qui pourrait douter que 
vous ne deviez à votre femme l'estimation 
de la dot, et que les choses qui la compo- 
sent ne se détériorent à vos risques et pé- 
rils , et que vous ne profitiez de leurs ac- 
croissemens ? 

Fait le 12 des caK de mai , sous le se- 
cond consulat de Maxime et le premier 
d'Aquilinus. 286*. 

11. Les mêmes emp. et les Césars à Sévéra. 
Il n'est aucun doute qu'à l'égard des. 

choses qui , d'après ce que vous dites , 
ayant été données en- dot , ont été* ensuit® 
enlevées, que votre mari n'ait une action. 

Fait àHéraclée, le 10 des caL de mai , 
sous le cons. des mêmes empereurs. 

12. Les mêmes emp. et Césars à Rujina. 
Le fonds acheté par votre mari ne vous 

est point acquis , quoiqu'il en ait payé le 
prix avec l'argen] dotal : car le mari ne 
pouvant acquérir à sa femme l'action de 
l'achat , il en résulte que la seule action de 
la dot vous compète. C'est pourquoi étant 
allé trouver le président de la province , 
s'iL juge que vous n'ayez pas transigé , 
mais que vous avez déjà reçu la plus 
grande partie de la dot , il pourvoira à ce 
que le restant vous soit restitué. 

Fait le 8. des cal. de mai y à Héraclëe r 
sous le consul, des mêmes empereurs. 

13. Les mêmes emp. et Césars à Catula 

et à, Statia. < 
Si votre mère a donné en dot quelque 
chose des biens vous appartenais à votre 
beau-père, qui n'ignorait point la nah re 
de ces biens,, sachez que cette donation 
n'est nullement valable s'il n'est intervenu 
ai pollicilatiou ni stipulation. ■ 
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9. Imp. Decius A. et Cœs. Urbiccrnœ 
Dotis tua? potiorem causam magis esse 
convenit , quàm reipublicœ, cui posteà 
idem mari tus obnoxius fàctus est. 

Proposit. 6 id. jun. Decio A.etGrato 
Coss. 20 r. 

10. Lmpp. Dlocletianus et JSIaximianu3 
AA. Ingenuo. 

Cùm dotem te aestimafam accepîsse pro- 
fitearis : apparet jure communi per pac— 
tum , quod doti insert um est, formata 
contraclu , ex e:npto actionem esse. Quis 
enim dubrtet a?stimationcm à te mulieri 
deberi , cùm periculo tuo res détériores 
fiant , vel augmenta lucro tuo recipiantur? 

Proposit. 12 calend. maii , Maximo 11» 
et Aquilino Coss. 28 S, 



m. Iidem AA. et CC. Sewerw^ 
De bis quae in dotem data ac direpfjt 

commémoras , mariti lui esse actionem r 

nulla est dubitatio. 

Dat. 10 calend. maii, Heraclia*, A,A, 

Coss. 

î2. Iidem AA. et CC. Rvjinœ. 

Ex pecunia dotali funefus à marito (iro> 
comparât us , non tibi quœritur :. cùm ne- 
que marilus uxori actionem empti possit 
acqnirere,. et dotis tantùm actio tibi.com— 
petat. Unde aditus prœses provinciœ , si 
non te transegisse repèrent, sed.ex majore 
parte dotem conseculam , residuum resti- 
tui providebit. 

Dat. 8 calend. maii, Heraclia?, AA,. 
Coss. 



i3. Iidem AA.. et CC. Catulœ et Station. 

Si à matre vestra supcT.stite aliquid ad* 
vos pert biens, indotem scienti vitrico ves- 
tro datum est : intelligitis nnllom tirm>- 
-tatem >uris dationcm habere , si neque 
pollieitalio v neque stipulalio intercessit .. 
Dal. prid. ça>. maii,.Heraclrje, AA.Cosï» 
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14. Iide?n AA. et CC. Basilissœ. 

Neque mater pro fîlia dotem dare cogi- 
tur, nisi ex magna et probabili causa, vel 
lege specialiter expressa : neque pater de 
bonis uxoris suœ invitée ullam dandi habet 
facultatem. 

Dat. non. novemb. Philippopoli , AA. 
Coss. 

15. Iidem AA. et CC. JJlpiano. 
Cùm citra fidem etiam instrumentorum 

datam dotem aliunde probanti , po.st di- 
vortium quondam uxoris tuae secundùm 
bonam fidem resLitui debere constet : amis- 
sis etiam instruments , sine dubie cœlera 
probationum indicia jure prodita, non ha- 
bentur irrita. 

Datum 8 calend. augusti , AA. Coss. 

16. Iidem A A. et CC. JEmilio. 

Ante divisionem soror tua intestato pa- 
tri etiam ipsa succedens, pro indiviso por- 
tionem fnndi communis in dotem dare non 
prohibetur. 

Datum non. julii, CC. Coss. 

17. Iidem A A, et CC. Sabino. 

Res quas usufructu sibi deducto socrus 
in dotem dédit , venundando auferre iibi 
non potest. 

Datum non. julii , CC. Coss. 

18. Iidem AA. Menestrato. 

Si socrus tua fundum deducto usufructu 
uxori tuac donavit , tibique in dotem uxor 
quidem proprietatem, socrus autem usum- 
f rue tu m dédit : uxore tua rébus humanis 
in matrirnonio exempta , fundum apud te 
remansisse secundùm placili inter vos fi- 
dem , non ambigitur. Nam si acceptura 
certum quid annuum, filiae suae usumituc- 
tum locavit : mortua conductrice, ususfruC' 
tus exAingui minime potuit. 
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Fait à Héraclée, la veille des cal. de mai, 
sous le consul, des mêmes empereurs. 
14. Les mêmes empereurs et Césars à 
Basiiïssa. 

Une mère ne peut être forcée de donner 
une dot pour sa fille , à moins qu'un grand 
et juste motif ne le demande , ou qu'il ne 
soit ordonné spécialement dans la loi. Le 
père non plus n'a pas la faculté -de donner 
la dot des biens de sa femme malgré elle. 

Fait à Pbilippeville, pendant les nones 
de nov. sous le consul, des mêmes emp. 
10. Les mêmes emp. et Césars a Ulpien. 

A défaut de titres écrits , démontra u f par 
d'autres preuves que la dot a été donnée, 
il est constant qu'après le divorce pronon- 
cé entre vous et votre femme , la dot (toit 
être , selon la bonne foi , restituée : car les 
titres étant perdus , il est certain que les 
autres preuves fournies légalement ne 
doivent pas être rejetées. 

Fait le 8 des cal. d'août , sous le consul, 
des mêmes empereurs. 

16. Les mêmes empereurs et Césars à 

llmi/ius. 

Votre sœur succédant elle-même ab in- 
testat à votre père , n'est pas empêché 
de donner avant le partage , en dot à son 
mari , la portion indivise d'un fonds com- 
mun. 

Fait pendant les nones de juillet, sous 
le cons. des Césars. 

17. Les mêmes empereurs et Césars à 

Sabinus. 

Votre belle-mère , en vendant l'usu- 
fruit qu'elle s'était réservé sur les biens 
qu'elle vous a donnés en dot pour sa fille , 
ne vous porte aucun tort. 

Fait pendant les nones de juillet , sous 
le cons. des Césars. 

18. Les mêmes empereurs et Césars à 

JSlénestratus. 
Si votre belle - mère a} r ant donné à sa 
fille, votre femme , la nue propriété d'un 
fonds , se réservant l'usufruit , cette der- 
nière ensuite vous a apporté en dot cette 
nue propriété, et votre belle-mère vous en 
a donné l'usufruit ; il est certain que voire 
femme étant depuis morte durant le ma- 
riage , d'après les arrangemens convenus 
entre vous, le fonds doit vous rester. 3Iais 
si cet usufruit a été affermé par votre 



.DU DROIT 



belle-mère à sa fille au moyen d'une cer- 
taine redevance annuelle , l'usufruit n'a 
pu être éteint par la mort de la fermière. 

Fait le 14 des cal. de janvier , sous le 
cons. des Césars. 

10. Les mêmes emp. et Césars à Achille. 

Exposant que votre beau-père, en vous 
donnant une dot pour sa tille , qui est 
votre femme , a fait le pacte que si après 
qu'il serait lui-même mort , sa fille mou- 
rait pendant le mariage , la moitié de la 
dot qu'il donne pour elle serait rendue à 
Amniaj que votre beau-père ayant fait 
par la suite son testament , Amnia avec 
d'autres a été instituée héritière , et qu'il 
lui a été ordonné par le testateur de rien 
exiger ex stipulatu , elle ne pourra exiger 
cette moitié de la dot , s'il n'est pas dé- 
montré qu'elle a, selon la foi du pacte, sti- 
pulé qu'elle lui serait rendue ; parce qu'il 
ne résulte pour elle absolument aucune 
action du pacte d'autrui. Mais si Amnia 
ayant acquis l'obligation par l'eflèt de la 
stipulation , il est prouvé que le testateur 
vous a été favorable , vous pouvez si , 
après l'événement de la condition , elle 
demande que la stipulation obtienne son 
effet, lui excepter que, la falcidie déduite , 
elle a reçu autant de la volonté du défunt 
que ce qu'elle avait stipulé. 

Fait le i3 des cal. de fév. , sous le cons. 
des Césars, 
ao. Les mêmes empereurs et Césars à 
Tibérius. 

Il est certain que le mari, en considéra- 
tion des charges du mariage , doit avoir 
la jouissance des fruits de toute la dot qu'il 
a perçus lui-même ; et que s'il a permis à 
sa femme pour cause de donation de les 
percevoir , il peut l'actionner pour autant 
qu'elle en a été faite plus riche. 

Fait le 5 des cal. de mai , Sous le cons. 
des Césars, 
a 1 . Les mêmes empereurs et Césars à 
Géminius. 

S'il a été interposé un pacte entre 
l'homme et la femme r par lequel il a été 
convenu que dans le cas où le mariage se- 
rait dissout , n'importe par quelle cause , 
dans l'espace de cinq années , les choses 
estimées qui ont été données en dot seraient 
restituées dans l'état et la même valeur 
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Datum 14 calend. januarii , 



2oy 

CC. Coss. 



19. lidem AA. et CC. Achillî. 

Cùm patrem pro filia dotem tibi dan- 
tem, si post mortem suam in matrimonio 
constituta rébus humauis eadem eximatur, 
partem dimidiam dotis Arnnue reddi , pac- 
tum proponas : post vero testamento facto, 
cum aliis etiam Amniara heredem scrip- 
sisse , nec Amniam quicquam ex stipulatu 
petere vel sanxisse : si quidem hanc sibi 
reddi secundùm fidem pacti stipulatam 
Amniam non probetur , ex alieno pacto 
non prorsus ei ulla competit actio. Si verô 
ex verborum conceptione sibi Amnia quae- 
sivit obligationem , ac tibi testatorem 
prospexisse probetur : contra eam ex sti- 
pulatu post eventum conditionis petentem, 
quatenùs accepit ex defuncti voluntate , 
quae fuit stipulata exceptione ( salva Fal- 
tidia ) uti potes. 

Datum i3 calend. Februarii, CC. Coss. 



ao. lidem A A* et CC. Tiberio. 

Pro oneribus matrimonii mariti lucro 
fructus totius dotis esse , quos ipse cepit : 
vel si uxori capere donationis causa per— 
misit, eum, in quantum locupletior tacta 
est , posse agere, manife tissimi juris est. 

Datum 5 calend. maii, CC. Coss. 



ai. lidem AA. et CC. ad Geminium. 



Si inter virum et uxorem pactum sit 
si matrimonium intra 
tempora quoquo modo 
species îestimatae doti 
datae, pretiis quibus testimata? sunt, red- 
derentur : manifestum est non pretia spe- 
cierum dari , sed ipsas species debere res- 



interpositum , ut 
quinquennii fortè 
esset dissolutum 
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titui : cùra in placitis specierum redden- 
darum idcircô pretiorum nomen videatur 
adnexum , ne si species aliqua deminuta 
f uisset , aut perdita , alio pretio quàm quo 
taxata fuerat , reposceretur. 

Datum non. augusti, Agrippinse , CC. 
Coss. 



22. Iidem A A. et CC. Libyance. 

Rem quam pater in dotem genero pro 
filia dédit , nec recepit , alienare non po- 
test. 

Datum 5 calend. decenibris , iisdem 
CC. Coss. 

25. Iidem AA. et CC. Diogeni. 

Si preedium uxor tua dotale venundedit : 
sponte necne contractum ratum habuerit, 
nihil interest : cùm rei tibi qusesitae donii- 
nituu auferre nolenti minimè potuerit. 

Datum 5 calend. octobris, CC. Coss. 

24. Iidem AA. et CC. Aurelio et Lysi- 
macho. 

Si dotem marito liber tae vestrae dedis- 
tis , nec eam reddi soluto matrimonio vo- 
bis incontinenti pacto vel stipulatione pros- 
pexistis : hanc culpa uxoris dissoluto ma- 
trimonio, pênes maritum remansisse cons- 
titit , licèt eam ingratam circa vos fuisse 
ostenderitis. 

Datum 6 calend. novemb., Antiochiœ, 
c^. Coss. 



25. Iidem AA. et CC. Eufychiano. 

Si mulier dotem à viro dari stipuletur, 
ut de ea testari possit : cùm ordinationis 
testamenti cogitatio mortis antecedens tem- 
pus significet , nec conditionem , sed cau- 
sam conlineat : intestata quoque muliere 
defuncta, sfipulationem committi proE- 
ckt. 

Datum 5 id. novembris , Antiochiae , 

CC. Coss. < 

»6. 
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auxquels elles ont été estimées ; il est 
certain que d'après ce pacte le prix ne 
doit pas être donné , mais que les cho- 
ses elles-mêmes doivent être restituées j 
puisqn'à cette convention , qui a pour 
objet la restitution des choses , il p irait 
qu'on n'a ajouté les prix qu'afin quo dans 
le cas où les choses souiTriraienl quelque 
diminution ou périraient , elles ne tussent 
pas demandées sous un autre prix que ce- 
lui auquel elles ont été évaluées. 

Fait à Agrippina , pendant les nones 
d'août , sous le eons. des Césars. 
22. Les mêmes empereurs et Césars à 
Li r yana. 

Le gendre ne peut aliéner, durant l'exis- 
tence du mariage , la chose qui lui a été 
donnée par le père de sa femme en dot. 

Fait le 5 des cal. de décembre , sous le 
cons. des Césars. 

s3. Les mêmes emp. et Césars à Diogène. 

Votre femme en vendant le fonds dotal , 
n'a pu malgré vous l'aliéner, puisque la 
propriété vous en est acquise ; peu importe 
qu'elle ait consenti ou non au contrat d'a- 
liénation. 

Fait le 5 des cal. d'octobre , sous le 
cons. des Césars. 
24« Les mêmes empereurs et Césars à 
Aurélius et Lysimaque. 

Si ayant donné une dot au mari de votre 
affranchie, vous n'êtes pas convenus aussi- 
tôt par un pacte ou par une stipulation 
qu'elle vous serait restituée en cas de dis- 
solution du mariage , il est certain que si 
la dissolution du mariage arrive par la 
faute de la femme , la dot doit rester chez le 
mari , quand même vous prouveriez que 
votre affranchie a été ingrate envers vous. 

Fait à Antîoche , le 6 des cal, de nov. , 
sous le cons. des Césars. 
a5. Les mêmes empereurs et Césars à 
Euty chien. 

Si la femme a stipulé que la dot lui se- 
rait rendue par son mari , pour qu'elle 
puisse en disposer par testament , comme 
la pensée de la mort précède ici le tems 
de l'ordination du testament , il s'ensuit 
que la faculté que s'est réservée la femme 
par cette stipulation , n'est pas une con- 
dition y mais seulement une cause ; c'est 
pourquoi ; quoiqu'elle meure ab intestat , 
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la stipulation aura' son effet, et profitera à 
ses héritiers. 

Fait à Antioche , le 3 des ides de nov. , 
sous le cons. des Césars. 
2.6. Les mêmes empereurs et Césars à 
Démosthène. 

Si votre père , en donnant une dot 
pour sa fille, qui est votre sœur, a stipulé 
qu'elle vous serait rendue à vous qui êtes 
émancipé ; il a pu , s'il n'a pas depuis 
changé de volonté , et si d'après les lois 
vous êtes capable de recevoir une telle 
libéralité, vous acquérir une action. 

Fait le 6 des calend. de janv. , sous 
le cons. des Césars. 

27. Les mêmes empereurs et Césars à 

Pompéien. 

Quoique le mari , après la mort de 
sa femme , conserve la propriété de la 
dot , cependant les héritiers de la femme, 
et non son mari, sont tenus d'acquitter 
les contributions publiques imposées sur 
les choses qui composent l'hérédité. 

Fait le 6 des calend. de janvier, sous 
le cons. des Césars. 

28. L'empereur Zénon à Elien , préfet 

du prétoire. 
Une femme mineure peut, avec l'assis- 
tance de son curateur général ou spécial , 
valablement donner une dot à son mari 
ou l'exiger, quand même le mari aurait 
fourni , au tems de la création de la dot, 
un fidéjusseur pour une somme moindre 
que celle qui compose la dot. Les mêmes 
dispositions sont applicables au mineur 
qui fait mie donation ante nuptias , sous 
l'assistance, comme il a été dit, de son 
curateur. 

Fait pendant les calend. de janvier, sous 
le deuxième cons. de Easilius et le pre- 
mier d'Armatius. 476. 
2,g. L'empereur Justinien à 3Lenna , 

préfet du prétoire. 
• Lorsque pendant le mariage , le mari 
se trouvant réduit à l'indigence , sa femme 
veut prendre des mesures pour éviter 
d'y tomber elle-même, et en conséquence 
avoir en sa possession les choses de son 
mari qui lui sont engagées à cause de 
la dot , de la donation ante nuptias et 
autres biens qui ne font pas partie de 
la dot, nous lui fournissons, non-seule- 
Tome IL. 



H* 



2.6. Iidem AA. et CC. DemosthenL 

Si genero dotem dando pro filia, pater 
communia eam reddi tibi extraneo consti- 
tuto stipulatus est : necsibi cessante volun- 
tate , nec tibi prohibente jure , quœrere 
potuit actionem. 

Datum 6 calend. januarii , ipsis CC. et 
Coss. 



27. Iidem AA. et CC. Pompeiano. 

Licèt dos jure pênes maritum remanse- 
rit : pro rébus tamen hereditariis suGces- 
sores , non maritus quondam , solemnibus 
pensitationibus parère debent. 

Sancit. 6 calend. januarii, CC. Coss. 



28. Imp. Zeno A. ^Eliano prœfecto 
prœtorio. 

Mulier in minori aetate constituta, do- 
tera marito , consentiente generali vel spe- 
ciali curatore , rectè dare et exigere potest : 
licèt ipse tempore creationis fidejussorem 
in minorem quàm dos est quantitatem di- 
citur prsestitisse. Hoc idem observatur et 
si minor ante nuptias donationem consen- 
tiente ( ut dictum est ) curatore, fecerit. 

Datum calend. januarii , Basilio II. et 
Armatio Coss. 476. 



29. Imp. Justinianus A. Mennœ prœfecto 
prœtorio. 

Ubi adhuc matrimonio constituto ma- 
ritus ad inopiam sit deductus , et mulier 
sibi prospicere velit , resque sibi supposi- 
tas pro dote , et ante nuptias donations 
rebusque extra dotem constituas tenere : 
non tantùm mariti res ei tenenti , et super 
his ad judicium vocatœ , exceptionis prae- 
sidium ad expellendum ab hypotheca se- 
cundum creditorem praestamus : sed etiam 

Sj 
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si ipsa contra detentatores rerum ad mari- 
tum suum pertinentium, super iisdem h 3- 
pothecis aliquam actionem secundùm le- 
gum distinctionem raoveat , non obesse ei 
matrimonium adhuc constitutum sanci- 
mus : sed ita eara posse easdem res vindi- 
care vel à creditoribus posterioribus , vel 
ab aliis qui non potiora jura legibus ha- 
bere noscuntur , ut potuisset si matrimo- 
nium eo modo dissolu tum esset , quo dotis 
et ante nuptias donationis exact io ei com- 
petere poterat : ita tamen , ut eadein mil- 
lier nullam habeat licentiam eas res alie- 
nandi vivente marito , et matrimonic inter 
eos constituto : sed fructibus earum ad 
sustentationem tam sui , quàm mariti , fi- 
liorumque , si quos habet , utatur : credi- 
toribus scilicèt mariti contra eum ejusque 
res , si quas posteà fortè acquisierit , inté- 
gra sua jura habentibus : ipsis etiam ma- 
rito et uxore post matrimonii dissolutio- 
nem super dote et ante nuptias donatione, 
pro dotalium instrumentorum tenore , in- 
tegro suo jure potituris. 

Datum3 id. decembris, DN. Justiniano 
A. II. Coss. Ô28. 



In authent. Nov. 97, cap. 6. 
Donationem quoque propter nuptias in 
hoc casu constante matrimonio vindicare 
potest. 

5o. Idem A. Demostheni prœjecto 
prœtorio. 

In rébus dotalibus, sive mobilibus , sive 
immobilibus, seu se moventibus ( si tamen 
extant) sive aestimatae, sive inaestimatae 
sint , mulierem in his vindicandis emnem 
habere post disscdutum matrimonium prae- 
rogativam jubemus : et neminem credito- 
rum mariti , qui anteriores sunt , posse 
sibi potiorem causam in his per hypothe- 
cam vindicare , cùm eaedem res et ab ini- 
tio uxoris fuerint, et naturaliter in ejus 
pennanserint domiuio. Non enim quùd 
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ment , si elle détient ces biens de son mari 
et étant à ce sujet poursuivie par les 
créanciers, une exception propre à ex- 
pulser en droit hypothécaire le second 
créancier j mais encore si elle - même 
exerce au sujet de ces biens qui lui sont 
hypothéqués quelqu'action , conformé- 
ment aux lois , nous ordonnons qu'oïl 
ne puisse pas lui opposer l'existence du 
mariage , et qu'elle puisse revendiquer 
ces mêmes biens des créanciers posté- 
rieurs ou des autres, dont , d'après les 
lois , la cause ne sera pas préférable à 
la sienne, tout comme si le mariage eût 
été dissout, auquel cas on peut exiger 
la dot et la donation ante nuptias. Nous 
imposons cependant dans ce cas l'obli- 
gation à la femme de ne rien aliéner de 
ces choses du vivant de son mari et tant 
que le mariage existe entr'eux. Mais 
qu'elle emploie les fruits qu'elle en re- 
tirera tant à son propre entretien qu'à 
celui de son mari , ou de leurs enfans s'ils 
en ont. Nous conservons aux créanciers 
leurs droits dans leur intégrité , contre le 
mari ou ses biens , si par la suite il en 
acquiert , ainsi qu'au mari et à la femme 
en cas de dissolution du mariage, au sujet 
de la dot et de la donation ante nuptias y 
conformément à leurs conventions ma- 
trimoniales. 

Fait le 3 des ides de décemb. , sous 
le deuxième cons. de l'emper. Justinien. 
528. 

Authent. extraite delà ]\ois. 97, chap. 6. 

La femme peut aussi dans ce cas, du- 
rant le mariage, revendiquer la donation 
propter nuptias. 

3o. Le même empereur à Démosthène , 
préfet du prétoire. 
Nous ordonnons qu'à l'égard des biens 
dotaux, meubles ou immeubles , ou se 
mouvant d'elles-mêmes , si cependant elles 
existent , estimés ou non estimés , la femme 
en les revendiquant après la dissolution 
du mariage , ait les privilèges les plus 
étendus , et qu'aucun des créanciers du 
mari , quoique antérieur , ne puisse re- 
vendiquer la préférence à l'égard de ces 
biens ; parce qu'ils ont appartenu dans 
l'origine à la femme ; et qu'elle en a con- 
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serré naturellement la propriété. Car la 
vérité n'est point détruite ni obscurcie 
par la subtilité des lois qui supposent 
qu'elles passent dans le patrimoine du 
mari. C'est pourquoi nous voulons qu'elle 
ait l'action in rem sur ces choses, comme 
lui étant propres, et une action hypo- 
thécaire préférable à toutes celles des 
autres créanciers ; afin que, soit que la 
femme soit censée avoir ces biens par le 
droit naturel, soit que d'après la subtilité 
des lois on les considère comme étant 
entrés dans le patrimoine du mari , elle 
jouisse pleinement, pour obtenir ses droits, 
des. deux actions in rem et hypothécaire. 
Que toutes exceptions de tems, comme l'u- 
sucapion , la prescription de dix ou de 
vingt ans , de trente ou de quarante ans , 
ou toute autre prescription plus longue 
ou plus courte , puissent être opposées 
aux femmes dès le tems où elles com- 
mencent à pouvoir exercer leurs actions. 
Ces prescriptions peuvent courir contre 
les femmes unies à des maris opulens , 
dès l'époque de la dissolution du mariage ; 
quant aux autres unies à des maris pau- 
vres , à qui il arrivera d'éprouver le 
malheur de voir leurs biens prescrits , 
il a été déjà réglé , en considération de 
l'humanité , par une autre loi, qu'elles 
peuvent exercer leurs droits hypothé- 
caires sur les biens de leurs maris. Nous 
prohibons toutes feintes de divorce dans 
les cas dont il est parlé dans cette loi. 

Récitée sept fois dans le nouveau con- 
sistoire du palais de Justinien, le 3 des 
cal. de novemb. , sous le cons. de Darius. 
53 9 . 

3i. Le même empereur à Julien , préfet 
du prétoire. 
Certaines persoimes donnaient des dots 
à des femmes lors de leur mariage , comme 
les mères ou autres parens maternels ou 
même de6 étrangers. Les maris en les 
recevant , n'étaient pas obligés de les faire 
insinuer. Or , comme il arrivait que la 
femme en stipulait le retour dans un 
certain cas, si ce cas fortuit qu'on avait 
prévu avait lieu, la femme elle-même 
était obligée, la donation étant censée nulle 
à cause de la non insinuation , de rendre 
dans ce cas ses actions à celui ou celle 
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legum subtilitate transi tus earum in patri- 
monium mariti videatur fieri , ideô rei 
veritas deleta vel confusa est. Volumus 
itaque eam in rem actionem, in hujusmodi 
rébus quasi propriis habere , et hypothe- 
cariam omnibus anteriorem possidere : ut 
sive ex naturali jure ejusdem mulieris res 
esse intelligantur , sive secundùm legum 
subtilitatem ad mariti substautiam perve- 
nisse videantur : perutramque viam , sive 
in rem, sive hypotlïecariam , ei plenissimtî 
consulatur. Omnis autem temporalis ex- 
ceptio , sive per usucapionem inducta , sive 
per decem , sive per viginti annorum cur- 
ricula , sive per triginta vel quadragiuta 
annorum metas , sive ex alio quoeunque 
tempore majore vel minore sit iutroducta : 
ea mulieribus ex eo tempore opponatur, 
ex quo possint actiones movere, id est 
opulentis quidem maritis constitutis posC 
dissolutum matrimonium : minus autem» 
idoneis , ex quo hoc infortunium eis illa- 
tum esse claruerit : cùm constante etiam 
matrimonio posse mulieres contra marito- 
rum parum idoneorum bona hypothecas 
suas exercere , jam nostra lege humanita- 
tis intuitu defmitum sit : ficti divortii falsa 
dissimulatione in hujusmodi causa , quam 
nostra lex amplexa est , stirpitus eruenda. 
Recitata septies in novo consistorio pa- 



latii Jusliniani 
bris, Decio V 



Datum 
G. Coss. 



o calend. novem- 
53 9 . 



3r. Idem A. Juliano prœfecto prœtorio. 

Cùm quidam dotes pro mulieribus da- 
bant , sive matres , sive alii cognati, sive 
extranei : rectè quidem eas mariti sine mo- 
numentorum observatione suscipiebant. 
Cùm autem mulier redhibitionem casus 
stipulabatur , et hujusmodi fortuitus casus 
evenisset : ipsa mulier, utpote à se non 
facta donatione , propter hoc quôd nionu- 
menta deerant , necessifatem habebat ac- 
tiones in hujusmodi casu ad eum qui do- 
tem dédit , per cessionem transferre , vel 
ipsas res reddere : et ita inveniebatur for- 

3i * 
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gitan post prolixa matrimonii annorum 
curricula , et liberos fortè editos , infelix 
jnulier indotata. Sancimus itaque in om- 
nibus hujusmodi casibus , nullis monu- 
mentis rem indigere , sed in omni persona 
ratas esse hujusmodi donationes , et mu- 
lierem ipsam dotem suam babere ( cùm 
fortuitus casus hoc lucrum ei addiderit ) 
et firmiter hoc apud eam permanere : nisi 
ipse qui ab initio dotem dédit , sibi dari 
in hujusmodi casum stipulatus sit. Tune 
ctenim , cùm neque ab initio suspicio ali- 
qua liberorum concurrit , sed sibi omnem 
rem ille qui dotem dédit , pepigerit : hu- 
jusmodi tractatus habere locum non po- 
test. Atqui in aliis omnibus casibus , in 
quibus ipse non est stipulatus , tristitiae 
suse mulier hoc proprium habeat solatium 
per actionem dotis. 



$. r. Similique modo , si quîs extra- 
ïieorum ( id est , qui eura pro quo dat , 
non in potestate habeat ) , pro alio ante 
nuptias donationem nupturse mulieri de- 
derit , et necessaria monumenta adhibue- 
rit ; cùm excédât summam legitimam do- 
natio , vel non minor niaterf'amilias nup- 
tura sit : non solùm ad eam cui ante nup- 
tias donatio datur , monumenta suam ad- 
hibeant firmitatem , sed etiam ad illum 
pro quo dédit : ut si lucrum ei ex dotali- 
î)us pactis accesserit , hoc non cedat ckn 
natori , sed in suum lucrum hoc mari tus 
convertat, firmumque et irrevocabile ha- 
beat : nisi donator et hoc sibi reddi hu- 
jusmodi casu fuerit stipulatus , ne et in 
praefato casu simile anteriori vitium oria- 
tur. Sin autem minor quantitas sit , vel 
ita res gesta sit , ut monumentorum ex 
omni parte nulla sit utilitas : tune et do- 
natio ad utramque personam valeat , et 
maritus causam lucrelur : nisi et hic doua- 
to: eam sibi stipulatus sit. 
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qui lui avait donné la dot , ou de les 
transférer par cession , ou de rendre les 
choses mêmes ; il arrivait par-là qu'après 
long-tems de mariage , et même après 
avoir reçu des enfans, la femme infor- 
tunée se trouvait sans dot. C'est pourquoi 
nous ordonnons que dans tous les cas de 
cette sorte , la donation destinée à former 
la dot ne soit sujette à aucune insinua- 
tion, mais qu'elle soit valable à l'égard 
de toutes sortes de personnes ; que la 
femme puisse elle-même exiger sa dot , 
lorsqu'elle en a fait dépendre le retour 
d'un cas fortuit qui est arrivé , et qu'elle 
la possède en toute propriété, à moins 
que celui ou celle qui l'a fournie pour 
elle n'ait stipulé que dans ce cas elle 
lui retournerait : car cette stipulation de 
retour fait supposer que le donateur n'a 
pas pensé qu'il pourrait naître des enfans , 
puisqu'il a stipulé pour lui-même le re- 
tour de la dot : c'est pourquoi il ne peut 
avoir lieu en faveur de la femme. Mais 
dans tous les autres cas où le donateur 
n'a pas stipulé le retour pour lui , nous 
ordonnons que la femme ait une action 
pour demander la dot , afin qu'elle lui 
serve de soulagement dans le malheur 
qui lui est arrivé. 

$. t. Pareillement , si un étranger (on 
entend par ce mot celui qui donne à une 
personne qui n'est pas constituée sous sa 
puissance ) a fait à un homme sur le 
point de se marier , une donation ante 
nuptias , et l'a faite insinuer, soit parce 
qu'elle excède la somme pour laquelle 
l'insinuation n'est pas nécessaire , soit 
parce que la future épouse était mère de 
famille majeure, que cette insinuation 
suffise non-seulement à l'égard de celle à 
qui la donation ante nuptias a été faite, 
mais encore à l'égard de celui pour qui 
elle a été faite : en sorte que si par les 
conventions matrimoniales il doit résul- 
ter de la donation quelque gain à ce 
dernier , ce gain ne parvienne pas au 
donateur, mais au mari, qui doit le pos- 
séder fermement et irrévocablement ; à 
moins que le donateur n'ait stipulé le 
retour à soi. Cette disposition a pour 
objet d'éviter que le mari ne se trouve , 
comme dans le cas dont nous avons parlé 
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pïushaut, sans donation ante nuptias. Si la 
donation est de peu de valeur, ou si elle 
a été faite de telle manière que l'insi- 
nuation soit inutile sous tous les rapports, 
alors la donation est valable à l'égard 
du donateur et du donataire ; le mari 
dans les cas prévus peut la gagner , à 
moins que le donateur n'ait stipulé le 
gain pour lui-même. 

$. 2. Nous ordonnons en outre que si 
quelqu'un ayant promis en dot ou des fonds 
ou une certaine rente , des maisons ou les 
pains civils , il s'est écoulé deux années 
depuis la célébration du mariage, il dé- 
dommage aussitôt celui à qui ces rentes ou 
ces pensions, ainsi que ce pain civil ont été 
promis, des pertes qu'il a éprouvées depuis 
le retard où il est de voir exécuter la pro- 
messe. Si la dot consiste en or, qu'il soit 
tenu d'en fournir, s'il est en retard depuis 
deux années de la payer , les intérêts 
jusqu'à concurrence de trois pour cent ; 
mais si des choses non immobiliaires et 
non consistant en or ont été données 
en dot, comme de l'argent, des orne- 
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mens de femmes , des vètemens ou autre 
chose quelconque , nous ordonnons que 
le prometteur , si elles ont été estimées 
et si l'on est en retard de les livrer de- 
puis deux ans, en paye les intérêts sur 
le taux fixé ci-dessus au sujet de la dot 
consistant en or. Cette estimation , puis- 
qu'il faut l'expliquer clairement , doit 
se faire en évaluant en bloc toutes les 
choses de la même espèce, comme tout 
ce qui consiste en argent , en ornemens , 
en vètemens et autres espèces ; et non 
en estimant chaque chose séparément, pour 
ensuite composer un tout de toutes ces 
parties : ce qui est assez mauvais et peut 
devenir pernicieux par trop de subtilité. 
Si les choses mobiliaires n'ont point été 
estimées , nous ordonnons qu'on observe 
dans ce cas ce que les lois disposent à 
l'égard de toutes les choses de cette sorte 
après la contestation en cause ; mais si 
la dot est composée de plusieurs sortes 
de choses , comme si une partie est en 
or, une autre en choses mobiliaires, et 
une troisième en immeubles , qu'on en 
fasse l'estimation de la manière indiquée 
ci-dessus. Le mari a la faculté de cle- 



$. 2. Praeterea sancimus, si quis in 
dotem vel praedia , vel certum redilum , 
vel aedes , vel panes civiles spoponderit 
vel promiserit : si ex tempore matrimonii 
biennium transactum sit : illico redituum 
vel pensionuni , necnon panis civilis qiues- 
tum eum praestare , etiam si non fuerint 
adhuc res principales traditae. Et si tota 
dos in auro sit , itidem post biennium usu- 
ras usque ad tertiam partem centesimae 
praestari. S in autem aliae res praeter im- 
mobiles vel aurum fuerint in dotem datas, 
sive in argento , sive in muliebribus orna- 
mentis , sive in veste , sive in aliis quibus- 
cuuque : si quidem œstimatae fuerint , si- 
mili modo post biennium et earum usuras 
ex tertia parte centesimae currere : aesti- 
matione earum ( quia et hoc apertiùs de- 
clarari oporteat ) ea intelligenda, quee pro 
singulis speciebus facta est , vel pro uno- 
quoque génère dotalium specierum, id est 
pro argento , vel ornamentis , vel veste , 
vel aliis speciebus ; et non esse expectan- 
dam post singulas aestimationes unain coa- 
dunationem totius calculi : quod satis scru- 
pulosum et per nimiam subtilitatem per- 
niciosum est. Sin autem minimè res mo- 
biles fuerint œstimatae : ea post biennium 
observari, quae leges post btem contesta- 
tam pro omnibus hujusmodi rébus defi- 
niunt. Sin verô res permistae fuerint , et 
partim in auro , partim in abis rébus mo- 
bilibus vel immobilibus : pro jam facta 
divisione omnia procedere : licentia mi- 
nimè deneganda marito, quando voluerit, 
dotem petere. Nec is qui débet, putet sibi 
licentiam esse reditus , vel pensiones , vel 
usuras , vel alias accessiones solventi , do- 
tis solutionem protelare ; sed sive ante 
biennium , sive posteà , voluerit dotem 
pars mariti petere , queat , et secundùm 
leges eam exigere. 

Datum 12, calend. aprilis, Lampadio et 
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Oreste VV. CC. Coss. 53o. 



TITULUS XIII. 

De rei uxoriae actione in ex stipu- 
latu actionem transfusa 3 et de 
natura dotibus praestita. 

i. Imp. Justinianus A. ad populum urbis 
Constant inopolitanœ , et ad universos 
provinciales. 

ï\ KSI in praesenti non minirnam aggre- 
dimur , sed in omni penè corpore juris 
effusam , tam super rei uxoriae actione , 
quàm ex stipulatu : earum communiones 
et differentias resecantes , et in unum tra- 
mitsm ex stipulatu actionis totura rei uxo- 
riae jus , quod dignum esse valere cense- 
mus , conclndentes. Rei uxoriae itaque 
actione sublata , sancimus omnes doteo per 
ex stipulatu actionem exigi , sive scripta 
fuerit stipulatio , 6ive non : ut intelligatur 
re ipsa stipulatio esse subsecuta. Eodem- 
que modo et si inutiliter facta est stipu- 
latio : adjuvari enim eam magis quàm 
evanescere oportet. Si enim cùm una ins- 
trument stipulatio valida inveniatur , 
aliis etiam inutilibus suam noscitur prass- 
tare fortitudinem : quare non ex nostra 
lege hujusmodi stipulationibus robur ac- 
cédât legitimum ? Est enim consentaneum 
nobis , qui censemus , ubi supposita sti- 
pulatio non est, intelligi eam fuisse adhi- 
bitam : et multô magis etiam , si inutilis 
est , validam eam effici. 



$. i. Et ut plcniùs dotibus subvenia- 
tur : quemaduaodum in adiuiiùstratione 
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mander la dot quand il le désire; que 
le débiteur de la dot ne croie pas , en 
payant les rentes , les pensions , les in- 
térêts ou autres accessoires , éloigner le 
paiement de la dot ; mais soit avant, soit 
après deux ans , que le mari puisse de- 
mander, lorsqu'il le jugera à propos, la 
dot et l'exiger selon les lois. 

Fait le 12 des cal. d'avril , sous le 
cons. de Lampadius et d'Oreste. 55o. 

TITRE XIII. 

De la réduction des deux actions 
rei uxoriae et ex stipulatu en une 
seule. 

1 . JW empereur J ustinien au peuple de la 
ville de Constantinople , et à tous les 
habitans des provinces. 

JNTous n'entreprenons pas maintenant 
une chose de peu d'importance , la réforme 
que nous faisons roule'presque sur toutes 
les matières du corps de droit j elle a pour 
objet les actions rei uxoriœ et ex stipu- 
latu. Détruisant donc les ressemblances et 
les différences qui existent entre ces deux 
actions , et réunissant (ce que nous avons 
pensé devoir être fait) tout ce qui con- 
cerne l'action rei uxoriœ à l'action ex 
stipulatu ; nous ordonnons que la première 
étant anéantie , toutes les dots soient exi- 
gées par l'action ex stipulatu , soit que la 
stipulation ait été rédigée par écrit ou 
non , afin que par la chose même on sache 
que la stipulation a eu lieu. Il en est de 
même quoique la stipulation ait été faite 
inutilement : car il faut plutôt l'aider que 
la détruire. En conséquence s'il se ren- 
contre dans un même acte écrit plusieurs 
stipulations dont l'une soit valable , cette 
dernière rend également valables les au- 
tres qui auraient été inutiles. Pourquoi 
notre loi ne donnerait-elle pas une force 
légitime à ces sortes de stipulations ? Car 
s'il appartient à nous qui commandons, de 
supposer une stipulation où il n'y en a pas, 
à plus forte raison de donner de la force 
à celle qui a été faite inutilement. 

%. 1 . Et afin de donner une pleine soli- 
dité aux dots, nous concédons de la même 
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manière que dans l'administration des 
choses pupillaires et dans beaucoup d'autres 
points de droit , nous avons admis l'inhé- 
rence d'hypothèques tacites; nous concé- 
dons , disons-nous , à l'égard des dots , une 
hypothèque de l'un et de l'autre côté ; du 
côté du mari, pour garantir la restitution 
delà dot; du côté de la femme, pour 
garantir à son mari le rapport de sa dot, 
ou del'éviction des choses dotales; soit que 
les époux eux-mêmes aient donné la dot , 
l'aient promise ou l'aient reçue , soit que ce 
soit d'autres pour eux; soit que , selon la dé- 
nomination admise dans l'ancien droit , la 
dot soit adventice ou profectice. Par ce 
moyen les ignorans et les paysans ne pour- 
ront souffrir à cette occasion aucun préju- 
dice : car nous avons , même à leur insu , 
pourvu à tout sous ce rapport. En effet 
les stipulations et hypothèques étant cen- 
sées inhérentes aux dots, et les stipulations 
oui avaient été faites inutilement étant 
validées , il arrivera qu'à l'avenir les con- 
ventions dotales seront toujours valables 
et parfaites, tout comme si les titres en 
avaient été rédigés par les jurisconsultes 
les plus éclairés. Qu'on se garde bien de 
penser que les dispositions précédentes ne 
sont applicables qu'aux dots , au sujet des- 
quelles il a été rédigé des titres écrits : 
car rien n'empêche que pareillement que 
la dot qui a été donnée ou promise ou 
reçue sans écrit, ne soit censée avoir été 
accompagnée d'une stipulation et jouir des 
deux côtés d'une hypothèque tacite , tout 
comme cela a lieu à l'égard de celle au 
sujet de laquelle il a été rédigé des titres 
écrits. Que les effets dont nous venons de 
parler constituent la nature de l'action ex 
stipulatu, l'action rei uxoriœ étant anéan- 
tie pour l'avenir. 

2. Mais, quoique nous n'ignorions 
pas que l'action ex stipulatu prend ses 
fiondemens dans le droit strict et non dans 
la bonne foi ; cependant, puisque la stipu- 
lation donne une nouvelle forme à la dot , 
que cette action soit assimilée à celle rei 
uxoriœ y et qu'elle soit comp ée parmi les 
actions de bonne foi. Que l'action ex stipu- 
latu continue de produire à l'égard de la 
dot, tous les effets qui conviennent à sa na- 
ture; et de plus nous avons ajouté spéciale 



pupillarium rerum, et in aliis multis juris 
articulis tacitas hypothecas inesse accipi- 
mus : ita et in hujusmodi actione damus ex 
utroque latere hypothecam , sive ex parte 
mariti pro restitutione dotis , sive ex parte 
mulieris pro ipsa dote prœstanda , vel ré- 
bus dotalibus evictis : sive ipsse principa- 
les personne dotes dederint, vel promise- 
rint, vel susceperint , sive alise pro his 
personne : et dos sive adventitia, sive pro- 
fectitia sit, secundùm veteris juris nomi- 
nationein. Itaenim et imperitia hominum 
et rusticitas nihil eis poterit adferre prœ- 
judicii : cùm nos illis ignorantibus et nes- 
cientibus in hoc casunostram induxerimus 
providentiam. Sicut enim et stipulationes 
et hypothecse inesse dotibus intelliguntur, 
et inutiles stipulationes emendantur : sic et 
iu posterum causa invenietur valida et per- 
fecta, quasi omnibus dotalibus instrumen- 
ts à prudentissimis viris conlèctis. Et ne- 
mo putet nos hoc sancire in his tantum- 
modo dotibus , quœ instrumeutis receptae 
sunt. Nihil enim prohibet et si sine scrip- 
tis dos vel detur , vel promittatur , vel 
suscipiatur, simili modo intelligi factam 
stipulationem et hypothecam ex utraque 
parte , quasi fuerit scripta. Et natura qui- 
dem ex stipulatu actionis hœc intelligatur, 
re uxoria in posterum cessante. 



2. Sed etsi non ignoramus ex stipu- 
latu actionem stricto jure esse vallatam , et 
non ex bona fide descendere : tamen quia 
novam naturam de dote stipulatio sibi in— 
venit : accommodetur ei natura rei uxo- 
riae, et bonae hdei beneficium. Et omnes 
quidem eventus, quos dos ex stipulatu ha- 
bet , maneat pro sua natura exercens. Si 
quidautem optimum exreitiAoria:' actione 
invenimus , hoc in praesenti specialiter 
ei addimus : ut sit et nov a ista ex stipulatu, 
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quam composuiraus , et non propria tan- 
tùm, sed etiam veteris actionis pulchritu- 
dine decorata. 



£. 5. Primùm itaque quid naturale sit 
ex stipulatu actionis, exponatur : et ita si 
quid ex actione rei uxoriœ supervenerit , 
acldatur. Sciendum itaque est edictum pra> 
toris quod de alterutro introductura est, in 
ex stipulatu actione cessare : ita ut uxor et 
à marito relicta recipiat , et dotera conse- 
quatur : nisi specialiter pro dote ei mari- 
tal* ea dereliquit : cùm manifestissimum sit 
testatorera, qui hoc non addiderit, vo- 
luisse eam utrumque consequi. 



§. 4. Maneat ex stipulatu actionis jus 
ad successores et sine mora transmissions 
incorruptum. 

g. 5. Taceat in ea retentionum verbosi- 
tas. Quid enim opus est inducere ob mo- 
res retentionem, alio auxilio ex constitu- 
tionibus introducto ? vel ex qua causa ob 
res donatas retentio introducatur , cùmsit 
donatori facultas per actionem in rem di- 
rectam , vel per utilem , vel per condictio- 
nem suo juri mederi? Sed nec retentio ob 
res amotas necessaria est , cùm pateat om- 
nibus raaritis rerum amotarum judicium. 
Sileat ob liberos retentio , cùm ipse natu- 
ralis stimulus parentes ad liberorum suo- 
rum educationem hortetur. Ne varium 
genus culpse mariti contra uxores excogi- 
tent, ut possint eadem retentione contra 
eas uti : cùm et jam imperialibus constitu- 
tionibus statutum sit , si oulpa mulieris 
dissolutum matrimonium fuerit, quid fieri 
oporteat. Sed nec ob impensas in res dotis 
factas retentio nobis satis videtur esse ido- 
nea. Cùm enim necessariae quidem expen- 
sae dolis minuant quantitatem , utiles autem 
non aliter in rei uxoriœ actione detineban- 
tur , nisi ex voluntate mulieris : non abs re 
est , si quidem mulieris voluntas interce- 
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ment par la présente loi, à cette action, ce 
que nous avons trouvé de meilleur dans 
celle rei uxoriœ : en sorte que cette action 
ex stipulatu dont nous sommes l'auteur, est 
nouvelle , quoique cependant enrichie de 
tout ce qui se trouvait de meilleur dans 
l'ancienne action. 

%. 3. Nous devons d'abord exposer 
quelle est la nature de l'action ex stipu- 
latu , et si par fois nous rencontrons quel- 
que chose dans l'action rei uxoriœ qui lui 
convienne le lui ajouter. On doit savoir 
donc que l'édit du préteur, qui a pour 
objet l'une et l'autre de ces deux actions, 
est abrogé à l'égard de l'action ex stipu- 
latu.- en sorte que la femme reçoive ce 
qui lui a été laissé par son mari et obtienne 
sa dot, à moins que son mari ne lui eût 
laissé spécialement d'autres choses pour lui 
en tenir lieu : car il est très - manifeste 
que si le testateur n'a pas mis cette con- 
dition à ce qu'il a laissé à sa femme , son 
intention était qu'elle eût à la fois les unes 
ainsi que l'autre. 

$. 4. Que le droit résultant de l'action 
ex stipulatu passe intact et sans délai de 
transmission aux héritiers. 

$. 5. Qu'on n'exerce plus aucune ré- 
tention sur la dot. Pourquoi serait-il né- 
cessaire de retenir une partie de la dot de 
la femme , sous le prétexte de ses mœurs , 
tandis que les lois fournissent d'autres 
moyens pour remédier à cet inconvénient? 
Pourquoi introduirait-on encore une ré- 
tention de la dot à cause des donations 
faites par le mari à sa femme , tandis que 
le donateur a la faculté par l'action di- 
recte in rem ou par l'action utile ou con- 
ditionnelle , de révoquer sa donation ? Il 
n'est pas plus nécessaire qu'il existe de 
rétention à cause de soustraction, parce 
qu'il dépend de tous les maris d'exercer 
l'action des choses soustraites. Qu'on n'en- 
tende plus parler de rétention à faire sous 
le prétexte des enfans, parce que les pa- 
reils sont assez poussés par un penchant 
naturel à élever leurs enfans. Notre des- 
sein , en décrétant ces dispositions , est 
d'éviter que les maris n'imaginent divers 
griefs contre leurs femmes , afin de pou- 
voir faire quelque rétention sur leurs dots ; 
d'ailleurs les constitutions impériales ayant 

déjà 
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déjà réglé ce qui devait être fait , dans 
le cas de la dissolution du mariage pour 
la faute de la femme. Il en est de même 
de la rétention qui avait lieu sous le pré- 
texte des dépenses faites pour les choses 
qui composent la dot , elle ne nous parait 
pas non plus convenable : car les dépen-, 
ses nécessaires sont de droit retenues sur 
la dot ; les dépenses utiles n'ont pas lieu 
autrement, en ce qui concerne l'action rei 
uxoriœ , que par la volonté de la femme. 
Dans ce dernier cas où la volonté de la 
femme serait intervenue , nous accordons 
par la présente l'action du mandat au mari, 
afin qu'il puisse par ce moyen retenir ce 
qu'il a dépensé. Si la volonté de la femme 
n'est pas intervenue, et que cependant ces 
dépenses aient été faites utilement , l'ac- 
tion negotiorum gestorum suffira au mari 
pour les récupérer contre sa femme. Mais 
si ces dépenses n'ont pour objet que l'a- 
grément ; qu'il ne soit laissé au mari , 
quand même elles auraient été faites du 
consentement de la femme , que la fa- 
culté d'enlever l'ouvrage qu'il a fait, sans 
toutefois nuire à la chose sur laquelle il 
a été appliqué : en sorte que , par ce que 
nous avons ordonné précédemment, toutes 
ces espèces de rétentions soient anéanties , 
et qu'avec raison la nature de l'action 
ex stipulatu n'en comporte aucune. 

$. 6. Dans ce qui concerne l'action ex 
stipulatu , on doit sans doute observer 
que si la femme décédait durant la ma- 
riage , la dot ne serait point acquise au 
mari , à moins que ce ne fût en vertu de 
quelque pacte -, mais, d'après la nature de 
l'action ex stipulatu, elle serait transmise 
aux héritiers de la femme , soit que cela 
ait été prévu dans les conventions, soit 
que non ; parce qu'en vertu de cette loi, 
c'est un effet de droit qui découle de cette 
action. 

$. 7. Comme à l'égard de l'exaction de 
la dot , l'action ex stipulatu exigeait par 
sa nature que la restitution de la dot se 
fît à la femme par son mari sur le champ 
et en totalité, et celle rei uxoriœ, à l'é- 
gard des choses qui consistent par le poids, 
le nombre ou la mesure , ordonnait qu'elle 
se ferait en trois paiemens annuels, ce 
qui fournissait au mari le ternie de trois 
Tome IL 
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dat, mandati actionem à nostra auctoritate 
marito contra uxorem indulgeri , quatenùs 
possit per hanc . quod utiliter impensum 
est, adservari. Vel si non intercédât mu— 
lieris voluntas, utiliter tamen res gesta 
est : negotiorum gestorum adversus eara 
sufficere actionem. Quôdsivoluptariaesinf, 
licèt ex voluntate ejus expensœ : deductio 
operis quod fecit(sine lacsione tamen prio- 
ns speciei ) marito relinquatur: ut sit om- 
nium retentionum expeditus tractatus , et 
ex stipulatu actio meritô secundùm suam 
naturam nullam accipiat retentionem. 



$. 6. Illo proculdubio in ex stipulatu 
actione servando, ut si decesserit mulier 
constante matrimonio : dos non in lucrum 
mariti cedat , nisi ex quibusdam pactioni- 
bus , sed ad mulieris heredes ex stipulatu 
actio secundùm suam naturam transmitta- 
tur : sive expressa fuerit, sive ex bac lege 
inesse intelligatur. 



J. 7. Cùm autem in exactione dotis , ex 
stipulatu quidem actio naturaliter restitu- 
tionem dotis à parte mariti uxori illico et 
in solidum fieri jubebat, rci uxoriae autem 
annua bima trima die in iis quve pondère , 
numéro, mensura consistunt , exactionem 
pollicebatur , et non in solidum , sed in 
quantum maritus facere pot est , si non dolo 
malo suam dwninuerit ùubstantiam : inhac 

3a 
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parte rudem figuram ex stipulatu damus 
actioni, ut si matrimonium fuerit dissolu- 
tum, nullo pacto adhibito ; in tantum qui- 
dem maritus condemnetur, in quantum 
facere potest : quia hoc aequissimum est , 
et reverentiae debitum maritali , si non 
clolo malo versatus est : cautione videlicet 
ab eo exponenda , quôd si ad meliorem 
fortunara pervenerit, etiara quod minus 
persolvit, hoc restituere procuret. fcxac- 
lio autem dotis celebretur non annua bima 
trima die , sed omnimodo intra annum in 
rcbus mobilibus, vel se moventibus , vel 
incorporalibus : cscteris videlicet rébus 
quae solo eontinentur, illico restituendis : 
quod commune utriusque f'uerat aciionis. 
S in autem supersederit res mobiles , vel se 
mo ventes , vel incorporales post annale 
tempus restituere , vel esteras res statim 
post dissolulum matrimonium : etiam usu- 
ras ccstimationis omnium rerumqùae extra 
immobiles sint, usque ad tertiam partem 
centesimae ex bona ride introducendas , 
marilus praostet: fructibus videlicet immo- 
bilium rerum parti mulieris ex tempore 
dissoluti matrimonii praestandis j similique 
modo pensionibus, vel vecturis navium, 
sive jumentorum , vel operis servorum, vel 
qu.estu civilium annonarum, et aliis quae 
sunt eis simiiia , parti mulieris restituendis. 



$. 8. Igitur et in sequenti capitulo sua 
ex stipulatu actio utatur natura,ut si mu- 
lier à marito fuerit hères instituta, et legis 
Falcidiae ratio emerserit : etiam dotis de- 
bitura liceat ei, sicuti alia débita, ex subs- 
tantia mariti subtrahere, et sic quarlam 
partem deducere. 
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ans pour la restitution de la totalité de 
la dot , encore cette action mettait-elle 
une condition : car le mari n'était tenu 
que jusqu'à concurrence de ce que ses 
facultés lui permettaient de faire, dans le 
cas où il n'aurait pas dissipé son bien par 
l'effet d'un dol accompagné de méchan- 
ceté. A cet égard , nous ordonnons qu'en 
A r ertu de l'action ex stipulatu , dans le cas 
de la dissolution du mariage et de la non 
existence de conventions au sujet de la dot, 
le mari soit condamné à la restitution 
jusqu'à concurrence de ce que ses facultés 
lui permettent ; parce que cela est très- 
équitable et exigé par le respect dù au 
mari , si toutefois il n'a pas dissipé ses 
biens par l'effet d'un dol avec mauvaise 
foi : il doit cependant fournir caution 
d'achever la restitution , dans le cas où 
sa fortune deviendrait suffisante pour l'ac- 
quitter entièrement. Nous ordonnons donc 
que la restitution de la dot se fasse en 
trois paiemens , chacun distant de l'autre 
d'une année ; mais à l'égard des choses 
mobiliaires ou se mouvant d'elles-mêmes, 
ou incorporelles, dans l'espace d'une an- 
née ; et à l'égard des autres qui tiennent 
au sol , qu'elle se fasse sur le champ. Si 
le mari est en retard de restituer dans 
l'année les choses mobiliaires se mouvant 
d'elles-mêmes et incorporelles , ou quant 
aux autres choses , de suite après la dis- 
solution du mariage ; qu'il supporte les 
intérêts , jusqu'à concurrence du taux 
de trois pour cent , du prix auquel 
toutes ces choses, excepté les immobiliai- 
res , auront été estimées ; et quant aux 
choses immobiliaires, qu'il en restitue les 
fruits perçus depuis l'époque de la dis- 
solution du mariage : il doit de même 
restituer les rentes , les avantages qui ré- 
sultent des navires ou du travail des bes- 
tiaux et des esclaves , le profit provenant 
des annones civiles et autres choses sem- 
blables. 

%. 8. Qu'à l'égard de l'article suivant 
l'action ex stipulatu conserve sa nature, 
en sorte que si une femme ayant été ins- 
tituée héritière par son mari , la falcidie 
a lieu , qu'il lui soit permis de prélever 
sur les biens de son mari la dot , ainsi que 
les autres dettes, et ensuite prendre la quarte 
falcidie. 



s 
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9. Comme dans les cas que nous ve- 
nous d'énumérer l'action ex stipulât u con- 
serve sa propre nature , il est nécessaire 
d'exposer dans les articles suivans ce qui 
est commun aux deux actions, et ce que 
l'on ne doit puiser que dans la seule action 
ex stipulatu ou dans celle rei uxoriœ, pour 
ensuite ne composer du tout qu'une action 
ex stipulatu. L'une et l'autre actions pro- 
noncent que les enfans des femmes escla- 
ves dotaux qui n'ont pas été estimées, les 
femmes esclaves qui ont été acquises par 
le moyen des esclaves dotaux , à quelque 
titre que ce soit , à moins que ce ne tût 
avec les biens du mari ou son travail , ap- 
partiennent à la femme. Les poulains des 
bêtes de somme et toutes les choses connues 
sous le nom de fruits, estimées ou non esti- 
mées , appartiennent durant le mariage 
au mari. Le partage égal entre le mari et la 
femme des truits perçus dans le courant 
de l'année qui suit la dissolution du ma- 
riage sur les choses inestimées , est une 
règle commune aux deux actions. Quant 
aux choses estimées , le mari comme 
acheteur, jouit de leurs avantages, souf- 
fre leurs désavantages et répond du péril. 

§. 10. Le fils institué héritier avec 
d'autres par son père , sous la puissance 
duquel il était constitué , qui prélève sur 
la succession la dot de sa femme ou de sa 
belle- fille , que le défunt avait reçue , doit, 
d'après une règle propre à l'action ex sti- 
pulatu, fournir caution à ses cohéritiers, 
qu'ils ne seront point inquiétés pour ce qui 
concerne cette dot. 

$. 11. Voyons maintenant ce qu'il con- 
vient de puiser dans l'action rei uxoriœ 
pour former l'action ex stipulatu. Il est 
de droit certain et indubitable que par 
l'action rei uxoriœ , si un ascendant mâle 
ayant fourni pour sa fille ou sa petite- 
fille une dot , l'émancipé ensuite ou lui- 
même meurt , la dot appartient à la fille 
ou petite-fille qui l'a reçue , quand même 
le défunt l'aurait exhérédée ( ce qui n'a- 
vait pas lieu par l'action ex stipulatu .« 
car, comme les autres actions , celle-là 
était divisée entre tous les héritiers ). Il 
nous parait très -juste à nous-mêmes que 
par l'action ex stipulatu , il ait sa dot en 
préciput, soit qu'elle ait été émancipée ou 
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g. 9. Cùmque ex stipulatu aclio in his 
casibus quos enumeravimus , propriam na- 
turam habeat : necessarium est insequenti 
tractatu ea exponere , quae vel communia 
sunt utriusque actionis, vel quae in solani 
ex stipulatu actionem colligi oportet , vel 
propria quidem rei uxoriœ actionis, exiude 
autem ex stipulatu actioni accommodanda. 
Itaque partus dotalium ancillarum, id est 
quae apstiniatas non sunt, vel quue servi 
dotales ex quacunque causa ( nisi ex re 
mariti vel operis suis) acquisierunt : ad 
mulierem pertinere utraque actio simililer 
voluit. Fœtus autem jumentorum, et om- 
nia quae fructuum nomine continentur , 
ad lucrum mariti perlineant pro tempora 
matrimonii , sive aeslimata, sive non aesti- 
matasint. Sed et novissimi anni, in quo> 
matrimonium solvitur , fructus pro rata 
temporis portione utrique parti debere ad- 
signari, commune utriusque actionis est, 
in rébus scilicet non aestimatis. ^stimata— 
rum enim rerum maritus quasi emptor, et 
commodum sentiat, et dispendium subeat, 
et periculum expectet. 

§. 10. Cautione videlicet defensionis in 
specie , in qua dotem suae uxoris , vel nu- 
rus in familiœ erciscundœ judicio praeen 
puam filius defuncti detrahit , secundùm 
propriam naturam ex stipulatu actionis 
coheredibus suis prœstanda. 



g. r 1 . Videamus igitur quali incréments 
ei de rei uxoriac actione accedente , forma- 
ri decet ex stipulatu actionem. Cùmque 
juris certi atque indubitati sit, si pareils 
per virilcm sexum ascendens, dote pro filia 
vel nepte praestita, emancipaverit eani , 
vel ipse decesserit, in rei uxoriae actione 
dotem omnimodo ad mulierem pertinere , 
etiarnsi fuerit exheredata ( quod non erat 
in ex stipulatu actione : ibi etenim velut 
alise actiones , in omnes heredes actio divi- 
debatur ) : aequissimum nobis visum est , et 
in ex stipulatu actione mulierem dotem 
suam pruecipuamaccipere, etsi emancipata 
vel exheredata sit, vel cum aliis heredibus 
scripta. 

3a* 
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J. 12. Quo à nobis recepto, et aliae 
multae species proraptura accipient exitum: 
cùm dos possit et de inofficioso actionem 
excludere ( maxime si sufficit ad quartam ) 
et in collationem ferri , si intestatus pater- 
familias decesserit , et testamento facto , 
quando hoc testator dixerit. Quae omnia 
ex stipulatu actio à rei uxoriae actione ac- 
cepit. 



J. io. Accedit ei et alia species ab rei 
uxoriae actione. Siquando etenimextraneus 
dotera dabat, nulla stipulatione vel pacto 
pro restitulione ejus in suam personam 
facto: quisquis isfuerat, mulier habebat 
rei uxoriae actionem : quod antea in ex 
stipulatu actione non erat. Stipulatione 
autem , vel pacto interposito , stipulator , 
vel is qui paciscebatur, habebat vel ex sti- 
pulatu , vel praescriptis verbis civilem ac- 
tionem. In praesenti autem non sic esse 
volumus ; sed si non specialiter extraneus 
dotera dando , in suam personam dotem 
stipulatus sit , vel pactum fecerit : tune 
praesumaturmulierem ipsam stipulationem 
ïecisse , ut ei dos ex hujusmodi casu accé- 
dât. Neque enim in hac specie volumus 
videri extraneum tacitam stipulationem 
fecisse : ne quod pro mulieribus introduxi- 
mus , hoc adversus mulieres convertatur. 
Imô magis in hujusmodi dotibus , quae ab 
extraneis dantur vel promittuntur , ipsa 
mulier fecisse videatur tacitam stipulatio- 
nem : nisi expressim extraneus sibi dotem 
reddi pactus fuerit, vel stipulatus : cùm 
douasse magis mulieri , quàm sibi aliquid 
jus servasse extraneus non stipulando vi- 
deatur. Extraneum autem intelligiinus 
Omnem citra parentem per virilem sexum 
ascendentem , et in potestate dotatam per- 
sonam non habentem : parenti enim taci- 
tam ex stipulatu actionem damus. 

§. 14. Et hoc ex rei uxoriae* actione si- 
mili modo ex stipulatu actioni accommo- 
dandum est. Siquandô eteuim post disso- 
lut um oiatrimouium dos à paire ejus pete- 
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exhérédée ou instituée avec les autres hé- 
ritiers. 

$. 12. Que la règle dont nous venons 
de parler, et que nous avons admise, ainsi 
que beaucoup d'autres dispositions pui- 
sées dans la même action , reçoivent une 
prompte exécution , puisque la dot peut 
exclure l'action de l'inofficiosité (sur-tout 
si elle suffit pour la quarte légitime ) , ou 
être rapportée à la inasse , si le défunt est 
mort ab intestat, ou si, par son testament, 
il a déclaré qu'il voulait que cela fût fait 
ainsi. Toutes ces choses qui font partie de 
l'action ex stipulatu ont été puisées dans 
l'action rei uxoriœ. 

$. i3. On trouve encore dans cette 
même action , une autre règle puisée dans 
l'action rei uxoriœ. Lorsqu'un étranger 
donnait une dot , sans faire aucune stipu- 
tion ou pacte , portant que dans certains 
cas elle lui retournerait , la femme avait 
l'action rei uxoriœ. On ne trouvait point 
auparavant cette disposition dans l'action 
ex stipulatu ; mais s'il était intervenu une 
stipulation ou un pacte , le stipulant , ou 
celui en faveur de qui le pacte avait été 
fait , avait l'action civile ex stipulatu , ou 
prœscriptis verbis. Nous ne voulons point 
qu'il en soit ainsi maintenant. Si l'étran- 
ger en donnant la dot n'a pas stipulé spé- 
cialement son retour en sa faveur , ou n'a 
point fait de pacte pour le même objet , 
que la femme dans ce cas soit présumée 
avoir fait pour elle-même la stipulation 
que dans un événement de cette sorte elle 
gagnerait la dot. Nous ne voulons point 
que dans cette espèce l'étranger soit pré- 
sumé avoir fait une stipulation tacite , 
pour éviter que ce que nous avons fait en 
faveur des femmes ne tourne à leur pré- 
judice. Bien plus , sur-tout à l'égard des 
dots données ou promises par des étran- 
gers , que la femme elle-même soit présu- 
mée avoir fait une stipulation tacite. Nous 
entendons par le mot d'étrangers , toutes 
personnes, excepté les ascendans mâles, qui 
n'ont point la fille dotée sous leur puis- 
sance. 

5. 14. La disposition suivante , tirée de 
l'action rei uxoriœ, doit être pareillement 
ajoutée à l'action ex stipulatu. Lorsqu'a- 
près la dissolution du mariage , la dot 
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était demandée par le père de la femme, 
s'il y avait lieu à l'action rei uxoriœ , le 
père ne pouvait pas agir seul et sans le con- 
sentement de sa fille ; et s'il décédait avant 
que l'action fût intentée , ou même après 
la contestation en cause , la dot retournait 
à la fille qui la possédait comme son pro- 
pre patrimoine. Cette disposition n'était 
pas dans l'action ex stipula tu ; car par 
cette dernière, le père avait seul la dot en 
retour , sans qu'il fût nécessaire du con- 
sentement de sa fille ; s'il mourait , il la 
transmettait à ses héritiers. Mais il nous 
a paru qu'il était assez humain , assez 
pieux et assez utile aux mariages , d'ad- 
mettre dans l'action ex stipulatu , la dis- 
position de l'action rei uxoriœ. 

Extrait de la Novelle 97 , chap. 5. 
Mais quoique la dot retourne au père , 
soit par droit de puissance paternelle , soit 
en vertu de pactes passés à ce sujet, il ne 
lui est cependant pas permis, en mariant 
de nouveau sa fille , de lui donner une dot 
moindre que celle qu'elle avait eue lors de 
son premier mariage ; à moins que sa 
fortune n'ait été diminuée par malheur 
imprévu : car dans ce dernier cas, il n'est 
pas tenu de fournir au second mari de sa 
fille une dot plus considérable que ne lui 
permettent ses moyens. 

Fin de V Authentique. 
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batur: si quidem rei uxoriœ fuerat actio , 
non poterat solus pater sine consensu filiae 
suae agere. Et si necdum actione mota ab 
hac luce fuerat subtractus , et si lis contes- 
tata esset, ad filiam quasi proprium patri- 
monium dos revertabatur. Quod non erat 
in ex stipulatu actione : ibi enim et soins 
exactionem habebat, consensu filiae non 
expectato : et si decedebat, ad suos here- 
des transmittebat. Sed rei uxoriœ jus et in 
ex stipulatu actionem transponere satis 
humauum , satis pium, satis utile matri- 
moniis est. 



In authent. Nov. 97, cap. 5. 
Sed quamvis dos potestatis sive pactio- 
nis jure ad patrem redeat : non tamen licet 
ei filia denuo nubente deminuere priorem 
dotis mensuram , nisi fortè substantia sua 
decrescat aliqua fortuita clade. Tune enim 
amplius secundo marito in dotem prsestare 
non cogitur , nisi quantum facultates ejus 
patiuntur. 

Finis authenticœ. 



Suit le texte du Code. 
$. i5. Et comme la loi Julia prohibait 
au mari l'aliénation sans le consentement 
de la femme , du fonds dotal situé en 
Italie, et défendait encore au mari de l'en- 
gager par droit d'hypothèque , quand 
même la femme y consentirait -, nous avons 
été consultés pour savoir s'il ne serait pas 
nécessaire que cette disposition eût lieu 
non -seulement à l'égard des fonds situés 
en Italie , mais encore à l'égard de ceux 
de toutes les autres contrées. C'est pour- 
quoi il nous plaît non- seulement de con- 
server cette disposition à l'égard de l'Ita- 
lie , mais encore de l'étendre à toutes les 
provinces. Comme nous avons accordé 
par cette loi une hypothèque tacite à la 
femme , elle a bien une garantie suffi- 
sante , dans le cas où le mari aliénerait 
le fonds 5 mais de peur que la femme ne 



Sequitur textus Codicis. 
Et cùm lex Julia fundi dotalis Italici 
alienationem prohibebat fieri à marito non 
consentiente muliere , hypothecam autem 
iiec si mulier consentiebat : inlerrogati su- 
mus, sioporteathujusmodi sanctionem non 
super Italicis tantummodo fundis , sed pro 
omnibus locum habere. Placet itaque no- 
bis eandem observationem non tantùm in 
Italicis fundis, sed etiam inprovincialibus 
extendi. Cùm autem hypothecam ei etiam 
ex hac lege donavimus : sufficiens habet 
remediura mulier et si mari tus fundum 
alienare voluerit. Sed ne et consensu mu- 
lieris hypothecœ ejus minuantur , necessa- 
rium est, et in hac parte mulieribus sub- 
venire : hoc tantummodo addito , ut fun- 
dum dotalem non solûm hypothecae titulo 
dare, nec consentiente muliere, maritus 
possit , sed nec alienare : ne fragililate na- 
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turae suce in repentinam deducatur ino- 
piara. Licèt enim Anastasiana lex de con- 
senlientibus mulieribus, vel suo juri re- 
nuntiantibus loquatur : tamen eara intelîigi 
oportet in rébus mariti , vel dotis quidem 
œstimatis, in quibus dominium et pericu- 
lum mariti est. In fundo autem non aesti- 
mato, qui et dotalis propriè nuncupatur , 
maneat jus intactuin , ex lege quidem Ju- 
lia imperfectum , ex nostra autem auctori- 
tate plénum , atque in omnibus terris effu- 
sum, non tantùm Italicis, et sola hypo- 
theca conclusum. 



$.16. IUud etiam generaliter prœsenti 
addere sanctioni necessarium esse duxi- 
raus , ut si qua pacta intercesserint vel pro 
restitutione dotis, vel pro tempore, vel pro 
usuris , vel pro alia quacunque causa, quae 
nec contra leges , nec contra constitutiones 
sunt , ea observentur. Sin autem repudio 
matrimonium fuerit dissolutum : omuia 
jura qua? ex Theodosiana vel nostra lege 
desceudunt, immutilata custodiantur. Si- 
milique modo ea quae Anastasiana lege 
pro his quae bona gratia separantur, enu- 
merata sunt, firma illibataque permaneant. 
Et generaliter quicquid sacratissimis cons- 
titutionibus, vellibris prudentium cautum 
est, quod non contrarium huic legi inve- 
niatur : et hoc in sua maneat firmitate , et 
ex stipulatu actioni aggregetur, licèt in re 
UAoria tractatum est. Quae omnia in his 
tantummodo dotibus locum habere cen- 
semus , quae post hanc legem datae fuerint, 
vel promissae, vel etiam sine scriptis habi- 
te. Instrumenta enim jam confecta viribus 
carere non patimur, sed suum expectare 
e ventura. 

Dat. calend. novembr. Lampadio et 
O reste Coss. 55o. 
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diminuât elle - même par son consente- 
ment ses hypothèques, il est nécessaire 
sous ce rapport de venir au secours des 
femmes ; c'est pourquoi nous ajoutons que 
le mari ne puisse non-seulement engager à 
titre d'hypothèque le fonds dotal , même 
avec le consentement de la femme , mais 
encore l'aliéner ; de peur que par l'effet 
de sa légèreté il ne tombe tout-à-coup 
dans l'indigence : car , quoique la loi 
Anastasienne traite du consentement des 
femmes et de celles qui renoncent à leurs 
droits , il faut l'entendre cependant des 
choses estimées du mari ou de la dot , 
sur lesquelles le mari aie domaine, et dont 
il répond par conséquent des périls. A 
l'égard du fonds non estimé , lequel est 
proprement appelé dotal , que le droit 
qui est contenu en partie dans la loi Julia, 
et pour le tout dans la présente , soit 
observé non-seulement pour l'Italie , mais 
encore pour toutes les provinces de l'em- 
pire romain. 

$. 16. Nous avons cru encore néces- 
saire d'ajouter à cette loi générale, que 
s'il est intervenu des pactes concernant la 
restitution, les usures et autres choses, non 
contraires aux lois ni aux constitutions, 
qu'ils soient observés. Si le mariage a été 
dissout par la répudiation, que toutes les 
dispositions contenues dans la constitution 
Théodose et dans la présente soient con- 
servées intactes. Pareillement qu'on ob- 
serve à la rigueur la constitution de l'em- 
pereur Anastase, et enfin tout ce qui n'é- 
tant pas contraire à cette loi , est contenu 
dans les constitutions impériales et les 
livres des jurisconsultes, qu'il conserve 
toute sa force et soit ajouté à l'action ex 
stipulatu , quoiqu'on le trouve traité dans 
celle rci uxoriœ. Nous ordonnons que cette 
loi soit seulement applicable aux dots qui ont 
été données ou promises même sans écrit 
après la publication de la présente, (^uant 
aux conventions faites antérieurement à 
cette loi , nous ne souffrirons point que 
leur exécution soit négligée, au contraire 
nous ordonnons qu'elles aient leur plein 
effet. 

Fait pendant les cal. de novembre , sous 
le consul, de Lampadius et d'Oreste. 55o. 
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Des pactes faits tant au sujet de la 
dot quà celui de la donation 
ante nuptias, et des biens para- 
phernaux. 

I. Les emper. Sévère et Antonin à Nica. 

Il faut que la condition que vous avez 
apposée à la dot que vous avez donnée à 
la tille que vous avez élevée chez vous 
soit observée. On ne peut vous opposer 
ce qu'on dit ordinairement , qu'il ne nait 
aucune action du pacte ; car cela n'a lieu 
que lorsqu'il s'agit d'un nu pacte. Il en 
est autrement lorsqu'il a été donné de 
l'urgent et convenu qu'il serait rendu : 
dans ce cas on a l'action utile condiction- 
nelle. 

Fait le 7 des cal. de février , sous le 
consul. d'Albinus et d'Emilien. 207. 

2. L'empereur Antonin à Théodota. 

Vous ne devez pas douter que les fruits 
des fonds donnés en dot, si, selon le pacte , 
ils ont été employés à vos dépenses et à 
celles de votre famille, ne peuvent être 
répétés. 

Fait le ir des cal. d'avril, sous le qua- 
trième consul, de l'empereur Antonin et 
le premier dè Balbinus. 214. 
3. L'empereur Gordien à Torquata. 

Quoique votre père lorsqu'il vous ma- 
ria , ait fait le pacte que si votre mari 
décédait pendant le mariage et laissait des 
enfans communs , une partie de la dot 
serait retenue au nom des enfans ; cepen- 
dant une convention de cette sorte ne 
peut vous servir qu'en tant que vous aurez 
action pour la totalité de la dot. 

Fait le 6 des ides de janvier , sous le 
consul, de l'emper. Gordien et d'Aviola. 
214. 

4. Le même empereur à Agathus. 

Votre mère, d'après le pacte dont vous 
dites qu'elle a convenu avec votre père, 
portant qu'en cas qu'elle mourût pendaut 
îe mariage , votre père restituerait la dot 
à vous et à vos enfans, n'a même pu, l'évé- 
nement prévu dans le pacte étant arrivé, 
vous acquérir une action, si vous et vos 
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De pactis conventis tam super dote y 
quàm super donatione ante nup- 
tias , et parapherais* 

1. Lmpp. Severus et Antoninus A A. Nicœ. 

JEjrSGEM quam dixîsri , cùm dotera pro 
aiumna dares, servari oportet mec obesse 
tibi débet, quod dici solet , ex pacto ac- 
tionem non nasci. Tune enûn hoc dici- 
mus , cùm pactum nudum est. Alioqnin 
cùm pecunia datur, et aliquid de reddenda 
ea convenit : utilis est condictio. 

Proposit. 7 calend. februarii, Albino 
et ^miliano Co$s. 207. 



2. Imp. Antoninus A. Theodotœ. 

Fructus praediorum in dotem datorum, 
si secundùm pactum sumptibus tuis tuo- 
rumque servieruut : repeli non posse, am- 
bigere non debes. 

Datum 1 1 calend. aprilis , Antonino A. 
IV. et Balbino Coss. 214. 



3. Imp. Gordianus A. Torquatœ. 

Quamvis pater tuus , cùm tt nuptui 
collocaret , pactus sit,ut si ma ri tus tuus 
superstitibus tiliis communibus in matri- 
monio decessisset , pars dotis liberorum no- 
mine retineatur : ejusmodi tamen conven- 
tio , quominùs aetionem integrae dotis ha- 
beas , proticere non potest. 

Datum 6 id. januarii , Gordiano A. et 
Aviola Coss. 214. 



4. Idem A. Agatho. 
Pactum dotale, quo matrem convenisso 
cum pâtre tuo proponis , ut si in matri- 
monio decessisset , tibi et fratribus tuis 
dos reslitueretur : si stipulatio ex persona 
vestra ,' cùm in potestate patris conslituti 
non essetis , minùs légitima intercessit : 
defuncta ea in matrimouio , aetionem vo- 
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bis quserere non potuit. Sed si oblign'ioue 
verborum rite intercedente , do'is pelitio- 
nera habere potuisti , maximè si adhuc 
vinculis potestatis patriye non attingeris , 
petitionem exequi non proberis. 

Proposit. 5 id. junii , Sabino et Ve- 
nusto Coss. 341. 



5. Impp. Diocletianus et MaximianuS AA. 
Claudio . 

Hereditas extraneis tes^amento datur. 
Cùm igitur adfirmes dotali instrumento 
pactum interpositum esse vice testauienti, 
ut post mortera raulieris bona ejus ad te 
pertinerent , quoi? dotis titulo tibi non sunt 
obligata : intelligis nulla te actione posse 
convenire heredes seu successores ejns , 
ut tibi restituantur , quœ nullo modo de- 
bentur. 

Proposit. non. februarii , ipsis AA. et 
Coss. 

6. Iidem AA. et CC. Rufo. 

Si convenit ut in matriraonio uxore de- 
functa , dos peues inaritum remaneret : 
profectitiae dotis repetitiouem hujusmodi 
pactum inhibuisse , explorati juris est : 
cùm deteriorem causam detis , in quem 
casum soli patri repelitio competit, pacto 
posse fieri , auctoritate juris saepissimè sit 
responsum. 

Datum 5 nonas maii , ipsis AA. Coss. 

7. Iidem A A. et CC. Phileto. 

Pater pro filia dotem datam genero , ea 
prius in matrimonio defuncta , nepotibus 
pactus restitui : licèt his actionem quserere 
non potuit , tamen utilis eis ex œquitate 
accommodabitur actio. 

Datum 14 calend. januar. Nicomedi» 
CC. Coss. 



8. Impp. Theodosus et Valentinus AA. 
Hormisdœ prœj'ecto prœtorio. 
Hac lege decernimus , ut vir in bis ré- 
bus 
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frères n'étant point constituas sous la puis- 
sance de vo'rc père, il n'est point intervenu 
de stipulation légitime de votre part. Mais 
s'il est intervenu une stipulation légale de 
votre part, vous avez pu acquérir le droit 
de demander la dot, et dont vous ne serez 
point empêches de faire la demande, sur- 
tout si vous n'êtes plus sous la puissance 
paternelle. 

Fait le 5 des ides de juin, sous le consul, 
de Sabinus et Vénustns. 241. 

5. Les emper. Dioctétien et JMaximien à 

Claudius. 

L'hérédité passe par un testament aux 
étrangers. C'est pourquoi affirmant que 
dans le titre rédigé au sujet de la dot , 
il se trouve un pacte pour tenir lieu de 
testament , portant qu'après la mort de 
la femme , ses biens (lesquels ne vous sont 
point obligés à titre.de dot) vous appartien- 
dront, vous concevez que vous n'avez au- 
cuue action pour contraindre ses héritiers 
ou ses successeurs de vous restituer ces biens 
qui ne vous sont dus en aucune manière. 

Fait pendant les non. de février, sous 
le consul, des mêmes empereurs. 

6. Les mêmes empereurs et les Césars à 

Ri/fus. 

S'il a été convenu que dans le cas que 
la femme mourût pendant le mariage la 
dot resterait au mari , il est de droit cer- 
tain que le père, à qui seul dans ce cas 
la dot pouvait appartenir, s'en est interdit 
la répétition , et il a été souvent répondu 
qu'il peut dans une cause de dot rendre 
sa condition inférieure. 

Fait pendant les non. de mai , sous le 
consul, des mêmes empereurs. 

7. Les mêmes emp. et Césars à Philétus, 
Le père ayant donné pour sa fille une 

dot à son gendre , sons la condition que 
dans le cas que la femme mourût pendant 
le mariage , elle serait restituée à ses 
petits-enfans • quoiqu'il n'ait pu par ce 
moyen leur acquérir une action , on leur 
donnera cependant une action utile fondée 
sur l'équité. 

Fait à Nicomédie , le 14 des cal. de 
janvier , sous le consul, des Césars. 

8. Les emper. Théodose et T^alentinien 
à Hormisdas , préj'çt du prétoire. 

Nous ordonnons par cette loi que le 

mari 
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mari ne puisse se mêler en aucune ma- 
nière des biens que sa femme possède 
outre sa dot , auxquels les Grecs donnent 
le nom de paraphcrnaux , si la femme 
le lui défend , ni la forcer d'agir à l'é- 
gard de ces mêmes biens autrement qu'elle 
ne le veut. Quoiqu'il fût bien que la femme 
qui s'est confiée à un mari , lui confiât 
aussi l'administration de ses biens; mais 
cependant, comme il convient que les lé- 
gislateurs se conforment à l'équité, nous 
ne voulons qu'en aucune manière , comme 
il a été déjà dit, le mari, malgré la femme, 
s'immisce dans les biens paraphernaux . 

Fait pendant les ides * *. 
9. Les empereurs Léon et Antliémius à 
Nicostrate , préfet du prétoire. 

Nous ordonnons qu'à la mort de l'un 
des époux, quel qu'il soit, ils aient en gain 
la même partie et non la même quantité, 
le mari de la dot et la femme de la do- 
nation ante nuptias ; en sorte que si le 
mari a fait une donation ante nuptias de 
la valeur de mille sous , il sera "permis 
à la femme d'apporter une dot à son mari 
d'une valeur moindre ou plus considéra- 
ble r cela doit être également permis au 
mari à l'égard de la donation ante nuptias. 
On doit cependant observer que le mari 
doit stipuler pour soi , pour le cas où sa 
femme mourrait la première pendant le 
mariage, la même partie de la dot (et non 
îa même quantité) que sa femme s'est sti- 
pulée pour le même cas à l'égard de la 
donation ante Tiuptias. Et dans le cas où 
il aurait été fait un pacte contraire à ces 
dispositions, nous ordonnons qu'il soit nul 
et sans force, et qu'il ne puisse en résulter 
aucune action. Nous voulons que ces dis- 
positions soient observées, soit que le père 
pour son fils , ou la mère ou le futur 
époux lui-même s'il est sui juris, ou enfin 
tout autre, aient donné ou promis la do- 
nation ante nuptias ; soit pareillement que 
le père ou la mère pour leur fille ou la 
future épouse si elle est sui juris , ou tout 
autre pour elle , aient donné ou promis 
une dot à son futur époux , puisqu'elle 
est censée offrir elle-même sa dot , lors- 
qu'un autre l'offre pour elle. Cela est si 
vrai qu'elle peut répéter en son gain la 
dot qu'un autre a donnée pour elle ; à 
Tome IL. 
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bus quas extra dotem mulier habet , quas 
Graeci parapherna dicunt, nullam uxore 
prohibente habeat communioncm , nec 
aliquam ei necessitatem imponat. (^uam- 
vis enim bonum erat mulierem , quae se- 
ipsam marito committit , res etiam ejus- 
dem pati arbitrio gubernari : attamen quo- 
niam conditores legum aequitatis convenit 
esse fautores , nullo modo (ut dictum est) 
muliere prohibente virum in parapherais 
se volumus immiscere. 
Datum idibus.,.. 



9. Impp. Léo et Anthsmius AA. Nicos* 
trato prarfecto prœtorio. 
Ex morte cujuscunque personae , sive 
mariti , sive mulieris , eandem partem , 
non pecuniœ quantitatem , tam virum ex 
dote , quàm mulierem ex ante nuptias do- 
natione lucrari decernimus : veluti si ma- 
ritus mille solidorum ante nuptias dona- 
tionem confecerit , licebit mulieri et mi- 
noris et amplioris quantitatis .dotem of- 
ferre , et marito similiter ante nuptias do- 
nationem. Hoc tamen observandum est, 
ut quantam partem mulier stipuletur sibi 
lucro cedere ex ante nuptias donatione , 
si priorem maritum mori contigerit : tan- 
tam et maritus ex dote partem , non pe- 
cuniae quantitatem stipuletur sibi , si cons- 
tante matrimonio prior mulier in fata col- 
lapsa fuerit. Et si pactum contra vetitum 
fuerit subsecutum : infirmum atque inva- 
lidum hoc esse , ut nulla ex eo procedere 
possit exactio , praecipimus. Eadem cus- 
todiri censemus, sive pater pro filio , 
sive mater , sive ipse ducturus uxorem 
sui juris constitutus , sive quilibet alius 
pro eo ante nuptias donationem nupturae 
dederit, seu promiserit. Similique modo 
sive pater pro filia , sive mater , sive ipsa 
pro se , sui juris videlicet constituta , sive 
quilibet alius pro ea uxorem ducturo do- 
tem dederit , seu promiserit : quoniam et 
alio pro ea offerente dotem , ipsa eam pro 
se videtur offerre. Quod adeo verum est , 
ut et ipsa ab alio pro se oblatam dotem in 
lucrum suum reposcat : nisi fortè is qui 
eam obtulerit , siatim (id est tempore 
oblationis, seu promissionis ) stipulatus 
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Tel pactus sit , ut sibi dos prœdicta red- 
datur. 

Daturn i5 calend, septemhr. Anthemio 
A. il. Coss. 468. 



In aulhent. Nop. 97, cap. 1. 

^Equalitas omnimodô servanda est in 
dote et in donatione antenuptiali , non tan- 
tùm in lucris exinde proventuris , sed etiam 
in prsrstatione et constihitione utriusque 
augmentura quoque vel prorsùs non fiât , 
vel ab utraque parte celebretur pari scili- 
cet quantitate : ne vel eo modo subvertatur 
aequalitas. 



In authent. Nov. 2 , cap. ultim. 

Sed quse nihil ex dote conscripta prees- 
titit , nihil omninô viro mortuo pereipiet 
ex donatione. Item quœ minus quàm pro- 
fessa est , dédit : pro quantitate praestita et 
lucrum sentiat. 



10. Imp. Justinianus A. Mennœ prœfecto 
prœtorio. 

Lege Leonis divae memoriae, pactalu- 
crorum dotis et ante nuptias donationis pa- 
ria esse sanciente, nec adjiciente quid fieri 
oporteat , si hoc minimè observatum sit : 
nos omnia clara esse cupientes , praecipi- 
mus disparibus eis factis, majorem lucri 
parteni ad minorem deduci , ut eo modo 
uterque minorem partem lucretur. 

Datum 8 id. april. Constantinop. Decio 
V. C. Coss. 5ao. 



1 1 . Idem A . J oanni prœfecto prœtorio. 

Si mulier marito suo nomina (id est 
fcencratitias cautiones) quae extra dotem 
sunt , dederit , ut loco paraphernorum 
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moins que celui qui l'a off erte n'ait aussitôt, 
c'est-à-dire dans le tems de l'offre ou de 
la promesse, fut un pacte ou stipulé que 
la dot qu'il donnait lui retournerait. 

Fait le i5 des cal. de septembre , sous 
le deuxième consul, de l'emp. Anthémius. 
468. 

Authentique extraite de la Novelle 97, 
chapitre 1 . 

On doit observer mie égalité absolue 
à l'égard de la dot et de la donation ante 
nuptias , non-seulement au sujet des gains 
qui peuvent en résulter pour l'un ou pour 
l'autre , mais encore à celui de la pres- 
tation et de la constitution de l'une et de 
l'autre ; qu'on ne fasse point de supplé- 
ment ou qu'il soit fait de part et d'autre, et 
que dans ce dernier cas le supplément soit 
de la même quantité , afin que par ce 
moyen l'égalité ne soit point détruite. 
Authentique extraite de la Novelle a , 
chapitre dernier. 

Si la femme n'a rien donné à son mari 
de la dot qu'elle ou que pour elle on avait 
promise , qu'elle ne reçoive rien non plus 
de la donation ante nuptias dans le cas 
de prédécès de son mari. Pareillement si 
elle a donné moins que ce qu'elle avait 
promis , qu'elle n'ait de gain sur la do- 
nation de son mari que proportionneDe- 
ment à la quantité qu'elle a donnée. 
10. L'empereur Justinien à Menna , 
préfet du prétoire. 

La loi de l'empereur Léon de divine 
mémoire , ayant bien ordonné que les 
gains de dot et de donation ante nuptias 
fussent égaux sous le rapport de la partie, 
mais ne disant rien sur ce qui doit être 
fait dans le cas où cette égalité n'aurait 
pas été observée ; nous , désirant que les 
lois ne donnent bleu à aucun doute , nous 
ordonnons que le plus grand gain soit 
réduit jusqu'à concurrence du plus petit, 
afin que par ce moyen l'un et l'autre ne 
profitent que de ce dernier. 

Fait à Constantinople , le 8 des ides d'a- 
vril, sous le consul, de Décius. 5sg. 
11. Le même empereur à Jean, préfet 
du prétoire. 

Si la femme a remis ses créances , 
( c'est-à-dire ses contrats , qui constent 
qu'il lui est dû une somme de laquelle 
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les débiteurs supportent les intérêts ) à son 
mari , afin qu'il les ait comme biens pa- 
raphernaux , et si cela a été mis dans 
le contrat dotal , on demandait lesquelles 
des actions directes et utiles le mari 
peut exercer , ou si toutes ces actions res- 
tent à la femme ; et dans ce 'cas , dans 
quelles circonstances elles doivent être 
données au mari. C'est pourquoi nous or- 
donnons , s'il arrive qu'un tel cas se pré- 
sente , que les actions restent absolument 
à la femme , et que le mari ait cependant 
la faculté de les exercer pardevant les 
juges compétens , sans qu'on exige de lui 
une caution qui garantisse que ce qu'il fait 
sera approuvé par sa femme, et d'employer 
les intérêts de ces créances à son entre- 
tien et à celui de sa femme. Nous ordon- 
nons qu'il conserve à sa femme le mon- 
tant des capitaux qu'il a exigés ou qu'il 
en fasse l'usage qu'elle lui indiquera ; que 
si le contrat dotal porte que ces créances 
seront hypothéquées sur des biens du 
mari désignés nominativement , la femme 
se contente de cette hypothèque parti- 
culière. Mais si le titre dotal ne crée au- 
cune hypothèque , qu'elle ait , d'après la 
présente loi , une hypothèque générale sur 
tous les biens du mari , à compter de 
î' époque à laquelle il a reçu les paiemens ; 
mais si ces dettes n'ont pas été exigées 
par le mari , que la femme ait la faculté 
d'exercer ces actions et de recevoir les 
paiemens par elle-même, si elle le veut, 
ou par son mari ou par autres personnes , 
d'exiger de son mari ces créances , en lui 
en donnant en même tems une décharge. 
ï.e mari , pendant qu'il en est en posses- 
sion , doit répondre de son dol, et mettre 
dans ce qui concerne ces affaires les mêmes 
soins qu'il met aux siennes propres ; de 
peur que par sa méchanceté ou sa né- 
gligence , la femme n'éprouve quelque 
perte ; et dans le cas qu'il lui en survienne 
par les causes dont nous venons de parler , 
qu'il soit obligé d'indemniser sa femme 
avec son propre patrimoine. 

Fait pendant les cal. de novembre, sou? 
le consul, de Lampadius et d'Oreste, 53o. 



AU SUJET DE LA DOT, etc. 2 5 9 

apud maritum maneant , et hoc dotali ins- 
trumente fuerit adscriptum : utrumne ha- 
beat aliquas ex bis actiones maritus , sive 
directas , sive utiles , an pênes uxorem 
omnes remaneant , et in quem eventuni 
dandae slnt marito actiones , quaerebatur. 
Sancimus itaque, si quid taie evenerit, 
actiones quidem omnimodô apud uxorem 
manere , licentiam autem marito dari eas- 
dem actiones movere apud compétentes 
judices , nulla ratihabitione ab eo exi- 
genda , et usuras quidem eorum circa s© 
et uxorem expendere : pecunias autem sor- 
tis , quas exegerit , servare mulieri , vel 
in causas ad quas ipsa voluerit , distri- 
buer . Et si quidem in dotali instrument» 
hypothecae pro his nominatim à marito 
scriptae sint , his esse mulierem ad caute- 
lam suam contentam. S in autem minimi 
hoc scriptum inveniatur : ex praesenti nos-* 
tra lege habeat hypothecam contra res 
mariti , ex quo pecunias ille exegit. Ante 
etenim habeat mulier ipsa facultatem ( si 
voluerit) sive per maritum, sive per alias 
personas easdem movere actiones , et suas 
pecunias percipere , et ipsas cautiones â 
marito recipere , securitate ei compétents 
facienda. Dum autem apud maritum ré- 
manent esedem cautiones : et dolum et di- 
ligentiam maritus circa eas praestare débet, 
qualem et circa suas res habere invenitur : 
ne ex ejus malignitate vel desidia aliqua 
mulieri accédât jacrura. Quod si evenerit t 
ipse eam de proprio resarcire compelletur. 

Datum calend. novembr. Lampadio et 
Oreste V. GG. Coss, 53q. 
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TITULUS XV. 

De dote cauta non numerata. 

I, Impp. Severus et Antoninus AA. et 
CC Dionysiœ. 

DoTEM numeratio, non scriptura do- 
talis instrument facit. Et ideô non igno- 
ras ita demùm te ad petitionem dotis ad- 
mitti posse , si dotem à te re ipsa datam 
probatura es. 

Datum i3 calend. augusti , Chilone et 
Libone Coss. 200. 

2. Imp. Alexander A. Papinianœ. 

Quod de suo maritus constante matri- 
monio donandi animo in dotem adseripsit ; 
si eandem donationem légitimé confèctam 
non revocavit qui incrementum doti de- 
dit, et durante matrimonio mortem obiit: 
ab heredibus mariti , quatenùs liberalitas 
interposita munita est, peti potest. 

Proposit. non. decembr. Alexandro A. 
311. et Dione Coss. 2Z0. 

3. Imp. Justinianus A. JSIennœ prœfecto 
prœtorio. 

In dotibns , quas datas esse , dotalibus 
instrumentis conscribi moris est , cùm ad- 
huc nulla datio , sed pollicifatio tantùm 
subsecuta sit : liceat non numeratœ pecu- 
niae exceptionem opponere , non solùm 
marito contra uxorem , vel ejus heredes , 
morte mulieris vel repudio dissoluto ma- 
trimonio ; sed etiam heredibus mariti , 
cujus morte dissolutum est matrimonium : 
socero etiam , vel ejus heredibus , si cuin 
filio suo dotem suscepisse dotalibus instru- 
mentis scriptum sit : omnique personœ , 
quam dotem suscepisse unà cura marito 
conscribitur , et ejus similiter heredibus : 
ita tamen , ut intra annum tantùm conti- 
nuum A morte mariti , vel mulieris , vel 
missione repudii computandum, ea licen- 
tia detur. 

Datum calend. junii, DN. Jusliniano A. 
II. Coss. 5a8. 



TITRE XV. 

De la dot promise et non payée. 

1. les empereurs Sévère et Antonin , et 
les Césars, à Dionysia. 

1L/E paiement, et non l'acte dotal, cons- 
titue la dot. C'est pourquoi vous n'igno- 
rez pas que vous ne pouvez être admise 
à demander votre dot qu'en tant que vous 
prouverez d'une manière évidente qu'elle 
a été comptée à votre mari. 

Faikle 1 3 des cal. d'août, sous le sonsul. 
de Cbilon et de Libon. 2o5. 
2. Uemper. Alexandre à Papiniana. 

Ce que le mari a ajouté de ses propres 
biens à la dot durant le mariage , dans 
l'esprit de donner, peut , si cette donation 
ayant été faite légitimement il ne l'a pas 
depuis révoquée et est mort ensuite, être 
répété de ses héritiers. 

Fait pendant les noues de décembre , 
sous le troisième consul, de l'empereur 
Alexandre et le premier de Dion. 200. 

3. L'empereur Justinien à JMenna , préfet 
du prétoire. 

A l'égard des dots dont l'acte dotal fait 
ordinairement mention qu'elles ont été 
payées, tandis qu'elles ne l'ont point été, 
et qu'il n'en a été fait qu'une promesse ; 
qu'il soit permis d'opposer l'exception de 
l'argent non compté , non-seulement au 
mari contre sa femme ou ses héritiers, lors- 
que le mariage a été dissout par la mort 
de la femme ou par la répudiation , mais 
encore à ses héritiers , si le mariage a 
été dissout par sa mort ; à son père ou 
à ses héritiers si l'acte dotal porte qu'il 
a reçu la dot avec son fils , et enfin à 
toute autre personne ou ses héritiers dont 
l'acte fera mention avoir reçu la dot avec 
le mari ; en sorte cependant qu'on n'ait 
pour opposer cette exception qu'une an- 
née continue , à compter de la mort du 
mari ou de la femme ou de l'envoi du 
libelle de répudiation. 

Fait pendant les cal. de juin, sous le 
deu.\ième consul, de l'empereur Justinien. 
5a8. 
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Authentique extraite de la Nov. 100, 
chap. 2. 

Ce qui «a lieu lorsque le mariage est 
dissout dans les deux années qui ont suivi 
sa célébration. Mais si la dissolution du 
mariage arrive après l'écoulement de 
deux années , mais non après l'espace de 
dix ans, il est permis au mari lui-même, 
ainsi qu'à ses héritiers, d'élever une con- 
testation au sujet de la non numération de 
la dot , dans les trois mois seulement qui 
suivent la dissolution du mariage. Si le 
mariage n'est dissout qu'après l'écoule- 
ment de dix ans , il est défendu d'élever 
aucune contestation au sujet de la dot non 
payée , sauf la demande en restitution en 
entier, sur-tout si le réclamant est mineur. 

TITRE XVI. 

Des donations entre le mari et la 
femme , de celles faites par les 
parens en faveur de leurs enfans> 
et de la ratification. 

i . U empereur Antonin à Triphêna. 

(Quoique le fisc se soit emparé des 
biens de votre mari , qui n'a laissé aucun 
héritier, comme vacans, les donations qu'il 
a faites, s'il ne les a pas révoquées lui- 
même en changeant de volonté , ne peu- 
vent l'être après sa mort. 

Fait le 3 des ides de janvier , sous le 
consul, des deux Asper. 21 3. 
a. Le même empereur au soldat Marais. 

Si vous prouvez devant le président de 
la province que la femme esclave dont 
vous parlez a été achetée avec votre ar- 
gent, ce magistrat ordonnera qu'elle vous 
soit restituée , quoique le titre de l'achat 
porte que l'esclave dont il s'agit a été 
livrée pour cause de donation à votre 
concubine: car, quoique cette donation eût 
pu être valable à cause qu'elle n'a pas 
été faite par un époux en faveur de l'au- 
tre , je ne veux pas cependant que mes 
soldats puissent être dépouillés par les 
ruses et les séductions de leurs concubines. 

Fait le 12 des cal. de mars , sous le 
quatrième consul, de i'empçrçur Antonin 
et le premier de Balbinus. 214. 



MART ET LA FEMME , etc. 261 
In authent. Nou. 100 , cap. 2. 

Quod locum habet , si intra biennium 
solvaturmatrimonium. Si autem ultra bien- 
nium usque ad decimum annum extenda- 
tur : et ipsi marito , et heredi ejus intra 
très menses querela permit litur. Sed si de- 
cennium transcurrerit : omnino querela de- 
negatur, permissa restitutione inintegrum 
prœfinita , et specialiter si minor œtas in- 
terveniat. 



TITULUS XVI. 

De donationibus inter virum et uxo- 
rem , et à parentibus in liberos 
factis ; et de ratihabitione . 



1. Imp. Antoninus A. Triphenœ. 

Ï3 ON A quondam mariti tui fiscus , si ne- 
mine ei successore existente ut vacantia 
occupaverit : donationes ab eo factae , si 
usque ad finem vitre in eadem voluntate 
permansit , revocari non possunt. 

Proposit. 3 id. januar. Duobus et As- 
pris Coss. 21 5. 

2. Idem A. Marco militi. 

Si ancillam nummis fuis comparatam 
esse praesidi provinciae probaveris , do- 
nationisque causa focariœ tuse nomine ins*- 
trumentum emptionis esse conscriptum: 
eam tibi restitui jubebit. Nam licèt ces- 
sante jure matrimonii donatio perfici po- 
tuerit , milites tamen meos à focariis suis 
hac ratione , fictisque adulationibus spo- 
liari nolo. 

Propos. 12 calend. martii , Antomno 
A. IY. et Balbino Coss. 214. 
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3. Idem A. Epicteto. 
Donatio mancipiorum aliaruruque re- 
ruiri , quas tibi ab uxore tua donatas dicis : 
si modo suae potestatis, dira donaret, fuit , 
vel patris sui voluntate id fecit , et in ea- 
dem voluntate donationis usque ad ulti- 
mum diem vitae perseveraverit : et ex 
mea et divi Severi patris mei 'constitu- 
tion© confirmata est. Sin autem post raor- 
tem filiae facta est donatio à quondam so- 
cero tuo : etiam inter vivos ea perfici po- 
tuit. 

Proposit. 4 nonas martii, Antonino A. 
IV. et Balbino Coss. 214. 



4. Idem A. Claudiano. 

Nec inter eas quidem personas , quarum 
juri subjecti sunt vir et uxor, qui quaeve 
in eorum potestate sunt, donationes jure 
civili fieri possunt. 

Proposit. 3 id. augusti , Duobus et As- 
pris Coss. 210. 

5. Imp. Alexander A. Quintillœ. 

Si (ut proponis) pater tuus in cujus 
potestate fuisti , marito tuo genero suo 
instrumentum débitons donationis causa 
dédit, isque matriraonio durante vitafune- 
tusest, ac posteàà marito divertisti : quod 
gestum est , non valet. 

Proposit. idib. februar. Albino et Ma- 
ximo Coss. 228. 

6. Idem A. Nepotiano. 

Etiam si uxoris tuae nomiue res quœ tui 
juris fuerant , depositœ sunt : causa pro- 
prietatis ea ratione mutari non potuit, etsi 
douasse te uxori res tuas ex hoc quis intel- 
ligat : cùm donatio in matrimonio facta , 
prius mortua ea quee liber alitatem excepit, 
irrita sit. Nec est ignotum , quôd cùni 
probari non possit unde uxor matrimonii 
tempore honestè quaesierit , de mariti bo- 
nis eam babuisse , veteres juris auctores 
meritô crediderint. 

Proposit. non. decembr. Alexandro A. 
III. et Pione Coss. 200. 
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3. Le même empereur à Epie tète, 

La donation d'esclaves et d'autres cho- 
ses que vous dites que votre femme a faite 
en votre faveur est valable, et a été con- 
firmée par ma constitution et celle de mon 
père , l'empereur Sévère , si toutefois la 
donatrice, était lorsqu'elle fit la donation, 
sui juris , ou si étant soumise à la puis- 
sance paternelle , elle a fait la donation 
avec le consentement de son père et ne 
l'a point révoquée depuis. Mais si la do- 
nation vous a été faite par le père de votre 
femme après la mort de cette dernière, 
elle a pu également avoir lieu entre vifs. 

Fait le 4 des nones de mars , sous le 
quatrième consul, de l'empereur Antonin 
et le premier de Balbinus. 214. 

4. Le même empereur à Claudien. 

Par le droit civil , il ne peut exister 
de donations entre les personnes de la puis- 
sance desquelles les époux dépendent, ni 
entre celles qui sont «ous leur puissance. 

Fait le 3 des ides d'août , sous le consul, 
des deux Asper. 21 3. 

5. L'empereur Alexandre à Quintiîla. 
Si , comme vous l'exposez , votre père 
sous la puissance de qui vous étiez , ayant 
donné pour cause de donation à votre 
mari , son gendre, le titre d'une créance 
qui lui était due, et étant mort durant vo- 
tre mariage , vous vous êtes séparée en- 
suite de votre mari , cette donation est 
nulle. 

Fait pendant les ides de février , sous 
le consul. d'Albinus et de Maxime. 228. 

6. Le même empereur à Népotien. 

Quoique des choses qui vous apparte- 
naient aient été déposées comme appar- 
tenantes à votre femme , la propriété n ? a 
pu être changée par cela seul , quand 
même on voudrait conclure de là que 
vous les lui avez données ; parce que la 
donation faite entre les époux pendant le 
mariage est nulle , lorsque celui d'entre 
eux qui a reçu la libéralité prédécèda 
l'autre. Ce n'est pas une chose ignorée, 
que les auteurs de l'ancien droit ont dé- 
cidé avec justice , que lorsqu'on ne peut 
pas prouver d'où la femme a pu acqué- 
rir honnêtement certains biens , ces biens 
sont présumés faire partie de ceux de son 
mari. 
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Fait pendant les nones de décembre , 
sous le troisièmes consul, de l'empereur 
Alexandre et le premier de Dion. 23o. 

7. Le même empereur à Théodota. 

Si , d'après le testament de votre père, 
vous vous êtes mariée avec le fils de votre 
tuteur , la donation que vous avez faite 
en faveur de votre mari est nulle de droit. 
Mais si le mariage n'est pas valable , quoi- 
qu'alors dans ce cas la donation pût l'ê- 
tre; cependant, comme celui qui est in- 
digne d'être mari , l'est aussi de recevoir 
une donation , vous avez les actions utiles 
pour révoquer la donation. 

Fait pendant les cal. d'octobre , sous 
le consul, de Lupus et de Maxime. 233. 
8. Le même empereur à Léon. 

Si vous avez soutiert que votre femme 
perçût pendant le tems du mariage les 
fruits des fonds qu'elle vous a apportés 
en dot et les a consommés , c'est sans 
raison que voua demandez que mainte- 
1 ant après le divorce ils vous soient res- 
titués ; si cependant votre femme en a 
été faite plus riche , vous pouvez la pour- 
suivre pour autant. 

Fait le 5 des cal. d'octobre , sous le 
consul, de Maxime et de Paternus. 234. 

9. L'empereur Gordien à Or/gène. 

Quoique votre femme ait acheté des 
esclaves avec votre argent, cependant s'ils 
lui ont été livrés par la tradition , elle 
en a la propriété et non vous ; vous pou- 
vez seulement répéter votre argent, soit 
que , administrant ses affaires , vous en 
ayez vous-même compté le prix , soit que 
vous lui ayez donné l'argent de ce prix 
par une donation que vous avez faite en 
sa faveur. C'est pourquoi vous pourrez 
la poursuivre par l'action compétente en 
restitution de la totalité du prix ou d'au- 
tant qu'elle en a été faite plus riche. 

Fait le 8 des cal. d'octobre , sous le 
consul, de Pius et de Pontien. 23g. 

to. Le même empereur à Valérien. 

Si le premier mari de votre femme lui a, 
étant suijuris , donné des fonds ou autres 
choses , et a persisté dans cette volonté jus- 
qu'à sa mort ; d'après le discours de l'em- 
pereur Sévère, la donation est confirmée. 
C'est pourquoi , si le père du défunt a in- 
justement enlevé ces biens à la donataire, 
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7. Idem A. Theodotœ. 

Si ex voluntate patris tui filio tutoris 
nnpta es : collata in maritum donatio, ipso 
jure irrita est. Sed si matrimonium jure 
non valuit: licèt ipso jure donatio tenue- 
rit ; quia tamen indigna persona ejus fuit, 
qui nec maritus potest dici : utiles actiones 
super revocandis bis tibi competunt. 

Proposit. calend. octobr. Lupo et Ma« 
ximo Coss. 233. 



8. Idem A. Léo ni. 

Si fructus eorum prsediorum quœ in 
dotem açcepisti , matrimonii tempore uxo- 
rem tuam percipere passus es , eosque uxor 
tua consumpsit : restitui tibipostdivortium 
oportere , nulla ratione contendis. Sin au- 
tem ex bis locupletior facta est : in tantum 
potest convenir?. 

Proposit. 5 calend. octobr. Maxiino et 
Paterno Coss. 234. 



9. Imp. Gordianus A. Origeni. 

Etsi de tua pecunia mancipia uxori tuas 
comparata sunt : tamen si ei tradita sunt , 
eorum dominium non ad te , sed ad eam 
pertinet : pecuniae autem tantummodô re- 
petitionem habes , sive negotium ejus ga* 
rens mimera tionem fecisti , sive in eam 
donationem conférons quantitatem pretii 
largitus es. Etenim vel in solidum , vel 
quatenùs locupletior facta est , actione cura 
ea competenti experiri poteris. 

Proposit. 7 calend. octobr. Pio et Pon- 
tiano Coss. 23g. 



ro. Idem A. Valeriano. 
Si maritus quondam uxoris tua?, cùm 
sui juris esset , in eam prsedia vel caetera 
donationis titulo contulit , et in ea volun- 
tate usque ad mortem suam duravit : ex 
oratione divi Severi confirmata est dona- 
tio. At si eas res pater defuncti injuriosè 
abstulit : per prsesidem provinciae eas resti- 
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tuere cogetur. Nec enim quasi maleficiis 
ejus sit maritus extinctus , crimen inten- 
dens , sub prtftextu accusationis , quae do- 
nata suut , auferre debuit : cùm causa k- 
beraliiatis à crimiuatione separata sit. 

Proposit. 7 calend. februar. Ariano et 
Pappo Coss. 244. 



i r . Idem A . Maximo . 

Sicut cessât petitio quantitatis , quam 
de suo maritus uxori in menses singulos vel 
annos singulos, propriiususejus gratia pro- 
mittit : ita et ex ea causa nummi soluti 
erogatique , non dari repetitionein mani- 
festura est. 

Proposit. 5 calend. julii, Gordiano A. 
II. et Pompeiano Coss. 342. 



12. Idem A. Secundinœ. 

Si maritus tuus creditores sortitus, post 
factam in te donationem fundum , quem 
ex donatione juri tuo vindicas , iisdem spe- 
cialiter obligavit : eandem obligationem 
defensionis tuae firmitatem interrumpere , 
intelligere debes : cùm sitmanifestum, non 
solùm hujusmodi obligatione , sed etiam 
donatione vel venditione , vel alio quoli- 
bet modo rébus alienatis , revocatam esse 
à viro in mulierem factam donationem. 

Proposit 3 calend. februar. Ariano et 
Pappo Coss. 244. 

i3. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Rufinœ. 
Si quidem antè donationem possessionis 
in te jure (ut dicis ) à marito collatam , 
prgedium ab eodem crédit ori obligatum 
fuerit : alienationem ejus salvo jure debili 
(si tamen juris ratio actionem ejus crédi- 
tons non excludit ) factam esse , dubium 
non est. Quôd si donatione jure celebrata, 
eo quôd vel ante nuptias facta est , vel in 
iisdem casibus , in quibus etiam constante 
matrimonio donatio procedere potest , 
obligatio insecuta est : factum mariti , 
quem diem suum obiisse memorasti , juri 
tuo officere non posse , certum est. 

Proposit. 
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qu'il soit forcé par le président de la pro- 
vince de les restituer : car il n'a pu lui 
enlever les biens donnés , même sous le 
prétexte de l'accusation qu'il fait, par la- 
quelle la femme serait l'auteur de la mort 
de son mari ; parce que la cause de la 
libéralité est distincte de celle de l'accu- 
sation criminelle. 

Fait le 7 des cal. de février , sous le 
consul. d'Arien et de Pappon. 244. 

ir. Le même empereur à Maxime. 

De même que le mari ne peut répéter 
la somme qu'il a promis de donner de 
son bien propre à sa femme, chaque mois 
ou chaque année pour servir à son 
usage particulier , il est de même mani- 
feste que l'argent que la femme a reçu et 
dépensé par suite de cette cause ne peut 
être répété. 

Fait le 5 des cal. de juillet , sous le 
deuxième consul, de l'empereur Gordien 
et le premier de Pompéien. 242. 

12. Le même empereur à Sécundina. 

Si votre mari ayant depuis contracté 
des dettes, a obligé spécialement à ses 
créanciers le fonds dont il vous avait fait 
une donation , et que vous revendiquez à 
ce titre , vous devez savoir que par-là 
il a révoqué la donation dont vous vous 
prévalez : car il est certain que le mari 
est censé avoir révoqué la donation faite à 
sa femme, lorsqu'il a aliéné les choses qu'elle 
contenait, non -seulement par une obli- 
gation de cette sorte, mais encore par une 
donation, une vente ou à tout autre titre. 

Fait le 3 des cal. de février, sous le 
consul. d'Arien et de Pappon. 244. 
i3. Les emper. Dioclétien et Maximien 
à Rujina. 

Si, comme vous le dites, votre mari 
avait obligé le fonds à un créancier avant 
de vou3 en faire la donation , il n'est 
aucun doute que la donation ne soit va- 
lable , sauf ce qui est dû légitimement au 
créancier, si toutefois les lois n'excluent 
pas son action. Mais si la donation avant 
été faite légitimement , soit parce qu'elle 
a précédé le mariage , soit parce qu'elle 
se trouve dans les cas où il est permis 
d'en faire durant le mariage , il s'en est 
ensuivi une obligation , il est certain que 
le fait de votre mari, que vous dites être 
mort, n'a pu nuire à votre droit. 
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Fait le 12 des cal. de juillet , sous le 
deuxième consul, de Maxime et le pre- 
mier d'Aquilinus. 286*. 
14. Les mêmes empereurs à Octaviana. 

Il ne résulte point des expressions in- 
sérées dans les actes de dernière volonté , 
quoiqu'elles puissent être utiles aux fidéi- 
commis et aux legs , le droit absolu de de- 
mander le legs ou le fidéi commis : cela 
n'a lieu que dans le cas où le testateur 
a placé évidemment ces expressions dans 
sa dernière volonté dans le dessein de 
les laisser. C'est pourquoi votre requête 
ne présente point à décider une question 
de droit, mais une question de volonté. 
Comme donc nous nous sommes apperçus 
après avoir lu le testament, que votre mari 
par une donation précédente vous a ré- 
servé la propriété, qu'il a ensuite con- 
firmé pour votre plus grande sûreté par 
son testament, il résulte des expressions du 
testament non qu'il vous ait été laissé un 
fidéicommis , mais une libéralité de votre 
mari, conforme aux dispositions du sé- 
natus-consulte , laquelle en mourant il a 
voulu confirmer et rendre valable autant 
qu'il était en lui. 

Fait le 3 des nones d'octobre , sous le 
consul, des mêmes empereurs. 

Les mêmes empereurs à Justus et 
autres. 

Si, voulant aliéner le fonds dont il s'agit, 
votre père n'a pas fait un vrai contrat, 
mais a transféré le fonds à votre mère 
par une donation couverte de l'image 
d'une vente , et que les biens qui lui sont 
restés ne suffisent point pour acquitter ce 
qu'il doit au fisc par suite de son admi- 
nistration primi pilaire , on peut prendre 
sur le fonds donné , quoiqu'il n'ait pas 
révoqué la donation , de quoi compléter 
la somme nécessaire pour payer le fisc; 
mais il n'est aucun doute que le domaine 
du fonds en question ne soit resté parmi 
les biens de la succession , si votre père 
ayant changé de volonté , a révoqué la 
donation. 

Fait le 4 des cal. de février , sous 1© 
consul, de Tybérien et de Dion. 291. 
16. Le même empereur à Théodore. 
Si vos fils émancipés ont acquis l'hé- 
rédité de leur mère , prouvez devant le 
Tome II. 
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Proposit. 12 calend. jul. Maximo II. et 
Aquilino Coas. 286.. 

14- Iidem AA. Octavianœ. 

Ex verbis quae in postremis judiciis in- 
seruntur, licèt ad fideicommissum vel le- 
gatum utilia sint , non tarnen omninô le* 
gati vel fideicommissi persecutio datur : 
sed ita demùm si relinquendi studio hu- 
jusmodi verba fuerint adscripta. Unde te 
voluntatis , non juris quaestionem in preces 
tuas contulisse palàm est. Cùm igitur tes- 
tamento lecto animadvertimus , maritum 
tuum ex prœcedente donatione dominium 
tibi réservasse , securitatique tuae ad obti- 
nendam proprietatem cavisse : inditorum 
verborum conceptio non fideicommissum 
relictum ostendit, sed ex senatusconsulti 
auctoritate liberalitatem mariti tui , cui 
custodiendae etiam moriens prospexerit , 
quatenùs firmare potuit dominium , mortis 
tempore tibi esse additam. 

Proposit. 3 nonas octobris, ipsis et AA, 
Coss. 



i5. Iidem AA. Justi et aliis. 

Si non verum contractum pater vester 
gessit , sed sub specie venditionis donatio- 
nera possessionis in matrem vestram con- 
tulit , nec ex bonis quae in persona patris 
vestri permansisse videbantur , aut primi- 
pilum indemnitati fiscali satisfieri potuit : 
licèt in eadem donandi voluntate perse ve- 
raverit : ex eadem tamen possessione ad 
supplendam pecuniam , quae ex bonis ab 
eo relictis colligi nequiverit , conferen- 
dum est. Quôd s"i liberalitatis tenorem 
mutata voluntate pater tuus interrumpit : in 
hereditate ejus dominium resedisse , nulli 
dubium est. 

Proposit. 4 calend. februarii , Tybe- 
riano et Dione Coss. 291. 



16. Iidem AA. Theodoro. 
Si filii tui emancipati matris heredita- 
tern sibi acquisierunt : proba apud praesi- 

34 
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dem provincial , non donandi aninio te no- 
mine nxoris tuae prœdia comparasse , sed 
nominis duntaxat ejus titulo usum , per 
possessionera rerura à venditoribus tibi 
traditarum dominium esse effectnm , ut 
comprehensa filiorum tuorum injuria , 
proprietatis jus incolume perseveret. Nam 
si largiendi proposito id te fecisse consti- 
terit : pecuniœ tibi persecutio competit. 

Proposit. 6 id. martii , Tyberiano et 
Dione Coss. 291. 



17. Iidem A A. et CC. Capitoîinœ. 

De his quas extra dotem in domum il- 
lata, à marito erogata commémoras : si 
quidem te douante consumpta sunt , intel- 
ligis adversus heredes non nisi in quan- 
tum locupletior fuit , habere te actionem. 
Si verô contra voluntatem tuam : omnia 
tibi restitui oportere. 

Proposit. 8 calend. martii , Heracliae 
A A. Coss. 291. 



18. Iidem A A. et CC. Maternœ. 

A marito in uxorem donatione collata 
matrimonii tempore , nec initio dominium 
transferri potest : nec post , si divortium 
intercesserit , vel prior persona quae li- 
beralitatem accepit , rébus humanis fuerit 
exempta , vel ab eo qui doua vit , fuerit re- 
vocata , potest convalescere. 

Datum 4 calend. septembris AA. Coss. 

19. Iidem AA. et CC. Dionysiœ 

Si constante matrimonio tibi mater do- 
mum tradîdit : hanc in tuis bonis fecit. 
Datum id. jul. Philippopoli r.c. Coss. 
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président de la province que vous n'avez 
point acheté les fonds dont vous parlez 
au nom de votre femme dans le dessein de 
les lui donner , mais que vous n'avez seu- 
lement qu'employé son nom; ce que vous 
pourrez faire en prouvant que vous avez 
été constitué le propriétaire de ces fonds 
par la tradition qui vous en a été faite 
par les vendeurs , afin que l'injustice de 
vos fils étant découverte , vous conserviez 
dans son intégrité le droit de propriété. 
Mais s'il est constant que vous avez em- 
ployé le nom de votre femme dans le des- 
sein de lui faire une largesse , vous n'avez 
que le droit de demander le prix que vous 
en avez donné. 

Fait le 6 des ides de mars , sous le 
consul, de Tybérien et de Dion. 291. 
17. les mêmes empereurs et Césars 
à Capitolina. 
Au sujet des choses qui, quoique ne fai- 
sant pas partie de la dot , ont été, à ce que 
vous dites, consommées par votre mari, si 
elles l'ont été par suite d'une donation que 
vous lui en avez faite , vous savez que 
vous n'avez contre ses héritiers qu'une 
action pour obtenir la somme de laquelle 
il a été fait plus riche pour cette cause ; 
mais s'il a consommé ces choses contre 
votre volonté , il faut qu'elles vous soient 
toutes restituées. 

Fait à Héraclée, le 8 des cal. de mars, 
sous le consul, des mêmes empereurs. 291. 

18. Les mêmes empereurs et Césars à 

JSlaterna. 

La donation faite par le mari en faveur 
de sa femme durant le mariage , ne peut 
transférer le domaine dès le commence- 
ment ; elle ne peut non plus par la suite 
devenir valable, soit que le dî, orce in- 
tervienne depuis, ou que la donataire soit 
prédécédée, soit enfin que le donateur ait 
révoqué la donation. 

Fait le 4 des cal. de septembre, sous 
le consul, des mêmes empereurs. 

19. Les mêmes empereurs et Césars à 

Dio7iysia. 

Si pendant le mariage votre mère vous 
a transmis une maison, elle fait partie de 
vos biens. 

Fait à Philippeville , sous le consul, des 
Césars. 
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20. Les mêmes empereurs et Césars à 
Claudia. 

Le créancier étant payé du montant de 
sa créance , n'a pu transférer à la femme 
de son ci- devant débiteur tout ou partie 
du fonds qui était obligé à sa créance ; 
il n'a pu non plus parvenir au même but 
qu'avec le consentement de son ancien 
débiteur , passant en faveur de la femme 
de ce dernier une vente imaginaire ; 
parce que ce qui a été fait par simulation, 
ainsi que les donations faites durant le 
mariage par le mari à sa femme, sont pro- 
hibés par le droit civil et considérés comme 
n'ayant jamais été fait : il ne peut naître 
aucun doute au sujet de la donation , puis- 
que vous exposez que le mari a survécu 
à sa femme. 

Fait le 5 des ides d'août, sous le consul, 
des Césars. 

2 r . Les mêmes empereurs et Césars à 
JMaucalia. 

Si par des contrats passés en votre por- 
pre nom , vous avez emprunté de l'argent 
que vous avez dépensé pour votre mari 
dans l'intention de ne lui en jamais de- 
mander compte ; comme ces dépenses n'ont 
point été faites pour des causes spéciales 
et utiles , et que le mari n'en a pas été 
fait plus riche , vous concevez que vous 
n'avez aucune action contre lui. 

Fait le 3 des ides d'août, sous le consul, 
des Césars. 

22. Les mêmes empereurs et Césars à 
Jlrchinoa. 
Le mari, dans le dessein d'affranchir, peut 
donner durant le. mariage un esclave à sa 
femme. 

Fait pendant les cal. d'août , sous le 
consul, des Césars. 

s3. Les mêmes empereurs et Césars à 
Céciliana. 

Si votre belle-mère vous a envoyé en 
possession d'un fonds qu'elle vous a cédé 
à titre de donation avant ou après le ma- 
riage , le repentir ne suffît pas pour res- 
cinder la donation. 

Fait pendant les cal. de novembre , sous 
le consul, des Césars. 
24. L'empereur Constantin à Pètronius- 
Probinus. 

J'ordonne que lorsque le mari a été 
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20. Iidem AA. et CC. Claudiœ. 

Creditor débite soluto , de pignore li- 
berato nihil ad uxorem debitoris quondam 
transferre potuit. Sed née consensus ejus- 
dem debitoris accedens per eum qui cre- 
ditor fuit , imaginariae factae vendiîiom ad 
dominium transferendum prodesse quic- 
quam potuit : cùm tain ea quae simulatè 
aguntur , quàm quae in uxorem à marito 
donationis causa tempore niatrimonii pro- 
cedunt, propter juris civilis interdictum 
( cùm proponas uxorem superstite marko 
rébus humanis exemptam) pro infectis ha- 
beantur. 

Datum 5 id. augusti , GC. Coss. 



21. Iidem A A. et CC. Maucaliœ. 

Si propriis habitis contractibus , quam 
acceperas mutuain pecuniam , pro marito 
donationis causa erogasti : cùm haec ad di- 
gnitatem profuerit , nec locupletior sit fac- 
tus : intelligis , nullam tibi contra eum 
competere actionem. 

Datum 3 id. augusti, CC. Coss. 



22. Iidem AA. et CC. Archinoœ. 

Maritus manumissionis causa serVum 
mulieri constante matrimonio donare po- 
test. 

Sancit. calend. aug. CC. Coss. 

23. Iidem AA. et CC. Cœcilianœ. 

Si te in vacuam possessionem praediï 
socrus tua titulo donationis ante matri- 
monium vel post induxit : ad rescinden- 
dam donationem pœnitentia nihil proficit. 
Sancit. calend. novembr. CC. Coss. 



24. Imp. Constantinus A. Petronio 
Probino. 

Res uxoris , quae vel successione quali- 

3 4 * 



aG8 CODE, LIVRE V, 

bet, vel emptione, vel etiam largitione 
virt in eam ante reatum jure pervenerant , 
damnato ac mortuo ex pœna marito , vel 
in servilem conditionem ex pœnae quali- 
tate deducto , illibatas esse prsecipio , 
nec alieni criminis infortunio adstringi 
uxorem : cùm paternis maternisve ac pro- 
priis bonis frui eam integro legum statuto 
religiosum sit : et donatio maritalis ante 
tempus criminis ac reatus collata in uxo- 
rem , quia pudicitiœ prœmio cessit , ob- 
servanda sit , tanquam si maritum ejus 
natura , non pœna subduxerit. S in autem 
aqua et igni ei iuterdictum erit , vel de- 
portatio illata , non tamen mors ex pœna 
subsecuta : donationes à viro in uxorem 
collât* , adhuc in pendent i maneant ; quia 
nec matrimonium in hujusmodi casibus 
dissolvitur : ita ut si usque ad vitse sune 
tempus maritus eas non revocaverit , ex 
morte ejus confirmentur ; fisco nostro ad 
easdem res nullam in posterum communio- 
iiem habituro. 

Datum 2 calend. martii , Sardiniae , 
Crispo II. et Constantio IL CC. Coss, 3ai.. 



In authtnt. Notr. 22 , cap. 8. 

Sfed hodie nemo bene natus à principio , 
ex supplicio fit servus : et ideo matrimo- 
nium non dissolvitur. 



a5. Imp. Justinianus A. Mennœ prœfecto 
prœtorio. 

Donationes quas parentes in liberos 
cujuscunque sexus in potestate sua cons- 
titué os conférant , vel uxor in suum mari- 
tum , vel maritus in suam uxorem , vel 
alteruter eorum in aliam personam , cuî 
constante matrimonio donare non licet, 
vel alise personae in eam cui donare non 
poterant : ita firmas esse per silentium do- 
natoris vel donatricis sancimus , si usque 
ad quantitatem legitimam ? vel eam exce- 
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condamné à mort et a subi son supplice, 011 
lorsque par suite d'un jugement criminel 
il a été plongé dans la servitude, les biens 
que la femme a acquis par une succession 
quelconque , par achat ou même par lar- 
gesses de son mari , faites légalement avant 
que son mari fût accusé , restent intacts 
et que la femme ne souffre point du crime 
de son mari, qui lui est étranger ; d'abord 
parce qu'il est de toute justice qu'elle 
jouisse, conformément aux lois, de ses biens 
paternels et maternels , ainsi que de ceux 
qui lui sont propres. Quant à la donation 
qui lui a été faite par son mari avant le 
tems du crime et celui de l'accusation, 
comme elle est la récompense de la pu- 
deur , on doit se conduire à cet égard 
comme si le mari était mort naturellement 
et non par l'effet d'une peine. Mais si l'eau 
et le feu lui ayant été interdit ou si ayant 
été condamné à la déportation , la mort 
ne s'en est pas ensuivie , que les dona- 
tions qu'il a faites en faveur de sa femme 
demeurent encore en suspens , parce que 
dans ces cas-là le mariage n'est pas dis- 
sout ; en sorte que s'il meurt sans les avoir 
révoquées , elles soient confirmées par 
le fait de sa mort, et que notre fisc à l'a- 
venir n'ait aucun droit sur les choses qui 
en font l'objet» 

Fait en Sardaigne , le 2 des cal. de 
mars, sous le deuxième consul, des Césars 
Crispus et Constance. 021. 
Authentique extraite de la Novelle 22 , 
chapitre 8. 

Mais aujourd'hui aucun ingénu ne peut 
être fait esclave par suite d'une condam- 
nation criminelle. C'est pourquoi ceci 
n'est point une cause de dissolution du 
mariage. 

a5. Uemp. Justinien à JMenna , préfet 
du prétoire. 
Nous ordonnons que les donations faites 
par les parens en faveur de leurs enfans , 
quel que soit leur sexe , constitués sous 
leur puissance ; celles faites par la femme 
en faveur de son mari ou par le mari en 
faveur de sa femme, ou par l'un et l'autre 
d'entre eux en faveur d'une personne à 
laquelle il n'est pas permis de donner du- 
rant le mariage , et celles faites par d'autres 
personnes en faveur de quelqu'un à qui 
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il n'est pas permis de donner , soient va- 
lables si , avant sa mort , le donateur ou la 
donatrice ne les a pas révoquées , si toute- 
fois ayant pour objet une somme qui 
exige qu'elles soient insinuées, elles l'ont 
été : car nous ne permettons point que les 
donations qui, par la grandeur de leur 
objet , sont soumises par les lois à l'insi- 
nuation et n'ont pas été insinuées , soient 
confirmées par le silence du donateur. 
Mais si le donateur ou la donatrice les a 
confirmées spécialement dans son acte de 
dernière volonté , nous ordonnons qu'elles 
soient valables , soit qu'elles aient été in- 
sinuées ou non -, en sorte que cependant 
si étant soumises par les lois à l'insinua- 
tion , elles n'ont pas été insinuées , elles 
ne soient censées confirmées qu'à compter 
de l'époque de la confirmation spéciale ; 
tandis qu'à l'égard de la donation qui 
n'est point soumise à l'insinuation , ainsi 
que de celle qui y étant soumise a été 
insinuée , le silence du donateur ou de 
la donatrice et la confirmation spéciale , 
sont censés se rapporter à la date de la 
donation même, comme cela a de même 
lieu à l'égard des autres affaires. Nous 
ordonnons qu'on ne fasse plus usage de 
la subtile division du fait et du droit. 

Fait pendant les ides de décembre , sous 
le deuxième consul, de l'empereur Jus- 
tinien. 5a8. 

26. Le même empereur à Menna , préfet 

du prétoire. 

Nous ordonnons que les donations que 
l'auguste empereur a faites en faveur de sa 
très-pieuse épouse reine, et celles que celle- 
ci a faites en faveur de son très-sérénissime 
époux , soient sur-le-champ valables et ob- 
tiennent une pleine autorité ; parce que les 
contrats des princes tiennent lieu de loi et 
n'ont besoin d'aucune formalité externe. 

Fait le 8 des ides d'avril , sous le consul, 
de Décius. 52g. 

27. Le même empereur à Jean , préfet 

du prétoire. 
Lorsqu'une personne mariée, après avoir 
fait une donation en faveur de son époux , 
était prise par les ennemis, réduite en servi- 
tude , et mourait dans cet état dans le lieu 
de sa captivité , on demandait si une libé- 
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dentés , actis fuerint intimât*. Nam am- 
plioris quantitatis donationem minimè in- 
timatam , nec per silentium ejus qui do- 
navit , confirmari concedimus. S in verô 
specialiter eas in suprema voluntate dona- 
tor vel donatrix confirmaverit , sine ulla 
distinctione ratée habebuntur : ita tamen , 
ut si quidem ultra lege fiuitam quantita- 
tem expositae , minimè in actis insinuatae 
fuerint : specialis earum confirmatio ex eo 
tempore vim habeat , ex quo eaedem do— 
nationes confirmatae sunt. Si verô vel non 
amplior sit donatio , vel cùm amplior es- 
set , in actis insinuata sit : tune et silen- 
tium donatoris vel donatricis , et specialis 
confirmatio ad illud tempus refertur , quo 
donatio conscripta sit : sicut et alias rati- 
habitiones negotiorum gestorum ad illa 
reduci tempora oportet , in quibus con- 
tracta sunt. Nec in caeterum subtilem di- 
visionem facti veî juris introduci posse. 

Datum idib. decembr.. DN. Justiniano. 
A. II. Coss. 5a8. 



26. Idem A. JMennce prœfecto prœtorio, 

Donationes quas divus imperator in 
piissimam reginam suam conjugem , veî 
illa in serenissimum maritum contulerit 7 
illico valere sancimus , et plenlssimam ha- 
bere firmitatem : utpote imperialibus con- 
tractions legis vicem obtinentibus , mini- 
meque opitulatione quadam extrinsecus 
egeritibus. 

Datum 8 id_ aprilis , Decio V. C, Coss» 

27. Idem A. Joanni prœfecto prœtorîav 

Si unus ex his qui matrimonio fuerant 
copulati , in alium donatione facta , al> 
hostibus captus esset, et in servitutem de- 
ductus , et posteà ibi mor^e peremptus : 
quœrebatur an hujusmodi liberalitas, quam 
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ante fecit , ex hoc roborari videretur , an 
vacillare ? Et iterura si donator quidem in 
civitate Romana constitutus decessisset , 
niortis autem ejus tempore is qui dona- 
tionem accepisset , in captivitate degeret, 
et post reversus esset : an videretur tune 
donatio rata haberi ? Cùra itaque in utro- 
que casu oporteat augusto remedio cau- 
sam dirimi : cùm nihil tam peculiare sit 
imperialis raajestatis , quàm humanitas , 
per quam solain Dei servatur imitatio : 
in ambobus casibus firmam esse donatio- 
îieni censemus. 

Datura calend. deceinbr. Lampadio et 
Oreste vv. CG, Coss. 53o. 

TITULUS XVII. 

De repudiis , et judicio de moribus 
sublato. 

I. Imp. Alexander A. Abutinianœ. 

]V1atriM0NIUM quidem deportatione , 
vel aquae et ignis interdictione non solvi- 
tur, si casus in quem maritus incidit, 
non mutet uxoris affectionem. Ideoque 
dotis exactio ipso jure non competit : sed 
indotatam eam esse, cujus laudandum pro- 
posituni est, nec ratio aequitatis, nec exem- 
pta permittunt. 

Proposit. non. novembr. Alexandro A. 
III. et Dione Coss. a3o. 



ft. Impp. Valerianus et Gallianus A A. et 
Valerianus Cœs. Paulince. 

Liberum est filiaî tuae, si sponsum suum 
post très peregrinationis annos expectan- 
dum sibi ultra non putet : omissa spe hu- 
jus conjunctionis , matrimonium facere, 
ne opportunum nubendi tempus amittat : 
cùm posset nuntium remittere , etiamsi , 
praesente illo , consilium mutare voluisset. 

Proposit. 7 calend. aprilis ^Emiliano et 
Basso Coss. 260. 

3. Impp. Diocletianus et Maximianus 
A A. Tullio. 
Dubium non est, omnia omnino , quae 



V, TITRE XVII. 

ralité de cette sorte faite avant la cap- 
tivité , par cet événement renforçait ou 
perdait son autorité ? On demandait en- 
core si le donateur étant mort sur le ter- 
ritoire romain , à l'époque de sa mort 
le donataire était en captivité et retour- 
nait ensuite , la donation se trouvait va- 
lidée par le retour du donataire? L'un et 
l'autre cas ont besoin d'être décidés par 
une loi. Comme il n'est rien de plus pro- 
pre à la majesté impériale que l'huma- 
nité par laquelle seule elle est l'image de 
Dieu , nous ordonnons que dans les deux 
cas la donation soit valable. 

Fait pendant les cal. de décembre, sous 
le consul, de Lampadius et d' Oreste. §3o, 

TITRE XVII. 

De la répudiation, et de l'abolition 
de l'action de moribus. 

1. L 'empereur Alexandre à Abutiniana. 

Ije mariage n'est point dissout par la 
déportation ou par l'interdiction du feu 
et de l'eau , si toutefois le cas où se trouve 
le mari ne change point l'affection de la 
femme. C'est pourquoi l'exaction de la 
dot ne compète pas de droit ; mais ni 
l'équité ni l'exemple ne permettent pas 
que la femme dans ce cas reste sans dot , 
par cela seul qu'elle persiste dans sa louable 
affection pour son mari. 

Fait pendant les nones de novembre, 
sous le troisième cons. de l'emp. Alexan- 
dre et le premier de Dion. a5o. 
%. Les empereurs Valérien et Gallien y et 
le César V^alérien , à Paulina. 

Il est libre à votre fille si , après avoir 
attendu son fiancé pendant trois ans , et 
après avoir perdu toute espérance de 
s'unir à lui, de se marier avec un autre; 
de peur qu'elle ne perde ensuite l'occa- 
sion favorable ; sur-tout pouvant, même 
s'il était présent, changer de volonté et 
envoyer le libelle de répudiation. 

Fait le 7 des calend. d'avril, sous le 
cons. d'Emilien et de Bassus. 260. 
3. Les empereurs Dioctétien et Maxi~ 
mien à Tullius. 

Sans doute tout ce qui est fait léga- 
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lement et avec réflexion , est , avec juste 
raison et conformément aux lois, ferme et 
valable. C'est pourquoi si, ayant donné 
une dot pour une femme et stipulé qu'à 
sa mort vous pourriez la répéter , on a 
fèiiit , dans le dessein de vous tromper , 
une répudiation, et par ce moyen le ma- 
riage a été dissout en bien peu de tems, 
le président de la province n'hésitera pas 
de vous faire restituer les choses dotales 
que vous avez offertes avant le mariage : 
car il est certain que le président de la 
province doit faire en sorte que ce qui 
a été fait au mépris des lois n'obtienne 
aucun effet qui puisse profiter à ceux qui 
emploient la ruse pour éluder les lois , 
parce que de telles manœuvres nous dé- 
plaisent. La répudiation imaginaire est 
nulle , soit qu'elle ait pour objet de feindre 
la dissolution du mariage ou des fian- 
çailles. Ces dispositions sont conformes 
aux opinions des auteurs de l'ancien droit. 

Fait le 2 des calend. de septemb. , sous 
le consul, des mêmes empereurs et des 
Césars. 

4- Les mêmes empereurs et les Césars à 
Pis on. 

Le divorce de la fille n'est point en la 
puissance de la mère. 

Fait le 3 des calend. de janvier, sous 
le cons. des Césars. 

5. Les mêmes empereurs et Césars à 
Schyron. 

L'empereur Marc notre père , très-re- 
ligieux empereur, a décidé que lorsqu'une 
fille de famille voulait rester unie à son 
mari , et que cette union était approuvée 
par la mère, on ne devait pas s'arrêter 
à la volonté du père , qui , après avoir 
donné son consentement au mariage lors 
de sa célébration, le désapprouvait ensuite; 
à moins cependant que le père ne fût dé- 
terminé à agir ainsi par une grande et 
juste cause. En cas du dissolution du ma- 
riage , aucune disposition de droit ne force 
la femme de retourner malgré elle au- 
près de son mari. Le père ne peut à sa 
volonté faire prononcer le divorce à sa 
fille émancipée. 

Fait à IS icomédie, le 5 des calend. de 
septemb., sous le cons. des Césars. 
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consilio rectè geruntur , jure meritoque 
efî'ectu et firmitate niti. Quare si tu dotem 
pro muliere dedisti , et ex morte ejus re- 
petitionem stipidatus es , circumscribendi 
autem tui causa ficto repudio , matrimo- 
nium brevi tempore rescissum est : res 
dotales quas ante nuptias obtulisti , praeses 
provincke recipere te non dubitabit. Cer- 
tum est enim daturum operam moderatb- 
rem provinciae, ut quse contra fas gesîa 
sunt , fructum calliditatis obtinere non pos- 
sint : cùm nobis hujusmodi commenta dis- 
pliceant. Imaginarios enim nuntios , id est 
répudia , nullius esse momenti , sive nup- 
tiis fingant se renuntiasse , sive sponsali- 
bus : etiam veteribus juris auctoribus pla- 
cuit. 

Datum 2 calend. septenibris , ipsis AA. 
et GG. Coss. 



4. Iidem AA. et CC. Pisoni. 

Filiae divortium in potestate matris non 
est. 

Datum 5 calend. januarii, CC. Coss. 
5. Iidem A A. et CC. Schyroni. 

Dissentientis patris , qui initio consen- 
sit matrimonio , cum marito concordante 
uxore hliafamilias , ratam non haberi vo- 
luntatem , divus Marcus pater noster re- 
ligiossimus imperator constituit : nisi ma- 
gna et justa causa interveniente hoc pater 
fecerit. Invitam autem ad maritum redire, 
nulla juris praecipit constitutio. Emanci- 
pât;» verô filke pater divortium in arbitrio 
suo non habet. 

Datum 5 calend. septembris , Nicome- 
dke, CC. Coss. 
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In Authcnt. Nov. 22 , cap. 19. 

Econtra si filiifamilias distrahunt parente 
nolente , quid juris sit , exprimit nova cons- 
titutio de nuptiis , scilicet ne matrimonia 
distrahantur in laesionera parentum qui do- 
tem vel ante nuptias donationera ohtulerint 
aut susceperint soli , aut cum filiis : quia 
sicuti in contrahendo matrimonio consensus 
parentum exigitur, ita et in dissolvendo. 



6. Iidem AA. et CC. Phœbo. 

Licèt repudii libellus non fuerit tradi- 
tus , vel cognitus marito , dissolv r itur ma- 
trimonium. 

Datum 18 calend. januarii, Nicomediae, 
CC. Coss. 

7. Imp. Constantinus A. Dalmatio. 

TJxor , quae in militiam profecto marito 
post interventum annorum quatuor , nul- 
lum sospitatis ejus potuit habere indicium; 
atque ideô de nuptiis aliis cogitavit , nec 
tamen antè nupsit, quàm libello ducem 
super hoc suo voto convenit : non videtur 
nuptias iniisse furtivas , nec dotis amissio- 
nem sustinere , nec capitali poenae esse ob- 
noxia , quae post tam magni temporis ju- 
gitatem non temerè , nec clanculô , sed 
publicè contestatione deposita nupsisse fir- 
matur. Ideô que observandum est , ut si 
adulterii suspicio nulla sit , nec conjunctio 
furtiva detegatur : nullum periculum ab 
his , quorum conjugio erant copulatae , ve- 
reatur : cùm si conscientia maritalis tori 
furtim esset violata , disciplinae ratio pœ- 
aam congruam flagitaret. 

Datum Feliciano et Titiano Coss. 337. 
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Authentique extraite de la Nov. 22, 
cJiap. 19. 

Une nouvelle constitution sur le mariage 
expose ce qui doit avoir lieu dans le cas 
où les fils de famille demandent le divorce 
malgré la volonté de leurs parens. Cette 
constitution pourvoit à ce que les maria- 
ges ne soient pas dissous au préjudice des 
parens qui ont offert ou reçu seuls ou avec 
leurs enfans, la dot ou la donation ante 
nuptias. Car de même que l'on exige 
le consentement des parens pour la cé- 
lébration du mariage, de même on doit 
l'exiger pour sa dissolution. 

6. Les mêmes empereurs et Césars à 

Phébus. 

Quoique le libelle de répudiation n'ait 
point été signifié au mari, ni connu de lui, 
le mariage est dissout. 

Fait à Nicomédie, le 18 des calend. de 
janvier, sous le cons. des Césars. 

7. IS empereur Constantin à DaJmatius. 
La femme qui , pendant l'espace de 

quatre années , n'a pu avoir aucun indice 
sur l'existence de son mari parti pour 
l'armée , et qui , à cause du désespoir où 
cette longue absence la mettait de le re- 
voir, a pensé à se marier de nouveau, 
si avant de contracter ce nouveau ma- 
riage elle a fait signifier ses intentions au 
général sous lequel servait son mari , n'est 
point considérée comme ayant contracté 
un mariage secret , et par conséquent ne 
doit point perdre sa dot, ni être condamné 
à la peine de mort; elle qui, après un 
si long espace de tems, n'a point passé 
par un second mariage témérairement ni 
secrètement, mais a manifesté ses inten- 
tions publiquement. C'est pourquoi on 
doit faire en sorte que , s'il n'existe aucun 
soupçon d'adultère , ni que l'union qu'elle 
a contractée soit secrète, ceux à qui de 
telles femmes se sont unies ne soient point 
recherchés et inquiétés à cet égard ; comme 
pour le maintien des mœurs , ils seraient 
soumis à la peine prescrite par les lois, 
si sciemment ils avaient violé secrètement 
le lit conjugal. 

Fait sous le cons. de Félicien et de 
Titien. 5.5 7 . 



In 
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Authentique extraite de la 2VW. 117, 
chap. 1 1 . 

Aujourd'hui, quel que soit le nombre 
d'années que le mari reste à l'armée, la 
femme doit supporter son absence , quand 
même elle ne recevrait de lui ni lettres 
ni réponses à celles qu'elle lui a écrites. 
Mais si elle a appris que son mari est 
mort, qu'avant de se remarier elle inter- 
roge par elle-même ou par autre le chef 
sous lequel son mari servait , pour s'as- 
surer s'il est réellement mort ; lequel chef 
doit certifier par le serment prêté en pré- 
sence du juge , que la personne au sujet 
de laquelle on demande des renseigne- 
mens est véritablement décédée. Cela fait, 
la femme pourra se remarier après l'ex- 
piration d'une année. Mais si elle con- 
tracte mariage sans observer ces forma- 
lités, qu'elle-même, ainsi que son nouvel 
époux, soient punis comme adultères. Si 
le chef qui, dans cette circonstance , a 
été soumis au serment, est convaincu de 
l'avoir prêté faussement , qu'il soit dé- 
gradé et condamné à payer à celui qu'il 
a juré faussement être mort, la somme 
de dix livres d'or. Il aura encore la liberté, 
s'il le désire, de reprendre son ancienne 
femme. 

8. Les empereurs Théoclose et Traient i- 
nien à Hormisdas , préfet du prétoire. 
Nous ordonnons qu'on puisse contracter 
légitimement mariage par le seul consen- 
tement , et que celui qui a une fois été 
contracté ne puisse être dissout que par 
l'envoi du libelle de répudiation : car la 
faveur due aux enfans exige que le ma- 
riage une fois contracté ne puisse être 
facilement dissout. 

%. 1. Nous désignons clairement par 
cette loi très-utile les causes qui peuvent 
permettre la répudiation : car, de même 
que nous défendons que sans juste cause 
le mariage puisse être dissout, de même 
lorsqu'il y a nécessité nous délivrons par 
un funeste secours, il est vrai, mais né- 
cessaire , celui des époux qui est opprimé. 

a. Donc si une femme a découvert 
que son mari est adultère , homicide , 
empoisonneur, ou qu'il a conspiré contre 
nous ou a été condamné pour crime de faux, 
ou si elle prouve qu'il a violé les tom- 
Tome II. 
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In authent. Nov. 117, cap. ir. 

Hodie quantiscunque annis maritus in 
expeditione manserit, mulier sustinere dé- 
bet , licèt neque litteras neq ue responsum ab 
eoacceperit. Sed simortuum audierit: non 
priùs nubat, quàm per se vel per alium, 
eum sub quo militabat, adiens , interro- 
gaverit si pro veritate mortuus est : ut 
apud gesta deponatur cum jurejurando , si 
mortuus sit : quo subsecuto , post annum 
nubat. Si verô prœter hœc nupserit : tain 
ipsa , quàm qui eam duxerit, velut adul- 
teri puniantur. Sed qui juraverit, si falsù 
jurasse convincatur : militia nudàtur , de- 
cem libras auri solvet illi quem mortuum 
fuisse mentitus est : eo licentiam habente, 
si voluerit , suam uxorem recipere. 



8. Impp. Theodosus et Valentinus AA, 
Hormisdœ preejecto prœtorio. 
Coiisensu licita matrimonia posse con- 
trahi : contracta, non nisi misso repudio, 
dissolvi prsecipîmus. Solutionem etenira 
matrimonii difficiliorem debere esse, favor 
imperat liberorum. 



$. 1 . Causas autem repudii hac saluber- 
rima lege apertiùs designamus. Sicut enim 
sine justa causa dissolvi matrimonia justo 
limite prohibemus : ita adversa necessitate 
pressum , vel pressam quamvis ihf msto , 
attamen necessario auxilio cupimus libe- 
rari. 

$. 2. Si qua igitur maritum suum adul- 
terum , aut homicidani , aut veneficium , 
vel certè contra nostrum imperium, ali- 
quid molientem, velfalsitalis crimiue con- 
demnatum invenerit, si sepulchrorum dis- 
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solutorem, 8i sacris aedibus aliquicl subtra- 
hentem, si latronem, vel latronum suscep- 
torera , vel abactorem , aut plagiarium , 
vel ad contemptum sui domus vel suœ 
ipsa inspiciente cura impudicis niulieribus 
( quod maxime etiam castas exaspérât ) 
coetum ineuntem , si suai vitae veneno , aut 
gladio , aut alio simili modo insidiantem , 
si se verberibus ( quae ingenuis aliéna suut) 
adficientem probaverit : tune repudii au- 
xilio uti necessario ei permittîmus liber- 
latem , et causas dissidii legibus compro- 
]>are. 



In authent. JS y ov. 117, cap. 9. 

Sed novo jure vir qui sine causa hoc 
fecerit , ex alia substantia sua etiam cons- 
tante matrimonium tantum dabit uxori , 
quantum tertia pars fecit ante nuptialis lar- 
gitates , sed matrimonium ob id non sol- 
vitur. 

Finis authenticœ. 
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beaux , volé quelque chose appartenant 
aux églises, qu'il est voleur ou recéleur 
des voleurs ,- ou voleur de bétail , pla- 
giaire, ou qu'au mépris de sa maison et 
d'elle-même , il a amené en sa présence 
des femmes impudiques dans la maison 
conjugale ( ce qui sur-tout irrite justement 
la chasteté ), ou qu'il a attenté à sa vie 
par le venin , le glaive ou de toute autre 
manière , ou enfin qu'il l'a frappée ( ce 
qui est défendu à Fegard des femmes in- 
génues); nous lui donnons, si elle prouve, 
comme nous l'avons déjà dit , l'existence 
de l'une de ces causes, la liberté d'user 
du secours nécessaire de la répudiation. 
Authentique extraite de la Nov. 117, 
chap. 9. 

Mais , d'après le nouveau droit, le mari 
qui sans cause aura battu sa femme , sera 
condamné à lut donner , même durant le 
mariage , une somme égale au tiers de la 
donation ante nuptias ; le mariage ne sera 
pas néanmoins dissout à cause de cela. 
Fin de V autlientique. 



Sequitur textus Codicis. 
J>. 3. Vir quoque pari fine claudetur , 
nec licebit ei sine causis apertiùs désigna- 
lis p opriain repudiare jugalem : nec ullo 
modo expellatur, nisi adulteram , vel vene- 
£cam , aut homicidara , aut plagiariam , 
aut sepulchrorum dissolutricem, aut ex sa- 
cris a > dibus aliquid subtrahentem , aut la- 
tronum fautricem, aut estraneorum viro- 
rum se ignorante velnolente convivia ap- 
peteniem , aut ipso invito sine justa et pro- 
babili causa foris scilicet pernoctantem : 
vel circensibus, vel theatralibus ludis, vel 
arenarum spectaculis in ipsis locis, in qui- 
bus hrcc adsolent celebrari , se prohibent© 
gaudentem : vel sibi veneno , vel gladio , 
aut alio simili modo insidiatricem , vel 
contra nostrum imperium aliquid machi- 
nanlibus consciam , seu falcitatis se crimini 
immiscentem invenerit , aut manus auda- 
ces sibi probaverit ingerentem. Tune enim 
necessario ei discedendi permittimus fàcul- 
tatem , et causas dissidii legibus conipro- 
bare. 



Suit le texte du Code. 
$. o. Que la faculté du mari de répu- 
dier sa femme, soit renfermée dans de 
pareilles bornes , et qu'il ne lui soit per- 
mis de la répudier que dans les cas ex- 
pressément désignés par cette loi. C'est 
pourquoi qu'il ne puisse en venir à la 
répudiation qu'en tant qu'il prouvera que 
sa femme est coupable d'adultère , d'em- 
poisonnement , d'homicide, de plagiat, 
de violation de tombeau, de vol portant 
sur quelque chose appartenant aux saintes 
églises, de complicité avec des voleurs, 
de s'être, à 1 insu ou malgré les oppo- 
sitions de son mari , efforcée d'assister à 
des banquets composés d'hommes qui lui 
étaient étrangers, d'avoir malgré son mari 
découché sans juste cause, d'avoir assisté, 
malgré encore les oppositions de son mari, 
aux jeux du cirque et du théâtre , et aux 
spectacles des arènes, d'avoir attenté à la 
vie de son mari par le poison, le glaive 
ou de toute autre manière , d'être com- 
plice de quelque conspiration contre notre 
empire , ou qu'elle est coupable de crime 
de faux , ou enfin d'avoir levé contre son 
mari des mains audacieuses. Car dans ces 



4- Hœc nisi vir et mulier bbservave- 
rint , ultrice providentissimae legis poena 
plectentur. Nam mulier si contempta lege 
repudium mittendura esse tentaverit : suam 
dotem et ante nuptias donationem amittat, 
nec intra quinquennium nubendi habeat 
denuô potestatem. vEquum est enim eara 
intérim carere connubio , quo se monstra- 
vit indignam. Quôd si -praeter hoc nupse- 
rit , erit ipsa quidem infamis , connubium 
verô illud nolumus nuncupari : insuper 
etiam arguendi hoc ipsum volenti conce- 
dimus libertatem. Si verô causam proba- 
verit intentât ara , tune eam et dotem re- 
cuperare , et ante nuptias donationem lu- 
cro habere , aut legibus vindicare censé— 
mus ; et nubendi post annum ei ( ne qui* 
de proie dubitet ) permittimus facultatem. 



DE LA REPUDIATION ET DE L'ABOLITION , etc. 

cas nous accordons, comme la nécessité 
l'exige, au mari la faculté de se séparer 
de sa femme, et de prouver, conformé- 
ment aux lois , les faits qu'il rapporte à 
l'appui de la répudiation qu'il demande. 

§. 4. Que le mari ou la femme qui 
ne se conformeront point à ces disposi- 
tions soient punis de la peine portée par 
cette loi prévoyante et vengeresse. C'est 
pourquoi si la femme, ne prouvant aucune 
des causes expressément désignées dans 
cette loi , a envoyé le libelle de répu- 
diation, qu'elle perde sa dot et la donation 
ante nuptias , et qu'elle ne puisse en au- 
cune manière se remarier ayant l'expi- 
ration de l'espace de cinq ans, à dater 
de l'époque de l'envoi du libelle de ré- 
pudiation. Il est en effet équitable qu'elle 
ne jouisse point du mariage dont elle s'est 
rendue indigne en faisant dissoudre sans 
justes motifs celui qu'elle avait déjà con- 
tracté. Dans le cas où, malgré la présente 
prohibition , elle se marierait dans les cinq 
années qui suivront l'envoi du libelle de 
répudiation , nous la déclarons infâme et 
nous ne voulons point que son prétendu 
mariage porte le nom de mariage. Nous 
accordons en outre la faculté à quiconque 
le voudra , d'attaquer ce prétendu ma- 
riage. Mais si elle prouve l'assertion qu'elle 
a avancée à l'appui de sa demande en 
répudiation, nous ordonnons qu'elle ré- 
cupère sa dot et qu'elle ait en gain la 
donation ante nuptias , ce qu'elle pourra 
revendiquer conformément aux lois ; nous 
lui défendons néanmoins de se marier 
avant l'expiration d'une année à compter 
de l'époque de la répudiation, afin qu'il 
ne s'élève aucun doute sur la paternité 
des enfans. 

g. 5. Nous ordonnons par cette loi, que 
le mari qui prouve que sa femme est cou* 
pable des crimes qui permettent la de- 
mande en répudiation, ait non-seulement 
la dot , mais la donation ante nuptias , ou 
qu'il puisse la revendiquer, et qu'il lui 
soit permis d'épouser même aussitôt, s'il 
le désire , une autre femme. 

6. A l'égard du crime d'adultère , 
ou de lèse majesté , dont le libelle de ré- 
pudiation envoyé par le mari ou la femme 
contient l'accusation, on doit, si l'on ne 
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5. Virum etiam, si mulierem inter- 
dicta arguerit attentantem : tam dotem , 
quàm ante nuptias donationem sibi habere 
seu vindicare, uxoremque (si velit) sta- 
tim ducere , hac justa definitione sanci- 
mus. Sin autem aliter uxori suae renun- 
ti ire voluerit : dotem redhibeat , et ante 
nuptias donationem amittat. 

%. 6. Servis etiam seu ancillis puberi- 
bus , si crimen adulterii vel majestatis in- 
geritur , tam viri , quàm mulieris , ad exa- 
minandani causam repudii , quô veritas 

35 * 
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aut faciliùs eruatur , aut liquidiùs detega- 
tur , si tamen alla documenta defecerint , 
quœstionibus subdendjs. Super plagis etiam 
(ut dictum est) illatis , ab alterutro com- 
movendis , easdem probationes ( quoniam 
non facile , quae domi geruntur , per alie- 
nos poterunt confiterij voluraus obser- 
vari. 



$. 7. Si vero filio vel filiis , filia vel 
filiabus extantibus, repudium missum est: 
omne quicquid ex nuptiis lucratum est, 
filio seu filiis , filiœ seu filiabus post mor- 
tem accipicntis servari : id est , si pater 
temerè repudium miserit, donalionem ante 
nuptias à matre servari ; si mater , dotem 
ipsam eidem vel eisdem filio seu filiœ pâ- 
tre moriente dimitti censemus : patri vi- 
delicet vel matri in scribendis filiis here- 
dibus si unum seu unam vel omnes scri- 
bere, vel uni ex his donare velit, electione 
servata. Nec ullam alienandi seu suppo- 
nendi memoratas res permittimus faculta- 
tem. Sed si aliquid ex iisdem rébus defue- 
rit : ab heredibus , seu eamm detentato- 
ribus (si tamen non ipsos heredes scrip- 
serit , aut scripli filii non adierint ) resar- 
ciri pravcipimus : ut etiam boc modo in— 
consulti animi à repudio mittendo detri- 
înento retrabantur, 



$. 8. Pactiones sanè si quae adversus^ 
praesentia scita nostrœ majestatis fuerint 
attentatte , tanquam legibus contrarias , 
nullam babere volumus firmitatem. 

Datum 5 id. jauuarii , Protogene et 
Aslorio Coss. 44.U. 

9. Imp. Anastasius A . Theodoro prœjecto 
prœtorio. 

Si constante matrimonio communi con- 
sensu tam viri , quàm mulieris repudium 
sit missum , quo nulla causa continetur , 
quae consultissimye constitutioni divie 10e- 
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peut se procurer d'autres preuves, sou- 
mettre les esclaves pubères mâles ou fe- 
melles à la question , et prendre leur té- 
moignage, afin de parvenir plus facilement 
à la découverte de la vérité. Nous vou- 
lons qu'on admette les mêmes preuves 
pour prouver la cruauté du mari ou de 
la femme, parce qu'il est difficile d'avoir 
d'autres témoignages sur ce qui concerne 
ce qui se passe dans l'intérieur de la 
maison. 

$. 7. Si, lors de la répudiation , il existe 
des enfans , garçons ou filles , nous or- 
donnons que celui des ci- devant époux 
qui jouira des gains nuptiaux soit tenu 
de les leur restituer à sa mort ; c'est-à- 
dire que si c'est le père qui a envoyé 
sans juste cause le libelle de répudiation , 
la mère conserve pour les enfans la do- 
nation ante nuptias ; si c'est la mère r 
que le père restitue à sa mort la dot 
aux enfans , quel que soit leur sexe. Néan- 
moins le père et la mère ont la faculté 
d'instituer héritier, pour ce qui concerne 
ces gains nuptiaux , un ou tous ces enfans , 
ou de les donner à l'un d'entr'eux en ex- 
cluant tous les autres à leur choix. Ils 
ne peuvent en aucune manière aliéner ou 
engager ces sortes de biens. C'est pour- 
quoi , s'il s'en trouve d'aliénés , nous or- 
donnons que les héritiers, ou s'il n'y a 
pas d'héritiers écrits, ou si les enfans 
ayant été institués, ils n'ont pas accepté 
l'hérédité, que les détenteurs de ces biens 
soient tenus de les restituer ou d'en donner 
la valeur aux enfans ; afin que par ce 
moyen les enfans ne souffrent point de 
la dissolution du mariage arrivée par 
l'effet de la légèreté de l'un des époux. 

$.8. Nous voulons que, s'il a été fait 
des pactes contraires à la présente loi , 
ils n'aient, comme non conformes aux lois,, 
aucune force. 

Fait le 5 des ides de janvier, sous le 
cons. de Protogène et d'Astorius. 449. 

9. U empereur Anastase à Théodore , 
préfet du prétoire. 
Si le mariage a été dissout par le con- 
sentement mutuel, et non en vertu des 
causes désignées dans la constitution des 
empereurs Théodose et Valentinien , de 
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divine mémoire , la femme peut con- 
voler à de second s noces après l'expi- 
ration de l'année qui suit la dissolution 
du mariage, et n'est point tenue d'attendre 
l'expiration de cinq années. 

Fait le i5 des calend. de mars, sous 
le deuxième cons. de l'empereur Anas- 
tase. 497. 

Authentique extraite de la Nov. 117 , 
chap. 10. 

Aujourd'hui le divorce par consente- 
ment mutuel n'a lieu que dans le cas où 
le dessein des époux serait de vivre dans 
la continence et la chasteté ; et dans ce cas 
la dot et la donation ante nuptias doi- 
vent être conservées aux enfans. Mais si 
le mariage ayant été dissout par le con- 
sentement mutuel , les époux ont convolé 
à de secondes noces ou vivent dans l'in- 
continence, ils perdent la propriété de la 
dot et de la donation ante nuptias, qui 
doit être transmise aux enfans. S'il n'existe 
point d'enfans , ces biens doivent être 
adjugés au fisc. Les époux délinquans doi- 
ventêtre en outre soumis aux autres peines 
portées par les lois. 

1 o . L'empereur J ustinien à JHenna , pré- 
Jet du prétoire. 

Nous ajoutons aux causes légitimes de 
divorce déjà expressément désignées, le 
cas où le mari n'aurait pu , pendant deux 
ans continus, à compter de l'époque du 
mariage , remplir , à cause de son im- 
puissance naturelle , les devoirs nuptiaux 
envers sa femme. Nous ordonnons que 
la femme ou ses parens puissent , sans 
danger de perdre la dot, envoyer au mari 
le libelle de répudiation : en sorte cepen- 
dant que la donation ante nuptias soit 
conservée au mari. 

Fait le 3 des ides de désemb. , sous 
le deuxième cons. de l'empereur Justi- 
nien. 528. 

Authentique extraite de la Nov. 22 y 
chap. 6. 1 
Mais aujourd'hui au lieu de deux an- 
nées , on doit en attendre trois à compter 
de l'époque de la cohabitation des époux. 

11. Le même empereur à Hermogine , 
maître des ojjices. 
Nous ordonnons que quiconque a vécu. 
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morioe Theodosii et Valentiniani inserta 
est : licebit mulieri non quinquennium ex- 
pectare, sed post annum ad secundas nup- 
tias convolare. 

Datum 10 calend. martii , AnastasioA. 
II. Coss. 497. 

In authent . Nov . 117, cap. 10. 

Quod hodie non licet, nisi castitatis con- 
cupiscentia hoc fiât : tam dote , quàm ante 
nuptias donatione filiis conservatis. Quee 
si alias postea nuptias contrahere , vel luxu- 
riosè vivere inveniantur : liberis tradendue 
sunt earum facultates : delinquentibus ea- 
rum proprietatem amittentibus. Filiis au- 
tem non extantibus , fisco applicantur. Et 
qui talia deliquerint, legitimis subjiciantur 
pœnis. 



10. Imp. Justinianus A. Mennœ prcefecicr 
prœtorio. 

In causis jamdudum specialiter definitis, 
ex quibus rectè mittuntur répudia , illani 
addimus , ut si maritus uxori ab initia 
matrimonii usque ad duos annos continuos* 
computandos coïre minimè propter natu- 
ralem imbecillitatem valeat : possit mu— 
lier , vel ejus parentes, sine periculo dotis. 
amittendse repudium marito mittere : ita* 
tamen , ut ante nuptias donatio eidem ma- 
rito servetur. 

Datum 3 id. decembris , DX. Justiniaua 
A. II. Coss. 5a8. 



In authent. Nov. 22, cap. 6~ 

Sed hodie non biennium solum , secf 
iriennium enumerari v olumus ex ipso tem- 
pore copulationis computandum. 

ri. Idem A. H rmogeni magistro 

ojjiciorum. 
Jubemus T ut quicunque mulierem cum 
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roluntate parentum , aut si parentes non 
habuerit , sua voluntate maritali affectu in 
matrimonium acceperit : etiara si dotalia 
instrumenta non intercesserint , nec dos 
data fuerit : tanquam si cura instruments 
dotalibus taie matrimonium processisset , 
firmum conjugium eorum habeatur. Non 
enim dotibus, sed affectu matriinonia con- 
trahuntur. 



5. 1. Si quis autem eam , quam sine 
dote uxorem acceperat, à conjugio suo re- 
pejlere voluerit : non aliter ei hoc facere 
liceat , nisi talis culpa intercesserit , quse 
nostris legibus condemnatur. Si verô sine 
culpa eam rejecerit , vel ipse talem culpam 
contra innocentem mulierem commiserit : 
compellatur ei quartam pariera propriae 
substantiae pro rata portione persolvere : 
ut si quidem quadringentarum librarum 
auri , vel amplius , vir substantiam ha- 
beat : centum libras auri mulieri praestet , 
et nihil amplius , et si quantamcunque 
substantiam possideat. Sin verô minus 
quadringentis libris auri pura substantia 
ejus fuerit, tune quarta'pars computatione 
facta purœ substantiœ ejus usque ad mini- 
raara quantitatem mulieri detur. Eodem 
modo servando et in mulieribus quse indo- 
tatee constitutae , si sine culpa marili cons- 
titutionibus cognita eos repudiaverint, vel 
hpsae culpam innocenti marito prœbuerint : 
nt ex utraque parte aequa lance et œquitas 
et pœna servetur. Hoc lucro quartœ par- 
tis, filiis quidem non extantibus, ipsi viro 
et mulieri compétente , et ab his quomodo 
voluerint, disponendo. Filiis autem , et 
deinceps' 'personis ex eodem matrimonio 
intervenientibus , eis servando ad simili- 
tudinem dotis , et propter nuptias dona- 
tionis per omtùa quai super his statuta 
sunt. 



TITRE XVII. 

en lui portant toute l'affection qui con- 
vient à un mari , avec une femme par 
suite de la volonté de ses parens , ou si 
elle n'en a pas , par suite de sa propre 
volonté, soit, quoiqu'il ne soit intervenu 
aucun acte dotal , et qu'il n'ait point 
été donné de dot, censé uni avec cette 
femme en légitime mariage et tout comme 
s'il avait été fait des conventions matri- 
moniales : car les dots ne constituent point 
les mariages, mais la seule affection. 

$. r. C'est pourquoi si quelqu'un désire 
se séparer de la femme qu'il a reçue en 
mariage sans dot , qu'il ne lui soit permis 
de le faire qu'en tant qu'il apportera à l'ap- 
pui de sa demande une des causes de divorce 
énumérées dans nos lois. S'il a divorcé 
sans juste cause, ou si sa femme inno- 
cente peut lui reprocher à lui-même une 
des causes de divorce désignées par les 
lois , qu'il soit forcé de lui donner le 
quart de la valeur de ses propres biens , 
si leur totalité ne se porte pas au delà 
de quatre cents livres d'or ; dans la sup- 
position où le patrimoine du mari se por- 
terait à cette somme , il devrait fournir 
à sa femme cent livres d'or. Mais quoique 
les biens du mari se montent à une plus 
forte somme, la femme ne doit avoir que 
la même somme de cent livres d'or. Si 
le patrimoine net du mari s'élève à une 
somme moindre que quatre cents livres 
d'or , la femme, comme nous l'avons déjà 
dit, doit en avoir la quatrième partie. 
Les mêmes dispositions doivent être ob- 
servées à l'égard des femmes indotées qui 
ont répudié leurs maris sans causes lé- 
gitimes , ou qui ont fourni elles-mêmes 
des causes de divorce à leurs maris inno- 
cens ; afin que de part et d'autre l'égalité 
des avantages et de la peine soit conservée. 
Ce quart de biens qui échoit au mari ou 
à la femme dans le cas dont il est parlé ci- 
dessus leur appartient en propre lors- 
qu'il n'existe pas d'enfans du mariage qui 
a été dissout , et ils peuvent en disposer 
dé là manière qu'ils jugeront à propos. 
Mais s'il existe des enfans ou des petits- 
eufans de ce mariage, on doit observer 
en toutes choses, à l'égard de ce quarb 
des biens , ce qui a été statué au sujet de 
la dot et de la donation propter nuptias. 
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§. 2. Nous ajoutons aux causes de di- 
vorce énumérées dans les lois , le cas où 
la femme se fait d'elle-même et volon- 
tairement avorter ; celui où elle est telle- 
ment imjmdique qu'elle ose pour cause 
de libertinage, se baigner dans un même 
bain avec d'autres hommes que son mari, 
et celui enfin où pendant l'existence du 
mariage , elle s'est efforcée de s'unir à 
un autre mari. Nous ordonnons que les 
constitutions qui traitent des causes de 
divorce provenantes du mari ou de la 
femme , soient applicables aux trois cas 
rapportés ci- dessus , et que de la même 
manière que dans les autres cas la dot et 
la donation propter nuptias périssent ; de 
même dans ces trois cas le quart des biens 
que , par la présente loi , nous avons ac- 
cordé au mari ainsi qu'à la femme , soit 
enlevé aux femmes indotées. L'action des 
mœurs créée par les lois anciennes , et qui 
était tombée en désuétude, est" entièrement 
abolie. Toutes les clauses de divorces qu'on 
trouve dans les lois anciennes sont abo- 
lies , ex*cepté celles qui ont été confirmées 
par la présente constitution, et celles qui 
l'ont précédées. 

Fait le 12 des calend. de décemb. , sous 
le deuxième cons. de l'empereur Justi- 
nien. 528. 

TITRE XVII I. 

JDe la demande de la dot dans le 
cas de la dissolution du mariage, 

i . Les empereurs Sévère et Antonin à 
Gémi lia. 

Ïl est certain que lorsque la dot a été 
estimée, et qu'il est intervenu à ce sujet un 
pacte ou une stipulation , les choses qui la 
composent , si elles existent encore , doi- 
vent être rendues à la femme dans le cas 
de la dissolution du mariage. Si parmi les 
biens qui composent la dot on trouve 
des femmes esclaves, il est encore certain 
qu'elles doivent être restituées en vertu 
de l'action ex stipulatu. 

Fait le o des ides d'avril , sous le cons. 
de Latéran et de Rufmus. iq8. 
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2. Inter culpas autem viri et uxoris 
constitutionibus enumeratas et has adjiei- 
mus , si fortè uxor sua ope vel industria 
abortum feceril ; vel ita luxuriosa est, ut 
commune lavacrum cum viris Iibidinis 
causa habere audeat ; vel dum est in ma- 
trimowio , alium marilum fieri sibi conata 
fuerit. Et in his enim casibus locum ha- 
bere constitutiones sancimus, quae de culpa 
tam mariti quàm uxoris loquuntur , ut 
quemadmodùm dos vel donatio propter 
nuptias périt , ita et mulieres indotatœ in 
quartam partem , quam et viris et mulie- 
ribus ex hac lege destinavimus , amissionis 
pericuium sustineant. Judicio de moribus, 
quod anteà quidem in antiquis legibus po- 
situm erat , non autem frequentabatur , 
penitus abolito. Omnibus eienini causîs 
requisitis et perlectis , quas antiquitas in- 
troducebat, nihil validum prseter eas quas 
anteriores constitutiones et prœsens dispo- 
sitio inlroduxit , invenimus. 

Datum 12 calend. decembris, DN. Jus- 
tiniano A. II. Goss. S2.8. 



TITULUS XVIII. 

"Soluto matrimonio , quemadmodùm 
dos petatur. 

f . Impp. Severus et jintoninus AA, 
Gemillœ. 

D UBIUM non est, post a?stimationem 
dotis pactione vel stipulatione inlerposita-, 
ut si ipsae res dissoluto matrimonio exta- 
rent , uxori reddantur : et ancillas cum 
partu ex stipulatu judicio restitui opor- 
tere. 

Proposit. 3 id. aprilis, Laterano etRu,- 
fino Coss. 198. 
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a. Iidem AA. Aquiliœ. 
Serundùm rajionem juris existimas res- 
titui tibi debere dotem à fisco , qui bona 
daranati patris tui suscepit. Licèt eiiim 
viro quoudara tuo pater tuus hères extite- 
rit , attamen juri tuo hoc derogare non 
potest : cura et ipse pater sine voluntate 
tua nec exigere nec accipere dotem po- 
terat. 

Datum pridiè non. aprilis ; Apro et 
Maxinio Coss. 208. 

3. Imp. Antoninus A. Hostiliœ. 

Si ignorans statum Erotis , ut liberum 
duxisti, et dotera dedisti , isque posteà ser- 
vus est judicatus : dotem ex peculio reci- 
pies , et si quid praetereà eum tibi debuisse 
apparuerit. Filii autem tui , ut ex libéra 
nati , incerto tamen pâtre , spurii ingenui 
intelliguntur. 

Proposit. 3 calend. septenibris, Laeto et 
Cereali Coss. 216. 

4. Imp. Alexander A. Apollonio. 
Dos à pâtre profecta , si in matrimonio 

decesserit mulier filiafamilias , ad patrem 
redire débet. 

proposit. 18 calend. septenibris, Fusco 
et Dextro Coss. 2.2.6. 

5. Impp. Vahrianus et Gallienus AA. 
et Valerianus Cas. Tauro. 
Si quidem vivit apud hostes uxor tua , 
nondum frater ejus quasi hères dotem re- 
petere potest. Si verô diem functa est, et 
hereditatem ejus possit vindicare : dotis 
quoque repetitio ei jure competit , cùm in 
stipulatum deducta sit. 

Proposit. 2 non. maii , .^miliano et 
•Basso Coss. 260. 

G. Impp. Diocletianus et JSIaximianus 
A A. Alexandrœ et Neroni. 
Si circumscripta raatre vestra , viliore 
pretio dotales res sestiraatae sunt : quid su- 
per hujusraodi contractuura vitio statutum 
sit, vulço patet. Proiude si dolosis artibus 
mariti circuraventam matrem vestram , 
inque ea aestimatione circurascriptain , 
apud prœsidem provinciae evidentibus pro- 
batiouibus osteuderitis : quando vobis pos- 

sidentibus , 



TITRE XVIII. 

2. les mêmes empereurs à AqulUa. 
C'est avec justice que vous demandez 

que le fisc vous restitue votre dot , qui 
lui est parvenue avec les biens de votre 
père condamné. Car , quoique votre père 
ait été l'héritier de votre mari, cepen- 
dant cela n'a pu porter atteinte à votre 
droit, et votre père n'a pu sans votre con- 
sentement, ni exiger ni recevoir votre 
dot. 

Fait la veille des nones d'avril , sous le 
cous. d'Aper et de Maximus. 208. 

3. U empereur Antonin à Hostilia. 
Si, ignorant l'état d'Eres , vous l'avez 

épousé parce que vous le croyiez libre , et 
lui avez donné une dot , vous recevrez , 
s'il a été ensuite jugé esclave , votre dot 
des biens qui composent son pécule , et 
eu outre tout ce qui sera prouvé vous 
être dû; vos enfans , comme nés d'une 
mère libre quoique d'un père incertain , 
seront censés enfans naturels ingénus. 

Fait le 3 des calend. de septemb. , sous 
le cons. de Létus et de Céréal. 216. 

4. i' empereur Alexandre à Apollonius. 
La dot fournie par le père à sa fille 

doit lui retourner dans le cas de décès 
pendant le mariage de cette dernière en- 
core fille de famille. 

Fait le 18 des calend. de septembre , 
sous le cons. de Fuscus et de Dexter. 226*. 

5. Les empereurs Valérien et Gallien , et 

le César V alérien, à Taurus. 

Si votre femme vit chez les ennemis , 
son frère ne peut encore, comme son hé- 
ritier , répéter la dot ; mais si elle est 
morte il peut revendiquer sa succession. 
Il a droit à la répétition de la dot, parce 
qu'elle a été revêtue de la stipulation. 

Fait le 2 des nones de mai, sous le 
cons. d'Emilien et de Bassus. 260. 

6. Les empereurs Dioctétien et Maxi- 

mien à Alexandre et à Néron. 
Si votre mère ayant été trompée, les 
choses dotales ont été estimées à un prix 
bien au-dessous de leur valeur , tout le 
monde connait ce qui est observé à l'é- 
gard d'un tel vice dans les contrats. Il 
faut donc que vous prouviez d'une ma- 
nière indubitable pardevant le président 
de la province, que votre mère, daus ce 

qui 



DE LA DEMANDE DE LA 

qui concerne l'estimation des choses do- 
tales a été trompée par les manœuvres 
frauduleuses de son mari. Que ce ma- 
gistrat vous accorde l'exception dolo ma/a 
à l'effet d'obtenir les fonds dont vous êtes 
déjà possesseurs, et remplisse dans cette 
affaire les devoirs que La nature de ses 
fonctions lui impose. Si c'est le mari au 
contraire qui réclame contre l'estimation ; 
qu'il ne soit forcé , après connaissance de 
cause, de restituer que le juste et véri- 
table prix. Ces dispositions ont lieu lors- 
que les choses existent en nature ; mais si 
les choses n'existent plus , on s'en tiendra 
au prix exprimé dans l'acte dotal. 

Fait le 7 des calend. de novemb. , sous 
le cons. des empereurs nommés ci-dessus. 
7. Les mêmes empereurs et Césars à 
Jhrotius. 

Rien ne -vous empêche de reprendre 
les biens de votre tille constituée sous 
votre puissance ; mais si vous lui avez 
donné ces biens à titre de dot , vous ne 
pouvez les répéter pendant le mariage, 
quand même elle y consentirait, ni après 
la dissolution du mariage si elle n'y con- 
sentait pas. 

Fait le 5 des ides de février, sous le 
cons. des Césars. 

3. Les mêmes empereurs et Césars à 
Saliustia. 

Le mari , quoiqu'après le divorce il 
doive être condamné pour autant que ses 
facultés lui permettent de faire, doit, si 
par la suite il deviem solvable, être tenu 
de payer le restant de la dot s'il ne l'a 
déjà payée en entier. Il est certain que 
si le mari meurt avant l'entier paiement, 
ses héritiers doivent être tenus solidaire- 
ment d'acquitter le restant de la dette. 
C'est pourquoi c'est par une inquiétude 
mal fondée que vous craignez ne pouvoir 
les poursuivre quoiqu'ils soient sol vables. 

Fait le i3 des calend. d'avril, sous le 
cons. des Césars. 

9. Les mêmes empereurs et Césars à 
JMartia. 

Vous devez poursuivre par l'action de 
la dot les successeurs de votre mari, au 
sujet de ce qui lui a été donné à titre 
de dot ; mais vous n'avez aucun droit 
d'entrer en possession des choses dotales 
Tome II. 



DOT DANS LE CAS , etc. 2 3r 
sidentibus , ad obtinenda pncdia , etiam 
doli mali exceptionis potestas opituletur : 
sciet quatenus religionem judicationis suse 
temperare debeat. Sin autem etiam mari- 
tus in a?stimatione gravatum se alleget : 
veritate examinata , non ampliùs quàm 
pretium justum restituere compelletur. 
Hœc tum locum habent , cùm res in na- 
tura sunt. Si tamen extinctee sint, pretium 
quod dotali instrumento inditum est, con- 
siderabitur. 

Proposit. 7 calend. novembris , ipsis 
A A. Coss. 



7. Iident A A. et CC. Erotio. 

Filiae pecuniam adimere , quam habes 
in potestate , minimè prohiberis. Nam si 
pro ea dotem dedisti : hanc constante ma- 
trimonio , ne consenliente quidem ipsa : 
matrimonio autem dissoluto , eadem in- 
vita repetere non potes. 

Sancit. 5 id. februarii , CC. Coss. 



8. Iidem AA. et CC. Salustiœ. 

Nec maritus (licèt post divortium, in 
quantum facere possit, condemnandus est) 
posteà idoneus factus , qui non reddiderat 
integrum, residui probabiliter solutionem 
récusât. At cùm ejus heredes insolidùm 
conveniendos non ambigatur : ne cum bis 
solvendo factis experiri non possis, supers- 
titiosam geris sollicitudinem. 

Datum i3 calend. april. , CC. Coss. 



g. Iidem AA. et CC. Martiœ» 

Dotis actione successores mariti super 
eo quod ei dotis nomine fuerat datum , 
convenire debes. Iwgrediendi enim in pos- 
sessionem rerum dolalium, heredibus ma- 
riti non consentientibus , sine auctoritate 

36 
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competentis judicis , nullam habes faculta- 
tern. 

Sancit. datum 8 calend. novembris , 
CG. Coss. 

10. Iidem A A. et CC. Epigono. 

Si socero filiae tuce dotem dedisti : licèt 
in ejus positus potestate, gêner tuus rébus 
humanis exemptus sit : taraen non de pe- 
culio , sed in solidum à te , consentiente 
filia , conventum eum satisfacere oportet. 

Sancit. 7 id. novembris , Heraclite , 
GG. Coss. 



I r. Impp. Honorins et Theodosus AA. 
JSlariniano prœfecto prœtorio. 

Si constante matrimonio maritus fataîi 
fuerit sorte consumptus : dos quae data 
dicitur , vel promissa ex ejus uxoris facul- 
tatibus, ad eandem revertatur : nihilque 
sibi ex hoc defuncti hères audeat vindi- 
care , quod ad mulierem recurrere fecit 
obitus niaritalis. 

Datum non. decembr. Ravennae , Ho- 
norio yill.. et Theodosio IIU AA. Coss. 
409. 



TITUtUS XIX. 

Si dos constante matrimonio soluta 
fuerit. 

I. Impp. Honorius et Theodosus AA. 
JSiariniano pr.i Jecto prœtorio. 

Si constante matrimonio à marito uxorï 
dos sine causa légitima refusa est (quod 
legibus stare non potest : quia donationis 
instar perspicitur obtinére ), eadem uxore 
defuncta , ab ejus heredibus cum fructibus 
ex die rtfusue dotis marito restituatur s ila 
ut proprietas ejusdem liberis ex eadem 
susceptis competens , alienari contra leges 
à marito non possit. 
Datum 5 non. novembris , Honorio 



V, TITRE XIX. 

sans le consentement des héritiers de votre 
mari , à moins que vous n'y aj iez été 
autorisée par le juge compétent. 

Fait le 8 des calend. de novembre , 
sous le cons. des Césars. 

10. Les mêmes empereurs et Césars à 

Lpigonus. 

Si vous avez donné la dot au beau-père 
de votre fille , quoique votre gendre soit 
mort sous la puissance de son père , ce 
dernier est tenu de la restitution de la 
dot non jusqu'à concurrence du pécule 
seidement , mais pour la totalité, si vous 
le poursuivez avec le consentement de 
votre fille. 

Fait à Héraclée, le 7 des ides de nov. , 
sous le cons. des Césars. 

1 1 . Les empereurs Honorais et TJiéo* 
dose à JUarinianus , préfet du pré- 
toire. 

Si le mari est décédé pendant le mariage-, 
que la dot qui a été donnée des biens de 
la femme, ou qui a été promise , lui re- 
tourne ; que l'héritier du défunt ne se 
permette de revendiquer aucune des choses 
qui composent la dot , qui doivent retour- 
ner de nouveau à la femme par la mort 
du mari- 
Fait à Ravennes , pendant les nones de 
décemb. , sous le huitième cons. de l'emp. 
Honorius, et le troisième de l'emp. Théo- 
dose. 409. 

TITRE XIX. 

De la dot qui a été payée pendant 
Le mariage. 

Les empereurs Honorius et Tîiéodose 
à JSlarinianus , préfet du prétoire. 

Si pendant le mariage Ta dot a été réelle- 
ment rendue à la femme parle mari(ce qui 
est contraire aux lois ; parce que dans ce cas, 
cette restitution est censée une donation), 
les héritiers de la femme , en cas qu'elle 
predécède son mari, sont tenus de la res- 
tituer à ce dernier avec ses fruits à comp- 
ter de l'époque où le mari l'a rendue à 
sa femme. Cependant la propriété de là 
dot appartient aux enians, et le mari ne 



DES CHOSES 

pourrait l'aliéner qu'au mépris des lois. 

Fait le 5 des nones de novemb. , sous 
le huitième cons. de l'emp. Honorius et 
le troisième de l'emp. «Théodose. 409. 

TITRE XX. 

Défenses qu'il soit fourni des Jidé- 
jusseurs ou des mandans pour les 
dots. 

1. Les empereurs Gratien, Valentinien 
et Théodose à Cynégius , préfet du 
prétoire. 

SoiT que la loi qui porte que le mari 
doit fournir un fidéjusseur qui garantisse 
que la dot sera conservée à la femme , 
tire son origine du droit ou seulement 
de la coutume, nous ordonnons qu'elle 
soit abrogée. - 

Fait le 8 des nones de septemb. , sous 
le cons. d'Euchérius et de Syagrius. 38r. 

2. L'empereur Justinien à Julien, préfet 

du prétoire. 

Par cette constitution générale, dont 
l'objet est de confirmer et de donner de 
l'extension à celle des empereurs Gratien, 
Valentinien et Théodose , nous ordonnons 
qu'il ne soit exigé aucune caution ni au- 
cun mandat du mari ni de son père, ni 
de tous autres qui peuvent avoir reçu 
la dot , qui garantisse qu'elle sera con- 
servée à la femme : car si la femme a 
jugé à propos de se confier avec sa dot 
au père de son mari, pourquoi exige- 
rait-elle un fidéjusseur ou tout autre ré- 
pondant , ce qui ne pourrait introduire 
que de la méfiance entre les époux ? 

Fait le 10 des calençl. d'août, sous le 
consul, de Lampadius et d'Oreste. 53o. 

TITRE XXI. 

Des choses soustraites. 

1 . L 'empereur Alexandre à Polydeuca. 

Cjl'EST avec justice que vous demandez 
la compensation: car U est juste que vous 
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VIII. et Theodosio III. AA. Coss. 409. 



TITULUS XX. 

Ne fidejussores vel mandatores do- 
tiuui dentur* 

• > 

1. Lmppp. Gratianus , Valent inus et 
Theodosus AAA. Cynegio prœfecto 
prœtorio. 

SlVE ex jure , sive ex consuetudine lex 
proficiscitur , ut vir uxori fidejussorem 
servandae dotis exhibeat : tamen eam ju- 
bemus aboleri. 

Datum 8 non. septembris , Eucherio et 
Syagrio Coss. 38 r. 



a. Imp. Justinianus A. Juliano prœfect& 
prœtorio . 

Generali definitione constitutionem pris- 
tinam ampliantes , sancimus nullam esse 
satisdationem , vel mandatum pro dote exi- 
gendum vel à inarito , vel à pâtre ejus , 
vel ab omnibus qui dotem suscipiunt. Si 
enim credendam mulier sese , suamque do- 
tem patri mariti existimavit : quare fide- 
jussor vel alius intercessor exigitur , ut 
causa perfidiœ in connubio eorum génè- 
re tur ? 

Datum 10 calend. augusti , Lampadio 
et Oreste, VV. CG. Coss. 55o. 



TITULUS XXI. 

Rerum amotarum. 

li Lmp. Alexandcr A. Polyleucœ. 

CoMPENSATIONIS sequitatem jure pos- 
tulas. Non enim priùs exolvi quod debere 

30* 
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te constiterit , apquuin est , quàm pefitioni 
mutuBe responsum fuerit ; eô magis , quôd 
- ea te persequi dicis , quae divortii causa 
amota quereris. Cùm igitur apud compe- 
tentem judicem ex stipulatu conveniaris : 
apiul eundeni dote tui juris res ablatas 
esse. 

Froposit. datum 5 calend. decembris, 
Alexandro A. III. et Dione Coss. a5o. 



a. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Sereno. 
Divortii causa rébus uxoris à marito 
amotis , vel ab uxore mariti : rerum arao- 
tarum edicto perpetuo permittitur actio. 
Constante etenim matrimonio neutri eo- 
rum neque pœnalis , neque faraosa actio 
competit, sed de damno in factum datur 
actio. 

Datum 5 calend. octobris , ipsis AA. 
Coss. 

3. Iidem A A. et CC. Quartino. 

De rébus, qnas divortii causa quondam 
uxorem tuam abstulisse proponis , rerum 
amotarum actione contra successores ejus, 
non in solidum , sed in quantum ad eos 
pervenit : quôd si res extent, dominii vin- 
dicatione uti non probiberis. 

Datum 5 nonas decembris , ipsis AA. 
Coss , 



TITULUS XXII. 

Ne pro dote mulieri hona mariti 
addicantur. 



i. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Apollinariœ. 

X ' T. uxori pro dote addicantur bona 
quondam mariti , jure prohibitum est. 



• TITRE XXII. 

ne soyiez pas tenue de payer ce que vous 
devez avant que votre créancier ait ré- 
pondu à la demande que vous lui faites, 
et selon laquelle il est votre débiteur , 
sur-tout la dette que vous réclamez tirant 
son origine, d'après ce que vous dites, de 
soustraction de choses faites à l'occasion 
du divorce. Prouvez en conséquence au 
même juge pardevant lequel vous êtes 
poursuivie par l'action ex stipulatu, que 
votre adversaire a soustrait des choses 
qui vous appartenaient. 

Fait le 5 des calend. de décemb. , sous 
le troisième cons. de l'emp. Alexandre 
et Je premier de Dion. zho. 
2. Les empereurs Dioclétien et JSIaxi- 
mien , et les Césars , à Sérénus. 

L'édit perpétuel a donné une action 
contre celui du mari ou de la femme qui, 
à l'occasion du divorce , a soustrait des 
choses appartenantes à son époux. Mais , 
pendant le mariage, ni l'un ni l'autre n'ont 
d'action pénale ni infamante ; mais seu- 
lement une action in Jactum en demande 
d'indemnités. 

Fait le 5 des calend. d'octob. , sous le 
cons. des empereurs nommés ci-dessus. 
5. Les mêmes empereurs et Césars à 
Quartinus. 

Vous pouvez , à l'égard des choses vous 
appartenantes, que vous exposez que votre 
ancienne épouse a soustraites à l'occasion 
du divorce, user contre ses successeurs de 
l'action des choses soustraites non soli- 
dairement, mais chacun au prorata de la 
portion qu'il a eue dans l'hérédité. Si les 
choses existent encore , vous pouvez user 
de la revendication. 

Fait le 5 des nones de décemb. , sous le 
cons. des mêmes empereurs. 

TITRE XXII. 

Défenses d'adjuger à la femme 
pour lui tenir lieu de sa dot tous 
les biens du mari prédécédé. 

t. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien à yipoliinaria. 

TjR droit défend d'adjuger à la femme 
pour lui tenir lieu de sa dot , les biens de 



DANS LE CAS DE DIVORCE 

son mari décédé. Mais si , ne laissant 
aucun héritier, il est mort insolvable, 
vous serez , d'après les dispositions du . 
droit , dédommagée jusqu'à concurrence 
de ce que comporte la succession. 

Fait le 5 des nones de décemb., sous 
le cons. des mêmes empereurs. 

TITRE XXIII. 
Du fonds dotal. 

i. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Didia. 

Si la femme ayant donné en dot à son 
mari des fonds estimés , il a été convenu 
qu'en cas de dissolution du mariage , elle 
conserverait le choix de demander les 
fonds mêmes ou le prix auquel ils ont 
été estimés, la loi Julia est applicable 
dans ce cas. L'aliénation est tout acte 
par lequel on transfère le domaine. . 

Fait le 12 des calend. de mars, sous 
le quatrième cons. de l'emp. Antonin et 
le premier de Balbinus. 214. 

2. & empereur Gordien à Domitia. 

Les maris qui ont reçu de leurs femmes 
en dot un fonds inestimé et commun avec 
une autre personne , ne peuvent pas pro- 
voquer le partage , quoiqu" eux-mêmes 
puissent être forcés par leurs associés à 
l'accepter. 

Fait le 6 des nones d'octob. , sous le 
deuxième cons. de l'emp. Gordien, et le 
premier de Pompéien. 242. 

TITRE XXIV. 

Dans le cas de divorce > chez qui 
du père ou de la mère les en/ans 
doivent rester et être élevés. 

I. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien 7 et les Césars , à Cèles tina. 

A-UCUNE des constitutions publiées par 
nous ou par les empereurs nos pères , 
n'ayant décidé que dans le cas de divorce 
les enfans seraient divisés entre le père 
et la mère d'après leur sexe ; c'est-à-dire 
que les garçons resteraient chez le père ? 



CHEZ QUI DU PÈRE , etc. *85 
Sanè si nullo reiicto successore non ido- 
neus decessit : secundùm juris formam , 
quatenùs suspensionis modus patitur , in- 
denmitati tua? consulere non prohiberis. 
Datum 5 nonas decembris , AA. Coss. 



TITULUS XXIII. 

De fundo dotali. 

1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Didiœ. 

Si sestimata pra?dia in dotem data sunt , 
et convenit ut electio mulieri servetur : 
nihilominùslex Julia locum habet. Est au- 
tem alienatio , omnis actus per quem do- 
minium transfertur. 

Proposit. datum 12 calend. martii , An- 
tonino A. IV. et Balbino Coss. 214. 



2. Imp. Gordianus A. Domitiœ. 
Mariti , qui fundum communem cum 
alio in dotem insestimatum acceperunt , 
ad communi dividundo judicium provo- 
care non possunt : licèt ipsi possint provo- 
cari. 

Proposit. 5 nonas octobris, Gordiano 
A. II. et Pompeiano Coss. 242. 



TITULUS XXIV. 

Divortio facto , apud quem liberi 
morari , vel educari de béant. 

r. Lmpp. Diocletianus et Maxinfianus 
A A. et CC. Cœlestinœ. 

IjTCET neque nostra , neque divorum 
parentum nostrorum ulla constitutione ca- 
veatur , ut per sexum liberorum inter pa- 
rentes divisio celebretur : competens ta- 
men judex aestimabit, utrùm apud patrera, 
an apud matrem , matrimonio eeparato , 
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filii niorari , ac nutriri debeant. 

Sancit. 7 caleud. julii , Veronae , CC. 
Coss. 



In authent. Nov. 117, cap. 7. 

Si pater causam divortii praestiterit, apud 
lhatrem ad secundas nuptias non venientem 
liberi nutriantur patris expensis. Si verô 
contrà , tune apud patrera , matris locu- 
pletis expensis : nisi pater minus idoneus 
sit. Tune enim apud matrem locupletem 
nutriantur. Nam quemadmodum locuple- 
tes filii matrem alere coguntur egentem : 
ita justum decernimus et à matre fil i os 
pasci. Quod de matre et filiis indigeniibus 
dictum est , boc quoque in omnibus ascen*- 
dentibus et descendentibus personis utrius- 
gue naturse decernimus observari. 



TITULUS XXV. 
De alendis liberis , ac parentibus. 



1. Imp. Antoninus Pius A. Basso. 

IParentum necessitatibus liberos sue- 
currere justum est. Sine die et consule. 

2. Divi fratres et A A. Céleri. 

•Competens judex à filio te ali jubebit, 
si iii ea facultate est, ut tibi alimenta praes- 
tare possit. 

Datum idib. aprilis, ipsis et Coss. 

3. Iidem AA. Titianœ. 
Si competenti judici eum , quem te ex 
Claudio enixam esse dicis , filium ejus esse 
probaveris : alimenta ei pro modo faculta- 
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et les filles chez la mère, le juge com- 
pétent décidera, comme il jugera à propos, 
chez qui du père ou de la mère les en- 
fans , sans considération du sexe, doivent 
rester et être nourris. 

Fait à Véronne, le 7 des calend. de 
juillet, sous le cous, des Césars. 
Autlientique extraite de la JSov. 117, 
chap. 7. * 

Si le père a fourni la cause du divorce , 
que les enfans soient nourris aux dépens 
du père chez la mère tant qu'elle n'a 
point convolé à de secondes noces. Si 
c'est la femme au contraire qui a fourni 
la cause du divorce , qu'ils soient nourris 
chez le père aux dépens de la mère si 
elle est riche. Mais si le père n'est pas 
assez riche pour subvenir aux frais d'a- 
limens et d'éducation des enfans, dans le 
cas où la loi l'y oblige, qu'ils soient élevés 
chezlamère. Car, comme les enfans riches 
sont tenus de nourrir leur mère pauvrç, 
il est juste que nous ordonnions que la 
mère riche nourrisse ses enfans. Nous or- 
donnons que ces dispositions , que nous 
venons de décréter à l'égard de la mère 
et des enfans indigens , soient observées et 
soient applicables pareillement à tous les 
ascendans et descendais de l'un et de 
l'autre sexe, 

TITRE XXV. 

Des alimens qui doivent être four~ 
nis aux enfans et aux ascendans. 

1. I? empereur Antonin Pie à Bassus. 

Il est juste que les enfans viennent au 
secours de leur père et ascendans qui se 
trouvent dans le besoin. 

Sans date ni désignation de consulat. 

2. Les empereurs frères à Céler. 

Le juge compétent ordonnera à votre 
fils de vous nourrir, si ses facultés lui 
permettent de vous fournir des alimens. 

Fait pendant les ides d'avril, sous le 
cous, des mêmes empereurs. 

3. Les mêmes empereurs à Titien. 

Si vous prouvez devant le juge com- 
pétent que l'enfant que vous dites être 
né de vous et de Claude, est vraiment 
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fïîs de ce dernier , il ordonnera que Claude tum prœberi jubebit. Idem an apud eum 

lui fournisse une pension alimentaire pro- educari debeat , œstimabit. 

portionnée à ses facultés. Le même juge Proposit. 10 calend. martii , Romœ, 

décidera s'il doit être, élevé chez le même. Rustico et Aquilino Coss. 

Fait à Rome, le i3 des cal. de mars, 
sous le cons. de Rusticus et d'Aquilinus. 



4. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Sabinus. 

Si vous avez rempli tous vos devoirs 
à l'égard de votre père, il ne vous refu- 
sera pas les ^égards que la piété pater- 
nelle exige qu'il ait pour vous. S'il ne 
vient pas de lui-même à votre secours , 
le juge compétent ordonnera qu'il vous 
fournisse des alimens d'une manière pro- 
portionnelle à ses facultés. S'il s'y refuse 
encore , le même juge prendra connais- 
sance de la cause. 

Fait pendant les nones de février, sous 
le cons. de Latéran et de Rufinus. 198. 

TITRE XXVI. 

Des concubines* 

t. U empereur Constantin au peuple. 

C^u'lL ne soit permis à personne d'a- 
voir pendant le mariage une concubine 
chez soi. 

Fait le 18 des calend. de jufll. , sous 
le cons. de Constantin père et fils. 32 1. 

TITRE IXVII. 

Des enfans naturels , des causes 
qui peuvent les rendre légitimes 
et de leurs mères. 

1. L 'empereur Constantin à Grégoire. 

IN" OUS ordonnons que les sénateurs , les 
préfets , et dans les villes les duumvirs et 
ceux qui ont été revêtus des ornemens 
du sacerdoce , c'est-à-dire du phéniciar- 
«juat ou du siriarquat , encourent l'in- 
famie et soient dépouillés de la qualité 
de citoyens romains, si avant reçu des en- 
fans d'une femme esclave ou.de la fille 
«l'une femme esclave , d'une affranchie ou 
de la fille d'une affranchie ; d'une co- 



4. Impp. Severus et Antoninus r AA, 
Sabino . 

Si patrem tuum officio debito prome- 
rueris : paternam pietatem tibi non dene- 
gabit. Quod si spontè non fecerit : aditus 
competens judex alimenta pro modo facul- 
tatum praestari tibi jubebit. Quôd si pa- 
trem se negabit : qua?stionem istam in pri- 
mis idem judex examinabit. 

Proposit. non. februar. Laterano et 
Rufino Coss. 198. 



TITULUS XXVI. 

De concubinis. 

r. Imp. Constant inus A. ad populum* 

IN^EMINI licentia concedatur , constante 
matrimonio y concubinam pênes se ha- 
bere. 

Datum 18 calend. julii , Constantinis- 
patre et nlio Coss. 32 1. 

TITULUS XXVII. 

De naturalïbus liberis y et matribus 
eorum , et ex quibus causis j'usti 
ejficiantur. 

r. Imp. Constantinus A. ad Gregorîum,. 

SenatorES , seu prœfectos , vel quosiir 
civitatibus duumvirilitas , vel sacerdotii r 
id est Phœnitiarchice vel Syriarchise or- 
namenta condecorant : placet maculam su- 
bire infamiae, et alienos à Romanis legibus 
fieri , si ex ancilla , vel ancillae filia ; vel 
liberta , vel libertae filia ; vel scenica , vel 
scenicœ filia; vel tabernaria , vel taberna- 
riae filia ; vel humili vel abjecta persona, 
vel lenonis aut arenarii filia, vel <juee mer- 
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cimoniis publicè praefuit , susceptos filios 
in numéro legitimorum habere voluerint , 
aut proprio judicio , aut nostri praeroga- 
tiva rescripti : ita ut quicquid tahbus li- 
beris pater donaverit ( seu illos legitimos , 
seu naturales dixerit) totum retractum 
légitimas soboli reddatur , aut fratri , aut 
sorori , aut patri , aut matri. Sed et si 
uxori tali quodcunque datum quolibet gé- 
nère fuerit , vel emptione collatum : etiam 
hoc retractum reddi pruecipimus. Ipsas 
etiam , quarum venenis inficiuutur animi 
perditorum (si quid quaeritur , vel com- 
mendatum dicitur , quod his reddendum 
est , quibus jussimus , aut fisco nostro ) 
tormeutis subjici jubemus. Sive itaque per 
ipsum donatum est , qui pater dicitur, vel 
per alium , sive per interpositam perso- 
nam , sive ab eo emptum, vel ab alio, sive 
ipsorum nomine comparatum : statim re- 
tractum reddatur , quibus jussimus ; aut 
si non existant , fisci juribus vindicetur. 
Què i si existant , et in praesentia rerum 
constituti agere noluerint , pacto vel jure- 
jurando exclusi : totum sine mora fiscus 
invadat. Quibus tacentibus et dissimulan- 
tibus ad detënsionem fiscalem duorum men- 
sium tempora limitentur: intra quae si non 
retraxerint, vel propter retrahendum rec- 
torem pcnvincie non interpella verint , 
quicquid talibus filiis vel uxoribus libera- 
litas impura contulerit , fiscus noster inva- 
dat , donatas vel comme ndatas res sub 
pœna quadrupli severa quaestione perqui- 
rens. 

Datum 12 calend. augusti, Carthagine, 
Nepoliano et Facundo Coss. 33b\ 



In 
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médienne ou de la fille d'une comédienne, 
d'une cabaretière ou de la fille d'une c*» 
baretière , ou d'une personne d'une basse 
et abjecte condition, ou de la fille d'un 
ministre de débauches ou d'un gladia- 
teur , ou enfin d'une femme qui a exercé 
publiquement la profession de marchand, 
reconnaissent de leur propre autorité ou en 
vertu d'un rescrit de nous , ces enfans 
comme légitimes. Nous ordonnons en outre 
que tout ce qne le père a donné à de 
tels enfans , soit qu'il les ait nommés lé- 
gitimes ou seulement enfans naturels , soit 
restitué aux enfans réellement légitimes 
et à leur défaut au frère ou à la sœur, 
au père ou à la mère du donateur. Il 
en est de même de ce qu'il a donné à 
une telle femme , il doit être restitué , 
quelle que soit la nature de l'objet de 
la donation et à quelque titre qu'elle ait 
été faite, quand même elle .l'aurait été 
sous la forme d'une vente. Nous ordon- 
nons que ces femmes qui perdent les ames 
par leur commerce empoisonné , soient 
mises à la torture , s'il manque quelque 
chose de ce qui doit être restitué aux 
personnes dont nous venons de parler, ou 
à notre fisc à leur défaut ; soit que le 
prétendu père ait fait la donation par lui- 
même ou par autre , ou par personne in- 
terposée, soit que les biens qui en font 
l'objet aient été par un faux contrat achetés 
de lui ou d'un autre , ou qu'ils aient été 
acquis au nom des enfans naturels même ; 
que ces biens soient aussitôt restitués aux 
personnes que nous avons désignées , ou 
à leur défaut à notre fisc. S'il existe de 
ces personnes à qui nous avons accordé 
ces biens, mais ne veulent point les ré- 
clamer , que notre fisc s'empare sans re- 
tard de la totalité de ces biens , après 
avoir exigé des personnes qui y avaient 
droit une renonciation confirmée par un 
pacte ou par le serment. Le tems pen- 
dant lequel elles peuvent faire leurs ré- 
clamations est fixé à deux mois 5 à l'ex- 
piration duquel délai, s'il n'y a pas eu de 
réclamations, ou si l'affaire n'a pas été 
portée pardevant le président de la pro- 
vince, toutes espèces de libéralités illicites 
faites à de tels enfans ou à de telles f emmes 
appartiendront à notre fisc, qui se fera re- 
présenter 
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présenter sous peine du quadruple, toutes 
les choses données , quelle que soit la 
forme sous laquelle la donation ait été 
masquée. 

Fait à Carthage, le 12 des cal. d'août, 
sous le cons. de Népotien et de Facundus. 
336. 

Authentique extraite de la Novelle 127 , 
chapitre 4. 
Mais , par le nouveau droit, les femmes 
de cette sorte peuvent contracter mariage 
avec des hommes de toutes conditions , 
même avec les grands dignitaires dont il 
est parlé dans la loi précédente ; pourvu 
cependant que dans ce dernier cas il soit 
rédigé des actes au sujet de la dot. Toutes 
les autres personnes peuvent contracter 
mariage par la seule affection, et sans 
qu'il soit nécessaire de l'intervention d'ac- 
tes dotaux , sous la condition toutefois que 
les femmes avec qui ils se proposent de se 
marier seront de condition libre. 

2. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Antémonius , préfet du prétoire. 
Que celui qui a encore sa mère ou des 

enfans légitimes , des petits - enfans ou 
arrière - petits - enfans , quel que soit leur 
sexe ou leur nombre , ne puisse donner 
ou laisser à ses enfans naturels ou à leur 
mère plus d'un douzième de sa succes- 
sion ; s'il n'existe pas d'enfans naturels, 
qu'il ne puisse donner ou laisser à sa 
concubine plus d'un vingtième ; que ce 
qui aurait été donné ou laissé au-delà à 
de telles personnes soit restitué aux en- 
fans légitimes , ou à leur mère ou aux 
autres héritiers. 

Fait pendant les ides de novembre , 
sous le deuxième consul, de Stilichon et 
le premier d'Anthémius. 4o5. 
Authentique extraite de la Novelle 89, 
chapitre 12. 

Maintenant les seuls enfans naturels et 
légitimes bornent les libéralités que le 
père peut faire à ses enfans naturels ; la 
mère légitime n'est ici d'aucune consi- 
dération. 

3. Les emper. Théodose et Valentinien 
à Appollonius , préfet du prétoire. 
Nous accordons la libre faculté à celui 

qui n'a que des enfans naturels , soit qu'il 
soit de condition libre ou au'il soit en- 
Tome II. 
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In authent. Nov. 1*7 , cap. 4. 

Sed novo jure hujusmodi mulieres cum 
omnibus hominibus contrahere nuptias 
possunt,etiam cum prœditis magnis digni- 
tatibus , dum tamen dotalia instrumenta 
super hoc eonficiantur ab illustribus. Re- 
liqui verô citra eos , qui majoribus déco* 
rati sunt dignitatibus , solo adfectu nuptias 
contrahere possunt , dum tamen liberae 
sint , cum quibus licet nuptias celebrare. 



t. Impp. Arcadius et Honorius A A. 
Antemonio prœfeoto prœtorio. 
Matre , vel legitimis filiis , vel nepoti- 
bus , aut pronepotibus , cujuscunque se- 
xus , uno pluribusve existentibus , bono- 
rum suorum unam tantùm unciam pater 
naturalibus filiis , seu filiabus , eorumqu© 
genitrrci : vel si sola sit concubina, se- 
munciam largiendi vel relinquendi habeat 
potestatem. Quicquid verô ultra modum 
concessum relictum sit , legitimis filiis , 
vel matri , vel caeteris successoribus detur. 

Datum idib. novembr. Stilichone II. et 
Anthemio Goss. 4°5« 



In authent. Nov. 89 , cap. iz. 

Nunc soli liberi naturales et legitimi ad 
hune modum coarctant. Non etiam mater. 



3. Impp. Theodosus et Valentinus AA. ad 
Apollonium prœfectum prœtorio. 
Si quis naturalem duntaxat fœcundita- 
tem sortiatur , seu liber ipse , seu curies 
sit nexibus obligatus : et tradendi filios 

37 
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naturales, vel omnes , vel quos quemve 
maluerit , ejus civilatis curiae unde ipse 
oritur , et in solidum heredes scribendi li- 
beram ei concedimus facullatem. Quôd si 
cui non ex urbe, sed ex vico, vel pos- 
sessione qualibet oriundo , naturales liberi 
contigerint , eosque velit sub definitione 
prerdicta curiae splendore honestate , et 
hereditatis opibus adjuvare : ejus civitatis 
adscribendi sunt ordini, sub qua vicus ille 
vel possessio censetur. Quôd si alterutram 
regalium civitatum patriam sortiatur : sit 
ei liberum , susceptam ex inaequali conju- 
gio sobolem , cujuscunque civitatis decu- 
rionibus immiscere : dummodô civitas quae 
eligitur , tolius provinciae teneat principa- 
tum. Indignum enim est, ut qui sacratis- 
simae urbis ubere gloriatur, naturales suos 
non illustris ordine civitatis illuminet : et 
hoc , sive postrema definiat voluntate , 
sive donatione cujuslibet quantitatis in li- 
beros naturales pater conférât. Et quod 
de subeunda sorte curiali , seu testamento, 
seu actorum fide constituit , ita ratum esse 
slabiliterque volumus observari : ut sive 
abslinendo ab hereditatibus , sive abdi- 
Cando donationes , naturales liberi curia- 
lem voluerint evitare fortunam, postea- 
que paternarum opum , vel in solidum , 
vel ex parte reperti fuerint possessores : 
licèt eas alienaverint , omuimodô ad con- 
ditionem , in qua pater eos amplificatis 
opibus esse voluit , etiam inviti cogantur 
accedere. Sed et si filiam naturalem vel 
filias habuit , et eam vel eas curiali vel cu- 
rialibus civitatis , ex quaoriundus est, vel 
sub qua vicus vel possessio unde oritur, 
consistit , vel ejus civitatis quae principa- 
tum totius provinciœ tenet , matrimonio 
collocavit : haec eadem in persona ejus vel 
earum ad exemplum maritum obtinebunt. 
Quid enim interest , utrùm per filios , an 
per generos commoditatibus civitatum 
consulatur ? et utrùm novos lex faciat cu- 
riales , an foveat quos invenit ? 

Datum 12 calend. januarii , Eudoxio et 
Pioscoro Cosj. 44a. 
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gagé aux charges de la curie , s'il veut en- 
gager à la curie de la ville d'où il tire son 
origine ses enfans naturels, tous ou quel- 
ques-uns d'entre eux ou un seul , de les ins- 
tituer héritiers pour la totalité de sa suc- 
cession. Si le père qui n'a que des enfans 
naturels , et qui veut , en vertu de la dispo- 
sition précédente, eflacer le vice de leur 
naissance en les attachant à une curie, et 
par ce moyen pouvoir leur transmettre sa 
succession , est né dans un bourg ou même 
dans une ferme , ils doivent être attachés 
à la curie de la ville dont dépend le 
bourg ou la ferme où est né le père. Si le 
père est né dans une des deux villes impé- 
riales , Rome ou Constantinople, qu'il lui 
soit libre de placer ses enfans naturels 
parmi les décurions de la ville qu'il choi- 
sira , pourvu cependant qu'elle soit le 
chef-lieu de la province où elle est si- 
tuée : car il est indigne que celui qui peut 
se glorifier d'habiter une ville impériale 
ait ses enfans naturels dans la curie d'une 
petite ville : il doit désigner la ville à la 
curie de laquelle il offre ses enfans na- 
turels , soit par son testament , soit en 
leur conférant une donation d'une valeur 
quelconque. Nous voulons que ce que le 
père a réglé au sujet de la condition de 
décurion de ses enfans naturels , par son 
testament ou tout autre acte, soit observé 
comme bon et valable ; en sorte que si 
les enfans en répudiant l'hérédité pater- 
nelle ou en abdiquant les donations qui 
leur avaient été conférées , ont voulu 
éviter la condition de décurion, ils soient, 
si dans la suite ils sont découverts pos- 
séder ces biens paternels en tout ou en 
partie , forcés d'exercer le décurionat , 
quand même ils les auraient aliénés. Les 
dispositions précédentes sont également 
applicables aux filles naturelles que leur 
père a destinées en mariage aux décurions 
de la ville où il est né , ou à ceux de la 
ville qui a sous sa dépendance le bourg ou 
la ferme où il a pris naissance, ou à ceux 
d'un chef-lieu de province : car il n'y a pas 
de différence entre être utile aux villes par 
le moyen de ses fils et l'être par ses gen- 
dres , ainsi qu'entre la loi qui crée de 
nouveaux décuiïons et celle qui encou- 
rage ceux, qui existent déjà. 
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Fait le 12 des cal. de janvier , sous le 
consul. d'Eudoxe et de Dioscore. 442. 

4. Les empereurs Léon et Anlhémius à 

Armasius , préfet du prétoire. 

Considérant avec juste raison les volon- 
tés des mourans comme celles des vivans , 
si quelqu'un, ayant un fils naturel, a voulu 
volontairement le faire décurion pour 
pouvoir le légitimer , et Ta par une dé- 
claration manifesta qui exclut tous doutes, 
choisi, animé de l'affection filiale, pour 
son héritier universel , l'enfant naturel 
ne peut , en vertu des constitutions impé- 
riales , ni renoncer aux biens qu'il a reçus 
de son père , ni les aliéner , ni répudier 
l'hérédité ou les donations paternelles ; 
mais il est obligé et de recevoir les avan- 
tages qui lui ont été accordés , et de 
remplir les devoirs de la condition de 
décurion. C'est pourquoi nous ne souf- 
frirons en aucune manière qu'on admette 
des réclamations contraires aux présentes 
dispositions , et nous ordonnons que Phi- 
localus, héritier ab intestat de la totalité 
des biens de son père et attaché à la curie 
de notre ville , remplisse les devoirs qui 
lui sont ou qui lui seront imposés, et que 
les fils qu'il a déjà ou qu'il pourra avoir 
à l'avenir , suivent également sa même 
condition. Nous ordonnons que désormais 
on applique les présentes dispositions à 
toutes les causes semblables, quelle que soit 
la ville ou la curie dans laquelle de pa- 
reilles questions pourraient s'élever. 

Fait à Constantinople , pendant les cal. 
de janvier , sous le consul, de Jordan et 
de Sévère. 470. 

5. L 'empereur Zénon à Sébastien , préfet 

du prétoire, 
Renouvellant la très-sacrée constitution 
de l'empereur Constantin , qui le premier 
a fortifié l'empire romain par la foi res- 
pectable des chrétiens , laquelle constitu- 
tion concernait les concubines ingénues, 
qui étaient ensuite épousées, et déclarait 
les enfans nés pendant le concubinage et 
après le mariage , légitimes ; nous ordon- 
nons que si ceux , qui avant cette loi , ont 
formé un concubinage avec des femmes 
ingénues et ont eu d'une telle union des 
enfans d'un sexe quelconque , lesquels né- 
cessairement sont illégitimes , parce qu'il 



4. Impp. Léo et Anthemius A A. Arma- 
sio prœfecto prœlorio. 

Quoniam desideria morientium ex arbi- 
trio viventium non sine justaratione colli- 
gimus : et is qui naturalem fiiium habens , 
hortantibus legibus ultrô ad instar legitimi 
filii municipalibus eum voluit aggregare 
muneribus, et donare patriae principalem 
manifestavit, notumque fecit sine dubio 
professione certissima facultatum suarum 
omnium elegisse se affeclione débita suc- 
cessorem : cùm certè hujusmodi personis 
adeô sacratissima constitutione subventum 
sit , ut nec renuntiandi eis , aut alienandi , 
vel repudiandi paternas heredifates aut 
donationes in fraudem curise concedatur 
facullas, sed muneribus patriae susceptis 
patrimonia subire cogantur : nullam è di- 
verso calumniantium vocem penitus patie- 
mur admitti , sed ipsum Philocalum , et 
paternorum bonorum omnium ab intestato 
heredem, et nostrae civitatis curiae princi- 
palem injuncta vel injungenda sibi mimera 
subire , ex eoque geuitos vel nascituros 
filios simili 1er paternae conditioni subjacere 
praecipimus. Et hujusmodi formam in om- 
nibus causis , quae similiter in quocunque 
civitatis ordine curiaque contigerint, in 
posterum decernimus observari. 

Dat. calend. januar. Constantinop. Jor- 
dane et Severo Coss. 470. 



5. Imp. Zeno A. Sebastiano prœfecto 
prœtorio. 

Divi Constantini , qui veneranda chris- 
tianorum fide romanum munivit impe- 
rium , super ingenuis concubinis ducendis 
uxoribus , filiis quinetiam ex eisdem vel 
ante matrimonium vel postea progenitis , 
suis ac legitimis habendis , sacratissimam 
constitutionem rénovantes : jubemus eos 
qui ante hanc legem ingenuarum mulie- 
rara , nuptiis minimè intercedentibus , 
electo contubernio , cujuslibet sexus filios 
procreaverint : quibus nulla videlicet uxor 
est, nulla ex justo matrimonio légitima 
proies suscepta : si voluerint eas uxores 

07 * 
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ducere, qnse antea fuerant concubinae : 
tam conjugium legitiraum cum hujusmodi 
mulieribus ingenuis, ut dictum est, ppsse 
contrahere , quàm filios utriusque sexus 
ex earundem mulierum priorecontubernio 
procreatos, raox postquàm nuptiae cum 
matribus eorum fuerint célébrât», suos 
patri et in potestate fieri, et cum bis qui 
postea ex eodem matrimonio suscepti fue- 
rint , vel solos ( si nullus alius deinde nas- 
catur) tam ex testamento volentibus patri- 
bus etiam ex integro succedere , quàm ab 
intestato petere hereditatem paternam : 
pactis quH? matrimonii tempore super do- 
tibus vel ante nuptias donationis rébus sub- 
secuta fuerint , etiam ad ipsorum personas 
pertinentibus : ut unà cum fratribus suis 
postea ex eisdem parentibus forte progeni- 
tis , aut soli ( si nullus alius sit procreatus ) 
dotis et ante nuptias donationis, pro teno- 
re legum , nec minus pactorum emolumen- 
ta recipiant. Hi verô qui tempore hujus 
sacratissimae jussionis necdum prolem ali- 
quam ex ingenuarum concubinarum con- 
sortio meruerint , minimè hujus legis be- 
neficio perfruantur : cùm liceat easdem 
mulieres sibi prius jure matrimonii copu- 
pulare non extantibus legitimis liberis aut 
uxoribus, et legitimos filios ( utpote nup- 
tiis pnecedentibus ) procreare .- nec au- 
deant, quos ex iugenua concubina dilato 
post hanc legem matrimonio nasci volue- 
rint , ut justi ac legitimi postea videantur, 
magnoperè postulare. 

Dat. 10 calend. martii, Basilio II. et 
Armatio Coss. 476. 

6. Imp. Anastasius A. Sergio prarfecto 
prœtorio. 

Jubemus eos, quibus nullis legitimis 
existentibus liberis, in proesenti aliquae 
mulieres uxoris loco habentur, ex his sibi 
progenitos seu procreandos , suos et in po- 
testate, legitimosque habere : propriasque 
substantias ad eos vel per ultimas volunta- 
tes , vel per donationes , seu alios legi co- 
gnitos titulos, si voluerint , transferre. Ab 
intestato quoque ad eorum hereditatem 
vocandos , nec aliquas qua?stiones seu al- 
tercationes exercendi sub qualibet astutia 
wbtilique legum vel con&titutionum occa- 
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n'est point intervenu de mariage entre leur 
père et leur mère , veulent épouser leur» 
concubines , non - seulement un tel ma- 
riage soit légitime , mais encore que les 
enlàns de l'un et de l'autre sexe nés pen- 
dant le concubinage, deviennent légitimes 
aussitôt après la célébration du mariage , 
et soient constitués sous fa puissance pa- 
ternelle , et succèdent pour la totalité avec 
ceux qui naîtront après le mariage , ou 
seuls , s'il n'en nait pas d'autres , tant par 
testament qu'aè intestat. Quant aux pac- 
tes qui ont été faits lors d'un tel mariage 
au sujet de la dot et de la donation ante 
nuptias , les enfans nés avant le mariage 
doivent jouir pareillement avec ceux qui 
sont nés après sa célébration, ou seuls 
s'il n'en est pas né d'autres depuis, des 
avantages qui , d'après les dispositions 
des lois , en résultent pour les entans 
légitimes. Que ceux qui jusqu'à présent 
n'ont encore reçu aucuu enfant de leurs 
concubines, ne jouissent point du bienfait 
de cette loi : car comme il leur est permis 
d'épouser leurs concubines, ils peuvent 
par ce mariage avoir par la suite des 
enfans légitimes. Que ceux-là donc qui 
recevront des enfans de leurs concubines 
après la publication de cette loi , n'aient 
point la témérité de demander qu'ils soient 
considérés comme légitimes , puisqu'il a 
dépendu d'eux, d'après les précédentes 
dispositions, d'avoir des enfans légitimes, 
en contractant avec leurs concubines in- 
génues un légitime mariage. 

Fait le 10 des cal. de mars , sous le 
deuxième consul, de Basilius et le pre- 
mier d'Armatius. 476. 
6. L'emper, Anastase à Sergius , préfet 
du prétoire. 

Nous ordonnons que ceux qui , n'ayant 
aucun enfant légitime, ont à l'époque de 
la publication de la présente loi une con- 
cubine qui leur tient lieu d'épouse , les 
enfans nés ou qui naitront de cette der- 
nière soient légitimes et sous la puissance 
de leurs pères ; que ces derniers puissent 
leur transmettre leurs biens par testament, 
donation ou à tout autre titre approuvé 
par les lois ; qu'en outre ces enfans puis- 
sent succéder ab intestat à leur père, 
tans que les agiiats ou les cognata de leurs 
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pères puissent à l'avenir , pour les éloi- 
gner de la succession, leur faire des dif- 
ficultés et leur chercher querelle , en se 
prévalant de quelques subtilités des lois 
ou des constitutions. Nous ordonnons 
qu'on observe les mêmes dispositions à 
l'égard des enfans de ceux qui ont fait 
des conventions dotales à l'occasion de 
leur union avec la concubine qui leur tient 
lieu d'épouse , afin que par-là ils ne per- 
dent pas la faculté d'acquérir de nouveau 
par le moyen de leurs enfans leur propre pa- 
trimoine. Nous ordonnons en outre , à l'é- 
gard des enfans des deux sexes qui ont été 
déjà adrogéspar leurs pères, en vertu de let- 
tres impériales , qu'ils jouissent du secours 
et du bienfait de cette très-prévoyante loi. 

Fait pendant les cal. d'avril , sous le 
quatrième consul, de l'empereur Anastase 
et le premier d'Agapitus. 5o8. 
7. V empereur Justin à Marinus , préfet 
du prétoire. 

Nous abrogeons pour l'avenir la loi 
que l'empereur Anastase de divine mé- 
moire , a publiée au sujet des enfans na- 
turels ; elle doit cependant être exécutée 
pour tous les cas antérieurs à la pré- 
sente : en sorte néanmoins qu'elle ne soit 
jamais appliquée aux enfans nés d'unions 
infâmes ou incestueuses. Ce n'est pas non 
plus sans raison que nous venons au se- 
cours des enfans naturels des deux sexes 
non issus d'une union infâme ou inces- 
tueuse qui ont été adrogés ou adoptés en 
vertu de lettres impériales , soit avant 
l'époque de la publication de la loi pré- 
citée , soit après jusqu'à ce jour ; en sorte 
que l'arrogation ou l'adoption soit ferma 
et valable, et qu'on ne puisse opposer à 
ces enfans que ce qu'ils ont obtenu est 
contraire aux lois : car la compassion 
exige qu'on abandonne de pareilles con- 
testations ; puisque ceux-là ne sont pas cou- 
pables qui souffrent seulement du vice des 
autres. Que par suite de cette arrogation 
ou de cette adoption , ces sortes d'enfans 
entrent sous la puissance paternelle et 
soient capables de succéder tant ab intestat 
que par testament , comme il a déjà été 
réglé à l'égard des arrogés et des adop- 
tés. Mais dorénavant que tous sachent 
qu'ils ne doivent chercher une postérité 



sione super his, vel agnatis seu cognatis gc- 
nitoris eorum, vel quibusdam aliis super- 
esse facultatem in posterum. Nihilominùs 
quisquis hujusmodi mulierem uxoris loco 
dotalibus instrumentis confectis habuerit, 
pro ejus sobole similem eandemque for- 
mam custodiri : ne adimatur ei licentia sibi 
quodammodo per liberos proprium suum 
patrimonium acquirendi. Filios insuper et 
filias jam per divinos affatus à patribus 
suis in adrogationem susceptos vel suscep- 
tas , hujus providentissimae nostrae legis 
beneficio et juvamine potiri censemus. 

Dat. calend. april. Anastasio A. IV. et 
Agapito Coss. 5o8. 



7. Imp. Justinus A. Marino prœfecto 
prœtorio. 

Legem Anastasii divinae recordationis , 
quse super naturalibus filiis emissa est, in 
his valere tantùm casibus concedimus , qui 
nunc usque subsecuti sunt pro ejusdem le- 
gis tenore , in matrimoniis tune constanti- 
bus , vel postea contractis : ita tamen, ut 
non aliunde progenitis subvenisse creda- 
tur , quàm non ex nefario nec incesto con- 
jugio. Naturalibus insuper hliis vel filiabus, 
ex cujuslibet mulieriscupidine , non inces- 
ta , non nef aria procréa tis , et, in paterna 
per arrogationem seu peradoptionem sacra 
susceptis, ex divinis jussiouibus, sive au- 
tequam eadem lex irrepserit , sive post 
eandem legem usque ad pra?sentem diem , 
non sine ratione duximus suffragandum : 
ut adoptio seu arrogatio firma permaneat, 
nullis prorsus improbanda quaestionibus , 
quasi quod impetrarunt, loge quadam in- 
terdictum sit : quoniam et si qua priùs ta- 
lis emergebat dubilatio , remittenda fuit , 
mo vente misericordia , qua indigni non 
sunt qui alieno laborant vitio. Sint itaque 
post eandem arrogationem seu adoptioneni 
sui, et inpotestate patrum,successionesque 
tam ab intestato, quàm ex testamento ca— 
piant, prout in arrogatis seu adoptatis 
constitutum est. In posterum verô sciant 
omneslegilimis matrimoniis légitimant! sibi 
posteritatem quaereadam, ac si pnedicta 
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constitutio lata non esset. Injusta namque 
libidinuin desideria nulla de csetero venia 
defendet ; nullum sùblevabit novum admi- 
niculum praeter anteriorum dispositionum 
ordincni : non antè lata sanctio, quam ex 
hoc die resecandam piasuggerit ratio: non 
arrogationum vel adoptionum prœtextus , 
quae ulteriùs minimè ferendie sunt : non 
a*tutne, sive divinis aflectandae litteris, 
sive quibusdam illicitis ambiendae machi- 
nationibus : cùm nimis sit indignum , ni mis 
item impium tlagitiis praesidia quaerere, ut 
et petulantiee servire liceat, et jus nomen- 
gue patris , rpiod eis denegatum est , id 
altero legLs colore praesumant. 

Dat. 5 id. novemb. Justino A. et Eu- 
therico Coss. 5 19. 



8. Imp. Justinianus A. JSIennœ ,prœfècto 
prœtcrio . 

Humanitatis intuitu naturalibus patrîbus 
hoc indulgemus, ut liceat eis nulla légitima 
sobole vei matre subsistente , naturalem 
vel naturales filios , matremque eorum non 
tantùm ex tribus unciis ( quod praeteritae 
leges permittebant ) sed etiara ex duplici 
portione, id est, sex unciis heredes scri- 
bere : ut licèt ab intestato nullam commu- 
nioncm ad patris naturalis suecessionem. 
habent , ex suprema tamen ejus voluntate 
permittatur eis usque ad praedictas sex un- 
cias (si hoc scilicet naturalis pater volue- 
rit) hereditatem ©jus capere • ita tamen, 
ut memoratam sex unciarum quantitatem 
in omnibus naturalibus filiis et matre eo- 
rum minimè testator excédât : quam et in 
legatis et in fideicommissis eis relinquen- 
dis, et dotibus, et donationibus tam aliis 
quam ante nuptias , usque ad sex uncia- 
rum destimationem liberam similiter natu- 
ralibus eorum patribus damus potestatem. 
Haec autcm in futuris tantummodo testa- 
mentis , vel ultimis voluntatibus , vel doti- 
bus , vel donationibus locum habebunt. 

Dat. calend. januar. Constantinop. DN. 
Justmiano A. II. Coss. 5a8. 
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légitime que dans des mariages légitimes , 
et qu'il n'est plus permis de se prévaloir 
de la constitution précitée. Désormais le 
libertinage ne pourra se défendre par 
aucune excuse. A l'égard des enfans na- 
turels , on suivra l'ordre ordinaire de l'an- 
cien droit; qu'on ne compte plus sur la 
constitution précitée, que, animés par des 
principes de justice, nous abrogeons à 
compter de ce jour ; ni sur l'arrogation 
ou l'adoption qui sont prohibées pour l'a- 
venir , ni sur les lettres impériales ob- 
tenues par l'effet de l'imposture , ni enfin 
sur toute autre manœuvre illicite : car 
il est trop indigne , trop impie d'accorder 
un pardon à de tels vices qui engageraient 
chacun à se livrer entièrement à ses pas- 
sions désordonnées et le ferait censer père, 
tandis qu'il ne doit en avoir ni les droits 
ni le nom. 

Fait le 5 des ides de novembre , sous 
le consul, de l'empereur J ustin et d'Eu- 
théricus. 5ig. 

8. L'empereur Justinien à Alenna , préfet 
du prétoire. 

En considération de l'humanité , nous 
permettons aux pères qui n'ont que des 
enfans naturels , de les instituer héri- 
tiers , ainsi que leur mère, non-seulement 
pour un quart comme les lois anciennes 
le permettaient, mais encore pour la moi- 
tié de leur succession : en sorte que , quoi- 
que ab intestat ils n'aient rien à pré- 
tendre sur la succession de leur père na- 
turel , ils puissent cependant être institués 
par son testament pour la moitié , comme 
il vient d'être dit. Le testateur néanmoins 
ne peut, dans tout ce qu'il donnera à tous 
ses enfans naturels et à leur mère , excéder 
cette quotité. Nous donnons encore au 
père naturel la libre faculté de laisser 4 
ses enfans naturels , la même quantité à 
titre de legs ou de fidéicommis , de dot 
ou de donation ante nuptias ou autres 
sortes de donations. Ces dispositions ne 
sont applicables qu'aux testame us et autres 
actes de dernière volonté , aux dots et 
aux donations qui auront lieu à l'avenir. 

Fait pendant les cal. de janvier , sous 
le deuxième consul, de l'empereur Jus- 
tinien. 5a8. 
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Authentique extraite de la Novelle 89, 
chapitres 12 et i5. 
Il est permis au père qui décède sans 
postérité légitime et sans ascendans qu'il 
soit tenu d'instituer héritiers, de trans- 
férer tout son bien à ses enf'ans naturels , 
soit par actes entre vifs, soit par testament. 
S'il ne laisse que des ascendans, il lui est 
permis , après avoir préalablement donné 
la légitime qui appartient à ces der- 
de distribuer le restant à ses en- 
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mers 



fans naturels, (^uant à la succession ab 
intestat , si le défunt n'a laissé ni enf'ans 
ni épouse légitimes, mais des enfans na- 
turels nés d'une concubine qui seule lui 
a été unie par une affection non équivo- 
que, qu'ils succèdent au défunt pour un 
sixième; si leur mère existe, qu'elle ait 
dans ce sixième une portion virile. Dans 
le cas où il existerait des enfans légitimes 
qui succéderaient , ou dans le cas où l'é- 
pouse légitime étant vivante, le défunt au- 
rait institué tous autres héritiers , il con- 
vient qu'il soit fourni des alimens aux 
enfans naturels à l'arbitrage d'un homme 
de bien. Les enfans naturels sont de même 
tenus , dans le besoin , de rendre le même 
service à leurs pères ; mais que ceux qui 
sont nés d'une union prohibée soient 
privés de tout secours. 
9. Le même empereur à JMenna, préfet 
du prétoire. 
Pensant qu'il est de l'utilité commune 
que nos sujets soient régis par des lois 
claires et exemptes d'ambiguités , nous 
publions la présente *, au mojen de la- 
quelle effaçant tous les doutes qui jusqu'à 
présent s'étaient élevés , nous ordonnons 
d'une manière claire et précise , que 
toutes les fois que des fils naturels sont 
assignés à la curie du domicile de leur 
père du vivant de ce dernier , ou après 
sa mort en vertu de son testament , ils 
aient des droits légitimes sur la succes- 
sion paternelle ; mais , ce qui est indu- 
bitablement juste , qu'il ne leur soit pas 
permis, quand même ils auraient acquis 
l'honneur d'une dignité illustre , laquelle 
ne peut effacer la condition de décurion, 
de revendiquer des droits sur la succes- 
sion des descendans de leur père natu- 
rel , sur celle de ses descendans et sur 



In authent. Nou. 89, cap. 12 et i5. 

Licet patri sine légitima proie seu pa- 
rente, cui relinqui necesse est decedenti, 
naturalibus totam substantiani suara vel 
inter vivos largiri , vel in testamento trans- 
mittere. Qubâ si parentes duntaxat ei su- 
persint : légitima parte parentibus reliera , 
reliquum inter naturales distribui permit- 
titur. Ab intestato verô cùmdesiit soboles 
civilis , nec supersit conjunx légitima : si 
naturales ex concubina extant , qu;e sola 
fuerit ei indubitato affectu conjuncta : in 
duas paternae substantif uncias succédant, 
ut matri inter eos virilis portio, si supe- 
rest , detur. Hujusmodi enim naturales 
^filios pasci boni v iri arbitrio est necesse : 
sive legitimi extant , et succedunt : sive 
conjuge viva quilibet alii sunt heredes. Hi 
ergo et parentibus parem praestent, si 
opus sit , pietatem. Sed qui ex damnato 
suntcoïtu, omni prorsus beneiicio seclu- 
dantur. 



9. Idem A. Mennœ prœfecto prœtorio. 

Commimium rerum esse util itatem rectè 
judicances , lucidis et omni ambiguitate 
segregatis legibus uti nostro subjectos irn- 
perio , ad présentera sanctionem venimus : 
per quam omni dubifafione amputata, 
quae usque adhuc obtinebat , certissimum 
facimus, ut quotiens natural s filii curiali 
fortunae patriee sui genitoris adsignantur f 
vel adhuc vivente pâtre , vel post ejus obi- 
tum, pro dispositione testamenti ab eo 
conditi : et eo modo légitima jura in pa- 
terna successione adipiscantur, ut (quod 
rectè fieri minimè dubium est ) licèt illus- 
trem dignitatem , ex qua curialis fortunse 
liberatio competere non potest , naturales 
filii antea meruerint : ne perruittatur eis 
contra substantiani ab eodem naturali pâ- 
tre descendentium , vel ascendentium , vel 
ex latere adgnationis vel cognationis, jure 
eidem patri conjunctorum ( licèt ipsi legi- 
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timi successores eidem naturali patri per 
mera vatam fortunam efficianiur) aliquod 
jus sibi vindicare. Quod et in his locura 
habebit , qui jam à naturali pâtre curiali 
conditioni traditi , et adliuc superstites 
sunt : eodem scilicet modo nec illis contra 
substantiam ejusdem naturalis filii, vel ex 
eo descendentium vel ascendentium , vel à 
îatere conjunctorum , aliquod sibf jus vin- 
dicare valentibus. Sed si quidem iste na- 
turalis tilius , sive postquàm legitimus suc- 
cessor patri effectus sit, sive in antécédente 
tempore filios ex legitimo matrimonio , vel 
alios descendentes liberos habeat: eos rao- 
dis omnibus ad ejus successionem sine tes- 
tamento morientis vocari, nec curiae locum 
esse : praeterquara si quarta portio bono- # 
rum ejus eidem curiae debeatur, eo quôd 
nullus fortè ex mortui liberis curialia mu- 
nera peragere cogitur : illo videlicet obser* 
vando , ut hi quos iste naturalis filius pos- 
teaquàm fortunée curiali datus est, pro- 
creaverit , et decuriones sine dubio siut , et 
curialia peragere munia compellantur. 



g. i. Si verô sine liBeris cujuscunque 
gradus intcstatus decesserit: si quidem ma- 
ire superstite, tertiam quidem partem bo- 
norum ejus matrem habere, duas verô 
alias partes curiam, cui à pâtre datus est. 
Sin autem mater quidem defuncti non su- 
perest , alii verô cognati ex materna linea 
descendentes, vel ascendentes , vel ex latere 
venientes , ad ejus vocentur successionem : 
tune ea quidem quae à pâtre naturali ad 
eum pervenerunt, eidem curiae competere. 
Si quid verô filio postea legitimo succes- 
sori effecto , vel à matre sua, vel aliunde 
quoeunque legitimo modo acquisitum sit : 
hoc ad proximos maternos ejus cognatos 
pervenire. Illo videlicet observando , ut 
sive matre ejus superstite, sive ea ante 
filium mortua , aliquis ex ejus génère ejus- 
dem curiae fortunam subire paratus sit : 
liceat ei offerenti se eidem curiae, bona 
morlui quae de substantia patris ad eum 
pervenerunt , capere , muniaque peragere 
curialia : quo accidente , mater defuncti , 
fi adhuc supersit , non solum tertiam par- 
tem 
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celle de ses autres proches par agnatioil 
et cognation ; quoique cepeudant les en- 
fans naturels deviennent , par leur affec- 
tation à la curie , successeurs légitimes 
de leur père naturel. Ces dispositions se- 
ront appliquées aux enfans naturels, qui 
ayant été affectés à la curie par le père 
naturel, sont encore vivans. Pareillement 
les descendans légitimes , les ascendans et 
les collatéraux du père naturel , n'auront 
aucun droit sur la succession des fils na- 
turels. Mais si le fils naturel qui a été 
attaché à la curie a reçu d'un légitima 
mariage des fils ou autres descendans , 
soit après son affectation à la curie , soit 
dans le tems précédent , nous ordonnons 
qu'ils lui succèdent à quelque titre que 
ce soit , en excluant les droits de la curie ; 
mais si par hasard aucun de ses enfans 
ne pouvait être forcé de remplir les char- 
ges de la curie comme décurion , alors 
le quart de la succession doit être ad- 
jugé à la curie. A l'égard des enfans des 
décurions , on doit observer que ceux 
qui sont nés après l'engagement de leur 
père à la curie , sont décurions nés ; 
mais que ceux qui sont nés avant ne sont 
nullement engagés à la curie. 

$. i . Si le décurion décède ab intestat 
en ne laissant aucune sorte de descendans , 
mais seulement sa mère , nous ordonnons 
qu'un tiers de la succession appartienne àla 
mère, et les deux autres tiers à la curie 
à laquelle le père du défunt l'avait en- 
gagé comme décurion. Si le défunt n'a 
laissé ni descendans , ni sa mêre r , que les 
cognats descendans ou ascendans , ou les 
collatéraux du côté maternel soient ap- 
pelés à sa succession ; mais que dans ce 
cas tout ce que le décurion défunt a reçu 
des biens de son père naturel appartienne 
à la curie. Si à la vérité depuis que le 
fils naturel a été légitimé par le décu- 
rionat , il a acquis quelque chose par des 
moyens quelconques légitimes , soit du 
côté de sa mère ou d'ailleurs , que ces 
biens acquis de cette manière appartien- 
nent aux cognats proches maternels du 
défunt. On doit observer que , soit que la 
mère survive ou soit qu'elle ait predé- 
cédé son fils , si quelqu'un^ de sa famille 
se décide à s'engager à la même curie , 

il 
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il lui est permis de succéder au défunt 
pour tous les biens qu'il a reçus de son 
père naturel ; et dans le cas où cela aurait 
lieu , la mère du défunt , si elle vit encore, 
aurait non-seulement le tiers des biens que 
son fils naturel avait acquis d'ailleurs que 
du côté de son père , mais elle en aurait en- 
core les deux autres tiers > elle aurait le tout 
si elle était la seule héritière, et si elle avait 
des cohéritiers , elle partagerait avec eux. 

2. Les dispositions que nous venons 
de décréter au sujet de la succession des 
fils naturels qui sont morts décurions, doi- 
vent être applicables non-seulement à ceux 
qui désormais seront engagés par leur 
père naturel à la curie ; mais encore à 
ceux qui y sont déjà engagés , pourvu 
cependant qu'ils soient encore vivans. 
Nous ne les étendons point à la succes- 
sion de ceux qui sont décédés avant la 
publication de la présente loi. 

$. 5. Et pour favoriser par toutes sortes 
de moyens les curies des villes , nous or- 
donnons qu'il soit ajouté encore aux dis- 
positions précédentes , qu'il soit permis 
aux pères d'engager à la curie de la ville 
qu'ils habitent leurs fils naturels , non- 
seulement lorsqu'ils n'ont aucun descen- 
dant légitime , mais encore dans le cas 
où ils auraient des fils ou autres descen- 
dans provenus de légitimes mariages, et 
de rendre de cette manière leurs fils na- 
turels capables de leur succéder 3 en sorte 
cependant qu'il ne leur soit pas permis 
de donner à aucun de leurs enfans na- 
turels par donation, ou de leur laisser par 
dernière volonté , une plus grande portion 
que celle qu'ils ont (tonnée ou laissée à 
celui de leurs fils légitimes qui a eu la 
moindre portion. 

Fait pendant les cal. de juin , sous le 
deuxième consul, de l'empereur Justinien. 
5a8. 

io. Le même empereur à Démosthène , 
préfet du prétoire. 
Quelqu'un vit depuis quelquetems avec 
une femme libre , et avec laquelle les lois 
ne lui interdisent point de se marier ; il 
n'a passé avec elle aucune convention ma- 
trimoniale ; il est né de cette union des 
enfans ; ensuite poussé par la même affec- 
tion qui l'avait d'abord uni à cette femme, 
Tome II. 
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tem eorum , quee extra paternam substan- 
tiam filius ejus aliunde acquisierit, sed 
etiam omnia ea, vel ipsa sola, vel cuni 
coheredibus suis capiet- 



§.2. Ea verô , quee de successione na- 
turalis filii post curialemconditionem mo- 
rientis constituimus, non tantùm in iis lo- 
cum habere debent , qui postea à pâtre 
suo naturali curise dati fuerint : sed etiam 
in illis qui jam dati sunt, si tamen adhuc 
supersunt. Quôd si ante praesentem sanc- 
tionem mortui sunt, minime ad eorum 
successionem eandem nostram sanctioneni 
extendimus. 

§. 3. Et quoniam omnimodo favendum 
est curiis civitatum : illud etiam in hanc 
partem addendum esse censemus, ut liceat 
patribus naturales filios curise patriae sua3 
tradere , non solùm nulla eis légitima so- 
bole existente , sed etiam si filios vel alios 
liberos ex leg'timis matrimoniisprocreatos 
habeant, et eo modo naturales quoque filios 
sibi legitimos successores efficere : ita ta- 
men, ut minimè eisdem patribus liceat per 
donationem vel ultimam voluntatem am- 
plius eidem filio naturali dare vel relin- 
quere, quàm uni filio ex legitimo matri- 
monio procreato dederit vel reliquerit, 
cui minima portio data vel relicta sit. 

Dat. calend. jun. DN. Justmiano. A. II. 
Coss. 5a8. 



10. Idem A. Demostheni prœfecto prœ- 
torio. 

Cùm quis à muliere libéra, etcujusma- 
trimonium non est legibus interdictum , 
cujusque consuetudine gaudebat , aliquos 
liberos habuerit, minimè dotalibus instru- 
mentis composais, postea autem ex eadem 
alléctione etiam ad nuptialia pervenerit 
instrumenta . et alios iteruni ex eodem ma- 

06 
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trimonio liberos procreaverit : ne poste- 
riores liberi , qui post dotem editi sunt , 
sibi omne paternum patrimonium vindica- 
re audeant , quasi justi et in potestate ef- 
fecti , fratressuos, qui ante dotem fuerant 
.nati , ab hereditate paterna repellentes : 
hujusmodi iniquitatem non esse ferendam \ 
censemus. Cùm enim afï'ectio prioris sobo- 
lis et ad dotalia instrumenta efficienda , et 
ad posleriorem filiorum edendam proge- 
niem prsestiterit occasionem : quomodo 
non est iniquissimum , ipsam stirpem se- 
cundoe posteritatis priorem quasi injustam 
excludere : cùm gratias agere fratribus suis 
posteriores debeant , quorum bénéficie 
ipsi sunt justi filii , et nomen et ordinem 
consecuti?Neque enim verisimileest, eum 
qui postea vel donationem vel dotem cous- 
cripserit , ab initio talem affectionem circa 
mulierem non habuisse , quae eam dignam 
esse uxoris nomine faciebat. Quapropter 
sancimus in hujusmodi casibus omnes libe- 
ros , sive ante dotalia instrumenta editi 
sint , sive postea : una eademque lance tru- 
tinari , et omnes filios suos in potestate 
suis existere genitoribus , ut nec prior nec 
junior ullo habeatur discrimine : sed qui ex 
iisdem matrimoniis prQcreati sunt , simili 
perfruantur fertuna. 

Dat. x5 caicnd. octobr. Chalcedone , 
Decio V. C. Coss. 52g. 



ii. Idem A. Juliano prœfecto prœtorio. 

Nuper legem conscripsimus, qua jussi- 
mus , si quis mulierem in suo contubernio 
collocaverit , non ab initio atfectione ma- 
rital ( eam tamen , cum qua poterat habere 
connubium ) et ex ea liberos sustulerit , 
postea verô affectione procedente, etiam 
nuptialia instrumenta cum ea fecerit, filios- 
que v el filias habuerit : non solùm secun- 
dos liberos , qui post dotem editi sunt , 
justos, et in potestate esse patribus ; sed 
etiam anteriores , qui et iis qui postea nati 
sunt , occasionem legitinii nominis praesti- 
terunt. Quam legeiu quidam putaverunt 
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il se marie avec elle et a de nouveau des 
enfans après le mariage. Nous ordonnons 
que dans une pareille espèce on n 3 tolère 
point l'iniquité par laquelle les enfans nés 
depuis le mariage oseraient, comme seuls 
enfans légitimes , revendiquer tout le pa- 
trimoine paternel et exclure de cette ma- 
nière leurs frères ou sœurs nés avant la 
célébration du mariage. Comme l'affec- 
tion que le père a portée à ses premiers 
enfans , a été l'occasion et du mariage qui 
a eu lieu ensuite et de la naissance des 
enfans qui en sont nés, pourquoi ne trou- 
verait-on pas très-inique que les enfans 
nés depuis le mariage voulussent exclure 
ceux qui sont nés avant comme illégitimes, 
eux à qui ils devraient rendre grâces de ce 
qu'ils sont enfans légitimes et même de 
leur naissance ? Car il n'est pas vraisem- 
blable que celui qui par la suite a fait 
une donation ou une dot en faveur de la 
femme avec laquelle il vivait déjà , n'ait 
pas eu pour elle dès l'origine , l'af- 
fection qu'il convient d'avoir pour une 
épouse. C'est pourquoi nous ordonnons 
que dans les cas de cette sorte, tous les 
enfans , tant ceux nés avant que ceux nés 
après le mariage, soient considérés comme 
parfaitement égaux vis-à-vis de leur père; 
qu'ils soient tous également sous sa puis- 
sance et qu'il n'y ait aucune dilféreuce 
entre les premiers et les seconds , et que 
ceux, comme dans l'espèce présente , qui 
sont issus du même mariage, soient de 
la même condition. 

Fait à Calcédoine , le i5 des ealend. 
d'octobre, sous le consid. de Décius. 529. 
11. Le même empereur à Julien , préf et 
du prétoire. 

Naguères nous avons publié une loi 
par laquelle nous avons ordonné que si 
quelqu'un s'étant uni, sans cependant se 
marier avec elle, avec une femme entre 
laquelle et lui il pouvait exister un ma- 
riage légitime , en a reçu des enfans, 
et que l'ayant ensuite épousée , il ait reç u 
de nouveau d'autres enfans , non-seule- 
ment les derniers enfans nés après le ma- 
riage soient légitimes et sous la puissance 
paternelle ; mais encore ceux qui sont nés 
les premiers et avant le mariage , qui ont 
été eux-mêmes la cause de la légitixuité 
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des autres. Quelques personnes ont inter- 
prété cette loi d'une telle manière que , 
selon eux , s'il n'est point né d'enfans après 
le mariage ou si en étant nés , ils sont 
tous décédés, ceux nés antérieurement au 
mariage sont illégitimes, et qu'il est né- 
cessaire par conséquent pour que la lé- 
gitimation par mariage subséquent ait lieu, 
qu'il existe des enfans nés depuis le ma- 
riage. Nous ordonnons qu'on n'ait abso- 
lument aucun égard pour cette subtilité : 
car qu'il suffise qu'il y ait eu une affection 
telle qu'après la naissance des enfans elle 
ait fait faire des conventions matrimo- 
niales, dans le dessein d'avoir de nou- 
vaux enfans. Et quoique ce qu'on atten- 
dait ne soit point arrivé , un cas fortuit ne 
doit nuire en rien à la condition des enfans 
antérieurs au mariage. A plus forte raison, 
si quelqu'un vivant avec une femme l'a 
rendue enceinte, et s'étant marié avec elle 
pendant sa grossesse l'enfant est né ensuite 
après le mariage , que cet enfant soit lé- 
gitime , sous la puissance de son père , 
son héritier ab intestat , et puisse l'être 
par testament : car il serait assez absurde 
que les enfans nés après le mariage pus- 
sent servir à la légitimation de ceux nés 
avant, sans être légitimes eux-mêmes. Et 
généralement nous réglons et nous renfer- 
mons dans une claire définition les points 
sur lesquels il y avait divers sentimens 
au sujet des espèces dont nous parlons , 
en ordonnant que dans les questions qui 
concernent l'état des enfans, on considère 
le tems de l'enfantement et non celui de 
la conception. Nous voulons qu'en faveur 
des enfans on attende toujours le tems de 
la naissance , excepté dans les cas où l'uti- 
lité des enfans exige qu'on considère plu- 
tôt le tems de leur conception que celui de 
leur naissance. 

Fait le io des cal. d'avril, sous le 
consul, de Lampadius et d'Oreste. 53o. 
jiuth. extraite de la Nov. 12 , chapitre 3. 

Ces mêmes dispositions sont en :ore ap- 
plicables au cas où le père aurait des en- 
fans légitimes d'un mariage précédent, mais 
dissout légitimement en vertu de la loi, 
ou par la mort de l'épouse. 
Auth. extraite de la ISov. 18 , chap. dern. 

Mais d'après une nouvelle constitution, 



sic interpretari, sive non progeniti fuerint 
post dotem conscriptam liberi , sive etiam 
ab hac luce subtracti : non anteriores filios 
justos haberi, nisi in utroque tempore 
viventes et superstites liberi inveniantur. 
Quorum supervacuam subtilitatem penitus 
inbibendamcensemus. Sufficiat enim talem 
atfectionem habuisse, ut post liberorum 
edilionem, etdotalia efficiant instrumenta, 
et spem tollendœ sobolis habeant. Licèt 
enim hoc quod speratum est , ad etfectum 
non pervenerit : nihil anterioribus liberis 
fortuitus casus derogare concedatur. Et 
multô magis si quis mulierem quam in 
contubernio suo habuerat , praegnantem 
fecerit , postea autem adhuc gravida mu- 
liere constitutadotalia fecerit instrumenta, 
et puer vel puella editus vel édita sit : justa 
patri soboles nascatur , et in potestate effi- 
ciatur, et hères existât morienti, sive ab 
intestato, sive ex testamento. Satis enim 
absurdum est, si filii post dotem progeniti 
anterioribus liberis adjutorium adferant , 
et ipsum puerum vel puellam sibi opitulari 
non posse. Et generaliter definimus , et 
quod super hujusmodi casibus variabatur, 
definitione certa eoncludimus : ut semper 
in hujusmodi quaestionibus , in quibus de 
statu liberorum est \dubitatio , non con- 
ceptionis , sed partus tempus inspiciatur. 
Et hoc favore facimus liberorum, ut edi- 
tionis tempus statuamus esse inspectan- 
dum : exceptis iis tantummodo casibus , in 
quibus conceptionem magis approbari , 
infantium conditionis utilitas expostulat. 

Dat. i5 calend. april. Larupadio et 
Oreste , VY. GG. Coss. £3o. 



In duthent. Nov. 12 , cap. 3. 
Quod jus locum habet et si ante hoc- 
consortium legitimorum pater sit ex alia 
conjuge , à qua separatus sit légitimé , vel 
ea mortua. 

In authent. Nov. 18 , cap. ultimum. 
Sed nova constitutio non permittit hoQ 

38* 
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in ancilla , nisi ei qui sine legitimis aliis 
reperitur. 

In authent. Nov. 78 , cap. 3. 

Nova alia constitutio hoc generaliter 
inducere videtur et in his qui ex ancilla 
sunt, ut ex ipsa dotis inscriptione simul et 
libertas tribuatur , et jus suorum. 



In authent. Nov. 74. 
Practerea qui légitimant non habet pro- 
1cm , sed ex hujusmodi tonsuetudine dun- 
taxat naturalem : potest , ab eo preeibus 
principi datis, legitimos sibi constituere , 
et sine matriinonio , si mulier jam defuncta 
sit, vel deliquerit , vel occultetur, vel 
aliàs venire probibeatur, vel quoquo mo- 
do matrimonium impediatur ? ut sacerdotio. 



In authent. Nov. 74 , cap. 2. 

Item sine legitimis decedens, in testa- 
mento scribens velle se naturales filios fore 
legitimos successores , licentiam habeat , 
ut post mortem ejus filii principi suppli- 
cent, testamentum ostendentes, et princi- 
pis et legis dono fiant heredes, si tamen 
filii voluntatem patris amplectantur. Quod 
generaliter observatur. Sed alii quidem 
volunt legitimi fieri , alii non : volentes 
liant , caeteri in jure naturali remaneant. 



In authent. Nov. i3 , cap. 2. 

Si quis liberos habens naturales ex mu- 
liere libéra, quae uxor ei poterat esse , 
dicat iu instrumento sive publicè sive pro- 
pria manu conscripto, habente subserip- 
tionem trium testium fide dignorum , sive 
in testamcnto , sive in gestis monimento- 
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cela ne peut avoir lieu à l'égard d'une 
femme esclave , à moins que le mari n'eût 
aucun enfant légitime. 
Authentique extraite de la Novelle 78, 
chapitre 3. 

Une autre nouvelle constitution parait 
induire généralement que les dispositions 
de la loi précédente sont applicables aux 
enfans nés d'une femme esclave ; parce 
que , par le seul fait de la dot qui lui a 
été fournie , elle est devenue libre ainsi 
que ses enfans. 
Authentique extraite de la Noçellc 74» 

En outre celui qui n'a point d' enfans 
légitimes, mais qui n'a que des enfans 
naturels issus d'une femme entre laquelle et 
lui il n'existait pas de mariage, peut, en 
présentant requête à l'empereur , les 
faire légitimer sans qu'il soit nécessaire 
qu'il contracte mariage avec la mère : ce 
qui dans certains cas peut se trouver im- 
possible , comme lorsqu'elle est décédée , 
ou qu'elle l'a abandonné , ou qu'elle est 
cachée et ne peut se présenter par quel- 
que cause que ce soit , ou enfin lorsqu'il 
y a quelqu'empèchement au mariage , 
comme le sacerdoce. 

Authentique extraite de la Novelle 74 > 
chapitre 2. 

De même si un père mourant sans 
laisser aucune postérité légitime , a écrit 
dans son testament qu'il voulait que ses 
enfans naturels fussent ses légitimes hé- 
ritiers ; que ces enfans, après la mort de 
leur père, présentent une supplique à l'em- 
pereur , lui produisent le testament et 
soient , par un bienfait du prince et de 
la loi , admis à succéder à leur père , si 
toutefois ils approuvent sa dernière vo- 
lonté : ce qui doit être observé généra- 
lement. Mais si quelques-uns d'entre eux 
veulent devenir légitimes et les autres 
non , que les premiers soient légitimés 
et que les autres restent enfans naturels. 
Authentique extraite de la Novelle i3 , 
chapitre 2. 

Si quelqu'un ayant des enfans naturels 
d'une femme libre , entre laquelle et lui il 
aurait pu exister un mariage, fait écrire 
dans un acte public ou fait seulement un écrit 
de sa propre main, mais revêtu de la signa- 
ture de trois témoins digues de foi ; ou dit 
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clans son testament , que tels enfans sont à 
lui, sans ajouter naturels ; ces enfans seront 
ses légitimes successeurs : et il suffira pour 
que tous ces enfans soient légitimés , que 
l'un d'entre eux apporte une des preuves 
dont nous venons de parler, 
la. Le même empereur à Jean , préfet 
du prétoire. 
Une personne ayant un fils légitime , 
avait de ce fils un petit-fils naturel -, on 
demandait si , d'après les lois , on pouvait 
donner le nom de petit-fils à un enfant 
naturel : car le grand-père voulait laisser 
à un tel fils naturel né de son défunt fils 
légitime, tout son bien ; disant que les 
constitutions impériales qui détendent au 
père naturel de laisser à ses enfans na- 
turels tout son bien ou telle quotité qu'il 
aurait désiré leur laisser, et qui en même 
tems fixent la quantité pour laquelle le6 
enfans naturels peuvent venir à la succes- 
sion de leur père , n'entendaient parler 
cjue des enfans naturels -et non des petits- 
enfans naturels. Ce doute a fait naitre un 
autre doute : car qu'arrivera-t-il si un 
aïeul ayant un fils naturel, a de ce dernier un 
petit-fils légitime ou naturel? Comme dans 
tous ces cas il n'existe rien de particu- 
lier qui améliore la condition de ces sortes 
de personnes, et que la prolongation d'une 
postérité naturelle ne met point , d'après 
les lois , dans la nécessité de laisser quel- 
que chose aux descendans naturels quel 
que soit leur degré ; qu'il soit permis au 
père , dans le cas où il n'aurait pas d'en- 
fans légitimes , de laisser à ses petits— 
enfans naturels telle quantité de son bien 
qu'il jugera à propos. Quant aux enfans 
naturels, les constitutions ont mis des bor- 
nes à cet égard à la volonté des pères , 
dans le dessein de diminuer par ce moyen 
le libertinage. Pour ce qui concerne les 
petits-enfans , on ne doit pas , dans les 
espèces dont nous venons de parler , exer- 
cer la même rigueur , lorsqu'il n'existe 
pas d'enfans légitimes. Mais dans le cas 
où il en existerait , nous confirmons la 
teneur des anciennes constitutions au sujet 
des enfans naturels, et nous les étendons 
sur les petits-enfans. Nous ordonnons en 
outre que dans tous les cas les petits-en- 
fans naturels ne puissent venir à la succes- 
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rum hos suos esse , nec adjecerit natura- 
les : hujusmodi filii ei legitimi successores 
erunt. Et si uni ex mullis filiis testimo- 
nium quodlibet ex prœdictis modis prae- 
buerit : capteris ex eadem muliere natis ad 
légitima jura sufficiet. 
12. Idem A. Joanni prerfecto prœtorio. 

Cuidam, qui justum filium babebat , 
nepos accessi- naturalis : si nepotis nomeu 
hujusmodi soboli legibusaccommodandum 
esset, quserebatur. Volebat enim tali na- 
turali nepoli ex suo legitimo filio jam de- 
functo progenito , totam suam substantiam 
relinquere , quasi sacris constitutionibus 
tantummodô in filiis naturalibus prohiben- 
tibus totum patriBiouium, sive quautani 
partem voluerit eis relinquere, et certo 
fine partes eorum concludentibus. Hujus- 
modi autem dnbitatio et in alia dubitatio- 
nis specie ventilata est. Quid enim si ex 
naturali filio nepotem habeat avus legiti- 
mum patri suo vel naturalein? In omnibus 
itaque talibus dubitationibus , eu m nulla 
légitima consequentia in hujusmodi perso- 
nis custoditur, sed intervencu sobolis na- 
turalis nullum jus léççitimum subesse po- 
test, ut nécessitas relinquendi aliquid eis 
ex legibus immineat : liceat eis quantum 
voluerint suse suostaritiœ ih eos conferre , 
scilicet nulla légitima sobole subsistente. 
Filiis enim naturalibus relinqui constitu- 
tiones quantum voluerint , ideo prohibue- 
rùnt : quia vitium paternum refrenandura 
esse existimaverunt. In nepotibus autem 
non eadem observatio in pra?fatis specie- 
bus custodienda est , ubi légitima soboles 
minimè facit impedimentum. Ea enim sub- 
sistente, veterum tonstitutionum tenorem 
in naturalibus filiis statutum, et in nepotes 
extendimus. Sed hoc in bis tantummodô 
sancimus , in quibus voluntate aliquid 
consecuti sunt. Jura etenim ab intestafo 
in avi successionem nemini eorum penitus 
aperimus. Et haec non solùni eis accedere 
censemus-à substantia avi paterni natura- 
lis, sedetiam proavi, vel ejus ce 2.oatLonis : 
si qui's saîtem hujusmodi vûtabblutns'ïh 
tam dégénères homines extendere malue- 

rit ' 

Dat. calend. novemb. Lampadio et 
Oreste VV. GC. Coss. 55o. 
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«ion de leur aïeul que par suite de sa 
volonté. Nous ne permettons absolument 
à aucun d'eux de venir ab intestat à la 
succession de leur aïeul. Les petits-enfans 
naturels peuvent, de la manière que nous 
avons indiquée , non-seulement participer 
aux biens de leur aïeul, mais encore de 
leur bisaïeul et autres ascendans , si toute- 
fois on peut étendre ce mot jusqu'à des 
hommes si dégénérés. 

Fait pendant es calend. de nov. , soug 
le cons. de Lampadius et d'Oreste. 55o. 
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De testamentaria tutela. 

i.Impp. Severus et Antoninus AA. 
Speratœ. 

C^UEM dicis tibi tutorem in testamento 
patronte datum , si administrationi se non 
immiscuit , nulla actione tibi tenetur ; ne- 
que enim jure datus tutor fuit. Quôd si 
administraverit sponte res tuas : experiri 
ad versus eum actione negotiorum gestorum 
potes. 

Proposit. calend. augusti , Apro et 
Maximo Coss. a 08. 



a. Imp. Antoninus A. Sahiniano. 

Etsi à pâtre tuo testamento jure tibi tu- 
tor datus, eo tempore quo hères extitisti, 
in rébus huraanis fuit : tamen codicillis 
aUus tutor rectè datus est , et uterque 
propter voluntatem testatoris tutor erit : 
nisi testamento datum pater alium codicil- 
lis dando reprobaverit : tune enim poste- 
rior soîus tutor erit. 

Dat. idib. april. Duobus et Aspris Coss. 

3l3. 



o. Imp. Aîexander A. Gordio et aliis. 

Si tutores testamento vobis dati sunt : 
quanquara unus vestrûm suœ setatis factus 
ait , id est pupillarem aetatem excesserit : 
tutela tamen yestra ad eum non pertinet. 
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De la tutelle testamentaire. 

r. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Spérata. 

"V"o US n'avez aucune action contre celui 
que vous dites que votre patron , par son 
testament , vous a donné pour tuteur , s'il 
ne s'est point immiscé dans l'administra- 
tion de la tutelles il n"a pas été non plus 
nommé légalement à la tutelle. S'il a ad- 
ministré volontairement vos affaires, vous' 
pourrez le poursuivre par l'action des af- 
faires gérées. 

Fait pendant les calend. d'août, sous le 
cons. d'Aper et de Maxime. 208. 

2. L'empereur Antonin à Sabinien. 

Quoique le tuteur que votre père vous 
a donné légalement par son testament fût 
encore vivant lors de la mort du testateur, 
cependant vous ayant donné encore léga- 
lement un autre tuteur par son codicille , 
ils seront , en vertu de la volonté du tes- 
tateur , l'un et l'autre vos tuteurs; à moins 
qu'en nommant le second tuteur, il n'ait 
rejeté par son codicille le premier tuteur 
qu'il avait nommé par son testament : 
car dans ce c<is le dernier sera seul tu- 
teur. 

Fait pendant les ides d'avril , sous le 
cons. des deux Asper. 21 3. 
3. L 'empereur Alexandre à Gordius et 
autres. 

S'il vous a été donné des tuteurs testa- 
mentaires , quoique l'un de vous excède 
l'âge de pupillarité, votre tutelle cepen- 
dant ne lui appartient pas. 



DE LA TUTELLE 

Fait le ô des calend. de janvier, sous le 
deuxième cons. de Maxime et le premier 
d'Elien. 224. 

4. Le même empereur à Féliciana. 

La mère ne peut donner des tuteurs à 
ses enfans , à moins qu'elle ne les ait ins- 
titués héritiers. Lorsqu'elle.' ne les a pas 
institués héritiers, il est nécessaire que le 
tuteur qu'elle leur a donné par son testa- 
ment soit confirmé par le président de 
la province. Si aucune de ces conditions 
n'ayant eu lieu , les tuteurs nommés dans 
le testament de la mère ont administré , 
ils sont tenus de l'action de la tutelle. 

Fait le 7 des calend. de juin, sous le 
deuxième cons. de Julien et le premier de 
Crispinus. 225. 

5. Les empereurs Valérien et Gallien à 

Daphna. 

Si le père des pupilles a voulu que 
l'esclave d' autrui , au sujet duquel vous 
plaidez , fût le tuteur de ses enfans et libre, 
il faut, quoiqu'il ait été déjà donné un 
autre tuteur aux pupilles, qu'il soit acheté 
et atfranchi auprès du président de la 
province , et adjoint à l'administration de 
la tutelle comme curateur. 

Fait le o des calend. de mars, sous le 
cons. de Séculer et de Donat. 261. 

6. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 

mien , et les Césars , à Domna. 

Si votre père vous a donné légalement 
par son testament votre oncle pour tu- 
teur , lequel ne s'est point excusé , pour- 
suivez-le par l'action de la tutelle, tant 
au sujet des atfaires qu'il a administrées, 
que de celles qu'il a négligées ( parce qu'il 
aurait dù y donner ses soins) pardevant le 
juge compétent, qui lui ordonnera de vous 
satisfaire comme la bonne foi l'exige. 

Fait pendant les nones d'avril , sous le 
cons. des Césars. 

7. Les mêmes empereurs et Césars à 

Tr/p/iéna. 

Ayant intenté l'action dfc la tutelle con- 
tre celui que vous dites vous avoir été 
donné pour tuteur par le testament de 
votre père, sous la puissance duquel vous 
avez été, le juge compétent ordonnera, 
s'il vous est dù quelque chose , que vous 
soyiez payé. Mais il est certain qu'on ne 
peut pas donner de curateur par testa- 
ment. 
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Dat. 5 calend. januar. Maximo II. et 
JEliano Coss. 224. 

4. Idem A. Fclicianœ. 
Mater testamento filiis tutores dare non 
potest, nisi eosheredes instituent. Quando 
autem eos heredes non instituent : solet ex 
voluntate defunctœ datus tutor à prsesidi- 
bus confirmari. Nullo verô ex bis interve- 
niente , si res pupillares , qui dati sunt , 
administraverint : pro tuteke actione te- 
nentur. 

Proposit. 7 calend. jun. Juliano ir. 
et Crispino Coss. »25. 



5. Impp. Valerianus et Gallienus AA. 
Daphnœ . 

Si pupillorum pater alienum servum , 
de quo postulas, et tutorem esse voluerit, 
et liberum , manente tamen alio tutore pu- 
pillis antè dato : et redimi , et manumitti 
hune apud praesidem provinciœ , et cura- 
torem adjungi oportet. 

Proposit. 3 calend. mart. Seculari et 
Donato Coss. 261. 



6. Impp. Dieclet. et Maximian. AA. et 
CC. Domnœ. 
Si tibi pater avunculum testamento rectè 
tutorem dédit, nec is excusatus est : eum 
tutelae judicio, tam de administratis, quàm 
de neglectis ( cùm administrai deberent ) 
apud competentem judicem conveni , se- 
cundùm bonam {idem tibi satisfacere jus- 
surum. 

Subscr. nonis april. CC. Coss. 



7. lidem AA. et CC. TripJienœ. 

Tutelae actione contra tutorem mota, 
quem in testamento patris, in cujus fuisti 
potestate , datum proponis .- reddi tibi , si 
quid debetur, competens judex aclitusju- 
bebit. Curatorem enim inutilité* in testa- 
mento dari non ambigitur. 

Dat. 17 calend. rnaii, CC. Coss. 
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8. Impp. Theodosus et Valentinianiis 
AA. Florentio prœfecto prœtorio. 
Tutores etiam Graecis verbis licet in 
testamentis relinquere : ut ita tutores dati 
videantur , ac si legitimis verbis eos tes- 
tator dedisset. 

Datum pridiè id. septembr. Theodosio 
A. XIV. et Maximo Goss. 43a. 



TITULUS XXIX. 



TITRE XXIX. 

Fait le ij des ealend. de mai, sous le 
cons. des Gésars. 

8. Les empereurs Théodose et Valent i- 
nien à Florentius préfet du prétoire. 
Les teslateurs en laissant par leurs tes- 
tamens des tuteurs à leurs enfans, peuvent 
se servir de la langue grecque ; et ces 
tuteurs doivent être réputés avoir été 
donnés dans des termes légitimes. 

Fait la veille des ides de septemb , sous 
le quatorzième consul, de Pemp. Théo- 
dose et le premier de Maxime. 4.3g. 

TITRE XXIX. 



De confirmando tutore. 

i. Imp. Alexander A. Prisco. 

Testamentq matris tutores dati ex- 
cusare se necesse non liabent : nisi decreto 
secundùm voluntatem defunctee , et qui- 
dem inquisitione habita, dati f'uerint. 

Proposit. 3 nouas inartii , Juliano II. et 
Crispino Coss. 220. 

2. Idem A. Valerio. 

Neque per epistolam , neque ex imper- 
fecto testamento tutorem rectè dari , in- 
dubitati juris est : sed voluntas patris in 
constituendis tutoribus vel curatoribus in 
hujusmodi casibus à judice , ad cujus offi- 
cium hive res pertinet , servari solet. Se- 
cundùm quae vereri non debes ne tempus 
antequàm confirmareris tibi cesserit. 

Proposit. 8 id. augusti , Alexandro A. 
II. et 31arcello Coss. 217. 



3. Idem A. Sossiano prœfecto prœtorio. 

Si (ut proponis) pupillo cujus memi- 
nisti , pater inutiliter testamento tutores 
dédit , et priusquam hi contirmarentur , 
alii ab eo cujus interest, dati sunt : id qui- 
dem quod jure gestum est , revocari non 
potest. An autem qui judicium patris hâ- 
tent , curatores eidem pupillo constitui 
debeant, aditus competens judex, pers- 
pectif 



De la confirmation du tuteui\ 

1 . 11 empereur Alexandre à Priscus. 

IjES tuteurs nommés par le testament 
de la mère n'ont pas besoin de s'excuser ; 
à moins que par suite de la volonté de 
la défunte , ils n'aient été nommés par 
décret et sur informations. 

Fait le 3 des nones de mars , sous le 
deuxième cons. de Julien et le premier de 
Crispinus. 22 5. 

2. Le même empereur à V alérius •. 

Il est certain en droit qu'un tuteur ne 
peut être légitimement nommé par une 
lettre familière ou par un testament im- 
parfait ; mais la volonté du père sur la 
nomination des tuteurs ou curateurs dans 
les cas de cette sorte , a besoin d'être 
confirmée, s'il y a lieu, parle juge que 
cette affaire compète. C'est pourquoi vous 
ne devez point craindre que le délai fixé 
pour s'excuser soit expiré avant que vous 
ayez été confirmé. 

Fait le 8 des ides d'août , sous le deu- 
xième cons. de l'empereur Alexandre et 
le premier de Marcellus. 217. 
3. Le même empereur à So s sien , préfet 
du prétoire. 

Si, comme vous l'exposez , la nomina- 
tion que le père a faite par son testa- 
ment de tuteurs pour son fils pupille est 
nulle , et qu'avant qu'ils aient été con- 
firmés , d'autres tuteurs ont été nommés 
par qui de droit ; à la vérité ce qui a 
été fait légalement ne peut être révoqué; 
mais le juge compétent , considérant l'u- 
tilité 
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tilité du pupille , jugera si les tuteurs nom- 
més par le père doivent être adjoints 
au même pupille comme curateurs» 

Fait le 3 des ides d'avril, sous le cons. 
de Modestus et de Probus. 22g. 
4. & empereur Justinien à Julien , préfet 
du prétoire. 

Pour l'utilité des enfans naturels, nous 
accordons à leurs pères la faculté de leur 
laisser , à l'égard des biens qu'ils leur 
ont donnés ou laissés à quelque titre que 
ce soit, pour lesquels cependant on ne 
peut excéder les bornes fixées par nos 
lois, un tuteur qui doit être confirmé par 
le juge compétent , et gérer les affaires 
pupillaires. 

Fait à Constantinople , le io des calend. 
d'avril, sous le cons. de Lampadius et 
4' Ores te. 53o. 

TITRE XXX. 
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pectis utilitatibus ejus, aestlmabit. 

Prop. 3 id. aprilis, Modesto et Probo 

COSS. 22g. 

4- Tmp. Justinianus A. Juîiano prœfecto 
prœtorio. 

Naturalibus liberis providentes , damus 
licentiam patribus eorum in his rébus quas 
quocunque modo eis dederint vel relique- 
rint (scilicèt intra praefinitum nostris le- 
gibus modum ) et tutorem eis relinquere : 
qui débet apud competentem judiceni con- 
firmari , et ita res gerere pupillares. 

Datum i5 calend. aprilis, Constantinop, 
Lampadio et Oreste Coss. 55o. 
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De la tutelle légitime. 

<i-, Zes empereurs Dioclétien et ]Slaxi~ 
mien à Firmina. 

Tj a tutelle des garçons , d'après la loi 
^des douze tables, n'appartient point aux 
'oncles maternels *, ce droit est accordé 
seulement aux oncles paternels , s'ils ne 
s'en excusent pas. 

Fait le 8 des calend. de juin, sous le 
quatrième cons. de l'empereur Dioclétien 
et le troisième de l'emp. Maximien. 290. 
Authentique extraite de la JSov. 118, 
chap. 5. 

De même que l'hérédité est déférée 
aux proches sans nulle considération pour 
l'agnation , que la tutelle soit déférée aux 
proches mâles majeurs et non empêchés 
de la recevoir par les lois. Si l'on trouve 
plusieurs proches au même degré tous 
appelés à la tutelle , nous ordonnons qu'ils 
s'assemblent tous auprès du juge, et que 
là ils nomment l'un ou* plusieurs d'en- 
tr'eux, qui doit ou doivent, s'ils sont plu- 
sieurs , administrer les affaires de la tu- 
telle. Dans cette assemblée on doit con- 
fier la tutelle à celui ou ceux d'entr'eux 
qui sont les plus propres à l'administrer 
dignement. Quoique seulement l'un ou 
Tome II. 



De légitima tutela. 

T. Impp. Diocletiânus et JUaximianu.? 
AA. F ir mince. 

.Â.D avunculos nec masculorum tutelae 
ex lege duodecim tabularum deferuntur : 
cùm solummodô patruis , si non se excu- 
saverint , id jus tributum sit. 

Proposit. 8 calend, junii, ipsis AA. IV, 
et III. Coss. 290. 

In authent. Nov. rr8, cap. 5. 

Sicut hereditas agnatione non inspecta 
proximis defertur , sic et tutelae omis co- 
mitatur emolumehtum , si masculi et per- 
fectœ sint œtatis, et nulla lege prohibean- 
tur suscipere. Quôd si plures sint ejusdem 
gradus , et ad tutelam vocantur : jubemus 
communiter apud judicem convenientibus, 
imuni vel plures eligi. Et eum vel eos ad- 
ministrare : ut magis idoneo vel idoneis 
committatur tutela , periculo tutelae om- 
nibus imminente , qui ad tutelam vocan- 
tur : et substantiis eorum minoribus tacitè 
subjacentibus pro hujusmodi guberna- 
tione. 

59 
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2. 



Jfdem AA. et CC. Asclepiodoto. 



Ad aguatos pupilli jure legitimo sollî— 
citudinem tuteke pertinere , nisi capitis 
deminutionem sustinaerint , manifestissi- 
mum est. 

Sancit. 3 nonas aprilis , AA. Coss, 

5. Imp. Léo A. Erythrio prœfocto 
prœtorio. 

Constitutione divse meinorige Constan-* 
iiui , lege Claudia sublata, pro antiqui ju- 
ris auctoritate, salvo manente adgnationis 
jure , tam consanguineus , id est , frater , 
quàra patruus , cieterique legitimi ad pu- 
pillarem fœminarum tutelam vocantur. 

Datum calend. jul. 3Iartiano et Zeuone 
Coss. 469. 



4. Imp. Anastasius A. Polycarpo > prœ* 
J'ecto prœtorio. 

Frater esnancipatus , qui in gerraani sui 
Tel sororis successione omnes inferiores 
seu prolixiores gradus non tantùm cogna- 
torum , sed etiam adgnatorum antecedere 
à nobis pro nostra dispositione jussus est : 
etiam ad legitimam fratrum et sororum , 
necnon liberorum fratrum tutelam, quasi 
minime patris potestate per jus émancipa- 
tions relaxatus , si non alia juri cognita 
«xcusatione muniius sit , vocari : nec sub 
practextu capitis deminutionis alienum ab 
liujusmodi onere semetipsum esse conien- 
dere sancimus. 

Datum calend. april. Joanne et Paulino 
Coss. 498* 



5. Imp. Justinianus A. Demostheni prœ- 
Jecto prœtorio. 
Nemo neque frater , neque alius- legiti- 
Bius in tutelam sive ingenui sive liberti 
vocetur , antequàm quintum et vicesimum 
suae ietatis aiuium impleat. Iirunineat enim 
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quelques-uns d'entre ceux que la loi ap- 
pelle à la tutelle soient chargés spécia- 
lement de l'administrer , cependant cette 
administration est aux risques et périls de 
tous , et leurs biens sont tacitement ei>- 
gagés aux mineurs. 

2. les mêmes empereurs et les Césars à 

Asclépiodote. 

Il est certain que par le droit la tutelle 
légitime appartient aux agnats du pupille, 
à moins qu'ils n'aient éprouvé le chan- 
gement d'état. 

Fait le 3 des nones d'avril , sous le 
cons. des mêmes empereurs. 

3. & empereur Léon à Erythrius , préfet 

du prétoire. 
La loi Claudia ayant été abrogée par 
la constitution de l'empereur Constantin 
de divine mémoire, et par respect pour 
l'ancienne jurisprudence le droit d'a- 
gnation étant conservé , le frère consan- 
guin comme l'oncle paternel , ainsi que 
les autres agnats à qui la tutelle des gar- 
çons appartient légitimement , sont appe- 
lés à la tutelle des filles. 

Fait pendant les calend. de juillet, sous 
le cons. de Martien et de Zénon. 469. 

4. L'empereur Anastase à Polycarpe , 
préfet du prétoire. 

Nous ordonnons par la présente loi que 
le frère émancipé exclue , à l'égard de la- 
succession de son frère ou de sa sœur 
germains, non-seulement les cogna ts des 
degrés plus éloignés , mais encore les 
agnats. Nous ordonnons en outre qu'il soit 
appelé à la tutelle légitime de ses frères 
et sœurs , ainsi que de leurs enfans , quoi- 
qu'il ait été mis hors de la puissance pa- 
ternelle par l'émancipation, à moins qu'il 
n'eût d'autres excuses légitimes à taire 
valoir ; nous voulons qu'il ne puisse op- 
poser que le changement d'état produit 
par l'émancipation, le dispense de l'ad- 
ministration de la tutelle. 

Fait pendant les calend. d'avril, sous 
le cons. de Jean et de Paulinus. 498. 
5. L'empereur Justinien à Démosthène r 
préfet du prétoire. 
Que personne , frère ou proche parent, 
ne soit appelé à la tutelle légitime d'un 
ingénu ou d'un affranchi, avant d'avoir 
atteint et accompli sa vingt - cinquième 
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année ; que chacun ne réponde que de sa 
propre administration , afin que personne 
ne soit grevé des charges d'un autre. De 
cette manière il sera tburni aux pupilles 
et aux adultes une défense convenable , 
et l'ordre naturel sera conservé en toutes 
choses. Car pourrait - on tolérer que le 
même fût tuteur et pupille , ou curateur 
et sous la curatelle ? La réunion de ces 
deux choses sur la même tête formerait 
certainement une absurde confusion des 
noms et des choses. C'est pourquoi toutes 
ces choses étant distinctes, que les tuteurs 
datifs ou légitimes soient d'un âge tel 
qu'ils puissent administrer leurs propres 
Liens et les engager entièrement par droit 
d'hypothèque. Toutes les dispositions por- 
tées par les lois précédentes au sujet des 
successions des ingénus et des affranchis 
conservent toute leur autorité et ne re- 
çoivent aucune atteinte de la présente 
loi , sur-tout à l'égard des successions des 
affranchis , afin qu'il ne paraisse pas delà 
que parce qu'ils sont exclus de la tutelle 
ils le soient aussi de la succession. 

Récitée sept fois dans le nouveau con- 
sistoire du palais de Justinien. 

Fait le 3 des calend. de novemb., sous 
le cons. de Décrus, ôog, 

TITRE XXXI. 



cuique pro sua tantummodo administra- 
tione periculum , ne alieno onere alius 
praegravetur. Sic etenim et pupillis et 
adultis competens gubernatio inducetur , 
et naturalis ordo per omnia conservabi- 
tur. Cui enim ferendum est , eurtdem esse 
tutorem , et sub tutela constitui ? et ite— 
rum eundem esse curatorem et sub cura 
agere? Haec certè et nominum et rerum 
fœda confusio est. Discretis itaque omni- 
bus , vel dativi vel lcgitimi fiant tutores 
vel curatores, hi qui talis aetatis sunt, 
cui suarum rerum administratio commit- 
titur , quorumque res possont plenissimo 
jure hypothecarumteneri. Omnibus, quae 
de successionibus tam ingenuorum , quàm 
lïbertorum prioribus legibus disposita 
sunt , in suo robore duraturis , nec ali- 
quam imminutionem ex praesentis legis 
sanctione accepturis : maximè in liberto- 
rum . successionibus , ne videatur ex eo , 
quôd ad tutelae gravamen non veniunt, 
successionis emolumentum amittere. 

Recitata septies in novo consistorio pa- 
latii Justiniani. Datum 3 calend. novemb. 
Decio V. G. Coss. 53q. 
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De ceux qui demandent des tuteurs Qui petant tutores vel curatores'. 
ou des curateurs. 



i. U empereur Antonin à Chrysantka. 

SoMMEZ le jeune homme eontre qui 
vous devez plaider, de demander qu'il lui 
soit donné des curateurs avec lesquels 
tous puissiez, selon les dispositions des 
lois , discuter vos intérêts. S'il néglige 
d'en demander, vous pouvez prier le juge 
compétent qu'il lui en donne d'office. 

Fait le 2 des non. de février, sous le 
cons. de Messala et de Sabinus. 2i5. 
2. Le même empereur à Epaphrodite. 

Si les enfans de votre patron sont d'un 
âge tel que leurs affaires aient besoin 
d'être administrées par des tuteurs , ayez 
soin d'aller trouver le préteur, et de lui 
donner les noms de ceux parmi lesquels 



1. Imp. Antoninus A. Chrysantkœ. 



A, 



.DMO NE adolescentera ad versus quem 
consistere vis , ut curatores sibi dari pos- 
tulet , cura quibus secundùm juris formam 
consistas. Qui si in petendis his cessabit r 
potes tu competentem judicem adiré, ut in 
dandis curatoribus officio suo fungatur. 

Proposit. 2 nonas februarii , Messala et 
Sabino Coss. 21 5. 

2. Idem A, Epaphrodito. 
Patroni tui filii , si ejus aetatis sunt, ut 
res eorum per tutores administrari de- 
beant : cura adiré prœtorem , et nomina 
edere , ex quibus tutores constituantur ; 
ne si cessaveris, obsequii deserti pericu* 
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lum subeas. 

Proposit. 3 nouas julii, Messala et Sa- 
tine Coss. 21 5. 



3. Idem A. Atalantœ. 

In locum tutoris defuncti , vel in per- 
petuum relegati , alium dari tutorem filiis 
tuis idoneum ex eadem provincia, à ju- 
dice compétente postula : qui secundùm 
©ffieium suum utilitatibus eorum provi- 
debit. 

Proposit. 4 id. julii, Laeto II. et Cé- 
réale Coss. 21 6. 

4. Idem A. Domnino. 

Si filiis débitons tui non sunt necessarii, 
qui tutores pétant : potes et ipse curare , 
ut accipiant , per quos légitimé defendan- 
tur. 

Proposit. 3 id. julii , Laeto II. et Cé- 
réale Coss. 216. 



5. Imp. Alexander A. Fuscianœ. 

Amita tutores petere filiis fratris sui 
non prohibetur. 

Proposit. 5 calend. julii , Maximo EL 
et iEhano Coss. 224. 



6. Idem A. Otaciliœ. 

Matris pietas instruere te potest , quos 
tutores filio tuo petere debes : sed et ob- 
servare , ne quid secus quàm oportet , in 
re filii tui pupilli agatur. Petendi autem 
filiis curatores nécessitas matribus impo- 
rta non est : cùm pubères minores annis 
vigintiquinque ipsi sibi curatores, si res 
eorum exigit , petere debeant. 

Proposit. 10 calend. octobris, Juliano 
II. et Crispino Coss. aa5. 



7. Imp. Gordianus A. Dionysio. 
Admone eam , quae quoudam pupilla 
tua fuit , cùm eam non tautùni viripoten- 
tem esse , sed eliam uupsisse proponas , ut 
sibi petat curatorem. Quôd si eum petere 
ncglexerit : quo maturiùs possis rationem 
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on peut leur choisir des tuteurs ; sinon 
vous seriez puni comme ingrat envers 
votre patron. 

Fait le 3 des non. de juillet, sous le 
cons. dè Messala et de Sabinus. 21 5. 
3. Le même empereur à Atalanta. 
Demandez qu'il soit donné à vos en- 
fans , par le juge compétent , un tuteur 
capable, habitant la même province, en 
place de celui qui est mort ou qui a été 
relégué à perpétuité, qui, comme l'exige 
ses fonctions , veille à leurs intérêts. 

Fait le 4 des ides de juillet , sous le 
deuxième cons. de Lsetus, et le premier de 
Céréal. 216. 

4. Le même empereur à Domninus. 
Si les enfàns de votre débiteur n'ont 
pas des proches qui puissent leur faire 
donner des tuteurs, vous pouvez veiller 
vous-même à ce qu'il leur en soit donné 
qui les défendent légitimement. 

Fait le o des ides de juillet , sous le 
deuxième consul, de Lœtus, et le premier 
de Céréal. 216. 
5. L 'empereur Alexandre à Fusciana. 
Il est permis à la tante maternelle de 
demander des tuteurs pour les enfans de 
ses frères. 

Fait le 5 des calend. de juillet, sous 
le deuxième cons. de Maxime et le pre— 
mier d'Elien. 224. 

6. Le même empereur à Otacilia. 
La piété maternelle peut vous suggé- 
rer quels tuteurs il convient que vous 
demandiez pour votre fils ; elle doit vous 
exciter encore à veiller à ce que les af- 
faires du pupille votre fils soient bien 
administrées. Mais les mères ne sont point 
obligées de demander des curateurs pour 
leurs enfans , parce que les pubères mi- 
neurs de vingt-cinq ans doivent eux-mêmes 
demander des curateurs , lorsque leurs af- 
faires l'exigent. 

Fait le 16 des calend. d'octob., sous 
le deuxième cons. de Julien, et le premier 
de Crispinus. 225. 

7. L'empereur Gordien à Dionysius. 
Celle qui a été autrefois votre pupille 
étant non-seulement pubère , mais encore 
mariée , sommez-la <fe demander un cu- 
rateur. Si elle néglige de le d. mander, il 
vous est permis , afin que vous puissiez 
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rendre vos comptes de tutelle à tems , 
de demander pour elle un curateur au juge 
qui doit connaître de votre reddition de 
compte. 

Fait le G des ides de janvier, sous le 
cons. de l'emp. Gordien et d'Aviola. 240-. 

8. Les empereurs Dioclétien et JMaxi- 

mien à JMusicus. 

En vertu de ce que les mèrts sont 
obligées de donner des tuteurs à leurs 
enfans, vous exposez que la mère du pu- 
pille ayant envoyé un procureur à l'effet 
de lui faire nommer un tuteur, ce pro- 
cureur a été tué par des voleurs, et que 
par suite de cet accident la demande du 
tuteur a été retardée : la mère n'étant 
pas tenue des cas fortuits , il serait in- 
juste qu'elle fût exclue de la succession 
de son fils , l'accident qui est survenu 
u'étant nullement arrivé par sa faute. 

Fait le 5 des ides de mars, sous le cons- 
de Tibérien et de Dion. 291. 

9. Les mêmes empereurs à Asclêpiodote.- 
On ne peut donner un nouveau tuteur à 

celui qui en a déjà un légalement. Vous 
concevez donc que la mère n'a pas né- 
gligé les devoirs de la piété maternelle 
en ne demandant point de tuteur pour 
son fils, puisqu'il lui en avait déjà été 
donné un légitimement. 

Fait à Bisance , le 3 des nones d'avril , 
sous le cons. des mêmes empereurs. 

10. Les mêmes empereurs et les Césars à 

Pris eus. 

Vous pouvez demander solennellement 
des tuteurs pour les petits-enfans de votre 
f rère , si leur mère négligeant ses devoirs 
n'en fait pas elle-même la demande. 

Fait la veille des calend. de mai , sous ' 
le cons. des Césars. 

11. L 'empereur Zénon à Dioscore , pré- 

fet du prétoire. 

Que les mères soient obligées de de- 
mander des tuteurs pour leurs enfans na- 
turels , comme pour ceux qui sont nés 
d'un légitime mariage ; et qu'elles n'espè- 
rent point sous le prétexte de l'ignorance 
du droit, se dispenser de ce devoir, et 
éviter, si elles négligent de s'en acquitter,, 
les peines portées par les lois et les cons- 
titutions impériales. 

Fait à Constant inople , pendant les cal. 



reddere administrations , adito eo , cujus 
super ea re notio est , petere curatorem 
non vetaberis. 

Proposit. 6 id. januarii , Gordiano A. 
et Aviola Coss. 240. 

8. Lmpp. Dioclctianus et Maxùmanus 
AA. JMusico. 
Cùm à matribus sedulum petendi tuto- 
ris officium exigalur , nec fortuiti casus- 
impedimentis adscribantur , proponasque 
procuratorem , qui ad petendum pupillo 
tutorem à matre fuerat conslitutus, à la- 
tronibus interfeclum , petitionem ex ne- 
cessitate demoratum esse : ab bereditatis 
snccessïone matrem repelli , cujus nullum 
vitium intercessisse adseris, perquàm du- 
rum est. 

Proposit. 5 id. martii , Tiberiano et 
Dione Coss. 291. 



9. Lidem AA. Asclepiodoto. 
Cum jure habenti tutorem tutor dari 
non possit : intelligis matrem , non officium 
pietatis in petendo tutorem neglexisse, sed 
jure, munitam meritô filio suo tutorem non 
postulare. 

Sancit. 3 nonas aprilis , Byzanlii , AA. 
Coss. 



10. Iidem AA. et CG. Prisco. 

Nepotibus fratris tui , si eorum mater 
in petendis tutoribus debito non fungatur 
officio, petere tutores solemniter potes. 

Sancit. pridiè calend. maii , CC. Coss^ 



1 r, 



Imp. 



Zeno A. Dioscoro prœjecto 
prœtorio . 

Matres naturalibus etïam filiis ad simi- 
lif udinem eorum , qui ex justis ac legitimis- 
nuptiis sunt procreati , petendorum tuto- 
rum necessitati subjaceant : nuîla eis igno- 
rantia juris ad evitanda legibus vel sacris- 
constitutionibus definita, si petitionem tu- 
torum minus curaverint , profutura. 

Datum calend. septembr. Constautinop, 
Zenone A. il. Coss. 479- 
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TIT.ULUS XXXI I. 

'XJbi petantur tutores vel cura- 
tores. 

t. Imp. Antoninus A. Aristobulœ. 

IVÏagistrATUS ejus civitatis , unde filii 
tui originem per conditionem patris du- 
cunt , vel ubi eorum sunt facilitâtes , tu- 
tores vel curatores his quamprimùm secun- 
dùm formam perpetuam dare curabunt. 
Quôd si filii tui neque possident quicquam 
in provincia ubi morantur , neque inde 
originem ducunt : restituti apud patriam 
suam, et ubi patrimonium habent, mora- 
buntur, et ibi defensores legitimos sortien- 
tur. 

Proposit. calend. octobr, Lasto II. et 
Cereali Coss. ai 6. 



TITULUS XXXIII. 

De tutoribus vel curatoribus illus- 
trium vel clarissimarum perso- 
narum. 

i. Imppp. Valentinus , Theodosus et Ar- 
cadius AAA. Proculo prœfecto urbi. 

IllustrïBUS praefectus urbi , adhibitis 
decem vins è numéro senatus amplissimi , 
et praetore clarissirao viro , qui tutelari- 
bus cognitionibus praesidet , tutores cura- 
toresve ex quolibet ordine idoneos faciat 
retentari ; et sanè id libero judicio exper- 
tesque damni constituent judicantes. Et si 
in regendis pupillaribus substantiis singuli 
creandorum pares esse non possunt, plu- 
res ad hoc secundùm veteres leges conve- 
uiet advocari , ut quem cœtus ille admi- 
nistrandis negotiis pupillorum dignissi- 
mum judicavit , sola sententia obtineat 
praefecturae : super cujus nomine solemni- 
tate servata , posteà per praetorem inter- 
ponatur decretum. ltaque hoc modo re- 
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de septemb. , sous le deuxième consul, de 
l'empereur Zenon. 479. 

TITRE XXXII. 

Du lieu oh Von doit demander les 
tuteurs ou curateurs. 

r. L 'empereur Antonin à ArLstobula. 

T jf.s magistrats de la ville d'où vos en- 
fans par leur père tirent leur origine , ou 
ceux de la ville où sont situés leurs biens , 
veilleront à ce qu'il leur soit donné aussi- 
tôt, conformément aux lois, des tuteurs ou 
des curateurs. Mais si vos enfans ne pos- 
sèdent rien dans la ville qu'ils habitent , 
ni ne tirent point delà leur origine , ils 
iront habiter leur patrie ou le lieu où 
sont situés leurs biens , et là il leur sera 
donné des défenseurs légitimes. 

Fait pendant les calend. d'octob. , sous 
le deuxième cons. de Lœtus et le premier 
de Céréal. 216. 

TITRE XXXIII. 

Des tuteurs et des curateurs des 
personnes illustres ou nobles. 

I . Les empereurs Valentinien , Théodosc 
et Arcadius à Proculus , préfet du 
la ville. 

C^UE le préfet de la ville, en s'adjoi- 
gnaht dix personnes prises parmi les sé- 
nateurs , ainsi que le préteur qui connaît 
spécialement des causes de tutelle, fasse 
donner des tuteurs ou des curateurs capa- 
bles aux personnes illustres, quel que soit 
leur rang, et qu'il décharge les membres 
de l'assemblée qui ont fait la nomination, 
de tous risques et périls pour ce qui con- 
cerne l'administration du tuteur qui a été 
nommé. Et si aucun de ceux qui peuvent 
être nommés tuteurs ne parait suffisam- 
ment capable de l'administration des af- 
faires pupillaires, il convient que, d'après 
les dispositions des anciennes lois , on 
nomme plusieurs candidats ; parmi les- 



DES TUTEURS ET 

quels l'assemblée désignera celui qui est 
le plus capable de bien administrer les 
affaires des pupilles , qui sera seul confir- 
mé par le préfet ; et après que toutes les 
formalités de la nomination auront été 
remplies, que le préteur rende son décret. 
De celte manière ceux qui auront assisté 
au conseil de nomination à la tutelle , se- 
ront délivrés de toutes craintes pour ce 
qui concerne les suites de l'administration; 
et les pupilles et adultes nobles seront 
pourvus , par la délibération de ce conseil 
d'hommes prudens, d'une juste défense. Il 
est cependant manifeste que nous n'avons 
décrété ces dispositions que pour les pu- 
pilles ou adultes nobles qui n'ont ni dé- 
fenseurs testamentaires ni légitimes qui 
protègent leur vie, leur âge et leurs biens ; 
car il n'est pas nécessaire que nous en 
donnions de nouveau à ceux qui sont 
déjà pourvus de tuteurs ou curateurs ca- 
pables , puisque nous les constituons ré- 
pondans de leur mauvaise administration , 
s'il arrivait qu'ils ne veillassent pas comme 
il convient aux intérêts de leurs pupilles. 
Nous ordonnons au reste que toutes les 
dispositions portées par les lois anciennes 
au sujet des mineurs, demeurent entière- 
ment fermes et valables. Que dans les 
provinces les décurions , au sujet de la 
nomination des tuteurs ou curateurs des 
pupilles nobles, fournissent la caution due, 
et qu'ils se rappellent et sachent que dans 
le cas où les pupilles souffriraient quel- 
ques dommages, ils seront obligés de les 
indemniser avec leurs propres biens. 

Fait à Milan , le 3 des calend. de janv. 7 
sous le cons. de Timasius et de Promotus. 
38 9 . 

2. Les empereurs V aient 'mien, Théodose 
et Arcadtus à Aurélien , préfet de la 
ville. 

Il est défendu par cette loi générale 
d'appeler à la tutelle des sénateurs, des 
décurions occupés des besoins publics. 

Fait le 8 des calend. d'août, sous le 
troisième cons. de l'emp. Théodose et le 
premier d'Abundantius. 5^3 r 
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moti à metu , qui consilio adfuerint , per- 
manebunt : et parvulis àdultisque clarissi- 
mis justa defensio sub bac prudentium de- 
liberatione perveniet. Quod tamen circa 
eorum personas censuisse nos palàm est , 
quibus sanè neque testamentarii defen- 
sores , neque legitimi , vita , œtate , facul- 
tatibu/ suppetunt. Nam ubi forte hujus- 
modi homines offéruntur : si nihil ad de- 
fensionem suis privilegiis comparabunt : 
ut teneri possint , jure prœscribimus. Cae- 
terùm alia quae in causis minorum anti- 
quis legibus cauta sunt, manere intemerata 
decernimus. In provinciis autem curiales 
in nominandis tutoribus et curatoribus cla- 
rissimarum personarum exhibeant debitnm 
cautionem , et discriminis sui memores , 
cognoscant indemnitati minorum obnoxias 
etiam suas deinceps esse facultates. 

Datum 3 calend. jauuarii, Mediolani y 
Timasio et Promoto Coss. 089. 



3. ïmppp. V aient inianus , Theodosus et 
Arcadius AAA. Aureliano prœfecto 
urbi. 

Generali lege prospectum est, ne qui 
ad illustrium senatorum tutelam curiali- 
bus occupati necessitatibus vocentur. 

Datum 8 calend. augusti , Theodosio* 
A. III. et Abundantio Coss. 393. 
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TITULUS XXXIV. 

Qui dare tutores velcuratores pos- 
sunt , et qui dari non possunt. 



U Imp. Alexander A. Amphibulo. 

CuM tibi in ea eetate constituto , ut si 
de statu tuo constaret , per tutores sive 
curatores negotia tua adininistrari debe- 
rent, libertatis controversiam fieri allè- 
ges : non ideô oportuit impediri quô mu- 
gis liberali causa ordinata (quia intérim 
pro libero habebaris ) curator tibi dare- 
tur , per quem defendi causa tua potest. 

Proposit. calend. novembr. Alexandre 
A. Coss. 223. 

2. Idem A. Arthemisiœ. 
Maritus etsi rébus uxoris suœ débet af- 
fectionem , tamen curator ei creari non 
potest. 

Proposit. calend. jul. Fusco IL et Dex- 
tro Coss. 226. 

3. Imp. Philippus A. Dolenti. 

Luminibus captum curatorem baberi 
debere , falsô tibi persuasum est. 

Proposit. i3 calend. augusti, Peregrino 
et iEmiliano Coss. 240. 

4. Idem A. Emerito. 

Militia? armatee muneribus occupatus, 
neque si legitimus sit , neque si ex testa- 
meuto datus fuerit , nec alio modo ( etsi 
voluerit) tutor vel curator fieri potest. 
Sed si errore ductus, res administra verit : 
negotiornm gestorum actione convenitur. 

Proposit. 10 calend. augusti, Peregrino 
■et iEmiliano Coss. 245. 

5. Impp. Diode tiafixrs et jMaximianus 
A A. et èc. JKmilianœ. 
Neque à praeside alterius provinciae r 
neqjc à magistrat ibus muuicipalibus tuto- 
rem ortum ex alia civitate , nec doniici- 
lium , ubi nomiuatur , habentem , jure 
dari posse ab eo cujus jurisdictioni sub- 

jectus 
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TITRE XXXIV. 

De ceux qui ne peuvent nommer 
des tuteurs ou des curateurs > et 
de ceux qui ne peuvent être nom- 
mes à ces fonctions* 

r. U empereur Alexandre à Amphibulus. 

ÏjXP OSANT que vous êtes dans un âge 
tel que s'il constait de votre état vos af- 
faires devraient être administrées par des 
tuteurs ou des curateurs, il ne Faut pas, 
par cela seul qu'il s'est élevé une contes- 
tation sur votre liberté , qu'on refuse de 
vous donner un curateur qui puisse dé- 
fendre votre cause , pendant la discussion 
de laquelle vous êtes censé libre. 

Fait pendant les calend. de novembre, 
sous le cons. de l'emp. Alexandre. 220. 

a,. Le même empereur à Arthèmisia. 

Quoique le mari doive veiller aux af- 
faires de son épouse, il ne peut cependant 
lui nommer un curateur. 

Fait pendant les calend de juillet, sous 
le deuxième cons. de Fuscus et le premier 
■de Dexter. 226*. 

3. L 'empereur Philippe à Dolens. 
On vous a persuadé faussement qu'il 

fallait donner un curateur à celui qui est 
aveugle. 

Fait le 14 des calend. d'août, sous le 
cons. de Périgrinus et d'Emilien. 245. 

4. Le même empereur à Eméritus. 
Le militaire en activité de service ne 

peut exercer, quaud même il le voudrait , 
les fonctious de tuteur ou de curateur, 
soit qu'il ait été élevé à ces fonctions par 
testament , par la loi ou par toute autre 
cause j mais si , ignorant son incapacité , 
il a administré par erreur , il est tenu par 
l'action des affaires gérées. 

Fait le 10 des calend. d'août, sous le 
même cons. que ci-dessus. 245. 
5. Les empereurs Dioclé tien et jyiaximien 9 
et les Césars, à Emiliana. 

Il est de droit certain qu'un président 
de province ou des magistrats municipaux , 
ne peuvent nommer légalement pour tu- 
teur une personne qui n'habite point la 
province dans laquelle il doit exercer ses 

fo ne lions , 
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fonctions , qui a son domicile ailleurs , et 
enfin qui n'est pas justiciable du magistrat 
qui l'a nommé . C'est pourquoi la cessation 
des fonctions dont on l'a mal-à-propros 
chargé n'a pas lieu à ses risques et périls , 
puisque sa nomination est nulle de droit. 

Fait le 12 des calend. de mai, sous le 
consul, des mêmes empereurs. 

6. Les mêmes empereurs et Césars à 

Léontius. 

Au sujet de ce que vous dites que la 
mère ne veut pas demander des tuteurs 
pour ses enfans , prévenez le président de 
la province ; et si ce magistrat trouve en 
effet que sur ce point la mère ait négligé 
ses devoirs maternels, il lui sera permis 
de nommer les-tuteurs lui-même ou d'or- 
donner qu'on lui envoie les noms des per- 
sonnes qui peuvent être nommées , pour 
qu'il choisisse parmi elles , et confirme par 
un décret celles qu'il convient de nommer. 

Fait le 2 des calendes de mai ? sous le 
consul, des mêmes empereurs. 

7. Les mêmes empereurs et Césars à 

Ru fus. 

Il est certain en droit que le président 
de la province ne peut nommer pour tu- 
teur ou curateur un homme d'une condi- 
tion servile. 

Fait à Philippeville, le 2 des nones de 
juillet, sous le consul, des mêmes emper. 

8. Les mêmes empereurs et Césars à 

Evelpislus. 

Il est certain que lorsqu'un créancier 
est donné pour tuteur à ses débiteurs , non 
seulement il ne perd pas son action, mais 
encore il peut se payer lui-même de ce qui 
lui est dû. 

Fait le 5 des nones. de juin , sous le 
consul, des Césars. 

Authentique extraite de la Novelle 72., 
chap . 2 . 

Que le débiteur ou le créancier du mi- 
neur ou le détenteur de ses biens, ne puis- 
sent lui être donnés pour curateur. C'est 
pourquoi si un curateur est devenu créan- 
cier de son adulte depuis qu'il administre ^ 
ilne pourra désormais administrer qu'avec 
l'assistance d'un autre curateur ; dans ces 
cas, celui qui est nommé curateur doit 
dès le commencement prouver ou jurer 
que le mineur est son débiteur ou qu'il est 
Tome II. 
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jectus non est, certissimi juris est. Neqtis 
cessatio injuncti perperam officii ad peri- 
culum ejus pertinet. 

Sancitum 12 calend. maii, AA. Coss. 



6. Iidem AA. et CC. Leontio. 

Quort dicis matrem filiis tutores nolle 
petere , super hac re adi praesidera pro- 
vinciaa : qui si eam neglexisse perspexerit, 
etiam ipse magistratus dare tutores , vel 
nomina mittere , ut ab ipso decreto tribui 
possint , jubere non prohibetur. 

Proposit. 2 calend. maii, AA- Coss. 



7. Iidem AA. et CC. Rufo. 

In servili conditione constitutum tu- 
torem vel curatorem à pneside dari non 
posse , nullam habet juris dubitationem. 

Sancit. 2 nouas julii, Philippopoli, AA. 
Coss. 

8. Iidem AA. et CC. Evelpisto. 

Creditorem debitoribus tutorem datum, 
non tantùm petitionem non amittere , sed 
etiam ipsum sibi posse solvere , nonam- 
bigitur. 

Proposit. 5 nonas junii, CC. Coss. 

In authent. Nov. 72 , cap. 2. 

Minoris debitor , vel is cui minor te- 
netur , aut qui minoris res tenet , à cu- 
ratione prohibetur. Nam et antè curator, 
si minoris creditor efïiciatur , non sine 
adjuncto curatore administrabit. Hoc au- 
tem ab initio vel probet , vel juret se cre- 
dere minorem obligatum , vel res ejus ha- 
bere. Nam si taceat , actionis sustinebit 
jacturam. Item si debitor taceat : nec réd- 
hibitions , nec alia teinpore curationi» 

40 
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solutione juvabitur. Sed si actionis ces- 
sionéni adversus minorem suscipiat , nec 
post curam quidem. deposifaiu ea permit- 
titur uti : nec is cui cessent, agere débet, 
cùm in legem connniserit , licèt cessio pro 
jusiis causis facta sit : sed minor lucrabi- 
tnr. His valentibus in orani cura, pro- 
digoruin forlè , aut furiosorum , au de- 
mentium, et omnium quas introducunt 
leges. 



9. Iidem ÀA. et CC. Maxîmiano. 

Si sororis tuae filiis tutore legitimo pa- 
truo constituto , nec ullo accusato privilé- 
gie-, tutor datus es , cùm habenti tutorem, 
alium dari jura prohibeant : necessitatem 
administrations ad enm pertinere , nec te 
datione teneri , non ambigitur. 

Sancit. 5 calend. februarii, CC. Coss. 



10. Iidem AA. et CC. Florentino mïiiti. 

Curatorem habenti , neque adjungi , nisi 
causa cognita , neque in locum ejus alium 
substitui , nisi antè priore remoto , ambi- 
gui juris non est. Te quoque abfuturum 
damni , quod medio tempore negotiis pu- 
pillaribus coi tigit, esse succédané uni : cùm 
actorem periculo tuo constituere debueras : 
nec jure magistratum in absentiatua alium 
créasse , certum est. 

Proposit. 3 calend. aprilis, CC. Coss. 
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lui-même le débiteur du mineur. S'il garde 
le silence dans la première supposition, 
il sera déchu de son action ; dans la 
deuxième, il ne lui sera pas permis de 
faire le paiement de sa dette pendant le tems 
que dureront ses fonctions de curateur. 
Si le curateur accepte la cession d'une ac- 
tion contre le mineur, il ne pourra user de 
ter cette action, même après l'expiration de 
ses fonctions de curateur -, le cédant, non 
plus que le cessionnaire,ne pourront inten- 
cette action , parce qu'il a contrevenu à 
la loi , quoique la cession ait été faite pour 
de justes causes : une telle action est abolie 
en faveur du mineur. Ces dispositions doi- 
vent être applicables aux curateurs des 
prodigues , des furieux , de ceux qui sont 
en démence, et à tous les autres créés 
par les lois, 
g. Les mêmes empereurs et Césars à 
JMaximien. 
Si vous avez été donné tuteur aux en- 
fans de votre sœur , lesquels ont déjà pour 
tuteur leur oncle paternel qui ne s'est point 
excusé, il est certain que l' administration 
de la tutelle lui appartient nécessairement, 
et qu'elle ne vous concerne en aucune ma- 
nière : parce que les lois défendent qu'on 
donne un autre tuteur lorsqu'il en existe 
déjà un. 

Fait le 3 des calendes de février , sous 
le consul, des Césars. 
10. Les mêmes empereurs et Césars au 
soldat Florentinus. 

Il est certain en droit qu'on ne peut ad- 
joindre un nouveau curateur à celui qui 
en a déjà un , à moins que ce ne soit après 
connaissance de cause 3 et qu'on ne peut en 
substituer un autre à la place de celui qui 
existe, avant que le premier n'ait été 
éloigné. C'est pourquoi vous devez tenir 
compte aux adultes confiés à vos soins des 
dommages que leurs affaires ont éprouvés 
pendant votre absence. Vous auriez dû à 
vos risques et périls constituer un procu- 
reur pour vous remplacer provisoirement. 
Car il est certain que , d'après les lois, le 
magistrat ne peut créer un autre curateur 
pour administrer pendant votre absence. 

Fait le 3 des calendes d'avril , sous le 
consul, des Césars. 
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il. & empereur Constant et le César 
Constantin à Bassus , préfet de la 
ville. 

Nous ordonnons que dans toutes espèces 
de procès , le mineur pubère ne puisse ester 
en justice que par un curateur au procès ; 
à moins qu'il ne pût se prévaloir d'un 
décret qui lui permît d'ester en personne , 
ou qu'il n'eût obtenu l'autorisation d'ad- 
ministrer son patrimoine : pour que les 
questions qui s'élèvent sur l'introduction 
en instance soient terminées promptement 
et légitimement. 

Fait à Aquilée, le 3 des ides d'octob. 
sous le consul, de l'empereur Constant et 
de Licinius. 3 12. 

13. Les empereurs Valentinien^ Gratien 
et Théodose à JEutrope , préfet du 
prétoire. 

Le curateur d'un adulte ne peut, sous le 
prétexte qu'après la contestation en cause 
il a nommé un curateur au procès , ni 
négliger le procès, ni abandonner l'ad- 
ministration. 

Fait à Constant inople , le 4 des calend. 
d'octobre , sous le consul. d'Euchérius et 
de Syagrius. 38 1. 

i5. Les empereurs Honorius et Théodose 
à JVLonaxius , préfet de la ville. 

Nous déclarons, afin que les magistrats 
n'excèdent pas les limites de leur pouvoir, 
qu'un colon du prince , ou tout autre qui 
par privilège peut se défendre d'une telle 
dénomination , ne puisse être contraint 
d'administrer une tutelle. 

Fait sous le huitième consul, de l'emp. 
Honorius et le troisième de l'empereur 
Théodose. 409. 

TITRE XXXV. 

Du cas oh une femme peut admi- 
nistrer une tutelle. 

1 . V empereur Alexandre à Otacilia. 

L'ADMINISTRATION d'une tutelle estime 
charge virile qui ne peut être exercée par 
1 s femmes, à cause de la faiblesse de leur , 
sexe. 

Fait le 10 des calend. d'octobre, sous 
le deuxième consul, de Julien et le pre- 
mier de Crispinus. 409. 
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11. Impp. Constantius A. et Constantinus 
Cœs. ad Bassum pra'jectum urbi. 

In universis litibus placet non priùs pu- 
berem justam habere personam , nisi in- 
terposito decreto , aut administrandi pa- 
trimonii gratia , aut in litem fuerit cura- 
tor dalus : ut juxta pra?cedentia nostrae 
pietatis statuta légitimé initiât* litis agi- 
tata in judiciis controversia finiatur. 

Datum 3 id. octobris, Aquileiœ, Cons- 
tantio A. et Licinio Coss. 3 12. 



12. Imppp. Valentinus , Gratianus et 
Theodosus AAA. Eutropio prœfecto 
prœtorio. 

Curator adolescenti ordinatus , post in- 
choatam litem non polest sub praetextu 
specialis curatoris à se nominati , aut li- 
tem contestatam deserere , aut ab admi- 
nistratione se subtrahere. 

Datum 4 calend. octobris , Constantin 
nop. Eucherio et Syagrio Coss. 38 1. 

i3. Impp. Honorius et Theodosus AA. 

JSIonaxio prœfecta urbi. 
Ne magistratuum ulteriùs procédât li- 
centia, pleniùs designamus : ne patrimonia- 
lem colonum , sive alium , qui privilegio 
ab hac nuncupatione defenditur , tutelee 
muneris adstringat officium. 

Datum Honorio VIII. et Theotlosio III. 
AA. Coss. 409. 



TITULUS XXXV. 

Quando mulier tutelac offîcio fun- 
gatur. 

1. Imp. Alexander A. Otaciliœ. 

TTuTELAM administrare , virile munus 
est , et ultra sexum fœmiueae intirmitatis 
taie officium est. 

Proposit. 10 calend. octobris, Juliano 
II. eL Crispino Coss. 409. 

40* 
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a. Imppp. Valent inus, Theodosus et Ar- 
cadius AAA. Tatiano prœfecto prœ- 
torio. 

Maires , quae amissîs viris tutelam ad- 
ministrandorum negotiorum in liberos 
postulant : priusquàm confirmatio officii 
ialis in eas jure eveniat , fateantur actis 
6acramento praestito , ad alias se nuptias 
non venire. Sanè in optione hujuscemodi 
nulla cogatur , sed libéra in conditioner 
quas praestituimus voluntate descendat. 
Nam si malunt atia optare matrimomar , 
tutelam administrare non debent. Sed ne 
sit facilis in eas post tutelam jure suscep- 
tam irruptio : bona ejus primitus , qui tu- 
telam gerentis affectaverit nuptias , in obli- 
gationem venire , et teneri obnoxia ratio- 
nibus parvulorum praecrpimus : ne quid 
încuria , ne quid fraude depereat. His il- 
lud adjungimus, ut mulier, si aetate major 
est , tune demùm petendae tutelne jus ha- 
beai , cùm tutor vel testamentarius vel le- 
gitimus defuerit , vel privilegio à tutela. 
excusetur , vel suspeeti génère summovea- 
tur , vel ne suis quidem pro animi aut cor- 
poris valetudine administrandis facultati- 
fs idoneus inveniatur. Quôd si fœminae 
tutelas refugerint , et pracoptaverint nup- 
tias : tune demùm vir illustris pra?fectus 
nrbi, accito praetore , qui impertiendis tu- 
toribus pnrsidet, sive judices, qui in pro- 
vinciis jura restituunt , de alio ordine per 
inquisitionem dari defensores minoribus 
jubebunt. 

Datum 12 calend. februarii, Mediolani, 
YalentimanoA. IV. et NeoterioCoss. 3y3. 



In authent. Nov. S , cap. 5. 
Matri et aviae secundum ordinem tute- 
lam etiam ante agnatos subire permitti- 
mus , si inter gesta nuptins aliis et sena- 
tusconsulti Velleiani auxilio renunciave- 
rit : solis testamentariis tutoribus eas prae- 
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a. Les empereurs V aient mien , Theodosc 
et Arcadius à Tatien , préfet du pré- 
toire. 

Que les mères qui , après être devenues 
veuves , demandent la tutelle de leurs en- 
fans et l'administration de leurs affaires , 
soient tenues, avant que leur demande leur 
soit accordée , de déclarer avec serment par 
un écrit solennel , qu'elles ne convoleront 
point à de secondes noces. Mais que ce- 
pendant aucune mère ne soit contrainte 
d'accepter la tutelle de ses enfans ; qu'elle 
soit libre de le faire ( toutefois sous la 
condition que nous y mettons ) ou de la 
refuser : car si elles préfèrent de se rema- 
rier, elles ne doivent pas administrer la 
tutelle. Nous ordonnons, pour qu'il ne sort 
pas facile aux mères qui ont reçu légiti- 
mement la tutelle de leurs enfans , de man- 
quer à la condition sous laquelle elle leur 
a été donnée, que si une mère convole 
à de secondes noces , les biens de son se- 
cond mari soient obligés aux pupilles et 
répondent de son administration ; afin 
que la tutelle soit administrée sans négli- 
gence et sans fraude. Nous ajoutons aux 
dispositions précédentes , que la mère, si 
elle est majeure , ait le droit de demander 
la tutelle lorsqu'il n'existe point de tuteur 
ni testamentaire ni légitime , ou que celui 
qui existait s'est excusé ou a été éloigné 
comme suspect , ou a été trouvé incapable 
à cause des infirmités de son esprit ou de 
son corps. Si la mère refuse la tutelle et 
préfère de passer à de secondes noces , 
alors l'illustre préfet de la ville , avec l'as- 
sistance du préteur qui préside à la nomi- 
nation des tuteurs , et dans les provinces , 
les juges qui sont chargés de l'administra- 
tion de la justice , choisiront sur des infor- 
mations prises un tuteur d'un autre genre 
aux mineurs. 

Fait à Milan, le 12 des calend. de fév. , 
sous le quatrième consul . de l'empereur 
Valentinien et le premier de Néotérius. 
3 7 3. 

Autlientiquc extraite de la Nov. 8 , ch. 5. 
i Nous ordonnons que la mère et après 
elle l'aïeule soient préférées , pour ce qui 
concerne la tutelle, à tous autres, même aux 
agnats , si toutefois elles ont déclaré dans 
uu écrit solennel qu'elles renonçaient à 
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passer à de secondes noces , et au secours 
du sénatus- consulte Velléien. Les tuteurs 
testamentaires seront cependant préférés 
à la mère et à l'aïeule ; mais elles passeront 
avant les tuteurs légitimes et les tuteurs 
datifs : car nous voulons que la volonté 
du défunt soit observée. La mère et l'aïeule 
sont les seules de toutes les femmes qui puis- 
sent administrer une tutelle ; une telle ad- 
ministration est interdite à toutes les autres. 
Authentique extraite de la Novelle 91 , 
chapitre 2. 

On n'exige plus maintenant le serment ; 
mais en cas de secondes noces, la mère est 
éloignée de la tutelle , et répond toujours 
cfe l'administration qu'elle a exercée. 
Authentique extraite de la Novelle 94. 

La mère peut être admise à la tutelle de 
ses enfans, quoiqu'il conste qu'elle soit d'une 
manière quelconque leur débitrice ; la 
dette conserve toujours sa nature. La mère 
peut encore administrer la tutelle de ses 
enfans naturels , en observant toutes les 
formalités que les lois exigent pour les en- 
fans légitimes. 

5. L'empereur Justinien à Julien, 
préfet du prétoire. 

Si le père n'ayant point laissé par son 
testament de tuteur à ses enfans naturels , 
pour l'administration des biens qu'il lui a 
été permis par notre constitution de leur 
donner, la mère veut en être la tutrice, 
qui lui soit permis, quelque soit le sexe des 
enfans, d'en accepter la tutelle , à l'exem- 
ple de la mère tutrice de ses enfans légi- 
times ; pourvu qu'elle déclare sous le ser- 
ment devant le juge compétent, qu'elle ne 
se mariera pas et qu'elle vivra dans la plus 
sévère chasteté ; qu'elle renouce au secours 
du sénatus-consulte Velléien , et à tout 
autre secours légitime, et oblige ses pro- 
pres biens à son administration. Nous per- 
mettons qu'à ces conditions une femme 
puisse être tutrice de ses enfans naturels 
des deux sexes ; et ordonnons qu'à l'égard 
de cette tutelle , les mêmes dispositions 
contenues dans les constitutions impériales 
qui ont été décrétées au sujet de la tutelle 
de la mère sur ses enfans légitimes , soient 
observées : car s'il est permis aux mères 
d'administrer la tutelle de leurs enfans 
légitimes qui peuvent avoir des tuteurs tes- 
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cedentibus, legitimis et dativis postpositis. 
Defuncti namque voluntatem praeponi vo- 
lumus. Pr&eter has autem aliis mulieribus 
interdicimus ofiicium tutetae subire. 



In authent. Nov. 91 , cap. 2. 

Sacramentum quidem nonexigitur , sed 
contractis secundis nuptiis expelli eam à 
tutela convenit , salva minoribus onini 
alia (prout juris est) cautelà. 

In authent. Nov: 94. 

Ad haec , et si debitum inter ipsam 
et filios quoquo modo vertitur : tutela 
materna non ideo minus admittitur , de- 
bito in sua natura durante. Potest etiam 
mater naturalium filiorum tutelam agere, 
omnia agens quaecunque in legitimis de- 
finita sunt filiis» 

3. Imp. Justinianus A. Juliano prœjecto 
prœtorio. 

Si pater secundùm nostram constitutio- 
nem naturalibus liberis in his rébus quse 
ab eo in eos profectte sunt , tutorem non 
reliquerit , mater autem volnerit eorum 
( sive masculr sint , sive fœminar) subire 
tutelam : ad exemplum légitimée sobolis 
liceat ei hoc facere , quatenùs actis sub 
compétente judice intervenientibus , jura- 
mentum anteà prœstet , quôd ad nuptias 
non perveniat, sed pudicitiam suam intac- 
tam conservet : et renuntiet sénat uscon- 
sulti Velleiani praesidio , omuique alio le- 
gitimo auxilio , suamque substantiam sup- 
ponat : et ita filiorum suorum vel filiarunl 
naturalium tutricem eam existere sanci- 
mus > omnibus quac pro matribus et libe- 
ris earum ex legitimo matrimonio proge- 
nitis, divalibus constitutionibuscautasunr, 
in hujusmodi matribus observandis. Si 
enim in filiis justis , in quibus et testamen- 
tariae et legitimte sunt tutelae , et tamen 
matribus, his deficientibus, ad providen- 
tiam filiorum suorum venire conceditur r 
multô magis in his casibus , ubi légitima 
tutela evaneseït, saltem alias eis dare , ha- 
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manissimum est. 

Datum io calend. aprilis , Constantino- 
poli , Lampadio et Oreste VV. CC. Coss. 

55o. 
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In quibus casibus tutorem vel cu- 
ratorem habenti p tutor vel curator 
dari potest. 

i, Imp, Antoninus A. Tyberiano et 
Rufo. 

Si in locum ejns tutoris ad ternpus dati 
estis , qui reipublicse causa aberat , isque 
jam finito munere quod ei injunctum est, 
abesse desiit : quin ad ejus officium curara- 
que perlineant negotia pupillae , ainbigere 
non debetis : sed consultiùs fecfcritis , si 
pra?sidera provinciae viruin clarissiraura 
adieritis, ut is ad administrationem tutelae 
compellatur. 

Proposit. 8 calend. augusti , Antonino 
A. IV. et Balbino Coss. zi^. 



2. Imp. Alexander A. J^alcntiniano. 

Potuit quidem etdebuit competens judex 
in locum excusati tutoris , licèt pupillus 
alios quoscunque haberet tutores , curato- 
rem dare. Quaravis autem curator cura 
aliis in locum excusati tutoris substi tutus 
sis : tamen periculo administrationis ultra 
pubertatis tempora non adstringeris. 

Proposit. 5 id. junii, Modesto etProbo 
Coss. 229. 

3. Idem A. Hylee. 
Propter latè diti'usum , id est , in di ver- 
sis locis constitutum patnmonium , vel 
quôd sol us adrainistrationi non sufhrias , 
an tibi tutelam administrant adjungi ali— 
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tamentaires et légitimes ; s'il leur est per- 
mis , dis-je , d'être elles-mêmes leurs tu- 
trices au défaut des tuteurs dont nous ve- 
nons de parler , à plus forte raison il doit 
être permis aux enf'ans naturels qui ne 
peuvent point espérer de tuteurs légiti- 
mes d'avoir leur mère pour tutrice. 

Fait àConstantinople,le i5 des calendes 
d'avril, sous le consul, de Lampadius et 
d'Oreste. 55o. 

TITRE XXXVI. 

Des cas oh l'on peut donner un nou- 
veau tuteur ou un nouveau cura- 
teur à celui qui en a déjà un. 

i. L 'empereur Antonin à Tjbérien et à 
Ru/us. 

Si le tuteur en la place duquel vous avez 
été nommés pour administrer pendant son 
absence pour cause de la république , ayant 
fini la mission qui lui avait été confiée , est 
arrivé , vous devez être certains que le 
soin de la tutelle et des affaires de la pu- 
pille le concerne de nouveau ; vous ferez 
bien cependant de demander au président 
de la province qu'il le contraigne de re- 
prendre de recbef l'administration de la 
tutelle. 

Fait le 8 des cal. d'août , sous le troi- 
sième consul, de l'emp. Antonin et le pre- 
mier de Balbinus. 214. 

1. L'emp. Alexandre à Valentinien. 

Le juge compétent a pu et a dû donner 
au pupille un nouveau curateur pour rem- 
placer celui'qui s'est excusé , quoiqu'il eût 
déjà d'autres tuteurs. Quoique vous ayez 
été substitué avec d'autres comme cura- 
teurs au tuteur qui s'est excusé , vous 
n'êtes pas tenu cependant des périls de 
l'administration du tems qui suit la pu- 
berté. 

Fait le 5 des ides de juin , sous le consul, 
de Modestus et de Probus. 229. 

5. Le même cmp. à Hylas. 

Le président de la province décidera si, 
à cause que les biens de vos pupilles sont 
dispersés en divers lieux , vous ne pouvez 
suffire seul à l'administration de la tutelle, 
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et s'il est nécessaire qu'on vous adjoigne 
des curateurs. 

Fait le 8 des idts de décembre , sous le 
consul, de Pompéien et de Pélignus. 232. 

4. Les emper. Valérien et Gallien , à 

Euploius. 

Quoiqu'on ne puisse donner un tuteur à 
celui qui en a déjà un , cependant le juge 
compétent peut , par sa sentence , en subs- 
tituer un autre capable à la place du sus- 
pect qui a été convaincu et éloigné , ainsi 
qu'à la place de celui qui s'est excusé , de 
celui qui est mort et de celui qui a été con- 
damné à la relégation. 

Fait pendant les ides de mars , sous le 
deuxième consul, de Sécular et le premier 
de Donat. 261. 

5. Les emper. Dioclêtien et Maximien , 

et les Césars , à Zénon. 

Quoiqu'à cause de l'augmentation de la 
fortune des pupilles, on ajoute de nouveaux 
curateurs aux tuteurs qui existent déjà , 
ces derniers ne sont pas dispensés de don- 
ner leurs soins à l'administration de la tu- 
telle. Certainement si celui qui a cessé 
d'administrer était solvable lors de la fin 
de la tutelle , le péril du tems postérieur 
ne peut vous concerner nullement. 

Fait le 3 des calend. d'avril , sous le 
consul, des Césars. 

TITRE XXXVII. 

De V administration des tuteurs et 
curateurs , et de l'argent des pu- 
pilles qui a été prêté à intérêt ou 
déposé. 

jAuthent. extraite de la Nov. r j% , ch. 6*. 

Il a été ordonné tout nouvellement , que 
l'argent des pupilles ne pouvait être prêté 
à intérêt par le curateur ; que si cela avait 
lieu le prêt serait aux risques et périls 
du curateur ; mais dans le cas où toute la 
fortune du pupille serait mobiliaire , le 
curateur ne pourrait prêter qu'une somme 
d'argent égale à celle qui est nécessaire 
pour l'entretien du pupille et de ses biens. 
Quant au reste, qu'il soit conservé soigneu- 
sement. Il peut cependant donner l'argent 
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quos curatores oporteat : prœses provin- 
ciœ,site non sullicientem deprchenderit, 
sestimabit 

Proposit. 8 id. decembris , Pompeiano 
et Peligno Coss. 252. 
4. Lmpp. Kalerianus et Gallienus AA. 
Euploio. 

Licèt tutorem babenti tutor dari non 
potest : tamen certis ex causis alius idoneus 
substitui sententia competentis judicis solet 
in locum suspecti , qui convictus ac remo- 
tus est, et in locum excusali, vel définie ti 7 
vel relegati tutoris. 

Proposit. idib. mart. Seculari II. et 
Donato Coss. 261. 



5. Impp. Diocletianus et JMaximianus 
A A. et CC. Zenonj. 
Cûm ob augmentum facultatum curato- 
res adjungi soleant , non priùs dati tutores 
ab administratione eorum liberantur. Sané 
si is qui administravit , tempore finitae tu- 
telae fuitsolvendo : secuti temporis pericu- 
lum ad te pertinere non potuisse , manifes- 
tum est. 

Datum 3 calend. april. CC. Coss. 
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De administratione tutorum vel cu- 
ratorum, et pecunia pupillarifœ- 
neranda vel deponenda. 

In authent. Nov. 72 , cap. 6. 

OVISSIMÈ cautum est , à curatore pe- 
cuniam pupillarem non esse fœnerandam, 
Quod si fecerit , mutui subjacebit peri- 
culo : uisi mobilis sit ejus substantia , eu jus 
cura administratur. Tune enim curator il- 
lud solum mutuare cogatur , quod ad dis- 
pensationem suftïciet adolescentis , ejusque 
rébus. Quod verô plus est, cautè reconda- 
tur : vel nisi ex necessitate hoc fecerit , 
veluti propter expensas in pupilkim fa- 
ciendas. 
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I. Impp. Severus et Antoninus AA. 

JModesto. 

Frustra times administrare res adoles- 
cents , cujus curator es , ne ex hocaliquis 
existiraet commune periculum prioris tem- 
poris te récépissé : sed ea quse agenda pu- 
tas , âge : et (quod mngis interest omnium 
partium ) insta, ut judex inter te et tuto- 
res datus, quamprimùm partibus suis fun- 
gatur. 

Proposit. 12 calend. octobris , Albino 
et ^Emiliano Coss. 207. 

2. Iidem A A. Timorù et Elpidophoro. 

Ad versus curatorem adolescentis , cui 
collegse dati estis , quandiù administratio 
communis durât , exerceri judicium non 
potest. 

Proposit. 2 calend. raaii, Apro et Ma- 
ximo Coss. 208. 

3. Imp. jlntoninus A. Eumoso. 

Sumptus in pupillum tuum necessariô , 
et ex justis honestisque causis, judici, qui 
super ea re cogniturus est, si probabuntur 
facti : accepta ferentur, etiam si praetoris 
decretum de dandis eis non sit interposi- 
tum. Id namque quod à tutoribus sive cu- 
ratoribus bona fide erogatur , potiùs jus- 
titia, quàm aliéna auctoritate firmatur. 

Proposit. 14 calend. septembris, Duo- 
hus et Aspris Coss. 21 3. 

4. Idem A. Proculte. 
Kisi eam pecuniam , quam constiterit 
liber tum paternum tutorem filiae tuae ra- 
tioni ejus debere , vel deposuerit , vel in 
praediorum comparationem converterit : 
remittitur ad pnjefectuni urbi , secundùm 
ea quae constituta sunt, arbitrio ejus pu- 
ïtiendus. 

Proposit. 12 calend. octobris , Antonino 
A. 1Y. etBalbino Coss. 214. 
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du pupille en prêt , lorsqu'il y est forcé 
par la nécessité , comme lorsqu'il a le des- 
sein d'en employer le produit aux besoins 
du pupille. 

1 . Les emper. Sévère et Antonin à 

JSÎodestus. 

C'est mal-à-propos que vous craignez 
d'administrer les affaires de l'adulte dont 
vous êtes curateur, de peur qu'on ne vous 
recherche sur l'administration du tems 
qui a précédé votre nomination aux 
f onctions de curateur. Agissez comme vous 
croirez devoir agir ; et , ce qui intéresse le 
plus toutes les parties , veillez à ce que le 
juge qui connaît entre les tuteurs et vous , 
s'acquitte au plutôt de ses devoirs. 

Fait le 12 des calend. d'octobre, sous 
le consul. d'Albinus et d'Emilien. 207. 

2. Les mêmes emper. à Timon et à 

Elpidophore. 

Vous ne pouvez exercer , tant que l'ad- 
miuistration commune dure , aucune ac- 
tion contre votre collègue dans la curatelle 
de l'adulte confié à vos soins communs. 

Fait le 2 des calend. de mai, sous le 
consul. d'Aper et de Maxime. 208. 
3. L y empereur Antonin à Eumosus. 

Si vous prouvez au juge compétent que 
vous avez fait des dépenses nécessaires , et 
par des motifs honnêtes , pour les besoins 
de votre pupille , il ordonnera qu'il vous en 
soit tenu compte, quoique vous n'a} r ez pas 
été autorisé par un décret du préteur à 
faire ces dépenses ; car ce qui a été dé- 
pensé de tonne foi par les tuteurs et les 
curateurs , est confirmé plutôt par la jus- 
tice que par une autorité étrangère. 

Fait le 14 des cal. de septembre, sous 
le consul, des deux Asper. 210. 

4. Le même empereur à Procula. 

A moins qu'il ne conste que l'affranchi 
paternel , tuteur de votre fille , ait déposé 
ou converti en biens fonds la somme d'ar- 
gent qu'il reste devoir d'après ses comptes 
de la tutelle , il doit être remis entre les 
mains du préfet de la ville , qui , confor- 
mément aux lois , lui infligera la peine 
qu'il jugera à propos. 

Fait le 12 des calend. d'ootobre., sous 
le quatrième consul, de l'empereur Anto- 
nin et le premier de Balbinus. 214, 
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5. Le même empereur à Rufinus. 

C'est mal-à-propos que les ci-devant tu- 
teurs des adultes dont vous êtes curateur, 
refusent de payer ce à quoi ils ont été con- 
damnés , puisque le président peut ordon- 
ner que cette somme soit déposée. 

Fait pendant les calend. de juin , sous le 
deuxième consul, de Eétus et le premier 
de Céréal. 2.16. 
6. L'empereur Alexandre à Paconius. 

Ce n'est pas une chose ignorée que les 
tuteurs ou les curateurs , si , au nom de 
leurs pupilles ou de leurs adultes , ils ont 
intenté sciemment des actions calomnieu- 
ses , doivent être punis ; de peur qu'ils ne 
croient , par leur dissimulation , pouvoir 
exercer , sous le nom de leurs pupilles ou 
adultes, leurs propres actions avec sécu- 
rité. 

Fait le 6 des ides de mai , sous le deu- 
xième consul, de Maxime et le premier 
d'Elien. 224. 

7. Le même empereur à Valcrius. 
Vous devez administrer la tutelle de vos 

pupilles de manière que l'édifice qui leur 
a été laissé ne soit pas vendu, parce qu'une 
telle aliénation a été interdite par le testa- 
ment du père. 

Fait le 6 des ides de juillet, sous le même 
consul, que ci-dessus. 224. 

8. Le même empereur à Aprilus. 

Si vous n'avez pas administré , quoique 
vous sussiez que vous avez été nommé cu- 
rateur , on ne peut donner d'actions con- 
tre vous pour les comptes d'administra- 
tion , qu'en tant que les autres curateurs 
qui ont administré ne seraient pas solva- 
bles à l'époque du terme de leurs fonctions j 
mais si vous n'avez pas connu votre nomi- 
nation , vous n'êtes tenu de rien de ce qui 
concerne l'administration faite par les au- 
tres curateurs , quand même ils seraient 
insolvables. 

Fait le 6 des calend. de décembre, sous 
le troisième consul, de Pemper. Alexandre 
et le premier de Dion. 23o. 

9. Le même empereur à Inclyta. 

Si vos curateurs ne veulent pas vous 
fournir avec vos biens une dot , le prési- 
dent de la province les contraindra de vous 
donner une dot convenable à votre for- 
tune. 

Tome II. 



5. Idem A. Rujino. 
Frustra tutores quondam adolescentium, 
quorum curam administras, judicatum fa- 
cere detrectant , cùm exacta pecunia pos- 
sit auctoritate prœsidis in depositi causara 
haberi. 

Proposit. calend. junii Laeto II. et Ce- 
reali Coss. 216". 

6. Imp. Alexander A. Paconio. 

Non est ignotum, tutores vel curatore* 
adolescentium , si nomine pupillorum vel 
adultorum scienter calumniosas instituant 
actiones, eo nomine condemnari oportere: 
ne sub praetextu nominis eorum propter 
suas simultates securè lites suas exercere 
posse existiment. 

Poposit. 6 id. niaii , Maximo II. et 
iEliano Coss. 224. 



7. Idem A. Valerio. 

Tutelam pupillorum tuorum sic admi- 
nistrais debes , ne sedificium , quod his 
relictum est , contra formam alienandi tes- 
tameiîto datum vendas. 

Proposit. 6 id. julii, Maximo II. et 
iEliano Coss. 224. 

8. Idem A. Aprili. 
Et si scisses te curatorem datum , née 
administrasses : cœteris curatoribus, et ad- 
ministrationem peragentibus , et suificien- 
tibus damno prœstando , contra te actio 
dari non potest. Sin autem nescisses te cu- 
ratorem datum : etiam si solvendo caeteri 
non sint , damni periculum ad te non re- 
dundat. 

Proposit. 7 calend. decembris, Alexan- 
dro A. III. et Dione Coss. aoo. 



9. Idem A. Inclytœ. 
Si curatores habes , hique dotare te bo- 
nis tuis cessant : adito praeside provinciae 
impetrabis , ut quod moderatum est ho- 
nestae personae , praestare cogantur. 

Proposit. 17 calend. maii, Agricola efc 

4i 
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Clemeulino Coss. 23 1. 

10. Idem A. Rufinœ. 

Si liberti ejusdemque curatoris culpa 
vel fraude ratio vestra la?sa sit : sarciri 
danmurn ab eo qui dédit, pracses provin- 
cial curabit : non dubitaturus etiam gra- 
viorem executionem adhibere, si quid tam 
aperta fraude cominissura est , ut punien- 
dum in liber to crimen deprehendatur. 

Proposit. 1 1 calend. augusti , Agricola 
et Cleruentino Coss. 23 1. 

il. Jmp. Gordianus A. Cœcilio. 

Si bonam cansam , ea , eu jus tutor es , 
habuit , et adversus latain senteutiam non 
appellasti , sêu post appellationem provo- 
cations solenmia implere cessaveris : tu- 
telle judicio inderanitatem pupillœ pnes- 
tare debes. 

Proposit. idib. august. Gordiano A. et 
Aviola Coss. 240. 

12. Idem A. Octavianœ. 

De bis , quae in fraudem administratio- 
nis à tutore gesta , vel negligeuter acta à 
curatoribus eorura , qnibus successisti , al- 
legas , agere debes : si modo annos légi- 
timas ertatis implesti. Neque enim ignoras, 
non multum patrocinari fœcuuditatem li- 
berorum fœminis ad reruin suarum admi- 
nistrationem , si intra aetatem légitimant 
sint constitutae. 

Proposit. 3 nouas octobris , Gordiano 
A. II. etPompeiano Coss. 242. 

i3. Idem A. Longino. 

Tutores débita pupillaria , seu deposita 
reposcentes , ad satisdationem compelli 
non posse , manifestuin est. 

Proposit. 8 calend. inaii , Ariano et 
Pappo Coss. 244. 

14. Imp. Philippus A. et Philippus Cœs. 
Clément i. 

Raiiones curœ adrainistratae ante imple- 
ium quintum et vicesimum aunura , du- 
rante officio posci jure non posse, mani- 
festum est. 

Proposit. pridiè non. aug. Philippo A. 
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Fait le 17 des calend. de mai , sous le 
consul, d' Agricola et de Clérnentin. 25 1. 
10. Le même empereur à Rufina. 

Si vous avez été lésée par la faute ou 
la fraude de l'affranchi qui est votre cura- 
teur , le président de la province veillera 
à ce que celui qui a porté le dommage le 
répare 5 ce magistrat n'hésitera pas à punir 
sévèrement cet affranchi , s'il le trouve 
coupable d'une telle fraude qu'elle soit pu- 
nissable. 

Fait le 1 1 des calend. d'août , sous le 
même consul, que ci-dessus. 25 1. 

1 1 . & empereur Gordien à Cécilius. 
Si celle dont vous êtes le tuteur ayant 

une bonne cause , vous n'avez pas appelé 
de la sentence qui a été portée contre elle , 
ou si après l'appel vous n'avez pas rempli 
les formalités nécessaires des appels , vous 
devez , par l'action de la tutelle , indem- 
niser votre pupille. 

Fait pendant les ides d'août , sous le 
consul, de l'emper. Gordien et de Viola. 
240. 

12. Le même empereur à O et aviana. 
Vous devez agir en justice au sujet de 

ce que vous alléguez que le tuteur ou 
les curateurs de ceux à qui vous avez 
succédé, ont fait frauduleusement ou né- 
gligemment, pourvu cependant que vous 
soyiez majeure : car vous n'ignorez pas 
que le nombre des enfans contribue peu 
à rendre les femmes qui ne sont point 
majeures , capables d'administrer leurs 
allai res. 

Fait le 3 des noues d'octobre , sous le 
deuxième cens, de l'emp. Gordien et le 
premier de Pompéien. 242. 

i3. Le même empereur à Longin. 

Il est certain que les tuteurs peuvent 
exiger ce qui est dû à leurs pupilles à 
titre de dépôt ou autres, sans qu'ils soient 
tenus de fournir caution. 

Fait le 8 des calend. de mai , sous le 
consul. d'Arien et de Pappon. 244. 
14- L? empereur Philippe et le César Phi- 
lippe a Clément. 

Il est certain qu'on ne peut demander 
les comptes du curateur pendant la durée 
de son administration, c'est-à-dire avant 
que le mineur ait atteint ses vingt-cing 
ans accomplis. 
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deuxième cons. de l'empereur Philippe 
et le premier de Titien. 246. 

15. Les empereurs Dioctétien et JMaxi- 

mien à Licinius. 

Si vous n'avez pas signé comme fidé- 
jusseur, c'est mal-à-propos que vous crai- 
gnez d'être poursuivi par suite de cette 
intercession à laquelle vous n'avez donné 
votre signature que comme curateur ; 
puisque, comme vous l'affirmez, vous avez 
été renvoyé absous par la sentence du 
président , du procès qu'on vous avait 
intenté autrefois au sujet de cette même 
signature comme curateur. 

Fait la veille des nones de mars , sous 
le troisième cons. de l'emp. Dioclétien et 
le premier de l'emp. Maximien. 287. 

16. Les mêmes empereurs et Césars à 

Proculus. 
Les tuteurs n'ont pas le pouvoir d'a- 
liéner les biens de leurs pupilles à toute 
espèce de titre ; mais en vendant pour 
l'avantage seulement des pupilles les biens 
qu'il leur est permis de vendre, ils four- 
nissent aux acheteurs une juste cause de 
possession. Mais comme les tuteurs n'ont 
en aucune manière la liberté de donner 
les biens des pupilles dont ils adminis- 
trent les affaires , vous ne serez point em- 
pêché de revendiquer des possesseurs le 
domaine des choses aliénées de cette 
manière. 

Fait à Héraclée , le 10 des calend. de 
mai , sous le cons. des empereurs nommés 
ci-dessus. 

17. Les mêmes empereurs et Césars à 

Martial. 

C'est mal-à-propos que les tuteurs 
craignent au sujet de leur succession ; 
puisque la faculté de disposer de leurs 
biens propres par testament ou donation 
n'est point refusée à ceux qui ont admi- 
nistré une tutelle. 

Fait le 16 des calend. de novembre, 
sous le cons. des mêmes empereurs. 

18. Les mêmes empereurs et Césars à 

Sotéricus. 
Assurant que vous avez été nommé 
tuteur , sommez les débiteurs de votre 
pupille de faire leurs paiemens, parce que 
les devoirs de votre charge exigent que 



i5. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Licinio. 

Si non subscripsisti , quasi fidejussor : 
frustrà vereris , ne ex ea intercessione , 
qua signasti ut curator , olim liberatus (ut 
adfirmas ) sententia prœsidis , ex officio 
curatoris couveniri possis. 

Proposit. pridiènon. mart. Diocletiano 
III. et Maximiano AA. Coss. 287. 



16. lidem AA. et CC. Proculo. 

Non omni titulo res pupilli potestatem 
alienandi tutores habent : sed administra- 
tionis tantùm causa distrahentes , quge eis 
venundare licet , justam causam possidendi 
comparantibus prœstant. Cùm itaque do- 
nandi nulla ratione res eorum , quorum 
administrant negotia, potestatem habeant: 
vindicare dominium à possidentibus non 
prohiberis. 

Datum 10 calend. maii, Heraclite AA. 
Coss. 



17. lidem A A. et CC. Martiali. 

De successione sua tutores frustrà ti- 
ment : cùm his , qui tutelam administra- 
verunt , testamenti factio non denegetur , 
nec de bonis suis doifare aliquid prohi- 
beantur. 

Sancit. 16 calend. novembr. AA. Coss.- 



18. lidem A A. et CC. Soterico. 

Debitoribus pupillœ pro officii ratione 
tutorem te constitutum adseverans , ad te 
nominum periculo pertinente , parère so- 
iutioni denuntia. Qui si $atis non fecerint: 

41 * 
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in venditione pignorum uti communi jure 
potes. 

Sancit. pridiè calend. januar. A. Coss. 



19. Iidem A A. et CC. Vindiciano . 

Tulor , licèt absens , decreto datus , si 
scions solenniiter se non excusaverit : ad- 
jninistratiori constituilur obnoxius. 

Sancit. 3 id. febr. GC. Coss. 



20. Imp. Constantinus A. Euphemianœ. 

Pro officio administrationis tutoris vel 
curatoris bona, si debitores existant, tan- 
qnam pignoris titulo obligata , minores 
sibimet vindicare miniraè prohibentur. 
Idem est et si tntor vel cnrator quis cons- 
titutus , res minorum non administraverit. 

Datum 7 calend. aprilis , Volusiano et 
Anniano Coss. 014. 

2 1 . Idem A. Maximo prœfecto prœtorio. 

Pupillomm seu minorum defensores , si 
per eos donationum conditio neglecta est , 
rei amissae periculum praestent. 

Datum 3 calend. februarii, Romae, Sa- 
iiuo et Rufino Coss. 3 16. 



22. Idem A. ad populum. 
Lex qu;e tu tores curatoresque necessi- 
tate adstrinxit , ut aurum , argentum , 
gemmas , vestes , caeteraque mobilia pre- 
ciosa, urbana etiam praedia et mancipia, 
domos, balnea, horrea, atque omnia quae 
intra civ itatem sunt , vende rent , omnia- 
ijue ad numraos rédigèrent , praeter prae- 
dia et mancipia rustica , multum minorum 
utilitati advtrsa est. Praecipimus itaque , 
ut hxc omnia nulli tutorum curatorumve 
liceat vcndere : nisi hac fortè necessitate 
et lege , qua rusticuiii praedium atque mau- 
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vous procuriez les rentrées à vos risques 
et périls. Si les débiteurs , après cette 
sommation , ne s'exécutent pas, vous pou- 
vez user du droit commun en vendant 
les gages. 

Fait la veille des calend. de janv. , sous 
le cons. des empereurs nommés ci-dessus. 

19. Les mêmes empereurs et Césars à 

V indicien . 

Si un tuteur nommé par décret, quoi- 
que pendant son absence , a connu sa no- 
mination et ne s'est point excusé légiti- 
mement , l'administration est à ses périls 
et risques. 

Fait le 0 des ides de février, sous le 
cons. des Césars. 

20. L' 'empereur Constantin à JEuphé- 

miana. 

Les mineurs ne sont point empêchés 
de revendiquer les biens de leurs tuteurs 
ou curateurs, comme s'ils leur étaient obli- 
gés à titre de gages, s'ils leur sont rede- 
vables par suite de leur administration. Il 
en est de même de ceux qui , étant nom- 
més tuteurs ou curateurs , n'ont pas ad- 
ministré les affaires des mineurs. 

Fait le 7 des calend. d'avril , sous le 
cons. de Volusien et d'Annien. 3 14. 

2 1 . le même empereur à JSIaxime , pré- 

fet du prétoire. 

Les tuteurs ou curateurs, s'ils ont né- 
gligé de remplir la condition sous laquelle 
des donations avaient été faites en faveur 
de ceux qui sont confiés à leurs soins , 
sont tenus envers eux des pertes qu'ils leur 
ont fait éprouver par leur faute. 

Fait à Rome , le 3 des calend. de fév. , 
sous le cons. de Sabinus et de Rufinus. 
3i6. 

22. Le même empereur au peuple. 
La loi qui oblige les tuteurs et cura- 
teurs de vendre et de réduire en argent 
comptant l'or, l'argent, les pierres pré- 
cieuses, les vêtemens et les autres meu- 
bles précieux , les propriétés foncières 
situées dans la ville , les esclaves , les 
maisons , les bains , les magasins et les 
autres choses renfermées dans la ville , 
excepté les héritages et esclaves rustiques, 
est très- souvent contraire aux intérêts des 
mineurs. C'est pourquoi nous ordonnons 
qu'il ne soit permis en aucune manière aux 
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tuteurs ni aux curateurs de vendre ces 
choses , à moins que ce ne soit dans le cas 
où les anciennes lois , à cause de la néces- 
sité , permettent de vendre , engager , 
donner en donation propter nitptias , ou 
en dot , les héritages et les esclaves rusti- 
ques ; ce qui encore ne pourra être fait, 
pour éviter toute fraude , qu'après dues 
informations prises par le juge et la preuve 
de la justice de la cause qui exige l'a- 
liénation et l'interposition d'un décret. 
Mais avant toutes choses qu'on conserve 
toujours dans l'hérédité et qu'on retienne 
dans la maison , les esclaves de la ville , 
qui seuls ont la connaissance du mobilier. 
Il sera pourvu à ce qu'il ne soit fait aucun 
mauvais traitement aux esclaves fidèles. 
Quant aux autres, soumis, si le cas l'exige, 
à la torture , ils pourront faire connaître 
la vérité. Il sera pourvu encore à ce que 
le tuteur ne diminue l'inventaire , n'y 
fasse des changemens ou ne l'enlève. Il 
est nécessaire que ces dispositions soient ob- 
servées à l'égard des vètemens, des perles, 
des pierres précieuses , des vases et d'au- 
tres choses mobiliaires. Dans de pareils 
cas, il est bien plus préférable que les 
esclaves meurent chez leurs anciens maî- 
tres , que s'ils en servaient d'autres. Leur 
fuit- doit être reprochée au tuteur qui peut 
l'avoir causée en relâchant la discipline 
par sa négligence , en les traitant avec 
dureté , en les faisant pâtir , ou enfin en 
les battant mal-à-propos : car ces esclaves 
chérissent plus qu'ils ne haïssent leurs 
maîtres. Cette loi est aussi sous ce rapport 
préférable à l'ancienne. Sous l'empire de 
cette dernière , les esclaves n'étant pas 
surveillés soigneusement, il arrivait sou- 
vent que la vie des mineurs était en dan- 
ger. Qu'il ne soit pas permis de vendre 
la maison dans laquelle le père est mort 
et où le mineur a été élevé : car il serait 
assez triste de ne pas voir dans ce lieu 
le portrait de ses ancêtres , ou de les en 
arracher pour les placer ailleurs. Donc 
que la maison, ainsi que le mobilier, de- 
meurent dans le patrimoine des mineurs ; 
qu'aucun des édifices qui se trouvaient 
en bon état lors de l'ouverture de la suc- 
cession ne tombe en ruine et ne dépérisse 
par la fraude du tuteur. Bien plus , que 



cipium vendere , vel pignorare , vel in do- 
nationem propter nuptias , vel in dotera 
dare in prieteritum licebat : scilicet per 
inquisitionem judicis , et probationem cau- 
sa; , interpositionemque decreti , ut fraudi 
locus non sit. Ante omnia igitur urbana 
mancipia, qu;e totius supellectilis notitiam 
gerunt, semper in haereditate et in domo 
retineantur. Nam boni servi fraudera fieri 
prohibebunt : mali , si res exegerit , sub 
quœstione positi , poterunt prodere veri- 
tatem : atque ita omnia observabunt , ut 
nec inventarium minuere , nec mutare , 
vel subtrahere aliquid tutor valeat. Quod 
et in veste , margaritis , gemmis , et vas- 
culis, caeteraque supellectili necessarium 
est. Et tolerabilius est (si ita contigerit) 
servos mori suis dominis , quàm servire 
extraneis. Quorum fuga potiùs tutori ads- 
cribitur, sive negligentia dissolutam esse 
patiatur disciplinam , sive duritia vel ine- 
dia , atque verberibus eos adficiat. Nec 
enim dominos execrantur , sed magis di- 
ligunt : ita ut haec lex per hoc quoque me-. 
lior antiqua sit. Tune enira remota ser- 
vorum custodia , etiam vita rainorum sœ- 
piùs prodebatur. Nec verô domum ven- 
dere liceat , in qua defecit pater , minor 
crevit : in qua majorum imagines aut non 
videre fixas, aut révulsas videre, satis est 
lugubre. Ergo et donms , et cetera omnia 
immobilia in patrinionio minorum perma- 
neant: nullumque cedifieii genus, quod in- 
tegrum heereditas dabat, collapsum tutoris 
fraude depereat. Sed et si parens , vel 
ille cujuscunque hœres est minor , relique- 
rit deformatum aedificium : tutor testifi- 
catione operis ipsius , et multorum fide , 
id reficere cogatur. Ita enira annui reditus 
plus minoribus confèrent , quàm per frau- 
des pretia deminuta. Servi etiam, qui ali- 
qua sunt arte praediti , opéras suas cora- 
modo minoris inférant : et reliqui qui in 
usu minoris domini esse non poterunt , 
quibusque ars nulla est , partim labore 
suo , partim alimoniarum taxatioue pas- 
cantur. Lex enira non solùm contra tuto- 
res , sed etiam contra fœminas immode- 
ratas atque intempérantes prospexit mino- 
ribus , quse plerumque novis maritis non 
solùm res filiorum , sed etiam vitam ad~ 
dicunt. Huic accedit ; quod ipsius pecu- 



3 2 6 CODE, LIVRE V, 

niae ( in qua robur omne patrimonium ve- 
teres posuerunt) fœnerandi usus vix diu- 
turnus , vix continuus et stabilis est : quo 
subsecuto intercidente sœpè pecunia , ad 
nihilum minorum patrimonia deducuntur. 
Jam ergo venditio tutoris nulla sit sine 
interpositione decreti : exceptis iis dunta- 
xat vestibus , quœ detritœ usu , seu cor- 
ruptie servando servari non potuerint. 
Aninaalia quoque supervacua , quamvis 
minorum", quin veneant non vetamns. 
• Datum id. mart. Constantino A. VII. et 
Constantino Cses. Coss. 3a6. 



23. Idem A. Felici. 
Si tutoris vel curatoris culpa vel dolo , 
ço quôd vectigal praedio emphyteutico 
impositum mininiè dependere voïuissent, 
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l'édifice qui aurait été laissé dégradé et 
en mauvais état par le père du mineur 
ou celui dont le mineur est héritier, soit, 
après avoir pris le témoignage de plu- 
sieurs personnes sur le mauvais état de 
l'édifice, réparé par l'ordre du tuteur; 
en sorte que les revenus annuels des mi- 
neurs soient augmentés, bien loin d'être 
diminués par la fraude ; qu'en outre les 
esclaves qui sont instruits dans quelqu'art 
rapportent le produit de leur travail aux 
mineurs. Quant aux autres esclaves qui 
sont sans talens , et qui ne peuvent être 
d'aucune utilité aux mineurs leurs maî- 
tres , qu'ils soient entretenus en partie avec 
le produit de leur travail , et eu partie 
avec une certaine portion d'aliment. Cette 
loi n'a pas seulement pour objet de pro- 
téger les mineurs contre leurs tuteurs , 
mais encore contre leurs mères, qui peu- 
vent se rencontrer des femmes dissolues 
et intempérantes , et qui , pour la plupart, 
abandonnent non-seulement à leurs nou- 
veaux maris les biens de leurs enfans , 
mais encore leur vie. Il arrivait , sous 
l'empire de l'ancienne loi , qui avait fondé 
l'usage de prêter à intérêt l'argent des 
mineurs, et sur quoi les anciens faisaient 
reposer la force du patrimoine , qu'on 
ne rencontrait pas toujours des personnes 
à qui on pût prêter ; que par conséquent 
il n'y avait là rien de bien continu, rien 
de bien stable ; et que même dans le cas 
où l'on trouvait à prêter , le débiteur 
pouvait faillir et le patrimoine des mi- 
neurs être réduit de cette manière à rien, 
ta vente faite par le tuteur est donc nulle, 
s'il n'y a pas eu interposition de décret ; 
à moins qu'elle n'eût pour objet que des 
vêtemens usés ou d'autres choses qu'on 
n'aurait pu conserver sans s'exposer de 
les voir périr sans en retirer aucun fruit. 
Nous n'empêchons pas d'ailleurs de vendre 
les animaux superflus , quoiqu'ils appar- 
tiennent aux mineurs. 

Fait à Constantinople , sous le septième* 
cons. de l'emp. Constantin et le premier 
du César Constantin. 026. 

23. Le même empereur à Félix. 

Si , par la faute ou le dol du tuteur ou 
du curateur, le fonds du mineur a été 
perdu pour n'avoir pas voulu payer les 
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redevances imposées sur ce fonds par 
droit emphytéotique , ils doivent indem- 
niser avec leurs propres biens le mineur 
des pertes qu'il a éprouvées à cette occa- 
sion. 

Fait à Canstantinople,le i5 des calend. 
de mai , sous le cons. de Dalmatius et de 
Xénophile. 533. 

24. Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Euty chien , préfet du prétoire. 
Les tuteurs ou curateurs, aussitôt qu'ils 
connaîtront leur nomination , doivent 
veiller à ce qu'il soit fait solennellement 
et en présence de personnes publiques , 
un inventaire de toutes les choses et créan- 
ces des mineurs ; qu'ils placent dans un 
lieu sûr l'or , l'argent et tout ce qui ne 
craint pas les atteintes du teins , s'il arrive 
qu'on trouve de ces choses parmi les biens 
du pupille : en sorte cependant qu'on puisse, 
avec le produit des choses mobiliaires , 
acheter des fonds convenables ; ou que si 
l'on ne trouve pas, ce qui est ordinaire, des 
fonds convenables à acheter , on puisse , 
selon les dispositions du droit ancien , 
prêter cet argent à intérêt, dont l'exaction 
en capital et intérêts est aux risques et 
périls des tuteurs ou curateurs. 

Fait à Constantinople , le sept des ca- 
lend. de mars , sous le quatrième cons. 
de l'empereur Arcadius et le troisième de 
l'empereur Honorius. 3qo\ 
2.5. L'empereur Justinien à Jean, préfet 
du prétoire. 
Nous ordonnons qu'il soit permis aux 
débiteurs des mineurs et des adultes, de 
s'acquitter entre les mains des tuteurs ou 
des curateurs de leurs créanciers , qui ont 
fourni les cautions nécessaires. Il faut ce- 
pendant que ces paiemens soient autori- 
sés préalablement par une sentence judi- 
ciaire , qui doit être délivrée gratis. Que 
le débiteur qui , d'après cette sentence et 
autorisation du juge, s'est acquitté de sa 
dette , jouisse d'une parfaite sécurité et 
ne puisse à l'avenir être inquiété par per- 
sonne au sujet de cette même dette qu'il 
a payée : car il ne doit pas être élevé des 
doutes par la suite sur ce qui a été fait 
dans l'origine légitimement et avec toutes 
les conditions exigées par les lois. Nous 
n'étendons point les dispositions de cette 



minoris prœdium fuerit amissum : dam- 
num quod ei contigit , ex substantia eo- 
rum resarciri necesse est. 

Datum i5 calend. maii , Constantinop. 
Dalmatio et Xenophilo Coss. 353. 



24. Impp. Arcadius et Honorius AA. 
Eutychiano prcefecto prœtorio. 

^ Tutores vel curatores mox quàm fue- 
rint ordinati , sub pnesentia publicarum 
personarum inventarium rerum omnium 
et instrumentorum solemniter facere cu- 
rabuut. Aurum , argentumque , et quic- 
quid vetustate temporis non mutatur, si 
in pupilli substantia reperiatur , in tutis- 
sima custodia collocent : ita tamen , ut ex 
mobilibus aut praedia idoneacomparentur; 
aut si fortè ( ut adsolet) idonea non potue- 
rint inveniri , juxta antiqui juris formam 
usurarum crescat accessio : quarum exac- 
tio ad periculum tutorum pertinet. 

Datum 7 calend. martii , Constantinop. 
Arcadio IV. et Honorio III. AA. Coss. 
5 9 6. 



25. Imp. Justinianus A. Joanni pr affecta 
prœtorio. 

Sancimus , creatione tutorum et cura- 
torum cum omni procedente cautela , li- 
cere debitoribus pupillorum vel adulto- 
rum ad eos solutionem facere : ita tamen, 
ut priùs sententia judicialis sine omni 
damno celebrata hoc permiserit. Quo sub- 
secuto , si et judex hoc pronuntiaverit, 
et debitor persolverit : sequitur hujusmodi 
causam plenissima securitas , ut nemo in 
posterum inquietetur. Non enim débet, 
quod rité et secundùm leges ab initio ac- 
tumest, ex alio eventu resuscitari. Non 
autem hanc legem extendimus efiatn in 
his solutionibus , quae vel ex reditibus , 
vel ex pensiouibus , vel aliis hujusmodi 
causis pupillo vel adulto accedunt : sed si 
extraneus debitor ex fœneratitia forsftan 
cautione , vel aliis similibus causi» solu- 
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tionem facere , et se liberare desiderat. 
Tune eniin eam subtilitatem observari cen- 
semus. 

Datum 10 calend. martii , Constantinop. 
post consulatum Larapadii et Orestis VV. 
CC. 53i. 



26. Idem A. Joanni prœfecto prœtorio. 

Cùm quaedam mulier testamento eondito 
filiura suum praeterisset, idem autem tilius , 
qui praeteritus erat, vel fratris, vel ex- 
tranei esset tutor vel curator, qui scrip- 
tus à matre tutoris fuerat hœres : in prae- 
senti specie manifestissimumerat, stare tu- 
torem vel curatorem in praecipiti loco. 
Sive enim auctoritatem suam , vel consen- 
sura de adeunda haereditate praestare pu- 
pillo aut adulto miniraè voluerit, ne ex 
hac causa sua jura aliquod patiantur prae- 
judicium (satis enim imminet periculum 
tutelae vel utilis negotiorum gestorum ac- 
tionis , ne pupillus vel adultus , utpote ex 
illius tarditate laesus , litem ei ingérât); 
sive hujusmodi timoré perterritus , auctor 
fuerit pupillo vel adulto , periculum emer- 
gebat. Dum enim alii consentit , ipse sua 
jura perdit. Videbatur etenim conîirmare 
matris suae judicium , quod oppugnandum 
esse existimabat. Et multae aliae insuper 
species oriuntur , ex quibus verendum est 
tutori vel curatori circa suas res praeju- 
diciuin parari , putà in hypothecis efc aliis 
variis causis. Invenimus autem generaliter 
dehnitum , post officium depositum omnes 
actiones quas tutor vel curator ex ne- 
cessitate otficiï subierit, in quondam pu- 
pilluni vel adultum transferri. Quare tam 
optimo exemplo argumentati, neenon et 
aliis omnibus casibus, in quibus veretur 
tutor vel curator, ne preejudicium ei 
aliquod liât, timorera ejus removemus. 
Daraus igitur eis cum summa fiducia res 
pupillorum vel adultorum gubernare j 
seituris , quôd lex nostra sua eis jura im- 
mutilata réservât , nihil ex hujusmodi auc- 
toritate vel consensu priejudicii subiluris. 

Datum 
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loi sur les paiemens provenans des rentes, 
des pensions ou d'autres causes dûs au 
pupille ou à l'adulte; mais seulement au 
cas où un débiteur étranger désirerait 
paver et se libérer d'une obligation pro- 
venante d'un contrat de prêt à intérêt 
ou d'autres semblables : car dans ces der- 
niers cas nous ordonnons qu'on observe 
les formalités indiquées ci-dessus. 

Fait à Constantinople, le 10 des calend. 
de mars, après le cons. de Lampadius et 
d'Oreste. 53i. 

26. Le même empereur à Jean, préfet du 
prétoire. 

Une certaine femme par son testament 
a prétérit son fils ; ce fils prétérit se 
trouve le tuteur ou le curateur de son 
frère ou d'un étranger , héritier écrit 
de la mère du tuteur ou du curateur. Il 
est manifeste que dans cette espèce la 
situation du tuteur ou du curateur est bien 
critique : car, soit qu'il refuse son autori- 
sation ou son consentement au pupille ou 
à l'adulte pour accepter l'hérédité , de 
peur de se porter', par ce moyen , quelque 
préjudice ( il court, en prenant ce parti , 
le péril éminent de se voir intenter un 
procès par le pupille ou l'adulte, en vertu 
de l'action de la tutelle ou de celle des 
affaires gérées , en demande en indemnité 
des pertes qu'ils ont éprouvées par l'etfet 
de ses retards ) ; soit qu'épouvanté par 
une crainte de cette sorte, il donne son 
consentement , f il court, quelque parti qu'il 
prenne , des dangers : car en donnant son 
consentement il perd ses droits ; il parait 
qu'il a confirmé la volonté de sa mère , 
que cependant il se proposait d'attaquer. 
Il se rencontre dans cette espèce beau- 
coup de cas qui font justement craindre 
au tuteur ou au curateur de porter pré- 
judice à ses propres biens, comme les hy- 
pothèques et quantité d'autres. Nous trou- 
vons qu'il a déjà été ordonné générale- 
ment , que les actions que le tuteur ou cu- 
rateur, par suite de la nécessité de ses 
fonctions, s'était attirées, devaient être 
dirigées après l'expiration des fonctions du 
tuteur ou du curateur contre le pupille ou 
l'adulte. C'est pourquoi, excité par un si 
bel exemple , nous voulons délivrer le 
tuteur ou le curateur de toute crainte , 

dans 
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dans tous les cas où, en exerçant ses fonc- 
tions, ils auraient à craindre de se porter 
préjudice à eux-mêmes. Nous les préve- 
nons donc qu'ils peuvent administrer avec 
la plus grande sécurité les affaires des 
pupilles ou des adultes; que cette loi est 
«ne garantie que leurs droits ne souffri- 
ront aucun préjudice, et qu'il ne résultera 
pour eux aueune perte de l'autorisation ou 
du consentement qu'ils donneront à ceux 
qui sont confiés à leurs soins , à l'accepta- 
tion de l'hérédité dans l'espèce ci-dessus. 

Fait à Constantinople , le 10 descalend. 
de septemb., après le cons. de Lampa- 
dius et d'O reste. 53 1. 
27. Le même empereur à Jean, préfet du 
prétoire. 

Nous étendons aux intérêts la constitu- 
tion que nous avons naguères publiée au 
sujet des paiemens à faire aux mineurs dont 
la cause est des rentes , des pensions ou 
autres semblables. Cependant la susdite 
constitution n'est applicable qu'aux inté- 
rêts non accumulés et qui ne sont point 
dus depuis plusieurs années , et non excé- 
dant en totalité la somme de cent sous. 

Fait à Constantinople, le 10 des calend. 
de novemb. , après le cons. de Lampadius 
et d'Oreste. 53 r. 

«8. Le même empereur à Jean , préfet 
du prétoire. 

Nous ordonnons qu'aucun tuteur ou 
curateur de pupilles, d'adultes, de fu- 
rieux ou d'autres personnes , nommé en 
vertu de nos lois et constitutions, ne puisse 
dans leurs procès, refuser de défendre ceux 
qui ont été mis sous sa protection; mais 
qu'il les défende depuis le commencement 
du procès, et qu'il étaye leurs droits de 
tous les moyens fournis par les lois. C'est 
un devoir dont ne peuvent se dispenser 
ni le tuteur ni le curateur. Mais s'ils 
refusent de s'en acquitter, qu'ils soient 
non-seulement renvoyés comme suspects 
et avec infamie , mais encore qu'ils soient 
forcés de réparer avec leurs propres biens 
les pertes que les personnes confiées à leurs 
soins ont éprouvées à cette occasion. 

%. 1. Si quelqu'un, après avoir fourni 

Î)ar suite d'une attaque dirigée contre lui , 
a caution ordinaire dont le défendeur, 
est tenu , ou après la contestation en cause 
Tome II. 



Datum 10 calend. septembris, Constan- 
tinop. post consulatuin Lampadii et Ores- 
tis VV. GG. 53i< 



27. Idem A. Joanni prœfecto prœtorio. 

Constitutionem , quam nuper fecimus 
disponentes , quemadmodum debent solu- 
tiones in contractibus minorum fieri , sive 
ex reditibus , sive ex pensionibus , sive ex 
aliis similibus causis , etiam in usuras ex- 
tendimus : quœ tamen non summatim , ne- 
que ex multis annis collectée jam deben- 
tur , biennales metas et centum solidorum 
quantitatem minime excedentes. 

Datum 10 calend. novembris, Constan- 
tinop. post consulatum Lampadii et Ores- 
tis VV. CG. 53i. 

38. Idem A. Joanni prœfecto prœtorio. 

Sancimus neminem tutorum vel cura- 
torum pupilli , vel adulti , vel furiosi , alia- 
rumque personarum , quibus tam ex ve- 
teribus, quàm ex nostris legibus rel cons- 
titutionibus creantur curatores , defensu)- 
nem quam pro lite susceperint , recusare : 
sed ab initio litis modis omnibus memo- 
ratas personas defendere, et litem praepa- 
ratam secundùm leges instruere : sci entes , 
quôd hoc munus necessarium est , tam tu- 
telse , quàm curationi. Et si hoc recusa- 
verint , vel subire distuleriut : non solùm 
utpote suspecti amoveautur , amissa eo- 
rum existimatione : sed etiam ex substan- 
tia sua orane detrimentum , quod antelatse 
personae ex recusatione defensionis susti- 
nent , resarcire cogantur. 

$ . 1 . Sed et si quis ex quadam inter- 
pellatione admonitus , pro litis instruc- 
tione consuetam cautelam exposuerit : vel 
post lilem contes tatam , quam per se , nou 

4a 
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per procura torem susceperit , vel démens 
vel furiosus factns fuerit : sancimus , con- 
tinué curatorem ei in competenti judicio 
ordinari , cura et provisione tam judicis , 
sub quo lis vertitur, quàra cognatorum et 
propinquorum , et actoris, si voluerit : ut 
non ab eo instituta lis diiitiùs protraha- 
tur : necessitatem habeute creato curatore 
defensionem subire , et caetera litis adiui- 
plere. 



J. 2. Personis etiam, qua? periculo pro- 
prio , vel suue substantias tutores vel cu- 
ratores petierunt (sive matres fortè fue- 
rint , sive quidam alii ) compellendis eos , 
quos ordinaverint tutores vel curatores , 
pncparare talem subire defensionem. Vel 
si illi noluerint hoc facere \ et propter hu- 
jusmodi defensionis recusationem à tuteîa 
vel curatione removeantur : necessitatem 
imponimus memoratis personis , ahos tu- 
tores vel curatores ordinare , in ipsis ges- 
tis , in quibus tutores vel curatores crean- 
tur, ex sua eonfessione déclarantes talem 
subire defensionem. Ne autem taies per- 
sonae sine provisione débita relinquantur , 
vel contra eos agentium jura diutiùs pro- 
telentur : sancimus continué , id est , post 
recusationem defensionis , in casibus vi- 
delicet , in quibus (sieut dictum est) hoe 
fieri possit , creationem aliorum tutorum 
vel curatorum celebrari : cognatis , aliis- 
que propinquis et adfinibus , vel credito- 
ribus , vel aliis quorum interest , adeun- 
tibus vel admonentibus eos , qui secundùm 
leges jus habent y tutores vel curatores 
conslituere. 



%. 3. Defensionem autem et nomen ejus 
in hoc casu apcrtiùs déclarantes , ne fortè 
pntaverint tutores vel curatores gravamen 
sibimet iniponi : illam decernimus defen- 
sionem eos subire , quae noft satisdatione 
pro eventu litis conslituitur , sed ut tan- 
tumniodù litem secundùm legum ordinem, 
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du procès qu'il défendait par lui-même et 
non par procureur , devient fou ou fu- 
rieux , nous ordonnons qu'il lui soit donné 
aussitôt un curateur parle juge ordinaire 
compétent, tant sur la demande du juge 
auprès duquel le procès est pendant, que 
sur celle des cognais et des proches du 
fou ou f urieux , et même sur celle du de- 
mandeur s'il le veut; afin que le procès 
commencé ne traîne pas en longueur. Le 
curateur nommé à cet effet doit être obligé 
de continuer la défense, et de faire tout 
ce qu'exigeront dans le cours de l'ins- 
truction et du jugement de ce procès , 
les intérêts de la personne confiée à ses. 
soins. 

%. 2. Quant aux personnes qui ont de- 
mandé les tuteurs ou curateurs à leurs 
propres risques et périls , et à ceux de 
leur fortune ( soit que ce soit les mères 
ou d'autres personnes ) , elles doivent con- 
traindre ceux qu'elles ont désignés pour 
tuteurs ou curateurs , de fournir aux pu- 
pilles ou adultes la défense dont ils ont 
besoin pour le procès actuellement pen- 
dant. Mais si , refusant de fournir une 
telle défense , ils sont éloignés pour cette 
cause de la tutelle ou de la curatelle, nous 
obligeons les personnes qui les avaient dési- 
gnés, d'en désigner d'autres à leur place, qui 
déclarent qu'ils. se chargeront de défendre 
les pupilles ou les adultes. Afin que de 
telles personnes ne soient point abandon- 
nées et que les droits des demandeurs ne 
restent pas long-tems indécis , nous or- 
donnons qu'aussitôt après le refus de dé- 
fense , il soit procédé , dans les cas où cela 
est, comme nous l'avons dit, possible, à 
la nomination de nouveaux tuteurs ou 
curateurs; les cognats , les autres proches, 
les alliés, les créanciers et toutes autres 
personnes intéressées , doivent faire cette 
demande aux personnes qui , d'après les 
lois, ont le pouvoir de nommer les tuteurs 
ou les curateurs. 

§. 5. Voulant dans ce cas expliquer 
clairement de quelle espèce de délènse 
ces tuteurs ou curateurs sont tenus , et 
qnelle est la nature de leurs fonctions , 
de peur qu'ils ne crussent être grevé» 
d'une charge plus pesante qu'elle ne l'est 
réellement, nous ordonnons qu'ils ne soient 
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tenus que de la défense qui n'exige point 
que l'on cautionne pour l'événement du 
procès, mais seulement que l'on cautionne 
de suivre conformément âux lois l'instruc- 
tion de l'affaire pour le pupille, l'adulte ou 
autres personnes. Ils ont en outre, en vertu 
de l'autorité de cette loi , la faculté de don- 
ner , sans qu'il soit nécessaire d'un décret, 
pour caution du procès , les biens dont 
ils ont l'administration comme tuteurs ou 
curateurs. 

$. 4. Voulant assurer, autant que pos- 
sible, une protection aux pupilles, adultes 
et autres personnes, nous ordonnons que 
tous les tuteurs ou curateurs ne soient 
nommés que sous la condition qu'ils feront 
la déclaration spéciale qu'ils s'occuperont 
par toutes sortes de moj^ens et sans aucun 
délai, de la défense des pupilles, adultes 
ou autres personnes confiées à leurs soins. 
Cette déclaration ne dispense pas les tu- 
teurs ou curateurs des autres déclarations 
qu'ils sont tenus de faire tant dans les 
actes publics que par leurs promesses par- 
ticulières. 

$. 5. Nous ajoutons encore, ne voulait 
laisser aucune ambiguité sur cette matière, 
qu'il soit permis aux tuteurs et à tous les 
curateurs de vendre à un juste prix, c'est- 
à-dire au prix courant auquel les objets 
dont il s'agit se sont vendus dans le lieu 
et le tems où les tuteurs ou curateurs font 
la vente , les fruits, soit qu'ils proviennent 
des biens fonciers, soit qu'ils soient de la 
•nature de ceux qui servent à la nourri- 
ture des personnes confiées à leurs soins, 
comme le vin , l'huile , le froment oïl 
autre chose ; et que l'argent qui résultera 
de la vente de ces fruits soit administré 
avec les autres biens qui appartiennent aux 
pupilles, adultes, etc. 

Fait à Constantinop. , le 12 des calend. 
de novemb. , après le tons, de Lampadius 
et d'Oreste. 53 1. 



pro pupillo , vel adulto aliisque personis 
instruant : licentiam ex hac nostra auclo- 
ritate habentes , sine decreto res , quarum 
gubernalionem gerunt , pro cautela litis 
subsignare. 



£. 4. Omnem autem dubitationcm pro 
defensione pupillorum et adultorum , alia- 
rumque personarum penitus amputantes : 
sancimus , omnes tutores vel curatores 
non alias creari, nisi piïùs cum aliis solem- 
nibus verbis , quae pro gubernatione re- 
rum tam in gestis , quàm in cautionibus 
ab his conscribuntur : et hoc specialiter 
expresserint , quôd omnimodô sine ulla 
dilatione defensionem pro pupillis et adul- 
tis , aliisque suprà memoratis personis su- 
bire eos necesse est. 



§. 5. Hisque adjicimus , nullam neque 
in hoc capitulo ambiguitatem relinquen- 
tes , tutoribus et omnibus curatoribus li- 
cere fructus, sive qui ex reditibus praedio- 
rum colliguntur , sive qui ex substantia 
personarum , quarum gubernationetn hâ- 
tent , inventi fuerint , id est vinum et 
oleum et frumentum , vel cujuscunque 
speciei sunt , sine decreto distrahere justo 
pretio , quod in his locis , in quibus ven- 
ditio celebratur , tune temporis noscitur 
obtinere : et quœ ex venditione eorundem 
fructuum colliguntur pecuniye , cum alia 
pupillorum vel adultorum aliarumque per- 
sonarum substantia administrentur. 

Datum ia calend. novembris, Constan- 
tinop. post consulatum Lampadii et Ores- 
tis VV. CC. 53 1. 



4* 
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TITULUS XXXVIII. 
De periculo tutorum et curatorum. 

r. Imp. Alexander A. Quanto. 

J^jT qui notitiae causa liberti tutores dan- 
tur , quamvis soli administraudorum ne- 
gotiorum pupillorum , sive adultorum fa- 
cultatem, interdum non accipiant, propter 
tcnuitatera sui patrimouii , periculo tamen 
onines sunt obligati : sive ea quœ scire 
debent, ex utilitate eorum tutores sive cu- 
ratores dissimulaverint , sive fraudem ali- 
quam adhibuerint , vel cum aliis partici- 
paverint , aut cum suspectos facere debe- 
rent , vel in officio muneris , vel debito 
obsequio cessaverint. 

Proposit. g calend. februarii , Alexan- 
dro A. II. et Marcello Coss. 227. 



2. Idem A. Saturo. 

Ad eos qui in alia proviucia tutelara 
administrant , periculum administrations 
ex persona tutorum , qui in alia provincia 
res pupilli gerunt , non porrigitur. 

Proposit. non. jul. Alexandro A. II. et 
Marcello Coss. 227. 

3. Imp. Phiîippus A. Philippus Cœs. 
Gratiano . 

Si res pupillares , quas in horreo con- 
ditas habere , aut etiam venundare de- 
buisti, in hospitio tuo (ut adseveras) vi 
ignis absumptœ sunt : culpam seu segni- 
tiem tuam non ad tuum damaum , sed ad 
pupilli tui spectare dispendium , minus 
probabili ratione deposcis. 

Proposit. 3 calend. aprilis, Philippo A. 
et Titiano Coss. 246. 

4- lidcm A. et C. Floro. 
Tutoribus vel curât oribus fortuit os ca- 
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Des risques et périls des tuteurs et 
des curateurs. 

1. l 'empereur Alexandre à Quantus. 

ÏjES affranebis qui ont été adjoints aux 
tuteurs ou aux curateurs pour les instruire 
et les mettre au courant des affaires des 
pupilles ou adultes, sont tenus des périls 
de la tutelle ou de la curatelle , quoiqu'ils 
n'aient , à cause de leur pauvreté, aucune 
part à l'administration des affaires : ce qui 
doit avoir lieu dans les cas où ils n'au- 
raient point donné à leurs cotuteurs ou 
cocurateurs les renseignemens nécessaires 
aux intérêts des pupilles ou des adultes, 
où ils seraient coupables de fraude seuls 
ou avec leurs collègues , où ils auraient 
mérité d'être renvoyés comme suspects ; 
et enfin , dans celui où ils suspendraient 
l'exercice des fonctions de leurs charges. 

Fait le 9 des calend. de février, sous le 
deuxième cons. de l'empereur Alexandre 
et le premier de Marcellus. 227. 

2. Le même empereur à Saturus. 

Les cotuteurs qui n'administrent point 
dans la même province les affaires des pu- 
pilles , mais chacun dans une province sé- 
parée, ne répondent que de leur propre 
administration , et non de celle de leurs 
collègues. 

Fait pendant les nones de juillet , sous 
le même cons. que ci-dessus. 227. 

3. U empereur Philippe et le César Phi- 

lippe à Gratien. 
Si les choses de votre pupille qui étaient 
placées dans un grenier, et que vous auriez 
dù vendre, ont été consumées, comme vous 
l'assurez , par le feu , vous êtes mal fondé 
à demander que vous ne supportiez point 
les suites de votre faute ou négligence , 
mais qu'elles soient supportées par votre 
pupille. 

Fait le 3 des calend. d'avril , sous le 
cons. de l'empereur Philippe et de Tatien. 
346. 

4. Les mêmes empereurs et Césars à 

Florus. 

Il a été souvent rescrit qu'on ne doit 
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point reprocher aux tuteurs ou curateurs 
les. cas fortuits auxquels il a été impos- 
sible de parer. 

Fait le 12 des calend. de septembre, 
sous le même cous, que ci-dessus. 246. 
5. Les empereurs Dioelétien et JSlaxi- 
mien à Sévérus. 

Si , ayant été nommé tuteur sur de- 
mande ou par testament, vous avez ignoré 
votre nomination, non par l'effet d'une 
grande négligence, mais par celui d'une 
juste ignorance , et que vous prouviez 
cette assertion par des preuves évidentes , 
vous ne répondrez point de l'administra- 
tion de la tutelle pour le tems que vous 
avez ignoré votre nomination. 

Fait le 3 des ides de septemb. , sous 
le quatrième cons. de l'emp. Dioelétien 
et le troisième de l'emp. Maximien. 200. 
6. Les mêmes empereurs et les Césars 
à Epictète. 

Les tuteurs ne répondent plus de l'ad- 
ministration des affaires de leurs ci-devant 
pupilles dès l'instant que la tutelle a été 
finie. 

Fait le 5 des calend. de décemb. , sous 
le cons. des Césars. 

TITRE XXXIX. 

Des cas oh les mineurs peuvent ac- 
tionner ou être actionnés par 
suite du fait de leur tuteur ou 
curateur. 

i . & empereur Antonin à Septimius. 

Si Julienne, dont les curateurs ont été 
condamnés envers vous, est majeure de 
vingt-cinq ans , vous avez contre elle- 
même et ses biens l'action de la chose 
jugée : car il a été souvent décrété que 
les tuteurs ni les curateurs ne devaient 
point , après l'expiration de leurs charges, 
être poursuivis pour ce qui concerne l'ad- 
ministration des pupilles et des adultes. 

Fait à Rome , le 8 des calendes de 
juillet , sous le quatrième cons. de l'emp. 
Antonin et le premier de Balbinus. 214. 
2. L 'empereur Alexandre à Sorarque. 

Quoique vos tuteurs, en donnant votre 
argent en prêt, aient fait la stipulation 
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sus , ad versus quos caveri non potuit , im- 
putari non oportere , saepè rescriptum est. 

Proposit. 12 calendas septembris, Phi- 
lippo A. et Titiano Coss. 246*. 

5. Impp. Diocletianus et Maximianus 
A A. Severo. 
Si tutor petitus , vel testamento datus, 
tutorem te constitutum esse , non ex re- 
missions negligentite vitio , sed justa- igno- 
rationis ratione non didicisti , idque liqui- 
dis probationibus ostenderis : periculo ejus 
temporis , quod ignorante te transmissura 
est , non teneberis. 

Proposit. 3 id. septembris, ipsis IV. et 
III. A A. Coss. 290. 



6. Iidem AA. et CC. Epicteto. 

Temporis, quod insequitur post tutelfe 
translationem , administrationis officio fi- 
nito , ad eos qui fuerunt tutores , gerendue 
rei non pertinere periculum , rationis est. 

Sancit. 5 calend. decembris, Caesaribus 
Coss. 

TITULUS XXXIX. 

Quando ex facto tutoris vel cura- 
toris minores agere 9 vel convenir* 
possunt. 



1. Imp. Antoninus A. Septimio. 

J ULIANA , cujus tibi curatores condem- 
nati sunt , si vicesimumquintum annum 
setatis egressa est : actio judicati utilis ad- 
versus ipsam bonaque ejus tibi exercenda 
est. Nam tutores curatoresque finito offi- 
cio non esse conveniendos ex administra- 
tione pupillorum vel adolescentium, sa-pè 
decretum est. 

Proposit. 8 calend. julii , Roniae , An- 
tonino A. IV. et Balbino Coss. 214. 



2. Imp. Alexander A. Sorarcho. 
Etsi tutores tui , cùm pecuniain pupil- 
larem crederent, ipsi stipulati sunt ; utilis 
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actio tibi dabitur. 

3. Imp. Gordianus A. Prudentiano. 

Si in rem rainoris pecunia profecta sit, 
qufe curatori vel tutori ejus nomine raino- 
ris mutuo data est meritô personalis in 
eundem minorem actio dauda est. 

Proposit. non. septembris , Gordiano 
A. et Ayiola Coss. 240. 



4. Impp. Diocîetianxis et jSIaximianus 
AA. et CC JVlaximianœ. 
Si hi , qui te in pupillari actate consti- 
tuta tutores fuerint , posteà in adminis- 
tratione persévérantes, vel curatores cons- 
tituti , tua praedia locaverunt : eos cora- 
petenter conveni. Sed et ex eoruni con- 
tractu utilis tibi quaeri potuit coutra suc- 
cessores conductoris actio. 

Sancit. 5 nonas martii , AA. Coss. 



5. lidem A A. et CC. Onesimœ. 

Per tutorem pupillo actio , nisi certis 
ex causis dari non potest. 

Datuin idib. deceinbr. Ceesaribus Coss. 



TITULDS XL. 

Si ex phiribus tutoribus } vel cura- 
toribus omnes , vel unus aqere 
pro minore , vel conveniri possint. 

t. Imp. Antoninus A. Cassio militi. 

uno ex tutoribu* vel curatoribns 

causain posse minorura defendi : cùm alii 
tutores vel enrafores eam defendere nolue- 
rînt : ignorare non debes. 

Proposit. non. noverabr. MessalaetSa- 
hino Coss. 21 5. 
2. Imp. Cnnstantinus A. et Licinius 
Cas. ad Sjmniachum. 
Si divisum administrationis periculum 
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en leur nom , il vous sera cependant donné 
l'action utile. 

3. L'empereur Gordien à Prudentien. 

Si la somme d'argent qui a été don- 
née en prêt au nom du mineur au cura- 
teur ou au tuteur, a été employée aux 
biens du mineur , c'est avec juste raison 
qu'on doit donner l'action personnelle 
contre le même mineur. 

Fait pendant les nones de septembre , 
sous le cons. de l'empereur Gordien et 
d'Aviola. 240, 

4- Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien , et les Césars , à JMaximiana. 
Si ceux qui ont été vos tuteurs ou vos 
curateurs , ayant continué l'administration: 
de vos affaires après l'expiration du tems 
de la tutelle ou de la curatelle, ont affermé 
vos fonds , attaquez-les conformément aux 
lois. Paf le bail qu'ils ont passé, ils ont 
pu vous acquérir une action utile contre 
les héritiers du fermier auquel ils ont 
baillé vos fonds à ferme. 

Fait le 3 des nones de mars, sous le 
cons. des empereurs nommés ci-dessus. 
5. Les mêmes empereurs et Césars à 
Onésima. 

Un pupille ne peut que dans certains 
cas acquérir une action par le moyen 
de son tuteur. 

Fait pendant les ides de décemb., sous 
le cons. des Césars. 

TITRE XL. 

Si, existant plusieurs tuteurs ou cu- 
rateurs , tous ou l'un d'entre eux 
seulement peuvent actionner ou 
être actionnés au nom du mineur. 

1. L'emp. Antonin au sohJat Cassius. 

"Vous ne devez pas ignorer que la 
cause des mineurs peut être défendue par 
l'un des tuteurs ou des curateurs , ses 
collègues refusant de la défendre. 

Fait pendant les nones de nov. , sous 
le cons. de Messala et de Sabinus. 21 5. 
2. L'empereur Constantin et le César 
Licinius à Symmaque. 

Si l'administration de la tutelle a été 
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divisée entre les tuteurs par provinces , per provincias sit : bis tantum omnibus 
ebaque tuteur n'est responsable que de insinuari convenit , et ab ipsis iufèrri li- 
l'administration de la province qui lui est tem , qui in ea proviucia tutelse vel curas 
échue, et il ne peut être assigné et pour- oHicium sustinent : ne de aliis provinciis 
suivi que pour ce qui concerne l'admi- defensores minorum ad judicia perducan- 
ristration de la tutelle daus cette pro- tur. 

vince. C'est pourquoi si l'un d'entr'eux Datum pridiè non. februar. Constantin» 
s'est mis dans le cas d'être poursuivi, A. et Licinio Coss. 3rg. 
ses collègues qui administrent dans d'au^ 
très provinces ne peuvent l'être pour lui. 

Fait la veille des nones de févr. ? sous 
le cons. de l'empereur Constantin et de 
Licinius. 3 19. 



TITRE XII, 

Qu'un tuteur ou un curateur ne 
puisse être fermier de douanes. 

t. L'empe < ur Antonin à Sextus. 

JLiE juge compétent n'ignore pas que 
les tuteurs ou les curateurs , ou ceux qui , 
avant exercé les fonctions de cette charge, 
n'ont pas encore rendu leurs comptes , 
sont incapables de recevoir la ferme des 
douanes. (Quoique, contre la défense des 
lois, vous ayiez pris la ferme des douanes, 
cependant , puisque vous avouez de vous- 
même vos torts , vous ne serez point ré- 
puté coupable de faux , si vous avez sa- 
tisfait tant au fisc qu'à vos pupilles. Mais 
si, étant déjà fermier des douanes, vous 
avez été nommé à une tutelle, vous pour- 
rez vous excuser de la tutelle. 

Fait à Rome , le 8 des calend. d'août, 
sous le quatrième consul, de l'empereur 
Antonin et le premier de Balbinus. 314. 

TITRE XLII. 

Du tuteur et du curateur qui n'ont 
point fourni caution, 

I. Les empereurs Vaïérien et Gallien à 
Titus et à Flavianus. 

Si vous n'avez pas encore atteint votre 
majorité , exigez une caution de ceux que 
vous dites vous avoir été donnés comme 
curateurs par. votre adversaire pendant 



TITULUS XII, 

Ne tutor vel curator vectigalia 
conducat. 

1. Imp. Antoninus A. Sexto. 

CoMPETENS judex non ignorât non ess& 
admittendos ad vectigalia conducenda eos, 
qui pupillorum vel ad adolescentium tute- 
lam seu curam administrant , vel qui ejus 
administrations rationem nondum reddi- 
derunt. Sed quamvis contra interdictum 
ad vectigal conducendum accesseris : ta- 
men quoniam ultro me adisti , si tam vec- 
tigali , quàm pupillis satisfeceris , falsi cri- 
mine carebis. Cùm autem fisco te jam obs- 
trictum , posteà tulorem esse factum di- 
cas : periculo te excusare poteris. 

Proposit. 8 calend. augusti , Romae f 
Antonin o A. IV. et Balbino Coss. 214, 



TITULUS XLII. 

De tutore vel curatore , qui satis 
non dédit. 

1. Impp. Valerianus et Gallienus AA. 
Tito et Flaviano. 

Si nondum vobis aetas légitima compléta 
est : satisdationem ab bis quos minus ido- 
neos curatores vobis ab adversaricf, cùm 
magistratu fungeretur, datos dicitis , pos~ 
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tulate. Prohibentur enim ab administra- 
tione , nisi securitati vestra? satisdatione 
prospexerint. 

Proposit. non. jul. ^Emiliano et Basso 

Coss. 260. 



2. Iidem AA. et Valerianus Cœs. 
Euploio. 

Eura tutoreni , qui superest , si secun- 
dùm praesidis prœceptuni et juris formara 
satis non dat : removeri à tutela, si inopia 
hoc faciat , sine infamia ; si fraude , etiam 
cnm nota, aditus rector provinciae jube- 
bit, et in locura defunctorum alios idoneos 
substitui preecipiet : praesertim cùm patri- 
momum pupilli nova hereditate auctuni 
esse proponas. Tutores autem dati ab he- 
redibus eorum , quos decessisse dicis , ra- 
tioneni tutelee deposcent. 

Proposit. idib. maii , Seculare et Do- 
nato Coss. 26 r . 



3. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Stratonicœ . 
In dubium non venit tutores , qui testa- 
mento dati non sunt, administrandi potes- 
tatera , nisi satisdatione emissa salvam tu- 
telam fore , non habere. Si igitur tutor , 
qui pro tutelari officio non caverat, judicio 
expertus est : adversus eum lata sententia 
iuri tuo officere non potuit : nec ea , quae 
ab eo gesta snnt , ullara firnritatem obli- 
nent. Frustra igitur in integrum restitu- 
tionis auxilium desideras , quando ea quae 
ab eo gesta sunt , ipso jure irrita sunt. 

Proposit. 18 calend. januarii , Nieome- 
diae , Diocletiano III. et Maxirniano. AA. 
Coss. 287. 



4. Iidem AA. et CC. Tertullo. 

Non omnium tutorum par similisque 

causa 
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qu'il exerçait les fonctions d'une magis- 
trature , et que vous ne trouvez pas assez 
riches pour répondre de leur adminis- 
tration. L'administration doit leur être 
interdite jusqu'à ce qu'ils aient pourvu 
à votre sûreté par une caution. 

Fait pendant les nones de juillet, sous 
le cons. d'Emilien et de Bassus. 260. 

2. Les mêmes empereurs et le César 

Valérien à Euploius. 
Si , selon l'ordre du président et les 
dispositions des lois , le tuteur qui reste 
n'a point fourni caution , le gouverneur 
de la province ordonnera qu'il soit éloi- 
gné de la tutelle , sans note d'infamie , 
si son indigence a été la seule cause de 
ce qu'il n'a point donné caution; si c'est 
par fraude qu'il a ref usé de donner cau- 
tion , il sera éloigné avec infamie. Il or- 
donnera de même qu'il soit substitué 
des tuteurs capables à la place de ceux 
qui sont morts, sur-tout d'après ce que 
vous dites le patrimoine du pupille ayant 
été augmenté d'une nouvelle succession. 
Les nouveaux tuteurs doivent exiger des 
héritiers des tuteurs décédés les comptes 
de tutelle. 

Fait pendant les ides de mai, sous le 
cons. de Sécular et de Donat. 261. 

3. Les empereurs Dioctétien et Jtfaxi- 

mien à Stratonice. 

Il est certain que les tuteurs non tes- 
tamentaires ne peuvent administrer qu'en 
fournissant préalablement une caution qui 
garantisse qu'ils administreront d'une ma- 
nière convenable. Si donc votre tuteur 
qui n'a point fourni caution de son ad- 
ministration, a été attaqué en justice, 
la sentence portée contre lui n'a pu vous 
nuire en aucune manière ; et tout ce qu'il 
a fait comme votre tuteur est sans force. 
C'est donc mal-à-propos que vous de- 
mandez le secours de la restitution en en- 
tier, puisque tout ce qu'a fait votre tuteur 
est nul de droit. 

Fait à Nicomédie, le 18 des calend. de 
janvier , sous le troisième consulat de 
l'empereur Dioclétien et le premier de 
Maximien. 287. 

4- Les mêmes empereurs et les Césars à 
Tertullus. 

La condition de tous les tuteurs n'est 

pas 
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pas semblable : car il est certain qu'à 
l'exemple des tuteurs testamentaires, celui 
qui a été confirmé par le président ou 
donné après informations prises , n'est 
point tenu de donner caution pour garan- 
tir qu'il administrera d'une manière con- 
venable. Cependant il est en usage depuis 
long-tems, que lorsque de plusieurs tuteurs 
qui ont été nommés sur des renseigne- 
mens , un seul donne la caution demandée 
par la loi , il doit être prcféré à tous 
les autres. 

Fait à Nicomédie, pendant les ides de 
décembre , sous le cons. des Césars. 
5. Les empereurs Constantin et Maxi- 
mien aux Césars Sévérus et JSlaximus. 

Le tuteur qui , devant donner caution 
ne l'a point fait , ne peut en aucune ma- 
nière rien aliéner des biens du pupille ; 
mais il est manifeste qu'aussitôt après son 
élection à l'administration de la tutelle, 
il aurait pu demander au nom du pupille 
la pesosssion des biens , et qu'il aurait dû 
faire de même les autres choses pressantes» 

Fait le i.i des calend. de janvier, sous 
le cons. des empereurs Constance et Ma- 
ximien. 3o5. 

TITRE XLIII. 

Des tuteurs et des curateurs sus- 
pects. 

r . L'empereur jLntonin à Domitia. 

"Vous pouvez faire déclarer suspect 
votre affranchi , tuteur de votre fils , si 
vous croyez qu'il administre frauduleu- 
sement les affaires de son pupille , pourvu 
que la tutelle ne soit point finie par la 
puberté du pupille : car s'il a cessé de 
droit d'être tuteur , il doit être poursuivi 
par l'action de la tutelle. 

Fait à Rome, pendant les ides d'août, 
sous le cons. des deux Asper. 21 3. 
2. Le même empereur à Longin. 

Les retards que les curateurs mettent 
à l'administration des affaires des adultes 
confiés à leurs soins , sont à leurs risques 
et périls. Si vous croyez que ces retards 
tiennent de la fraude , demandez qu'ils 
Tome II. 
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causa est. Quapropter cum exemplo testa- 
mentarii confirmatum à prœside , vel da- 
tum ex inquisitione , non onerari satisda- 
tione rem salvam fore pupillorum , mani- 
festum sit : pluribus tamen datis ex inqui- 
sitione tutoribus , illum , qui satis secun- 
dùm formant edicti rem pupilli salvam 
fore dédit , in administratione prueferri , 
jam dudum obtinuit. 

Sancit. idib. decemb. Nicomediœ, CG, 
Coss. 



5. Impp. Constantinus et Maximianus 
A A. Severo et Maximo CC. 
Tutor qui satisdationem , cùm satisdarc 
debuit , minimè interposuit : nihil omninô 
ex bonis pupilli alienare potest. Postea- 
quàm autem ad tutelœ administrationem 
electus est : et bonorum possessionem pu- 
pilli nomine agnoscere eum potuisse , et 
caetera ejus quae tempore arctarentur , 
persequi debuisse, apertè claret. 

Datum 1 1 calend. januarii , Constantio 
et Maximiano AA. Coss. 3o5. 



TITULUS XLIII. 

De suspectis tutoribus vel curato- 
ribus. 

1. Imp. Antoninus A. Domitiœ. 

LlBERTUM tuum et tutorem filii tuî , si 
fraudulenter res ejus administrare existi- 
mas , suspectum facere potes : modo si ofîi- 
cium ejus pubertate pupilli finitum non 
est. Nam si eo jure tutor esse desiit , is ju- 
dicio tuteke conveniendus est. 

Proposit. idib. augusti , Romse , Duo- 
bus et Aspris Coss. 21 3. 

2. Idem A. Longino. 
Curatores quidem suo periculo, quando 
tardiùs ad eos tutela transfertur , cessant. 
Quôd si in fraudem id esse factum existi- 
mas , suspectos eos postula. Qui si sum- 
moveri meruerint , in locum eorum alios 
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accipies. 

Proposit. idib. januar. Lœto II. et Ce- 
reali Coss. ai 6. 



3. Imp. Ahxander A. Fortunatœ. 

Praeses provinciae tutores filiorum tuo- 
nim , strictioribus remediis adhibitis , om- 
niniodô administratioiiis officium compel- 
let agnoscere. Quôd si in eadeni contuma- 
cia perseveraverint : suspectos postulare , 
ut alii inlocum eorum petantur, non pro- 
hiberis. 

Proposit. idib. jamiar. Alexandro A. 
III. etDione Coss. 23a. 



4- Idem A. Thalidœ. 

Etiam testamento patris tutorem datum 
suspectum postulare potes , si fraudem tu- 
toris arguer is. 

Proposit. 8 calend. januarii , Maximo 
II. etPaterno Coss. 2,34. 



5. Idem A. Asclepiadi. 

In postulandis suspectis tutoribus seu 
curatoribus non vires patrimoniorum prin- 
cipal iter , sed an nihil seg.iiter, nihil frau- 
dulenter geratur , perpendi oportet. 

Proposit. 6 calend. jaiiuarii , Maxinio 
II. et Paterno Coss. 204. 



6. Imp. Gordianus A. Felici. 
Pietatis fungeris minière , qui fratris tui 
filios , ut necessitudo sanguinis suadet , 
protegere conaris. Si igitur tutores vel cu- 
ratores eorum non rectè administrant : 
suspectis eis postulatis atque ostensis , ut 
alii in locum eorum constituantur , facile 
impetrabis. Quôd si nihil in fraudem ege- 
runt , verùm ita egeni sunt , ut in eorum 
administratione fratris tui filiorum subs- 
tantia perielitetur : an eis adjimgendus sit 
curator , qui idoneus facultatibus sit , rec- 
tor provinciae aestimabit. Removeudi au- 
tem licentia non solùm parentibus utrius— 
que sexus , sed etiam cognatis , et extra- 
ueis, et adfinibus, et ipsi cujas res adini- 
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soient déclarés suspects ; et s'ils méritent 
d'être éloignés, il en sera nommé d'au- 
tres à leur place. 

Fait pendant les ides de janvier , sous 
le deuxième cous, de Lœtus et le premier 
de Céréal. 216. 

3. L' empereur Alexandre à Fortunata. 

Le président de la province forcera les 
tuteurs de vos fils par les mesures les 
plus sévères , d'exercer l'administration 
des affaires des pupilles qui ont été mis 
sous leur tutelle. Mais s'ils persistent dans 
leur désobéissance, vous pouvez deman- 
der qu'ils soient déclarés suspects et qu'il 
en soit nommé d'autres à leur place. 

Fait pendant les ides de janvier, sous 
le troisième cons. de l'empereur Alexan- 
dre et le premier de Dion. 200. 

4- le même empereur à Thalida. 
Vous pouvez demander que le tuteur 
qui vous a été donné par le testament de 
votre père soit déclaré suspect, si vous 
le croyez coupable d'avoir administré 
frauduleusement. 

Fait le 6* des calend. de janvier, sous le 
deuxième consC de Maxime et le premier 
de Paternus. 204. 

5. Le même empereur à Asch'plas. 
Dans ce qui concerne les tuteurs et les 
curateurs qu'il s'agit d'éloigner comme 
suspects , on ne doit pas seulement consi- 
dérer la modicité de leur fortune . mais 
encore leur négligence et leur adminis- 
tration frauduleuse. 

Fait le 6 des calend. de janvier , sous 
le même cons. que ci-dessus. 234. 
6. l'empereur Gordien à Félix. 
Vous pratiquez les devoirs de la piété 
vous qui vous efforcez de protéger les 
enfans de votre frère , comme l'inspire 
la proximité du sang. Si donc leurs tu- 
teurs ou leurs curateurs n'administrent 
point d'une manière convenable , vous 
obtiendrez facilement, si vous prouvez 
qu'ils méritent d'être déclarés suspects, 
qu'il eu soit nommé d'autres à leur place. 
Mais si, sans être coupables de fraude , 
ils sont tellement peu à leur aise , que 
par leur administration la fortune des 
enfans de votre frère périclite, le gou- 
verneur de la province jugera s'il est à 
propos de leur adjoindre un curateur qui 



DU TUTEUR ET DU 

par rapport à sa fortune soit capable. 
Nous accordons la faculté de demander 
l'éloignement des tuteurs et curateurs , 
non-seulement aux ascendans de l'un et 
de l'autre sexe , mais encore aux cognats, 
aux étrangers , aux alliés et même à celui 
de l'administration des affaires duqu 1 il 
s'agit, appuyé toutefois du conseil de ses 
cognats de bonne renommée. 

Fait le 5 des ides de novembre, sous le 
cons. de Pius et de Pontien. 25o,. 

7. Le même empereur à Gorgonia. 

Le président de la province veillera à 
ce que celui que vous accusez de tuteur 
ou de curateur suspect s'abstienne , tant 
que le procès est pendan 1 , et jusqu'à ce 
qu'il soit terminé , de l'administration de 
vos affaires. On doit provisoirement en 
nommer un autre pour administrer les 
affaires jusqu'à cette époque. 

Fait le 8 des calend. de mars, sous le 
deuxième cons. de Sabinus et le premier 
de Vénustus. 241. 

8. L' empereur Philippe et le César Phi- 
lippe à Proculus. 
Si vous n'avez pas encore demandé 
que votre co tuteur soit déclaré suspect 
et éloigné en conséquence de l'adminis- 
tration des biens du pupille , la demande 
que vous faites au nom du pupille, qu'il 
vous restitue la tutelle, ne peut être ad- 
mise. 

Fait le 14 des calend. de novembre , 
sous le cons. de Pérégrinus et d'Emi- 
lien. 245. 

o,. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien à Hammien. 

Il est manifeste que les seuls tuteurs 
déclarés suspects par suite de leur dol 
sont infâmes , et non ceux qui n'ont été 
éloignés qu'à cause de leur négligence. 

Fait le b* des calend. de mai , sous le 
cons. des Césars. 

TITRE XLIV. 

Du tuteur et du curateur au procès. 

1 . L' empereur Antonin à Miltiade. 

9 . . , 

U I vous avez des actions à intenter a 
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nistrantur , si non impubes sit , arbitrio 
cognatorum bonae opinionis constitutorum 
conceditur. 

Proposit. 5 id. novembris, Pio etPon- 
tiano Coss. 209. 



7. Idem A. Gorgonice. 

Eum , quem ut suspectum tutorem vel 
curatorem accusas , pendente causa cogni- 
tionis abstinere ab admiuistratione rerum 
tuarum , donec causa finiatur, preeses pro- 
vincial jubebit. Alius tamen intereà in lo- 
cum ejus in admiuistratione rerum ordi- 
nandus est. 

Proposit. 7 calend. martii , Sabino m 
et Venusto Coss. 241. 

8. Imp. Philippus A. et Philippus Cœs. 
Proculo . 

Si non suspectum contutorem tuum pos» 
iulare , ac removere ab administration© 
bonorum pupilli curaveris : admitti nequa- 
quam potest ratio desiderii tui , jam nunc 
postulantis, tutelam tibi nomiue ejusiem 
pupilli restitui. 

Proposit. 14 calend. novembris, Pere- 
grino et ^Emibano Coss. 245. 

g. Impp. Diocletianus et JSIaximianus 
A A. Hammiano. 
Suspectos tutores ex dolo , non etiam 
eos qui ob negligentiam renioti sunt , in- 
fâmes fieri manifestum est. 

Sancit. 8 calend. maii, GC. Coss. 



TITULUS XLIV. 

De in litem dando tutore vel 
curatore. 

r. Imp. Antoninus A. Miltiadi. 

Si quas petitiones adversus pupillos tuos 
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habcs: dirigere eas potes adsistentibus cau- 
samque defendentibus contutoribus tuis : 
cùra etsi alios tutores non haberent , ad 
hoc genus litis defendendse curatores acci- 
pere deberent. 

Proposit. i3 calend. augusti , Antonino 
A. IV. et Balbino Coss. 214. 



2. Imp. Alexander A. Evaresto. 

An tibi partis fundi paterni vindicatio 
eompetat , is cujus de ea re notio est , 
œstimabit. Respicere autem debes offi- 
ciura , in quo te esse tutorem dicis : ne oh 
ejusmodi petitionem evictione secuta , ul- 
tra pretii quantitatem , auctoris heredem 
pupilluin tuum oneres , qui laudatus per 
te defendi debeat ; cùm aut compensationis 
rationem habere , aut contrario tutelee ju- 
dicio experiri possis. Sed ne tuum jus, si 
quod habes , impediatur : ad eam rem de- 
fendcndam , quœ ad versus te vindicantem 
agenda erit , curatores pupillo petantur. 

Proposé. 12 calend. maii 7 Juliano II. 
et Crispino Coss^ aa5. 



3. Imp. Gallienus À. Valerio. 

Ad protegendam causam tutor sive cu- 
rator datus , conveniri non potest adminis- 
trât ionis periculo , cùm sola suscepti ne- 
gotii tutela mandata est. Si nihil igitur 
( ut altegas ) prêter negotium gessisti : 
frustra conveniris. 

Proposit. calend. april, Valeriano et 
Luciano Coss. a66\ 



4. Idem A. Irenœo. 
Ad litem datus tutor , si quid bona fide 
eroga.>t i , a contutoribus more solito exi- 



TITRE XL IV. 

vos pupilles , vous pouvez les exercer , 
pourvu que vos cotuteurs assistent et dé- 
fendent le pupille dans sa cause. Si vous 
n'avez pas de cotuteurs, on devra nommer 
aux pupilles des curateurs chargés de dé- 
fendre ces sortes de procès. 

Fait le i3 des calend. d'août, sous le 
quatrième cons. de l'empereur Antonin et 
le premier de Balbinus. 214. 
%. U empereur Alexandre à Evarestus. 

Le juge compétent jugera si l'action en 
revendication du fonds paternel vous com- 
pète. Vous devez mettre en considération 
la charge de tuteur dont vous êtes revêtu : 
car l'éviction suivant une demande de 
cette sorte, vous mettriez, en la formant , 
votre pupille, héritier de votre frère, dans 
le cas de payer à l'acheteur évincé un 
prix plus fort que celui qui a été donné 
de la partie évincée du fonds ; et vous 
concevez que comme tuteur vous devez 
ménager les intérêts de votre pupille. Il 
est d'autres moyens par lesquels vous pou- 
vez récupérer la partie du fonds pater- 
nel qui vous appartient 5 vous pouvez en 
compenser le prix avec vos comptes de 
tutelle , ou l'exiger par l'action contraire 
de la tutelle. Mais dans ce dernier cas , 
afin que vous puissiez pleinement exercer 
vos droits, si vous en avez, qu'il soit 
nommé des curateurs au pupille pour le 
défendre contre vous dans cette cause. 

Fait le 12 des calend. de mai, sous le 
deuxième cons. de Julien et le premier de 
Crispinus. 225. 

5. L'empereur Galliert à Valérius. 

Le tuteur ou curateur donné spéciale- 
ment au pupille pour le défendre dans un 
procès , ne peut être poursuivi pour ce 
qui concerne l'administration des autres» 
affaires ; puisqu'il n'a reçu la tutelle que 
par rapport à une affaire spéciale. C'est 
pourquoi si , comme vous le dites, vous 
ne vous êtes mêlé que de la seule affaire 
qui vous avait été mandée , c'est mal-à- 
propos qu'on vous poursuit pour ce qui 
concerne les autres. 

Fait pendant les calend. d'avril , sous le 
cons. de Valérien et de Lucien. 266. 
4. Le même empereur à Irénéus. 

Si , comme tuteur donné au procès , 
vous avez dépensé quelque chose de bonne 
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foi , tous pouvez , conformément à l'usage, gère potes. 

en exiger le remboursement de vos cotu- Proposit. calend. novembr. Paterno et 
teurs. Arcesilao Coss. a65. 

Fait pendant les calend. de novembre , 
sous le cons. de Paternus et d'Arcésilas. 
a63. 



5. Les empereurs Diocîètien et Maxi- 
mi en, et les Césars , à Tigran. 

Soit que vous ayiez été nommé tuteur 
des enfans de votre frère en vertu d'un 
testament ou de l'agnation , vous ne devez 
rien craindre au sujet des contestations 
que vous dites avoir existées autrefois entre 
vous et votre frère défunt ; puisque , s'il 
s'élève encore des discussions à ce sujet , 
en vous nommant un procureur et en fai- 
sant nommer aux pupilles un curateur au 
procès , qui doit être nommé avec les so- 
lennités ordinaires du droit , on peut 
pourvoir à vos intérêts ainsi qu'à ceux de 
vos pupilles. 

Eait le 4 des calend. de mai , sous le 
cons. des Césars. 



5. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Tigrani. 
S'ive ex testamento sive ex jure legi- 
timo , fratris tui filiorum tutelae omis ad, 
te pertineat , vereri non debes de his quses- 
tionibus , quas adversus fratrem tuum 
quondam tibi fuisse dicis : cùm si qua 
emerserit lis , procuratore dato , et illis 
curatore ad litem constituto , et solemni- 
tati juris ubi tutor exigitur et indemnitati 
utriusque prospici possit. 

Scrip. 4 calend. maii , CC. Coss. 



TITRE XLV. 

De celui qui a administré en place 
du tuteur. 

1 . Les empereurs Valérien et Gallien à 
Marcellus. 

IjES femmes qui ont administré en place 
du tuteur les affaires des pupilles , sont 
tenues de rendre leurs comptes. 

Fait sous le cons. d'JEmilien et de Bas- 
sus. 360. 

a. Les empereurs Diocîètien et Maxi- 
mien , et les Césars , à Marcus. 

Que celui qui, n'ayant pas été nommé 
légalement tuteur , administre au nom des 
pupilles , soit éloigné de la tutelle par 
l'exception de la non légitimité de sa no- 
mination , quand même son administration 
serait sans reproches. 

Fait pendant les non, de décemb. 7 sous 
le eons. des Césars. 



TITULUS XLV. 

De eo qui pro tutore negotia 
gessit. 

t. Impp. Valerianus et Gallienus AA. 
Marcello. 

EtiAM mulieres , si res pupillares pro 
tutore administraverint , ad prœstandam 
rationem tenentur. 

Proposit. iEmiliano et Basso Coss. a 60, 

a. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Marco. 
Non utiliter nominatus tutor , pupil- 
lorum nomine agendo , licèt ex eorùm 
persona injunctas impleat intentiones, ex- 
ceptione(si tutor non est) summovetur. 
JDatum nom decembr. CC. Coss. 
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TITULUS XLVI. 

Si mater indemnitatem promisit. 



t. Imp. Aïexander A. Brutics. 

Suo potius periculo magistratus tutores, 
quos petisti , dederunt : quàm tu contra 
sexus condilionem alicui ex ea obligatione 
obstric'a es , quôd tuo periculo tutores 
filiis tiiis dari postulasti. 

Proposit. 3 iê. martii, Maximo III. et 
Urbano Coss. 22Ô. 



a. Imp. PhWppus A. et Philippus Cœs. 
Asclep adi et Menandro. 

Quaedam pupillorum vestrorum à ma- 
ire , itemque avo paterno administrata , 
eorumque noraine indemnitatem vobis 
promissam adseveratis. Quve si ita sunt , 
et iidera pupiîli legitinue setatis effecti , 
non ad versus matrem suam, neque avum, 
sed contra vos congredi malunt : non im- 
meritô indemnitatem ab his praestari de- 
siderabitis , quos et administrationem suo 
periculo pridem suscepisse proponitis. 

Proposit. 4 id. Julii , Praesente et Al- 
bino Coss. 247. 



3. Impp. Diocletianus et Maximianus 
A A. Caiano. 
Ob tutorem non idoneum à matre peti- 
tum , frustra vobis eam teneri contendi- 
tis : cùra non nisi specialiter ejus periculo 
dari decreto fuerit comprehensum , ex ea 
obligatione obstricta sit. 

Saucit. calend. decembr. AA. Coss. 



TITRE XLVI. 

De la mère qui a promis , en cas 
de mauvaise administration de la 
tutelle a" indemniser ies tuteurs 
ou les pupilles. 

t. L'empereur Alexandre à Brutia. 

IjES tuteurs qui ont été nommés sur 
votre demande Tout été plutôt aux ris- 
ques des magistrats qui ont f.iit la nomi- 
nation , qu'aux vôtres ; c'est pourquoi 
vous ne pouvez, contre la condition de 
votre sexe, être obligée à personne par 
suite de ce que vous a v ez demandé à vos 
risques et périls des tuteurs pour vos en- 
fans. 

Fait le 3 des ides de mars , sous le troi- 
sième cons. de Maxime et le premier 
d'Urbanus. 225. 

2. 1? empereur Philippe et le César Phi- 
lippe à A <clépias et à Ménandre. 

Vous expo>ez que la mère et l'aïeul 
paternel de vos pupilles voulant admi- 
nistrer certaines affaires , vous ont pro- 
mis de vous indemniser dans le cas où 
ils administreraient mal ; dans ce cas , si 
les pupilles devenus majeurs vous attaquent 
vous-mêmes pour cause de cette mau- 
vaise administration , et non leur mère ou 
leur aïeul , c'est avec raison que vous 
désirez que la mère et l'aïeul qui ont 
administré à leurs risques et périls, vous 
indemnisent de ce dont vous êtes tenus 
envers les pupilles par suite de leur admi- 
nistration. 

Fait le 4 des ides de juillet , sous le 
cons. de Présens et d'Albinus. 247. 

3. Les empereurs Dioclétien et 31axi~ 

mien à Caianus. 

C'est mal-à-propos que vous soutenez 
que la mère est tenue des suites de l'ad- 
ministration d'un tuteur non capable nom- 
mé sur sa demande ; puisque cela ne pour- 
rait avoir lieu que dans le cas où, dans 
le décret de nomination, il serait dit spé- 
cialement que le tuteur a été nommé aux 
risques et périls de la mère. 

Fait pendant les calend. de décembre, 
sous le cons. des empereurs uonimés ci- 
dessus. 
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S T I T R E X L V I I. 

Du tuteur qui a été donné contre la 
volonté de la mère. 

I. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Tertius. 

Si vous prouvez que Fuscinius ait été 
nommé tuteur de votre fils contre la vo- 
lonté de la mère prédécédée , le préteur 
ordonnera qu'il soit éloigné de la tutelle 
sans qu'il encourre l'infamie. Il sera néan- 
moins , s'il est convaincu d'avoir admi- 
nistré frauduleusement , noté d'infamie. 

Fait le i3 des calend. de mars, sous le 
cons. de Latéranus et de Rufinus. 198. 

TITRE XLVIII. 

Que les tuteurs sont tenus d'assis- 
ter , dans leurs procès , leurs pu- 
pilles devenus pubères. 

1 . L 'empereur Philippe à Dexter. 

Il a été souvent rescrit que les tuteurs 
qui n'ont pas encore transmis l'adminis- 
tration aux curateurs, sont tenus de dé- 
fendre les procès de leurs pupilles. C'est 
pourquoi si ceux dont vous laites men- 
tion ont entre leurs mains les pièces qui 
peuvent justifier l'appel de la sentence 
rendue centre les pupilles, le président 
de la province , auprès de qui vous por- 
terez vos réclamations, les sommera pie 
les produire ; faute de quoi ils seront tenus 
des suites de la non production de ces 
pièces. 

Fait le 12 des calend. de novemb., sous 
le cons. de l'empereur Philippe et de 
Titien. 246. 

TITRE XLIX. 

Chez qui les pupilles doivent être 
élevés. 

1 . 1? empereur Alexandre à Dionysodore. 

L'ÉDUCATION de vos pupilles doit être 
confiée de préférence à tout autre, à leur 



TITULUS XLVII. 

Si contra matris voluntatem tutor 
datus sit. 

I. Impp. Severus et Anloninus AA. 
Tertio . 

Si contra matris ul'imam voluntatem 
Fuscinium filio communi tutorem datum 
probaveris : eum sine damno existimatio- 
nis à tutela removendum praetor decernet. 
Quae rescriptio si in fraude convictus fue- 
rit , non suflragabitur. 

Proposit. i3 calend. martii , Laterano 
et Rufino Coss. 198. 

TITULUS XLVIII. 

Vt causas post pubertatem adsit 
tutor. 

1. Imp. Philippus A. Dextro. 

TuTORES , qui needum administratîo- 
nem ad curatores transtulerunt, defensioni 
causarum pupillarium adsistere oportere , 
saepè rescriptum est. Et ideô si (ut propo- 
nis) instrumenta , quibus adseri possunt 
causa? provocationis , etiamnum bi quo- 
rum meministi , apud se detinent : aditus 
praeses provinciue periculi sui eos admo- 
neri praecipiet. 

Proposit. 12 calend. novembris , Pbir- 
lippo A. et Titiano Coss. 246. 



TITULUS XLIX. 
TJbi pupilli educari debeant. 

1. Imp. Alexander A. Dionysodoro, 

EduCATIO pupillorum tuorum nulfï 
magis, quàm matri eorum^si nou vitrj- 
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cura eis iiiduxerit , committenda est. 
Quando autem inter eam et cognatos et 
tùtores super hoc ortafuerit dubitatio : adi- 
tus praeses provincia?, inspecta personarura 
qualitate et conjunctioiie , perpendet ubi 
puer educari debeat. S in autem œstima- 
verit apud quera educari debeat : is neces- 
sitatem babebit hoc f'acere , quod praeses 
jusserit. 

r Proposit. 7 id. februarii , Maxiino II. 
et jEliano Coss. 224. 

2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et GC. Gratœ. 
Utrùm nepos tuus ex filia apud te , 
an apud patruum suum morari debeat : ex 
singulorum afFectione , et qui magis ad 
suspicionem ex spe successionis propior 
sit, aestimabitur. 

Sancît. 18 calend. novembris , INico- 
mediae , GG. Coss. 



TITULUS L. 
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mère, si elle n'a pas un second mari. S'il 
s'élève des discussions à ce sujet entre la 
mère, les cognats et les tuteurs, le pré- 
sident de la province, pardevant qui l'afc 
faire doit être portée, décidera, après avoir 
pris en considération la qualité des per- 
sonnes et leur proximité par le sang avec 
les pupilles , chez qui ils doivent être éle- 
vés ; et celui qu'il a chargé de cette édu- 
cation ne peut la refuser. 

Fait le 7 des ides de février , sous le 
deuxième cons. de Maxime et le premier 
d'Elien. 224. 

2. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien , et les Césars , à G rat a. 
Le président de la province décidera 
chez qui de vous ou de votre beau-frère , 
votre petit-fils , issu de votre fille , doit 
être élevé , après avoir considéré l'affec- 
tion de chacun de vous pour le pupille et 
la possibilité présumable de devenir son 
héritier. 

Fait à Nicomédie , le 8 des calend.^ de 
novemb., sous le cons. des Césars. 

TITRE L. 



De alimentis pupillo praestandis. Des alimens à fournir aux pupilles, 
1. Imp. Antoninus A. Faustino. 1. L'empereur Antonin à Faustinus. 



X UPILLUS , si ei alimenta à tutore suo 
non praestantur , praesidem provinciœ 
adeai : qui ne in alimentorum praestatione 
mora fiât , partibus suis fungetur. Idem 
.est , et si de statu pupilli seu adulli , et 
de bonis ejus controversia pendeat. 

Proposit. 6 id. julii, Romae, Lœto H. 
et Cereali Coss. 216. 

2. Imp. Alexander A. Euphido. 
Quod plerunque postulatur , ut arbitrio 
practoris alimenta pro modo facultatura 
pupillis vel juvenlibus constituantur : pro 
officio suo , qui aliéna negotia gerunt , ne 
apud judicem coutroversiam habeant , fa- 
ciunt. Caeterùm si bonus vir et innocens 
tutor arbitrio suo aluit pupillos : quod in- 
terdum etiam necesse est fieri , ne sécréta 
patrimonii et suspectum ses alienum pan- 
datur , quod melius est intérim taceri , 

quàm 



C^GE le pupille, si son tuteur ne lui 
fournit pas des alimens , porte ses récla- 
mations devant le président de la province, 
qui veillera à ce qu'il lui en soit fourni 
sans délai ; peu importe qu'il existe un 
procès pendant au sujet de l'état du pu- 
pille ou adulte , ou de ses biens. 

Fait à Rome , le 8 des ides de juillet , 
sous le deuxième cons. de Laetus et le pre- 
mier de Céréal. 216. 
2. L'empereur Alexandre à Euphidus. 
Quelquefois on demande que le pré- 
teur fixe , comme il le jugera à propos , 
les alimens qui doivent être fournis aux 
pupilles ou adultes , en prenant leur for- 
tune pour base de sa décision ; mais aussi 
quelquefois les tuteurs et les curateurs , 
pour éviter d'avoir affaire avec le juge , 
fournissent les alimens de leur propre 
mouvement. C'est pourquoi , si le tuteur, 
homme de bien et innocent , a nourri ses 

pupilles 



DE L'ACTION ARBITRAIRE DE LA TUTELLE. 



pupilles comme il a jugé à propos (ce que 
quelquefois il est nécessaire de faire ainsi , 
pour ne pas divulguer les secrets de la 
fortune et les dettes des pupilles en char- 
geant le juge de fixer les alimens , et en 
lui donnant contre leurs intérêts les ren- 
seignemens sur leurs affaires ) ; certaine- 
ment ce qu'il a dépensé pour leurs ali- 
mens , leur éducation et leurs études , 
doit lui être remboursé. On ne doit pas 
supporter qu'un jeune homme instruit 
et bien élevé, refuse, s'il ne prouve pas 
qu'un autre a pourvu aux frais de son 
éducation , de tenir compte à son tuteur 
des avances qu'il a faites pour ce motif, 
comme s'il eût vécu de l'air et si les con- 
naissances fussent innées dans lui. 

Fait pendant les nones de décembre , 
sous le deuxième cons. de Maxime et le 
premier d'Elien. 224. 

TITRE L I. 

De l'action arbitraire de la tutelle* 
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r . U empereur Antonin à Léon* 



O S ci-devant pupilles , en vous de- 
mandant compte de l'administration de 
la tutelle , ne peuvent vous demander 
compte des biens que le testateur dit dans 
son testament leur avoir laissé , tandis que 
ce n'est pas vrai ; c'est pourquoi les ex- 
pressions par lesquelles le testateur aurait 
teint d'augmenter ou de diminuer la for- 
tune des pupilles , ne peuvent nuire à la 
vérité ni faire rejeter de justes preuves. 

Fait le 5 des calend. d'octobre , sous le 
cons. des deux Asper. 21 5. 
2. Le même empereur à Présentinus . 
Le juge compétent examinera si les dé- 
biteurs du père qui étaient solvables lors- 
que le tuteur a commencé ses fonctions , 
sont devenus insolvables depuis la tutelle 
par la faute du tuteur ; et s'il découvre 
que le tuteur ait mis dans le recouvre- 
ment de ces dettes un dol ou une négli- 
gence manifestes , il veillera à ce que le 
le tuteur, poursuivi par l'action de la tu- 
telle , indemnise le pupille des dommages 
qu'il éprouve à cette occasion. 

Fait pendant les nones de juillet, sous le 
Tome II. 



quàm cùm de modo bonorum quœritur , 
ultrô proferri , et apud acta jus dicentis 
contra utilitatem pupillorum designari : 
non dubiè accepto ferre debebunt ea quse 
vir bonus arbitratur , merilô ad exhibitio- 
nem educationis , miniàteria , studiaque 
erogata esse. Nec ferendus est juvenis , qui 
cùm prœsens esset , studiisque eruditus , 
atque alitus esset : si ea per alium se con- 
secutum non probet : sumptus recuset , 
quasi vento vixerit , aut nullo liberi ho- 
minis studio imbui meruerit. 

Proposit. nonas decembr. Maxiino II. 
et iEliano Coss. 224. 



TITULUS LI. 

Arbitrium tutelae. 

1. Imp. Antoninus A. Léo ni. 

CuM tutelae administratae ratio à te peti 
cœperit : neque veritati , neque justis pro- 
bationibus officit , quôd (ut dicis ) testator 
modum patrimonii sui verbis testament! 
ampliavit , vel minuit. 

Proposit. 5 calend. octobris , Duobus 
et Aspris Coss. a i3. 



2. Idem A. Prœsentino. 

Nomina paternorum debitorum si ido- 
nea fuerint initio susceptœ tutelae , et per 
latam culpam tutoris minus idonea tem- 
pore tutelae esse cœperunt : judex , qui 
super ea re datus fuerit*, dispiciet : et si 
palàm dolo tutoris, vel manifesta negli- 
gentia cessatum est, tutelae judicio dam- 
num , quod ex cessatione accidisset , pu- 
pillo praestandum esse, statuere curabit. 

Proposit. non. julii, Antonino A. IV- 
et Balbino Coss. 214. 
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3. Idem A. Vitalio. 

Si curator post decretum pra?sidis su- 
blata pecunia , quse ad comparationem 
posscssionis fuerat deposita, sibi prœdium 
comparavit : elige utrùm malis in emp- 
tione ncgotium tibi eum gessisse , an qnia 
in usus suos pecuniae conversa? sunt , légi- 
timas usuras ab eo aceipere. Secundùm 
quœ judex tutelse judicio datus, partem re- 
ligionis implebit. 

Proposit. 3 calend. julii, Lœto H. et 
Cereali Cois. 216. 



4. Imp. Alexander A. Aglao. 
Eum , qui bonis paternis secundùm edicti 
formam abstentus est , hereditariis actio- 
nibus conveniri nulla ratio suadet. Nec 
ad rem facit , quôd adversus curatores 
vel tutores , si non consulté abstentus sit , 
actio ei competat. Nihil quippe in ea ac- 
tione , quae ex officio gesta sunt , vel geri 
debebunt, veniet : sed culpa solummodô , 
quanlique interfuit ejus non fuisse absten- 
tum , sestimabitur. Cui consequens est , ut 
si propter eam causam transegisti cum tu- 
toribus vel curatoribus : nulla adversus te 
creditoribus patris tui petitio competat. 
Proposit. 3 calend. maii, Alexandro A. 

COSS. 223. 



5. Imp. Gordianus A. Victorino. 

Omnes tutores , seu heredes eorum qui 
admiui.stravcrunt tutelam , ad eundem ju- 
dicem ire debere , jampridem constitutum 
est. Cum igitur.patrem tuum cum alio 
tut( lam administrasse allèges : prseses pro- 
vincia? eundem judicem adversus te atque 
Jieredes contutorum patris tui dare debe- 
])it , quatenùs quisque condemnari debeat, 
cxaminalurum. 

Proposit. 10 calend. augusti , Pio et 
Pouliano Co*s. 23g. 
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quatrième cons. de l'empereur Antoninet 
le premier de Balbinus. 214. 

3. le même empereur à Vitalius. 
Si votre curateur ayant enlevé une somme 
d'argent vous appartenante, et qui avait été 
déposée et destinée par un décret du prési- 
dent à servir à l'achat d'un fonds de terre, 
a fait l'achat en son nom et pour lui, vous 
avez le choix ou de revendiquer le fonds 
pour vous comme ayant été acheté avec vo- 
tre argent, ou d'exiger de votre curateur la 
somme avec ses intérêts légitimes. Le juge 
pardevant lequel vous poursuivrez votre 
adversaire par l'action de la tutelle , con- 
formera sa sentence à ces dispositions. 

Fait le 3 des calend. de juillet, sous le 
deuxième cons. de Lœtus et le premier de 
Céréal. 216. 

4. U empereur Alexandre à Aglaus. 

Il n'est aucun motif qui puisse exiger 
que celui qui s'abstient, selon la règle 
de l'édit , de la succession paternelle, soit 
poursuivi par les actions héréditaires; peu 
importe qu'il ait une action contre ses 
tuteurs ou curateurs en vertu de ce qu'ils 
l'ont fait renoncer mal-à-propos à la suc- 
cession. Il ne s'agit dans cette action , qui 
concerne ce que les tuteurs ont fait ou 
auraient dû faire, d'aucun des biens de la 
succession , mais seulement de la faute des 
tuteurs ou curateurs , en vertu de laquelle 
ils sont redevables au pupille ou à l'adulte 
du dommage qu'il a éprouvé en n'accep- 
tant pas l'hérédité. Il suit de ces principes 
que si , pour cette cause , vous avez tran- 
sigé avec vos tuteurs ou curateurs, les 
créanciers de votre père n'ont aucune 
demande à vous faire. 

Fait le 3 des calend. de mai , sous le 
cons. de l'empereur Alexandre. 223. 
5. L' empereur Gordien à Victorinus. 

Il a été depuis long-tems décidé que 
tous les tuteurs qui ont administré une 
même tutelle, ou leurs héritiers , doivent 
paraître devant le même juge. Comme 
donc vous exposez que votre père a admi- 
nistré la tutelle avec un autre, le prési- 
dent de la province déléguera un même 
juge pour examiner à quoi vous devez 
être condamné , ainsi que les héritiers du 
cotuteur de votre père. 

Fait le 10 des calend. d'aoïit , sous le 
cons. de Pius et de Poutien. 23o. 
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6*. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien , et les Césars , à Conon et autres. 
Exposant que votre tuteur est coupable 
non-seulement d'avoir fait une vente qui 
lui était interdite , mais encore de f raude 
pour ce qui concerne le prix , le prési- 
dent de la province ordonnera, si vous 
voulez confirmer la vente, que votre tu- 
teur vous restitue dans le plus bref délai 
le supplément du prix de la chose ven- 
due. Quant à la demande que vous nous 
fartes de vous autoriser à poursuivre les 
héritiers de votre tuteur qui a fait la vente 
en question , afin qu'ils vous restituent le 
prix de la chose vendue , elle est inutile , 
puisque vous y êtes déjà autorisé par les 
lois. Le président de la province n'ignore 
pas que les tuteurs ou leurs héritiers doi- 
vent être poursuivis principalement pour 
les affaires qu'ils ont administrées par 
eux-mêmes, et que les autres tuteurs ne 
doivent , pour les affaires qu'ils n'ont pas 
administrées par eux-mêmes , être pour- 
suivis "que subsidiairement. Mais s'il est 
prouvé qu'ils aient pris une égale part 
à l'administration, vous êtes libres d'exer- 
cer l'action de la tutelle contre celui 
d'entr'eux qu'il vous plaira de choisir; 
en sorte que les actions que vous avez 
contre les autres se réunissent toutes con- 
tre celui que vous avez choisi, et que 
vous ne puissiez en faire usage que dans le 
cas où ce dernier serait insolvable. 

Fait le 4 des calend. de septemb. , sous 
le quatrième cons. de l'empereur Dio- 
clétien et le troisième de l'empereur Maxi- 
mien. 20,0. 

7. Les mêmes empereurs et les Césars a 

Alexandre. 

Il est de droit certain que les mineurs 
peuvent réclamer par l'action de la tutelle 
ou l'action utile des affaires gérées , tout 
ce qu'ils ont perdu ou tout ce qu'ils n'ont 
pas acquis pouvant l'acquérir, par l'effet du 
dol ou de la faute même légère de leurs 
tuteurs ou curateurs. 

Fait la veille des ides d'avril , sous le 
cons. des empereurs nommés ci-dessus. 

8. Les mêmes empereurs et Césars à 

Dalmatius. 
La prescription de long tems n'empêche 
point de poursuivre les tuteurs relative- 
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6. Impp. Diocletianus et Maximianus 
A A. et CC. Co no ni et aliis. 

Cùm interdictœ venditionis vitium, etiam 
pretii fraude tutor vester cumulasse pro- 
ponatur : non dubitabit praeses provincue, 
quando venditionem confirmarc voluistis, 
residuum pretium cum usuris venditœ à 
tutore possessionis celeriter vobis restitui 
jubere. Quod autem petitis ab heredibus 
ejus qui vendidit , pretium vobis exolvi , 
superfluo à riobis desideratis : quia nec 
prœsidis experieutiam possit hoc latere , 
tutores qui gesserunt , sive eorum here- 
des , ob ea negotia qu«e per eos adminis- 
trata sunt , priucipali loco conveniri de- 
bere : caeteris ob culpa? rationem non ser- 
vari detrimenti periculo substitutis. Vel 
si pariter administrasse doceantur : etiam 
adversus unum liberum experiundi arbi- 
trium competere : ita ut actiones quas 
adversus alios habetis , ad electum trans- 
férai] tur. 

Proposit. 4 calend. septembris , ipsis iy. 
et III. AA. Coss. 290. 



7. Iidem A A. et CG. Alexandre». 

Quicquid tutoris dolo , vel lata culpa , 
aut levi, seu curatoris, minores amiserint, 
vel cùm possent , non acquisierint : hoc in 
tutelae , seu negotiorum gestorum utile ju- 
dicium venire , non est incerti juris. 

Sancit. pridiè id. april. AA. Coss. 



8. Iidem AA. et GC. Balmatio. 

Tutores tutelae conveniri longi temport* 
prasscriptio non prohibet. Unde si lus 
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transactions vel novatione aut acceptila- 
tione liberationem non praestitisti : apnd 
rectorem provinciae quaecunque tibi de- 
bentur , repetere non proliiberis. 
Sancit. 14 calend. maii , AA. Coss. 



9. Iidem AA. et CC. Juliano. 

Tutorem quondam , ut tam rationem , 
quàm si quid reliquorum nomine débet , 
reddat , apud praetorem convenire potes. 
Quamvis enim ruatrem tuara susceptis bo- 
nis vestris indemnitatem pro hac adminis- 
tratione tutori se praestituram proraisisse 
proponatur : tamen adversus tutorem tibi 
tutelae , non adversus matris successores 
ex stipulatu competit actio. 

Sancit. pridiè calend. januar. AA. Coss. 



10. Iidem AA. et CC. Pomponia. 

Si defunctus tutelam vestram adminis- 
travit , non rerum ejus dominium vindi- 
care vel tenere potes , sed tutelae contra 
ejus successores tibi competit actio. Debi- 
tum autem aliis indiciis comprobari opor- 
tet. Nam quôd neque ipse , neque uxor 
ejus quicquam ante administrationem ha- 
buerunt : non idoneum hujus contiuet in- 
dicium. TSec enim pauperibus industria 
vel augnientum patrimonii , quod labori- 
bus et multis casibus, quaeritur, iuterdi- 
cendum est. 

Sancit. 10 calend. februarii , Cœsaribus 
Coss. 290. 



11. Iidem AA. et CC. Chrusiano. 

Tutor post puberem retatem puellae , si 
in adm'nistratione counexa perseverave- 
rit : tutelae actione totius temporis ratio- 
nem praestare cogitur. Sin autem post tini^ 
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ment à leurs comptes. C'est pourquoi y 
si vous n'avez pas libéré vos tuteurs par 
transaction , novation ou acceptilatiou , 
vous pouvez demander auprès du gou- 
verneur de la province tout ce qui vous 
est dû par eux. 

Fait le 14 des calend. de mai , sous le 
cous, des mêmes empereurs. 

9. Les mêmes empereurs et les Césars à 

Julien. 

Vous pouvez actionner votre ci-devant 
tuteur pardevant le préteur, pour le for- 
cer de rendre ses comptes ou de vous res- 
tituer ce qu'il a encore à vous, s'il est vrai 
qu'il vous doive encore quelque chose. 
Car, quoiqu'on oppose que votre mère 
ayant reçu du tuteur l'administration de 
vos biens, a promis de l'indemniser der 
ce dont il pourrait devenir redevable en- 
vers vous par suite d'une mauvaise ad- 
ministration, cependant vous avez l'action 
de la tutelle contre le tuteur , et non l'ac- 
tion ex stipulatu contre les héritiers de 
votre mère. 

Fait la veille des calend. de janvier , 
sous le cons. des empereurs nommés ci- 
dessus. 

10. Les mêmes empereurs et les Césars à 

Pomponius. 

Si le défunt a administré votre tutelle , 
vous n'avez pas droit de tenir ou de re- 
vendiquer ses biens , mais vous avezeontre 
ses héritiers l'action de la tutelle. Il faut 
cependant que la dette soit démontrée 
par d'autres preuves ; car celle que vous 
concluez de ce que ni lui ni sa femme ne 
possédaient ces biens avant l'administra- 
tion de la tutelle, n'est pas admissible. 
En effet, l'industrie ne doit point être in- 
terdite aux pauvres, et on ne doit point 
leur contester les accroissemens de leur 
fortune qu'ils peuvent avoir acquis légiti- 
mement par leurs travaux et une infinité 
d'autres causes. 

Fait le 10 des calend. de février, sous 
le cons. des Césars. 293. 

1 1 . Les mêmes empereurs et les Césars 

à Chrusien. 
Si le tuteur a continué l'administration 
des affaires de la pupille au delà du tems 
de la puberté , il est tenu , par l'action 
de la tutelle , de rendre compte non-seu- 
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tam administrationem in iisdem rébus mi- 
nimè se immiscuerit : temporis quod in- 
sequitur, periculum ad eum non pertihét. 

Sancit. calendis decembr. Ceesaribus 
Coss. 2(j3. 



lement de son administration légitime , 
mais encore de celle qui a suivi la pu- 
berté de la pupille. Mais s'il a cessé l'ad- 
ministration lorsque la tutelle a été finie, 
il ne doit aucun compte de l'administra- 
tion postérieure dont il ne s'est point mêlé. 

Fait pendant les calend. de décembre , 
sous le cons. des Césars. 393. 

12. Les mêmes empereurs et les Césars- 

à Quintilla. 

Les héritiers des pupilles peuvent exer- 
cer l'action de la tutelle contre les héri- 
tiers des tuteurs^ 

Fait le 10 des calend. de décemb. , sous 
le cons. des Césars. 293. 

13. U empereur Justinien à Julien , pré- 

fet du prétoire. 

Pour fixer les incertitudes de l'ancien 
droit , nous ordonnons que si le tuteur ou 
le curateur a affirmé quelque part que 
la fortune du pupille ou de l'adulte est 
plus considérable qu'elle ne l'est réelle- 
ment, soit qu'il ait agi ainsi pour l'utilité 
du pupille ou de l'adulte, soit que ce soit 
par erreur ou toute autre cause, il ne 
puisse résulter delà aucune atteinte à la 
vérité , et que la fortune du pupille ou de 
F adulte ne soit pas évaluée d'après d' au- 
tres bases que celle qu'elle a réellement. 
Mais si, par .un inventaire fait publique- 
ment où se trouvent désignés les biens du 
pupille ou de l'adulte , leur tuteur ou cu- 
rateur a, par cet inventaire, augmenté 
contre la vérité leur fortune, on ne doit 
pas évaluer la fortune du pupille ou de 
l'adulte d'après un autre mode que cet 
inventaire , et le tuteur ou curateur doit 
en rendre compte d'après cette base ; car 
il n'est pas d'homme si simple , même si 
fou , pour souffrir que dans un inventaire 
public il soit fait de telle chose contre la 
vérité et contre lui. 

£. 1. On doit observer à la rigueur f 
que le tuteur ou curateur ne se mêle des 
alfaires du pupille ou de l'adulte avant que 
préalablement il soit fait un inventaire de 
ses biens -, cela fait que l'administration lui 
soit, selon l'usage, confiée ; à moins que 
les testateurs d'où proviennent les biens 
n'aient spécialement défend î qu'il en soit 
fait un inventaire. Que les tuteurs ou cu- 
rateurs qui auront négligé de faire faire 



T2. lidem AA. et CC. Quintillœ. 

r Tutelse actio tam heredibus, quàm etiam 
contra successores competit. 

Datum 10 calend. decembris , Caesari- 
bus Coss. 293. 

■ ■ ; . \ 

i3. Imp. Justinianus k.Juliano prœfecto 
prœtorio. 

Veteris juris dubitationem decidentes , 
sancimus , si quidem tutor vel curator 
pro substantia pupilli vel adulti, aliquid 
ubicunque dixerit ad majorem quantita- 
tem eam reducens , sive pro utilitate pu- 
pilli vel adulti , sive per suam simplicita- 
tem , sive per aliam quamcuuque causam : 
nihil veritati preejudicare , sed hoc obti- 
nere,. quod ipsius rei inducit natura , et 
mensura pupillaris vel adulti ostendit subs- 
tantiœ. Sin autem inventario publiée facto 
res pupillares vel adulti inscripserit , et 
ipse per hujusmodi scripturam confessus 
fuerit ampliorem quantitatem substantif : 
non esse aliud inspiciendum , nisi hoc quod 
inscripserit , et secundùm vires ejusdem 
scripturae patrimonium pupilli vel adulti 
exigi. Neque enim sic homo simplex (imô 
magis stultus j invenitur , ut in publico in- 
ventario scribi contra se aliquid patiatur.. 



%. 1. Illo proculdubio observando , uf 
non audeat tutor vel curator res pupillares 
vel adulti aliter a^tingere , vel ullam sibi 
communionem ad eas vindicare, niii prius 
inventario publicè facto , secundùm mo- 
rem solitum res ei tradantur : nisi testato- 
res , qui substantiam transniittunt , specia- 
liter inventarium conscribi vetuerint. Sci- 
turis tutoribus et curatoribus, quôd si in- 
ventarium facere neglexerint : et quasi sus- 
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pecti ab officio removebuntur , et pœnis 
legiiimis , quae contra eos interrainatae 
suut , subjacebunt : et posteà perpétua 
macula infamiae notabuntur , neque ab ifn- 
periali bénéficie- absolutione hujus notae 
fruituri. 

Daturn idib. augusti , Constantinopoli , 
Larapadio et Oreste 53o. 



TITULUS III. 

De dividenda tutela , et pro qua 
parte quisque tutorum convenia- 
tur. 

i. Imp. Gordianus A. Optato. 

Si post finitum administrationis officium 
collège tui indemnitati prsestandœ idonei 
fuerint, posteàque dura non conveniuntur, 
minus idonei effecti sunt : vitium alienae 
cessationis ad dispendium tuum pertinere 
juris ratio non patitur. 

Proposit. 6 idus martii Gordiauo A. 
II. et Pompeiano Coss. 242. 



a. Impp. Carinus et Numerianus AA. 
Primigenio. 
Si divisio administrationis inter tutores 
sive curatores , in eodem loco seu provin- 
cia constitutos facta needum f'uerit : licen- 
tiam habet adolescens et unum eorum eli- 
gere , et totum debitum exigere : cessione 
videlicet ab eo adversus caeteros tutores 
seu curatores actionum ei competentium 
facienda. In divisionem autem adminis- 
tratione deducta , sive à praeside , sive 
testatoris voluntate : unumquemque pro 
sua administratione convenire potest , 
perîculum invicem tutoribus seu cura- 
toribus non sustinentibus i nisi per do- 
lnm aut culpam suspectum non remove- 
runt , vel tardé suspicionis rationera rao- 
verunt , cirai alter eorum non solvendo 
eûectus sit , vel suspicionis causam agendo 
sua sponte jura pupilli prodideruut. Nec 
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cet inventaire sachent qu'ils seront éloi- 
gnés de la tutelle ou curatelle comme sus- 
pects , et qu'ils seront soumis aux peines 
prononcées par les lois, et qu'en outre ils 
serout notés d'une tache perpétuelle d'in- 
famie dont ils ne pourront jamais être 
lavé par un bienfait impérial. 

Fait à Constantiuople , pendant les ides 
d'août, sous le cons. de Lampadius et 
d'Oreste 53o. 

TITRE LU. 

De la division de la tutelle , et de 
la partie dont chacun des tuteurs 
est tenu de rendre compte. 

t. L' empereur Gordien à Optatus. 

Si, après que l'administration de la tu- 
telle a été terminée , vos collègues étaient 
solvables pour ce dont ils étaient tenus par 
suite de leur compte , et qu'ensuite, n'ayant 
point été forcé de se libérer, ils soient de- 
venus insolvables , les lois ne souffriront 
pas que vous soyiez poursuivi à l'effet de 
payer pour eux , tandis que c'est la faute 
de votre adversaire s'ils ne se sont pas 
libérés. 

Fait le 6 des ides de mars , sous le deu- 
xième cons. de l'empereur Gordien et le 
premier de Pompéien. 243. 
2. Les empereurs Carinus et Numerianus 
à Primigénius. 

Si le partage de l'administration entre 
les tuteurs ou curateurs exerçant dans le 
même lieu ou dans la même province , 
n'a pas encore été fait, le jeune homme 
est autorisé de choisir celui d'entr'eux 
qu'il voudra , et d'exiger de lui la totalité 
de la dette ; mais par là il renonce aux 
actions qu'il a contre les autres tuteurs 
ou curateurs. Mais si le partage de l'ad- 
ministration a été fait soit par le prési- 
dent de la province , soit par le testament 
du testateur, le jeune homme peut pour- 
suivre chacun du tuteur ou du curateur 
pour la partie de l'administration qui lui 
a été confiée. Les tuteurs ou curateurs , 
lorsqu'il existe un tel partage , ne répon^ 
dent que de la partie de l'administration 
qui leur a été couliée, et non de la partie 
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qui a été confiée à d'autres; à moins que 
par leur dol ou leur faute ils n'aient né- 
gligé d'éloigner de la tutelle ou de la cura- 
telle quelqu'un d'entr'eux qui se trouvait 
suspect, ou qu'ils n'aient averti trop tard 
la suspicion dont nous venons de parler , 
ce q.' i a rendu le coupable redevable et 
insolvable ; ou enfin , à moins qu'en pour- 
suivant le tuteur soupçonné , il n'ait sciem- 
ment trahi les intérêts du pupille. Ils ne 
peuvent opposer que leur cotuteur, éloi- 
gné comme suspect , n'a point administré 
les affaires du pupille , car cette exception 
leur serait inutile. Mais si les tuteurs ou 
curateurs eux-mêmes se sont partagés l'ad- 
ministration , le jeune homme ne sera 
point empêché de poursuivre pour la to- 
talité de la dette celui d'entr'eux qu'il 
voudra ; mais en agissant de cette manière 
il transfère à celui qu'il a choisi les ac- 
tions qu'il a contre les autres tuteurs ou 
curateurs. 

Fait le 12 des calend. d'avril , sous le 
deuxième cons. de l'empereur Carinus et 
le premier de l'empereur Numérien. 284. 
3. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien^ et les Césars, à Zoticus. 

Quoique les tuteurs ne puissent point 
se dispenser de rendre compte par les 
faits d'une convention faite entr'eux , ce- 
pendant il est certain que le tuteur qui 
a administré doit être, s'il est solvable, 
poursuivi en premier lieu, ainsi que ses 
héritiers ; mais dans le cas où il serait 
insolvable, on peut poursuivre son co- 
tuteur quoiqu'il n'ait point administré. 

Fait le 4 des calend. d'octobre, sous le 
cons. des Césars. 



AU PROCES. S5i 

prodest eis dicentibus , eum contutorem 
suum non administrasse res pupillares. Sin 
verô ipsi inter se res administrationis di- 
viserunt : non prohibetur adolescens unum 
ex his in solidum convenire : ita ut actio- 
nes , quas ad versus alios habet, ad elec- 
tum transférât. 

Proposit. emissa 12 calend. aprilis, Ca- 
rino II. et Numeriano AA. Coss. 284. 



3. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Zotico. 
Licèt tutorum conventione mutuum pe- 
riculum mini m è finiatur : tamen eum qui 
administra vit , si solvendo sit, primo loco, 
ejusque successores conveniendos esse , 
non ambigitur. 

Sancit. 4 calend. octobris, CC. Coss. 



TITRE LUI. 

Du serment au procès. 

1. Les empereurs Sévère et jLntonin à 
ulsclépius. 

"Vous veillerez, en recevant un juge 
pour faire le transport de la tutelle , à ce 
que les héritiers du tuteur vous restituent 
à l'époque de la discussion du procès les 
papiers concernant les pupilles. Si , par 
î'etfet du dol, ils ne les rendent pas, vous 



TITULUS LUI. 

De in Vite m jurando. 

I. Impp. Severus et Antoninus AA. 
uésc/epio. 

j\.DVERSUS heredes tutoris ad transfe«- 
rendam tutelam judicem accîpiens , tem- 
pore litis instrumenta ad puberem pedi- 
nentia restitui desiderabis. Quod si dolo 
non exhibeantur : in îitem jurandi tibi fa- 
cul tas erit , niodô si quondam pupillo de- 
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bitam affectionem ad vincula quoque reli- 
gionis extendere volueris. 

Proposit. calend. aug. Antonino II. et 
Geta II. Coss. 206. 



2. Imp. Antoninus A. Severo. 

Is qui rationem tutelae seu curae repos- 
cit , invitus iu litem jurare compelli non 
potest ; sed volens ita deinùm audiendus 
est , si hères per longam successionem tu- 
toris instrumenta pupillaria dolo vel cir— 
cumveniendi pupilli gratia exhibere non 
vult. Sin verô neque dolus , neque lata 
culpa , neque fraus heredis convincitur : 
omissa jurisjurandi facultate , judex de ve- 
rilate cognoscet , quœ etiam arguraentis 
liquidis investigari potest. 

Proposit. r x calend. octobris , Duobus 
et Aspris Coss. ai 5. 

5. Idem A. Prisciano. 

Summa sententia comprehensa , quam 
cessantibus curatoribus quondam tuis , ju- 
dex secutus jurisjurandi à te prolati reli- 
gionem , in condemnationem deduxit : mi- 
nui pacto non potuit. 

Proposit. calend. jul. Lgeto II. et Ce- 
reali Coss. 216. 

4. Imp. Gordianus A. JSIutiano. 

Alio jure est tutor, alio hères ejus : tu- 
tor enim inventarium caeteraque instru- 
menta si non proférât , in litem jusjuran- 
dum adversus se potest admittere : etenim 
hères ejus ita demum , si reperta in here- 
ditate dolo malo non exhibeat. Sed cura 
adversus ipsum tutorem litem contestatam 
esse dicatis : transferentibus vobis in he- 
redes ejus actionem , praeses provinciae 
partes suas exhibebit : non ignorans , nisi 
exhibeantur instrumenta , quatenus juxta 
formam constitutionum partes suas debeat 
moderari. 

Proposit. 7 calend. octobris , Pio et 
Poutiano Coss. 23q. 



5. 



, TITRE LUI. 

aurez la faculté de jurer au procès , sur- 
tout si vous voulez étendre l'affection due 
à votre ci-devant pupille jusqu'à conti- 
nuer l'administration comme curateur. 

Fait pendant les calend. d'août , sous le 
deuxième cons. de l'empereur Antomn et 
le deuxième de Géta. 206. 

2. L'empereur Antonin à Sét>ère. 
Celui qui demande compte de l'admi- 
nistration de la tutelle ou de la curatelle, 
ne peut être contraint de jurer malgré 
lui au procès. Mais si l'héritier du tuteur, 
par dol ou dans le dessein de tromper 
le pupille , ne voulant point rendre les pa- 
piers qui le concernent, il désire jurer, 
son serment doit être reçu. Si l'héritier 
n'est convaincu ni de dol , ni de faute , ni 
de fraude , dans ce cas le serment n'ayant 
pas lieu, le juge s'informera de la vérité, 
qui peut être démontrée par des preuves 
évidentes. 

Fait le 11 des calend. d'octobre, sous 
le cons. des deux Asper. 21 3. 

3. Ise même empereur à Priscien. 
La somme à laquelle le juge , après 

vous avoir déféré le serment, a condamné 
ceux de vos ci-devant curateurs qui n'ont 
pas administré , n'a pu être diminuée par 
un pacte. 

Fait pendant les calend. de juillet, sous 
le cons. de Lsetus et de Céréal. 216. 

4. U empereur Gordien à Mulien. 
Le tuteur et son héritier ne sont pas 

régis par le même droit : car si le tuteur 
ne restitue pas l'inventaire et les autres 
papiers concernant son ci-devant pupille , 
le serment au procès peut être admis contre 
lui. Il en est de même à l'égard de son 
héritier , lorsqu' ayant trouvé les papiers 
dans la succession , il ne les rend pas par 
l'effet de son dol ; mais comme vous dites 
que la cause a été commencée contre le 
tuteur lui-même, vous devez maintenant 
transférer votre action contre ses héri- 
tiers , et les poursuivre pardevant le pré- 
sident de la province. Ce magistrat n'i- 
gnore pas quelle est la conduite qui lui 
est prescrite par les constitutions dans le 
cas où les papiers ne seraient pas repré- 
sentés. 

Fait le 7 des calend. d'octobre , sous le 
cons. de Pius et de Pontien. 25g. 



DES HERITIERS 

5. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien y et les Césars , à Artémidore. 
Quoiqu'il ait été ordonné que clans 
l'action de la tutelle le serment ne doit 
pas être déféré contre les héritiers du tu- 
teur à cause qu'il n'a point été fait d'in- 
vetitaire , il convient cependant que le 
juge, convaincu par d'autres preuves du 
dol du tuteur , porte contre eux une sen- 
tence. 

Fait à Nicoraédie , le 8 des calendes de 
janvier , sous le cons. des Césars. 294. 

TITRE LIV. 

Des héritiers des tuteurs et de ceux 
des curateurs. 

1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Fuscien. 

Il ne faut pas que les héritiers du tuteur 
soient tenus de sa négligence qu'on ne 
peut comparer à la faute, si le procès 
n'ayant point été commencé contre le 
tuteur , ils ne possèdent aucun des biens 
du pupille. 

Fait le 6 des ides de mars, sous le cons. 
de Latéran et et de Rufinus. T98. 
a. L'empereur Antonin à Valentin et à 
JMaternus. 

Si votre père ayant été nommé tuteur 
©u curateur, ne s'est point excusé , vous 
n'en pouvez pas moins être poursuivis en 
qualité de ses héritiers par l'action de la 
tutelle ou l'action utile , quoique vous 
disiez qu'il n'a point administré la tutelle 
ou la curatelle : car on est tenu de la non 
administration. lia été souvent cependant 
rescrit qu'on doit poursuivre d'abord ceux 
qui ont administré. 

Fait le 1 1 des calend. de mars , sous le 
quatrième cons. de l'empereur Antonin et 
le premier de Balbinus. 214. 

3. Le même empereur à Vit a. 

Attaquez par l'action de la tutelle les 
héritiers de votre ci-devant tuteur -, ce 
dont il vous est redevable pour cause de 
fidéjussion viendra aussi en jugement. 

Fait le 3 des nones de juillet , sous le 
quatrième cons. de l'empereur Antonin 
et le premier de Balbinus. 214. 
Tome II. 
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5. Impp. Diocletianus et Maxim! anus 
AA. et CC. Artemidoro. 
Licèt adversus heredes ob non factuni 
inventarium jusjurandum in actione tu- 
telae praetermitti placuerit : judicem tamen 
datum vel ex dolo tutoris aliis indiciis ins- 
tructum , adversus eos terre senlentiam 
convenit. 

Sancit. 8 calend. januarii, Nicoraediae, 
CC. Coss. 294. 



TITULUS LIV. 

De heredibus tutorum vel cura- 
torum. 

1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Fusciano. 



H, 



.EREDES tutoris ob negligentiam , quœ 
non latae culpae comparari possit, condem- 
nari non oportet : si non contra tutorem 
lis inchoata est , neque ex damno pupilli 
lucrum captatum , aut gratiae prœstitum 
sit. 

Proposit. 6 id. martii , Luterano et 
Rufino Coss. 198. 

2. Imp. Antoninus A. Valentino et 
Mater no. 

Pater vester tutor vel curator datus , si 
se non excusavit , non ideô vos minus he- 
redes ejus tutelae vel utili judicio conveniri 
potestis , quôd eum tutelam seu curam non 
administrasse dicitis. Nam et cessationis 
ratio reddenda est. Prius tamen propter 
actum suum eos conveniendos esse , qui 
administraverunt , saepè rescriptum est. 

Proposit. 1 1 calend. martii , Antonino 
A. IV. et Balbino Coss. 214. 



3. Idem A. Vitœ. 

Adversus heredes quondam tutoris tui 
tutelae actione consiste. In judicium autem 
veniet etiam id quod tibi tutor ex causa 
fidejussionis debuit. 

Proposit. 4 nonas julii , Antonino A. IV. 
et Balbino Coss. 214. 
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4. Imp. Alexander A. Front ino. 

Heredes eorum qui tutelam vel curara 
administraverunt , si quid ad eos ex re pu- 
pilli vel adulti pervenerit, restituere co- 
guntur. In eo etiam quod tutor vel cura- 
tor administrai debuit, nec administra- 
it , rationem reddere eos debere , non est 
ambigendum. 

Proposit. 8 calend. noverabris, Alexan- 
dro A. m. et Dione Coss. a3o. 



TITULUS LV. 
Si tutor vel curator non gesserit, 

1. Imp. Alexander A. Zotico. 

(jERTUM est , non solùm eos qui gesse- 
runt , sed etiam qui gerere debuerunt , tu- 
telae teneri etiam in ea quae à contutoribus 
servari non potuerunt : si modo cùm eos 
suspectos facere deberent , id officium omi- 
serunt. Tu autem , etsi contra patronum 
tuum famosam actionem instituere non po- 
tuisti : pro vider e tamen , ne quid tutelae 
deesset , necessariis postulationibus apud 
eum cujus de ea re jurisdictio fuit, po- 
tuisti. 

Proposit. 2 id. decembris, Maximo II, 
«t jEliano Coss. 224. 



2. Idem A. Justo. 
Qui se non immiscuerunt tutelae vel 
curae , ex persona eorum qui gesserunt, 
et idonei sunt , non onerantur. Si qua verô 
sunt , quae cùm geri debuerint , omissa 
sunt : latce culpas ratio omnes aequaliter 
tenet. 

Poposit. 8 calend. maii , Juliano Et. et 
Crispiuo Coss. aa5. 



V, TITRE LV. 

4. IS empereur Alexandre à Frontin. 
Les béritiers de ceux qui ont admi- 
nistré une tutelle ou une curatelle , doi- 
vent être contraints de restituer ce qui peut 
leur être parvenu des biens du pupille 
ou de l'adulte ; et il est vrai qu'ils sont 
tenus de ce que le tuteur ou le curateur 
n'a point administré , tandis qu'il le devait. 

Fait le 8 des calend. de novemb. , sous 
le troisième cons. de l'empereur Alexan- 
«Ire et le premier de Dion. 2.Z0. 

TITRE L V. 

JDu tuteur et du curateur qui n'ont 
point administré . 

1 . Iî empereur Alexandre à Zoticus. 

I L est certain que non-seulement les 
tuteurs qui ont administré, mais encore 
ceux qui n'ont pas administré , sont tenus 
par l'action de la tutelle des dommages 
qui surviennent aux pupilles par suite de 
la non solvabilité des tuteurs ; parce que , 
pouvant les faire éloigner comme suspects, 
ils auraient dû le faire. Vous donc , quoi- 
que vous n'ayiez pu diriger une aclion 
infamante contre votre patron, vous avez 
pu cependant pourvoir à ce que vous 
n'éprouviez aucun dommage par suite de 
l'administration de la tutelle , en portant 
vos réclamations devant le juge compé- 
tent. 

Fait le 2 des ides de décemb. , sous le 
deuxième cons. de Maxime et le premier 
d'Elien. 224. 

2. Les mêmes empereurs à Jus tus. 
Les tuteurs ou curateurs qui ne se sont 

point immiscés dans l'administration de 
la tutelle ou de la curatelle , ne sont point 
tenus pour ceux qui ont administré et 
qui se trouvent solvables. Mais s'il est 
de certaines affaires qui n'aient été ad- 
ministrées par aucun des tuteurs ou des 
curateurs , ils sont tous tenus par égale 
part de leur faute. 

Fait le 8 des calend. de mai , sous le 
deuxième cons. de Julien et le premier de 
Crispinus. aa5. 
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TITRE LVI. 

Des intérêts de l'argent des pupilles. 

i. L'empereur Antonin à Crescentinus. 

Il a été depuis long-tems ordonné que 
le tuteur ou curateur qui a employé à 
son propre usage l'argent de ses pupilles 
ou adultes , doit leur en porter les inté- 
rêts légitimes. 

Fait pendant les nones de juin , sous le 
quatrième cons. de l'empereur Antonin et 
le premier de Balbinus. 214. 
a. L'empe?-eur Alexandre à Ampliatus. 

Il est certain qu'on doit porter les in- 
térêts de ce qui est dû pour cause de 
tutelle , quoique les tuteurs puissent être 
forcés de faire le paiement mêtee pour 
leur cotuteur insolvable ; car cela ne serait 
pas arrivé s'ils l'eussent éloigné de la tu- 
telle en le faisant déclarer suspect. 

Fait le i5 des calend. de juillet , sous le 
deuxième cons. de Julien et le premier de 
Crispinus. 225. 

3. Le même empereur à Vitalius. 

Si vous n'avez pu prêter l'argent de 
vos pupilles à des hommes solvables, ni 
l'employer en achat de fonds , le juge 
n'ignorera pas qu'on ne peut exiger de 
vous l'intérêt de cet argent. 

Fait pendant les ides d'avril, sous le 
cons. de Modestus et de Probus. 229. 
4. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien , et les Césars , à Ditatius et Au— 

rélius. 

Le pupille ne peut être contraint d'agir 
avec vous par l'action de la tutelle ; mais 
si vous lui devez quelque chose , faites 
lui fréquemment des sommations et citez- 
le en jugement, afin d'éviter qu'il ne vous 
accuse ensuite de n'avoir pas voulu le 
payer, et afin d'arrêter le cours des inté- 
rêts ; et s'il garde toujours le silence , 
faites votre déclaration pardevant le pré- 
sident de la province dont vous ferez cons- 
ter par écrit. Par ce moyen vous pour- 
voirez à votre sûreté ainsi qu'à celle de 
vos enfans. Ces dispositions sont applica- 
bles aux curateurs. 

Fait le 5 des calend. de septembre, sous 
le cons. des Césars. 2y3. 



TITULUS LVI. 

De usuris pupillaribus. 
1. Lmp. Antoninus A. Crescentino. 

T 

lUTOREM vel curatorem pecuniae, 
quam in usus suos convertit, légitimas 
usuras prœstare debere , olim placuit. 

Proposit. nonis jun. Antonino A. IV. 
et Balbino Coss. 214. 



2. Imp. Alexander A. Ampliato. 

Ejus , quod ex causa tutelae debetur, 
usuras prœstari oportere, dubium non est; 
quamvis aliis pro participe muneris néces- 
sitas solutionis irrogetur : quia non id aliàs 
contingit , quàm si cessatio contutoris in 
suspecto faciendo computari possit. 

Proposit. iS'calendas julii , juliano II. 
et Crispino Coss. 225. 

3. îdem A. Vitalio. 
Si pecuniam pupillarem neque idoneis 
hominibus credere , neque in emptionem 
possessionum convertere potuisti : non 
ignorabit judex usuras ejus à te exigi non 
oportere. 

Proposit. id. april. Modesto et Probo 
Coss. 229. 
4. ïmpp. Diocletianus et Maximianus 
A A. et CC. Ditatio et Aurelio. 

Pupillus agere vobiscum actione tutelae 
compelli non potest. Verùm adversus fu- 
turam calumniam , ut et si quid ei debetis , 
cursus inhibeatur usurarum , denuntialio- 
nibus fréquenter interpositis , ad judicium 
eum provocate : ac si rem dissimula tione 
proférât, actis apud praesidem provinciae 
fàctis, voluntatis vestrae rationem decla- 
rate. Quo facto tam vobis ipsis , quàm 
securitati filiorum veslroruin consuletis. 
Quod et in curatoribus locum habet. 

Proposit. 3 calendas septembris , CC. 
Coss. 293. 
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TITULUS LVII. 

De jidejussoribus tutorum vel 
curatoruîîi. 

I. Imp. Alexander A. Felici. 

EligEKE debes, utriira cura ipsis tuto- 
ribus vel curat'ribus , seu heredibus eo- 
rura, an cura bis qui pro ipsis se obliga- 
venmt, agere debeas , vel (si ita raalis) 
dividere actionem. Nam in solidura et 
cum reo et cum fidejussoribus agi jure 
non potest. 

Proposit. 10 ealend. februarii, Jubano 
IL et Crispino Coss. 225. 

2. Idem A. Prîsco. 

Non est ambigui juris , electo reo et 
solvente , fidejussorem liberari : et ideô si 
simpliciter acceptus est fidejussor in id 
quod tutor seu curator debiturus esset , 
cùm proponas tutorem seu curatorem con- 
demnatum solvisse : quid dubium est fi- 
dejussorem liberatum esse ? Plané si sti- 
pulât io rem salvam pupillo fore interpo- 
sita est , vel cautum est in id quod à tu- 
tore vel curatore servari non potest : ma- 
net fidejussor obligatus ad suppltmdam 
tibi indemnitatem. 

Proposit. 7 ealend. augusti , Fusco II. 
et Deitro Coss. 226. 



TITULUS L V I î I. 

De contrario judicio tutelae. 

1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Stratoni. 

Si- pro contutore judicato pecuniam sol- 
visti : nullum judicium tibi contra pupil- 
lum competit , ut delegetur tibi adversus 
liberatum actio. Quôd si nomen emisti : 
in rem suam procurator datus heredes ju- 
dicati poteris convenire. 



TITRE LVII, 

Des Jidéjusseurs des tuteurs , et de 
ceux des curateurs. 

1 . JJ empereur Alexandre à Félix. 

"V^OUS devez choisir qui vous voulez 
poursuivre pour ce qui concerne les comp- 
tes de vos tuteurs ou curateurs , ou leurs 
héritiers, ou leurs fidéjusseurs, à moins 
que vous ne préfériez diviser votre ac- 
tion: car on ne peut attaquer en mèrae 
tems pour le tout et le défendeur et ses 
fidéjusseurs. 

Fait le 10 des ealend. de juillet , sous le 
deuxième cons. de Julien et le premier de 
Crispinus. 225. 

2. Xe même empereur à Priscus. 

Il est certain que le fidéjusseur est libéré 
par la libération de celui pour lequel il 
avait répondu : c'est pourquoi si le fidé- 
jusseur a seulement répondu de ce que le 
tuteur ou le curateur pourrait devoir par 
suite de son administration , et si, comme 
vous le dites, ce dernier , ayant été con- 
damné , a payé, n'est-il pas certain que 
le fidéjusseur est libéré ? Mais si le fidé- 
jusseur a garanti par la stipulation que les 
biens du pupille seraient rendus intacts 
ou a seulement répondu de ce que le tuteur 
ou curateur ne pourrait payer , il est obligé 
de suppléer à ce que celui pour qui il a 
répondu ne peut pas payer. 

Fait le 7 des ealend. d'août, sous le 
deuxième cons. de Fuscus et le premier de 
Dexter. 226. 

TITRE LVII I. 

De l'action contraire de la tutelle. 

1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Straton. 

Si vous avez payé, d'après condamna- 
tion , une somme d'argent pour votre co- 
tuteur , vous n'avez aucune action contre 
le pupille pour qu'il vous délègue lui- 
même une action contre celui pour lequel 
Vous avez payé. Mais il n'en est pas de 



DE L'ACTION CONTRAIRE 

même si vous avez acheté l'action du pu- 
pille contre votre cotuteur : car dans ce 
cas étant procureur de droit dans votre 
propre cause , vous pouvez poursuivre les 
héritiers de celui pour qui vous avez payé 
en vertu du jugement prononcé contre 
lui. 

Fait le 7 des calend. de mars, sous le 
Coqs, de Fabien et Mutien. 203. 

& empereur A.ntonin à Primitif us 
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2l3. 

Dioclétien et 



Maxi- 



Si vous avez été condamné seul envers 
la pupille , non pour votre propre faute , 
mais pour celle de vos co tuteurs ; et étant 
absent et non défendu , vous n'avez point 
appelé de la sentence qui vous condamne ; 
comme vous avez exécuté la sentence , 
vous vous ferez mander par la pupille les 
actions contre vos cotuteurs , ou vous 
userez de l'action utile. 

Fait le 2 des ides d'octobre , sous le 
cons. des deux Asper. 
3. Les empereurs 

mien à Thésis. 
Si votre père , que vous dites avoir 
administré la tutelle de son beau- fils , est 
décédé après avoir institué héritier son 
ci-devant pupille avec vous , par son testa- 
ment fait avec toutes les formalités du droit; 
comme la confusion de ce que le testateur 
est resté devoir par suite de l'adminis- 
tration de la tutelle n'a lieu que jusqu'à 
concurrence de la portion héréditaire, il 
faut que, comme cohéritier de votre père, 
vous rendiez compte devant le juge com- 
pétent de la partie restante de la dette. 
On aura égard , comme la bonne foi l'exi- 
ge, à ce que votre père a dépensé , d'après 
ce que vous dites, pour la chose de son pu- 
pille ; la compensation sera donc admise 
pour ce qui concerne ces dépenses ; mais 
si, après cette compensation, il reste en- 
core quelque chose qui soit dû , vous 
serez condamné à le payer. Si sachant qu'il 
a été dépensé pour la chose une somme 
plus considérable que celle qui est due , il 
ne demande pas la reddition de compte, 
vous pouvez le poursuivre par l'action 
contraire de la tutelle- 
Fait le 18 des calend. de janvier, sous 
le cons, des Césars. 294. 



Proposit. 7 calend. martii, Fabiano et 
Mutiano Coss. 202. 



Imp. Antoniuus A. Primitwo. 



a. 

Si non ex propria culpa solus pupilk© 
condemnatus es , sed absens et indefensus 
acquievisti : cùm ex causa judicati satis- 
facere cœperis , actiones adversus contu- 
tores tuos mandari tibi à pupilla desidera- 
bis , vel utili actione uteris. 



Proposit. 2 idus 
Aspris Coss. 21 3. 



octobris , Duobus et 



3. Impp. Diocletianus et Maximianus 
A A . Thesidi. 
Si pater tuus , quem privigui sui , tu- 
tulam administrasse proponis , testamento 
rectè facto , pupillo etiam quondam suo 
herede instituto , decessit : quoniam non 
nisi pro portione hereditaria tutelae peti- 
tionem confusione constet extingui : pro 
residua parte succedentem patri , tutelae te 
convenit apud competentem judicem red- 
dere rationem : qui secundùm bonam fi- 
dem eorum etiam , quae patrem tuum in 
rem ejus erogasse^dicis, admissa compensa- 
tione , reliqui (si quid amplius debetur) 
faciet condemnationem. Quôd si sciens 
amplius in rem suam erogaïum , agendum 
proptereà tutelae non putaverit : eura con- 
trario judicio convenire potes. 

Sancit. 18 calend. jaimarii, GC. Coss, 
2 94- 
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TITULUS LIX. 

De auctoritate praestanda. 



i. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Antonia.no. 

IN^EQUE tutoris , neque curatoris absen- 
tia quicquam stipulationi pro pupillo vel 
adulto habitse nocet. 
Sine die , AA. Coss. 

2. Iidem A A. et CC. Serenœ. 

Nec actiones sine tutoris auctoritate in 
œtate pupillari constituta remittendo , quic- 
quam amittere poteris. 

Sancit. 17 calend. maii, CC. Coss. 293. 

3. Iidem AA. et CC. Caio. 

Eum qui à pupillo sine tutoris auctori- 
tate distrahente comparavit, longi tempo- 
ris spatium non défendit. 

Sancit. 3 calend. decembris, CC. Coss. 
293. 

4. Imp. Justinianus A. Joanni prœfecto 
prœtorio. 

Clarum posteritati facientes, sancimus 
omninô debere et agentibus et pulsatis in 
criminalibus causis minoribus vigintiquin- 
que annis adesse tutores vel curatores , in 
quibus casibus adultos et pupillos leges ac- 
cusari concedunt : cùm cautius et melius 
sit cura suasione perfectissima et responsa 
facere minores , litemque inferre , ne ex 
sua imperitia , vel juvenili calore aliquid 
vel dicant vel taceant , quod si fuisset pro- 
latum vel non expressum , prodesse eis po- 
terat , et à détériore calculo eos eripere. 

Datum 10 calend. martii, Constantino- 
poli , post consulatum Lampadii et Orestis 
VV. CC. 53i. 



TITRE LIX. 

De l'assistance que le tuteur ou 
curateur doit fournir au pupille 
ou à l'adulte. 

1 . Les empereurs Dioclétien et JSIaxi- 
mien , et les Césars , à Antonien. 

IjA non assistance du tuteur ou du cu- 
rateur ne nuit en aucune manière à la sti- 
pulation qui a été faite en faveur du pu- 
pille ou de l'adulte. 

Fait sous le cons. des empereurs nom- 
més ci-dessus. 

2. Les mêmes empereurs et les Césars à 

Séréna. 

En faisant , pendant votre pupillarité 
et sans l'assistance de votre tuteur , la re- 
mise de vos actions , vous n'avez pu en 
aucune manière les perdre. 

Fait le 17 des calend. - de mai , sous le 
cons. des Césars. 293. 

3. Les mêmes empereurs et les Césars à 

Caïus. 

La prescription de long tems ne dé- 
fend pas celui qui, sans l'autorisation du 
tuteur, a acheté quelque chose du pupille. 

Fait le 3 des calend. de septemb. , sous 
le cons. des Césars. 293. 

4. X' 'empereur Justinien à Jean, préfet 

du prétoire. 
Pour faire connaître nos intentions d'une 
manière claire à la postérité, nous or- 
donnons que les mineurs de vingt- cinq 
ans , dans leurs causes criminelles , soit 
qu'ils accusent ou qu'ils se défendent , 
soient assistés par leurs tuteurs ou cura- 
teurs, dans les cas néanmoins où les lois 
permettent que les pupilles ou adultes 
soient accusés ; car il est beaucoup mieux 
et beaucoup plus prudent que les mineurs 
soient assistés par leurs tuteurs ou cura- 
teurs dans leurs défenses contre leurs ac- 
cusateurs, et dans les accusations qu'ils 
intentent eux-mêmes contre d'autres ; de 
peur qu'à cause de leur ignorance ou de la 
vivacité de leur âge , ils ne disent quelque 
chose qui leur soit nuisible , ou ne taisent 
quelque chose qui pourrait leur être utile. 
On pourra éviter de cette manière qu'il 
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soit prononcé contre eux une sentence dé- 
savantageuse. 

Fait à Constantinople , le ro des calend. 
de mars, après le cons. de Lampadius et 
d'Oreste. 53 r . 

5. Le même emp. à Jean, prcf. du prêt. 

Voulant décider l'ancien doute qui s'é- 
tait élevé au sujet de ce que le consente- 
ment d'un seul tuteur testamentaire ou 
nommé sur informations , suffisait aux pu- 
pilles , quoiqu'il existât plusieurs tuteurs 
de cette sorte, et que l'administration ne 
fût pas divisée entr'eux , tandis que les 
pupilles avaient besoin pour agir du con- 
sentement de tous leurs tuteurs légitimes 
ou simplement datifs ; nous ordonnons 
que s'il existe plusieurs tuteurs, soit qu'ils 
aient été nommés par le testament du père, 
ou appelés par la loi , soit qu'ils aient été 
donnés simplement ou sur informations 
par le juge, le consentement d'un seul 
tienne au pupille lieu de celui de tous , 
dans le cas seulement où l'administration 
n'a pas été divisée entre les tuteurs : car , 
dans le cas contraire , le consentement de 
chacun des tuteurs est nécessaire pour ce 
qui concerne sa partie. Nous ordonnons 
que-, pour ce qui concerne ce consentement, 
la condition des tuteurs légitimes et celles 
des datifs ne soit pas différente de celle des 
tuteurs testamentaires et des datifs sur 
informations. En effet, ils sont tous égale- 
ment tenus de fournir caution , et les pu- 
pilles ont contre eux tous pareillement 
leur action subsidiaire , dans le cas de 
mauvaise administration. Ces dispositions 
ne peuvent avoir lieu pour les cas où il 
s'agirait de dissoudre la tutelle, comme 
celui où le pupille voudrait se donner en 
arrogation ; car il serait absurde que la 
tutelle fût dissoute sans le consentement 
ou même à l'insu de celui qui est tuteur. 
Il faut que dans de pareils cas le pupille 
prenne le consentement de tous ses tuteurs, 
soit testamentaires ou datifs sur informa- 
tions, soit légitimes ou simplement datifs ; 
ils doivent tous connaitre une affaire qui 
les concerne tous également. Toutes ces 
dispositions doivent être pareillement ob- 
servées à l'égard des curateurs. 

Fait à Constantinople , pendant les ca- 
lend. de septemb. , après le cons. de Lam- 
padius et d'Oreste. 53 1. 
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5. Idem A. Joanni prœfecto prœtorio. 
Veterem dubitationem amputantes, per 
quam testanientarii quidem , vel per in- 
quisitionem dati tutoris , unius auctoritas 
sutficiebat, licèt plures fuerant , non tamen 
diversis regionibus destinati , legitimi au- 
tem vel simpliciter dati omnes consentira 
compellebantur : sancimus , si plures tuto- 
res fuerint ordinati , sive in testamento pa- 
terno , sive ex lege vocati , sive à judice , 
vel ex inquisitione , vel simpliciîer dati : 
unius tutoris auctoritatem pro omnibus tu- 
toribus sufficere , ubi non divisa est admi- 
nistratio, vel pro regionibus, vel pro subs- 
tantiae partibus. Ibi eteuim ne* e.se est sin- 
gulos pro suis partibus vel regionibus auc- 
toritatem pupillo pra>stare : quia in hoc 
casu non absimiles esse testameutariis et 
per inquisitionem datis legitimos et simpli- 
citer datos jubemus, eô quôd fidejussionis 
onere praegravantur , et subsidiariae ac- 
tionis adminiculum speratur. Sed haec om- 
nia ita accipienda sunt , si non res quae 
agitur , solutionem faciat ipsius tutelae : 
utputà si pupillus in arrogationem se dare 
desiderat. Etenim absurdum est solvi tu- 
telam non consentiente , sed forsitan igno- 
rante eo qui tutor fuerat ordinatus. Tune 
etenim sive testamentarii , sive per inqui- 
sitionem dati, sive legitimi , sive simplici- 
ter creati sunt : necesse est omnes suam 
auctoritatem praestare : ut quod omnes si- 
militer tangit , ab omnibus comprobetur. 
Quae omnia simili modo et in curatoribus 
observari oportet. 

Datum calend. septembr. Constantino- 
poli , post consulatimi Lampadii et Orestis 
VV. CC. 53i. 
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TITULUS LX. 



TITRE L X. 



Quando tutores vel curatores esse 
desinant. 



De l'époque à laquelle les tuteurs 
ou les curateurs cessent leurs Jonc-* 
tions. 



r. Imp. Antoninus A. Hernulœ. 

Si curatores tutoribus adjimcti sunt : pu- 
bertate pupilli , tara tutorum quàm cura- 
torum adjunctorum officium finiri , ideô- 
que alios propter setatis infirinitatem cura- 
tores esse dandos , nianifestissimum est. 

Proposit. 4 calend. augusti , Romae , 
Antouino A. IV. et Balbino Coss. 214. 



2. Impp. Diocletianus et Maximianus 
A A. et CC. Menippo. 
Tutoris officium ex sola voluntate pu- 
pilli non finiri , certissimum est. 

Sancit. 10 calend. februarii, Caesaribus 
Coss. 293. 

3. Imp. Justinianus A. Mennœ prœjecto 
preetorio. 

Indecoram observationera in exami- 
nanda mariuni pubertate resecantes , ju- 
bemus , quemadraodûm fœrainae post im- 
pletos duodecira annos omniraodô pubères 
judicantur : ita et mares post excessum 
quatuordecim annorum pubères existimen- 
tur , indagnatione corporis inhonesta ces- 
sante. 

Datum 8 idus april. Constantinopoli , 
Decio y. c. Coss. 529. 



T I TU LUS LXI. 

De actore à tutore seu curatore 
dando. 



1 . Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. et CC. Alphocrationi. 

Si sui juris constituti filii tui matri suc- 
cesserunt : licèt te tutorem eorum esse 

probetur, 



1 . L'empereur Antonin à Hernula. 

Il est clair que si des curateurs ont été 
adjoints aux tuteurs, que les fonctions, 
tant des tuteurs que des curateurs doivent 
finir à la puberté du pupille, et qu'il 
doit être nommé de nouveaux curateurs 
pour assister le mineur qui a besoin de ce 
secours à cause de la faiblesse de son âge. 

Fait à Rome^ le 4 des calend. d'août , 
sous le quatrième cons. de l'emp. Antonin 
et le premier de Balbinus. 214. 
2. les empereurs Dioctétien et 3Iaxi- 
mien , et les Césars , à JMénippus. 

Il est très-certain que les fonctions du 
tuteur ne finissent point par la volonté du 
pupille. 

Fait le i3 des calend. de fév. , sous le 
cons. des Césars. 2q5. 

5. L'empereur J ustinien à 3Ienna , préfet 
du prétoire. 

Abolissant le moyen honteux qui était 
en usage pour s'assurer de la puberté des 
mâles, nous ordonnons que de la même 
manière que les filles sont jugées pubères 
par l'accomplissement de leur douzième 
année , de même les mâles soient censés 
pubères par 1'acc.omplissement de leur 
quatorzième année. L'examen honteux du 
corps est aboli. 

Fait à Constantinople, le 8 des calend. 
d'avril , sous le cons. de Décius. 029. 

TITRE LXI. 

Du cas oh le tuteur ou le curateur 
doit se faire nommer un agent 
pour administrer les affaires 
des mineurs. 

1. Les emper. Dioctétien et Maximien , 
et les Césars , à Alphocration. 

Si vos enfans étant sui juris , ont suc- 
cédé à leur mère, il faut, quoiqu'il soit 

prouvé 
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prouvé que vous êtes leur tuteur , que 
vous demandiez qu'il soit nommé par dé- 
cret un agent et non un procureur pour 
administrer les affaires de vos enfans mi- 
neurs pendant votre absence. 

Fait pendant les nones de janvier , sou* 
le consul, des Césars. ag3. 

TITRE LXII. 

Des excuses des tuteurs et des cu- 
rateurs t et des délais pendant 
lesquels elles doivent être faites. 

i. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Aviola. 



V. 



OU S êtes dans une fausse opinion, 
en croyant qu'à cause que vous êtes eunu- 
que de ceux qu'on nomme spadones, vous 
soyez exempt d'exercer les fonctions de 
la tutelle. 

Fait pendant les cal. de mai , sous le 
consul, de Chilon et de Libon. 20 5. 

i>. Les mêmes empereurs à Habentien et 
Cosconius. 

Si vous n'avez pas été nommés cura- 
teurs généraux par un décret qui vous 
ait été signifié , vous n'êtes tenus que de 
l'administration des biens situés en Italie; 
c'est pourquoi vous devez aller trouver 
le juge compétent , afin qu'il vous dé- 
charge de l'administration des biens situés 
en province. Et si cela a lieu , que les 
mineurs demandent des curateurs pour 
administrer ceux de leurs biens qui sont 
situés hors de l'Italie. 

Fait le 8 des cal. de septembre, sous 
le consul, de Chilon et de Libon. 2o5. 
3. Les mêmes empereurs à Crispinus. 

Il est certain que si étant ingénu vous 
avez été nommé tuteur d'un affranchi , 
vous êtes en droit de vous excuser ; mais 
comme le président de la province a jugé 
à propos de rejeter votre excuse, à cause 
que vous l'avez proposée trop tard, et que 
vous n'avez pas appelé de son décret , 
vous concevez que vous devez vous sou- 
mettre à sa sentence. 

Fait pendant les ides de mai , sous le 
le consul. d'Albin et d'Elien. 307. 
Tome II, 



probetur , tamen non per procuratorem , 
sed actorem decreto constitutum à te, res 
eorum te absente peti convenit. 
Sancit. non. januar. GG. Coss. 293. 



TITULUS LXII. 

De excusationibus tutorum et cu- 
ratorum , et de temporibus ea- 
rum. 



T. 



F, 



Impp. Severus et Antoninus AA. 
Aviolœ. 



ALSA suasione credis te proptereà quôd 
spado sis, immunitatem à tutelis habere. 

Proposit. calend. maii , Chilone et Li- 
bone Coss. 2o5. 



2. Iidem AA. Habentiano et Cosconio. 

Si curatores dati estis generaliter , née 
decreto significatum est, italicarum tan- 
tùm rerum vobis munus injunctum : adiré 
debetis competentem judicem , ut vos à 
provinciali administratione liberet. Quod 
si factum fuerit : petent sibi in provincia 
curatores adolescentes. 

Proposit. 8 calend. septembris , Chilone 
et Libone Coss. 2o5. 



3. Iidem A. Crispûw. 
Excusationis quidem tua; , si ingenuus 
libertino tutor datus es , certa causa est. 
Sed cùm te praeses provinciae audiendum 
non putaverit propter prœscriptionem , 
quasi tardiùs adirés , nec à decreto provo- 
caveris : intelligis parendum esse senten- 
tùe. 

Propos, idib. martii, Albino et^Eliano 
Coss. 207. 
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4. Imp. Antoninus A. Agatho Dœmoni. 

Amplissimi ordinis consulto ; qui pupil- 
îam suam uxorem ducit, nuptias contra- 
here non intelligitur , et tamen infamis 
constituitur. Sed si tu Demetriœ , cûm 
eam in raatrimonio haberes, absens etigno 
rans curator constitutus es : potes esse se- 
curus , dum tamen alius substituatur. Non 
cnim débet ignorantia'maritorum aniplis- 
simi ordinis consulto fraus quaeri. 

Proposit. 11 calend. julii ? Sabino et 
^miliano Coss. 207. 

5. Imp. Ahxander A. Basiîîo. 
Libertos à tutela vel cura liberorum 
patroni seu patronae nullam excusât ionem 
inipetrare posse , amplissinuis ordo auctore 
divo Marco, censuit. Et ideô nec illud eis 
prodesse débet, quominùs curatores etiam 
inviti patroni seu patrons? liberis dentur, 
xruôd eorundem tutelam administraverunt. 

6. Idem A. Maximiano. 
Quinquaginta dies qui praefiniti sunt 
ad pi ofessionem excusationis his qui tu- 
tores seu curatores dati sunt , ex eo die 
cedere , ex quo decretum praetoris aut tes- 
tamentiun parentis notum factura fuerit 
ei qui ad munus vocatus fuerit t ipsa. 
constitutio, quse hoc induxit, sanxit. Sed 
si quis in ejus temporis computatione ab 
eo cujus de ea re notio fuerit , injuriam 
passus, non provocavit : adquiescere rébus 
judicatis débet. 

Proposit. 3 non. maii . Jubano II. et 
Crispino Coss. 220.. 

7. Idem A. Antonio. 

Neque à tutela , neque à cura ideô qnis 
excusatur , quôd creditor sive debitor ejus 
est , cui tutor sive curator datus est : sed 
participera in munere habere débet , ut sij 
res exegerit, \% qui alieno auxibo eget,. 
defendatur. 

Proposit. 3 idus julii, Juliano il . et 
Crispino Coss. 2,2. 5. 



TITRE LXII. 

4. Uemp. Antonin à Agathe Démon. 
Par un sénatus-consulte , il a été dé-» 

claré que celui qui épousait sa pupille ne 
contractait point un légitime mariage et 
était noté d'infamie ; mais si vous avez 
été nommé curateur de Démétria votre 
femme , pendant votre absence et à votre 
insu, vous pouvez être tranquille; pourvu 
cependant que vous fassiez substituer quel- 
qu'un à votre place : car, d'après le sénatus- 
eonsulte, l'ignorance des maris ne doit 
pas être considérée comme fraude. 

Fait le ir des cal. de juillet, sous le 
eonsul. de Sabinus et d'Emilien. 207. 

5. L'empereur. Alexandre à Basilius. 
Le sénat, sur la proposition de l'em- 
pereur Marc , a ordonné que les affran- 
chis ne pourraient s'excuser en aucune 
manière de la tutelle ou de la curatelle 
des enfans de leurs patrons* ou de leurs 
patronnes ; ils ne peuvent même opposer 
pour s'excuser , qu'ils ont été nommés 
curateurs ou tuteurs malgré leurs patrons 
ou leurs patronnes. 

6. Le même empereur à Maximien. 
La même constitution qui a fixé le délai 

de cinquante jours pendant lequel on peut 
s'excuser de la tutelle ou curatelle , dé- 
clare aussi que ce délai doit eourir à 
dater de l'époque où le décret du pré- 
teur ou le testament du père a été no- 
tifié à celui qui a été nommé tuteur ou 
curateur. Mais si quelqu'un ayant fait ses- 
réclamations pendant ce délai , elles ont 
été rejetées injustement par le juge , et 
n'a pas appelé de cette sentence , il doit 
s'y soumettre. 

Fait le 3 des nones de mai , sous le 
deuxième consul, de Julien et le premier 
de Crispinus. 225. 

7. Le même empereur à Antonius. 
Personne n'est excusé de la tutelle ou: 

de la curatelle , par cela seul qu'il est 
créancier ou débiteur de celui dont il a été 
nommé le tuteur ou le curateur; mais il 
doit se faire nommer un adjoint lorsque 
le cas l'exige , pour que le pupille ou 
l'adulte ne reste pas sans défense. 

Fait le 3 des ides de juillet , sous le 
deuxième consul, de Julien et le premiec 
de Crispinus. 2a5. 
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8. Le même empereur à Maxime. 
Les colons, c'est-à-dire les fermiers des 

héritages qui appartiennent au fisc , ne 
sont pas par cela seul excusés des char- 
ges civiles 5 c'est pourquoi ils doivent 
administrer les tutelles qui leur sont con- 
férées. 

Fait le 4 des cal. de février , sous le 
consul, de Fuscus et de Dexter. 226. 

9. Le même empereur à Romanus. 
Votre frère ne doit pas être excusé de 

la tutelle ou de la curatelle , par cela seul 
qu'il a perdu un œil : c'est pourquoi vous 
concevez qu'il ne peut se dispenser d'ad- 
ministrer la charge qui lui a été con- 
férée. 

Fait pendant les cal. de février, sous 
le consul, de Modestus et de Probus. 
229. 

10. Le même empereur à Crispinus. 
Vous n'avez pas dû douter que les 

exacteurs des tributs sont, pendant qu'ils 
exercent leurs fonctions , exempts des tu- 
telles et de toutes autres charges. 

Fait pendant les ides d'août , sous le 
troisième consul, de l'empereur Alexandre 
et le premier de Dion. 23o. 

1 r . Le même empereur à Hylas. 

Vous avez dû proposer dans les cin- 
quante jours qui ont suivi la notification 
<jui vous a été faite du testament qui 
vous nomme tuteur, les excuses que vous 
croyez avoir pour vous dispenser d'ad- 
ministrer les biens de vos pupilles qui sont 
situés dans une autre province que celle 
d'où vous êtes et où vous demeurez. Si 
vous ne les avez point proposées dans ce 
délai , vous ne pouvez plus vous en pré- 
valoir après son expiration. Mais si le 
président de la province juge que vous 
ne puissiez suffire à l'administration, à 
cause de la situation des biens des pu- 
pilles en diverses provinces , il veillera 
à ce qu'il vous soit adjoint quelques cura- 
teurs. 

Fait le 8 des ides de décembre, sous 
le consul, de Pompéien et de Pélignus. 

232. 

12. L'empereur Cordien à Vahntin. 
Celui qui reçoit volontairement une 
tutelle dont il pourrait s'excuser, ne dé- 
roge pas par ce fait à ses privilèges. 



8. Ldem A. Jblaximo. 

Coloni , id est conductores pnediorum 
ad fiscum pertinenlium , hoc nomine ex- 
cusationem à nmneribus civilibus non ha- 
bent : ideoque in j une tue tutelue munere, 
fungi debent. 

Proposit. 4 calend. februarii , Fusco et 
Dextro Coss. 226. 

9. Idem A. Romano. 

Frater tuus non ideô à tutela vel cura 
excusari débet , quôd oculum amisit. 
Proinde intelligis munus susceptum euin 
deserere non posse. 

Proposit. calend. februarii , Modesto 
et Probo Coss. 229. 



ro. Id m A. Crispino. 
Exactores tributorum tanto tempore , 
quanto rationem tributariam tractaverint, 
non solùm ab oneribus , sed etiam à tu- 
telis vacationem habere , dubitare non de^ 
buisti . 

Datum idib. august. Alexandro A. III. 
et Dione Coss. 23o. 

11. Idem A. Hylœ. 

Testamento tutor datus , ut à bonis his 
excusareris, quœ pupilli tui in alia provin- 
cia quàm unde es, ubique moraris, possi- 
dent : intra quinquagesimum diem poslu- 
lare debuisti. Quod si facere cessasti , ex- 
cusatio quidem temporis praescriptione 
summovetur : sed propter latè difliisum 
patrimonium ad tibi adjungi aliquos cura- 
tores oporteat , prteses provinciae (si te 
insufhcientem deprehenderit ) , aestimabit. 

Proposit. 8 id. decembris , Pompeiaiio 
et Peliguo Coss. 23a» 



tï. Imp. Gordianus A. Valcntino. 
Voluntariae tutelae munera privilégié 
nihil derogant. 

Proposit. 11 calend. novembris, Pio et 
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Pontiano Coss. 2^9. 

i3. Idem A. Apollinari. 
Ne senatorum quidem liberti, nedum 
cœterorum , proptereà quia patronorum 
negotia gerunt , à muneribus civilibus ha- 
bent immunitatern. Tantummodô etenim 
unus senatoris libertus , qui patroni nego- 
tia gerit , à tutela sive cura vacationem 
habet. 

Proposit. 10 calend. februarii , Gor- 
diano A. et Aviola Coss. 240. 



14. Idem A. Heraclidœ. 

Severiter praeses provinciae exequetur, 
si animadverterit avunculum tuum prop- 
tereà nominari tutorem , ut metu hujus- 
modi creationis à magistratibus injuriam 
redimat. Quinetiam si al ; qua ei excusatio 
corapetit, et non alia causa nominatus est, 
quàm ut lite fatigetur : quod in eam rem 
absumptum fuerit , is qui eum noraina- 
vit , juxta forraam constitutionum ei red- 
dere cogetur. 

Proposit. idib. septembr. Gordiano A. 
et Aviola Coss. 240. 



0 I. Idem A. Tauro. 

Quanquam in tutela detentus , eo quAd 
excusatio quam objiciebas, non est ad- 
nrissa, provocationis auxilium flagitaveris, 
et in medio terapore hi quorum memi- 
nisti , in adulta œtate agere cœperint : ta- 
men non eô minus causa interpositae pro- 
vocationis, propter periculum adininistra- 
tionis ejus temporis judiciorum more exa- 
minanda est. 

Proposit. 8 calend. novembris, Ariano 
et Pappo Coss. 244. 

16. Imp. Philippus A. Theodoto. 
Si (ut allegas) tutor his datus es, cum 
quibus disceptationem haereditatis tibi esse 
proponis , et tempora antiquitus excusa- 
tionibus prœstituta etiam nunc opitulan- 
tur : adiré prœsidem provincise potes , 
fornioe super ea statutorum principalium 
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Fait le 11 des cal. de novembre, sous 
le consul, de Pius et de Pontien. 23g. 

i3. Le même empereur à Apollinaire. 
Les affranchis des sénateurs et des au- 
tres personnes ne sont point exempts des 
charges civiles , par cela seul qu'ils admi- 
nistrent les affaires de leurs patrons. Ce- 
pendant un sénateur peut avoir un affran- 
chi chargé d'administrer ses affaires , qui 
soit excusé des fonctions de la tutelle ou 
de la curatelle. Mais il ne peut en avoir 
qu'un seul qui soit excusé de cette ma- 
nière. 

Fait le 10 des cal. de février , sous 
le consul, de l'empereur Gordien et le 
premier d' Aviola. 240. 

14. Le même empereur à Héraclida. 
Que le président de la province , s'il 
se convainc que votre oncle ait été nommé 
tuteur dans le dessein qu'il donne de l'ar- 
gent pour se dispenser d'exercer cette 
charge , punisse sévèrement les magistrats 
qui ont fait la nomination. C'est pour- 
quoi s'il peut se prévaloir de quelque 
excuse, et prouver qu'on ne l'a nommé 
qu'afin de lui occasionner un procès , 
que celui qui l'a nommé soit contraint 
de lui restituer toutes les dépenses qu'il 
a faites à l'occasion de cette affaire. 

Fait pendant les ides de septembre , 
sous le consul, de l'empereur Gordien et 
d'Aviola. 240. 

i5. Le même empereur à Taurus. 
Quoique l'excuse de la tutelle que vous 
aviez proposée , n'ayant pas été admise , 
vous ayez appelé de cette sentence, et 
qu'avant la décision de l'appel vos pu- 
pilles aient atteint leur puberté ; cepen- 
dant , à cause des comptes de l'adminis- 
tration , on n'en doit pas moins conti- 
nuer, selon les formalités judiciaires, la 
continuation de l'examen de la question 
de l'appel. 

Fait le 8 des cal. de novembre , sous 
le consul. d'Arien et de Pappon. 244. 
16. L'empereur Philippe à Thèodotus. 
Si, d'après ce que vous dites, vous avez 
été nommé tuteur de ceux avec qui vous 
êtes en contestation au sujet d'une héré- 
dité , et que le délai pendant lequel on 
peut s'excuser ne soit pas écoulé , vous 
pouvez aller trouver le président de la 
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province , qui prononcera à ce sujet une 
sentence conforme aux lois. 

Fait le 10 des cal. d'août , sous le 
consul, de Pérégrinus et d'Emilien. 245. 

17. Les empereurs Gallien et Valérien à 

Epagathus . 

Celui qui , après la célébration du ma- 
riage , est nommé curateur de sa belle- 
fille, doit s'excuser ; quoique l'empereur 
Marc, dans le discours qu'il a fait au sujet 
de semblables cas, ne parle point expres- 
sément de celui-ci : car autrement ce se- 
rait fouler aux pieds l'esprit de ce dis- 
cours et la pudeur. 

Fait le 6 des ides de janvier , sous le 
deuxième consul, de l'empereur Valérien 
et le premier de Lucien. 366. 

18. Les emper. Dioctétien et Maximien , 
et les Césars , à Sabinus et autres. 
Il est de droit certain que les tuteurs 

ne sont pas tenus d'appeler du décret ou 
du testament qui les nomme. C'est pour- 
quoi si vous croyez, quoique vous n'ayez 
interjeté aucun appel , pouvoir propo- 
ser quelque excuse , vous ne serez pas 
empêchés de le faire devant le président 
de la province , et dans le délai fixé par 
la constitution de l'empereur Marc. Mais 
il est bon de vous observer que vous ne 
pouvez être excusés de la tutelle par cela 
seul que le père du pupille a laissé l'u- 
sufruit de tous ses biens à son épouse sur- 
vivante. 

Fait pendant les nones d'avril , sous le 
consul, des Césars. 

19. Les mêmes empereurs et Césars à 

Dionysius. 

Vous désirez une chose inouie en de- 
mandant que vous soyez excusé de la tu- 
telle , par cela seul que vous prétendez 
pouvoir poursuivre la mère du pupille 
par l'action contraire de la tutelle. 

Sans date et sans désignation de con- 
sulat. 

30. Les mêmes empereurs et Césars à 
Cratinus. 

Si vous avez été nommé curateur des 
adultes dont vous avez été le tuteur pen- 
dant leur âge de pupillarité , vous ne 
pouvez être tenu de recevoir malgré vous 
l'administration de la curatelle. C'est pour- 
quoi , si le délai pendant lequel on peut 
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obtemperari pro sua gravitate jussurum. 

Proposit. iocalend. augusti, Peregrino 
et iEmiliano Coss. 24s. 

17. Impp. Gallienus et Valerianus AA. 
Epagatho. 
Licèt orationis sub divo Marco habita? 
verba dèficiant : is tamen qui post con- 
tractas nuptias nurui suae curator datur, 
excusare se débet , ne manifestant senten- 
tiam ejus oflèndat , et labem pudoris con- 
trahat. 

Datum 6 id. januarii , Valeriano II. et 
Luciano Coss. 366. 



18. Impp. Diocîetianus et Maximianus 
A A. et CC. Sabino et aliis. 

Tutores nominatos appellationem inter- 
ponere necesse non habere, certissimi juris 
est. Quapropter licèt non appellasti : si 
quain te excusationem habere confidis , 
intra tempus quod divi Marci constitn- 
tione praescriptum est , hœc apud prsesi- 
dem provincial uti non prohiberis. Nam 
quod omnium bonorum patrem pupilli 
usumfructum reliquisse quondam uxori 
suse proponis : ad excusandos vos à tutela 
non est idoneum. 

Datum non. april. CC. Coss. 



19. Iidem AA. et CC. Dionysio. 

Inusitatam rem desideras , de tutela filii 
te demitti postulans , quod te posse contra- 
rio tutelse judicio matrem ejus convenire 
contendis. 

Sine die et consule. 



20. Iidem AA. et CC. Cratino. 

Curator adultis nominatus , quorum tu- 
tor antea tueras , invitus in administratione 
teneri non potes. Proinde si dies excusa- 
tionibus prœfinitus nondum excessif : uti 
competenti defensione potes. 

Sancit. 10 calend. decembris, Nicome- 
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diae , Caesaribus Coss. 



ai. lidem AA. et CC. Parammoni. 

Quôd res cum uterinis fratribus tibi 
communes esse profitearis , ad excusatio- 
nem tutelae non est idoneum : cura harum 
di visio curatore dato fieri possit. 

Sancit. 18 calend. januarii, Nicomedice, 
CC. Coss. 

22. lidem AA. et CC. Hermodoro. 

Si tutor nominatus , decreto prnesidis 
îiabens excusationem , absolutus es : ad te 
non pertinere periculum administrationis , 
nianifestum est. 

Datum i3 calend. januarii , Nicome- 
diae, CC. Coss. 

20. lidem A A. et CC. Neophyto. 

Humanitatis ac religionis ratio non per- 
mittit , ut adversus sororem vel filios so- 
roris actionum nécessitâtes tutelae occa- 
sione suscipias : cùra et ipsius etiam pupilli 
cui tutor datus es , aliud exigere videatur 
utilitas : scilicet ut eum tutorem potius 
liabeat , qui ad defensionem ejus non in- 
hibeatur atfectu. Juxta formam igitur , 
quam consulti dedimus , praetorem adiri 
oportet : ut et justo tuo desiderio , et pu- 
pilli illius commodo consulatur. 

Sancit. 6 calend. februarii , Tusco et 
Anulino Coss. 295. 

24. Impp. Arcadius et Honorius AA. 
Flaviano prœfecto prœtorio. 
Excusationem naviculariis tutelae sive 
curae hactenùs ipsis tribuimus , ut m hu- 
jusraodî omciis niinoribus sui tantùm cor- 
poris obligentur. 

Datum 5 nonas martii , Mediolani, AA. 
Coss. 
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proposer les excuses n'est pas encore expi- 
ré , vous pouvez user des moyens de dé- 
fenses qui vous compétent. 

Fait a Nîcomédie , le 10 des cal. de 
décembre , sous le consul, des Césars. 
21. Les mêmes empereurs et Césars à 
Parammon. 
Vous ne pouvez vous excuser de la 
tutelle de vos frères utérins , par cela 
seul que , d'après ce que vous dites , vous 
avez des biens en commun avec eux : car 
le partage peut en être fait en donnant 
aux pupilles l'assistance d'un curateur. 

Fait à JNicomédie le r8 des cal. de 
janvier , sous le consul, des Césars. 
2,2. Les mêmes empereurs et Césars à 
Hermodore. 
Si ayant été nommé tuteur , l'excuse 
que vous avez proposée a été admise 
par décret du président de la province, 
il est certain que les périls de l'admi- 
nistration ne vous concernent point. 

Fait à Nicomédie , le r3 des cal. de 
janvier , sous le consul, des Césars. 
25. Les mêmes empereurs et Césars <t 
Néophytus. 
L'humanité et la piété qu'on doit avoir 
envers ses proches , ne permettent pas 
qu'à l'occasion de la tutelle , vous soyiez 
forcé d'intenter des actions contre votre 
sœur ou contre ses enfans , sur-tout l'u- 
tilité du pupille se trouvant à ce qu'il 
soit défendu par un tuteur qui ne soit 
point gêné dans ses opérations par sa, 
parenté avec l'adversaire du pupille. C'est 
pourquoi il faut que, d'après ces disposi- 
tions, vous alliez trouver le préteur, afin 
qu'il vous accorde votre demande et veille 
aux intérêts de votre pupille. 

Fait pendant les cal. de février , sous 
le consul, de Tuscus et d'Anulinus. 295. 
24- Les empereurs Arcadius et Honorius 
à Flavien , préfet du prétoire. 
Nous excusons de la tutelle ou de la 
curatelle des mineurs étrangers à leur 
corps, les constructeurs de vaisseaux ; mais 
ils ne sont point excusés de la tutelle ou 
de la curatelle des mineurs dont le père 
appartenait à leur corps. 

Fait à Milan, le 3 des nones de mars, 
sous le consul, des empereurs nommés ci- 
dessus. 



DU CAS OU UN TUTEUR 

25. U empereur Anastase à Antîochus , 
préposé à la chambre impériale. 

Nous ordonnons que les nobles silen- 
tiaires de notre palais impérial occupés 
auprès de nous , soient exempts des tu- 
telles et des curatelles. 

Fait pendant les cal. de janvier , sous 
le consul, de Jean et d'Asclépion. 3oo. 

TITRE L X I I I. 

Du cas oh un tuteur ou un curateur 
a été excusé sur de fausses allé- 
gations» 

i. U empereur Alexandre à Symmachus 
et Diotimus. 

Si pendant l'absence de vos parens ou 
des personnes qui s'intéressaient volontai- 
rement à vous , les tuteurs on curateurs 
qui vous avaient été donnés , se sont fait 
excuser, sur de fausses allégations , de la 
charge qui leur avait été imposée ; afin 
qu'ils ne tirent aucun avantage de ce qu'ils 
ont trompé le juge , portez vos réclama- 
tions devant le président de la province , 
qui les accueillera ; et s'il s'assure qu'ils 
aient extorqué un décret injuste , il or- 
donnera qu'ils soient chargés des périls 
et risques de l'administration à compter 
du jour de leur nomination. 

Fait le 12 des cal. de mai , sous Te 
deuxième consul, de Maxime et le pre- 
mier d' Eli en. 214. 

a. L'emp. Philippe et le César-Philippe 
à Aulizan. 

Il est certain que les tuteurs qui , d'a- 
près ce que vous dites , après s'être im- 
miscés dans l'administration des biens des 
pupilles , ont obtenu du président de la 
province qu'ils fussent excusés de la tu- 
telle comme s'ils n'avaient point admi- 
nistré , ne peuvent par là avoir été dé- 
chargés des périls et risques de l'admi- 
nistration. 

Fait le 14 des cal. de juin , sous le 
consul, de l'empereur Philippe et de Tw 
tien. 246". 
3. Les mêmes empereur et César à 
Oc t avilis. 

Si, comme vous i' exposez , votre ad- 



OU UN CURATEUR , etc. 36> 
25. Imp. Anastasius A. Antiocho 

prœposito sacri cubiculi. 
Viros clnrissimos sacri nostri palatii si- 

lentiarios circa latus nostrum militantes 

de tutelis et curationibus excusari sanci- 

nius. 

Datum calend. januar, Joanne et As- 
clepione Coss. 5oo. 

T I TU LUS LXIII. 

Si tutor vel curator falsis alleqa- 
tionibus excusatus sit. 

1. Imp. Alexander A. Symmacho et 
Diotimo. 

Si absentibus necessariis personis, vcl 
his qui sua sponte vos defèndere vole- 
bant , non competentibus allegationibus , 
qui vobis tutores aut curatores dati erant , 
liberati esse à munere visi sunt : ne eis 
circumvenisse judicis religionem , prosit , 
praeses provinciae audiet vos : et si injus- 
tum decretum extorsisse eos apparuerit : 
exinde ad eos periculum administrationis 
pertinere pronuntiabit , ex quo dati sunt. 

Proposit. 12 calend. niaii , Maximo IL, 
et ^Eliano Coss, 214, 



2. Imp. Philippus A. et Philippus Cas. 
Aulizano. 

Tutores quos postea quàm bona pupil- 
Iorum administraverunt , à praeside pro- 
vinciae quasi re intégra excusari se impe- 
trasse adseveràs : periculum administra- 
tionis evitare mininiè posse , manifestuni 
est* . / ~j f 2 '} Ci ï.ï ï X 

Proposit. 14 calend. junii, Philippo A, 
et Titiauo Coss- 246, 



3. Iidem A. et C. Octavio* 
Si (ut proponis) pars diversa ab adrai- 
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nistratione tutelae seu curœ tuae , itemque 
fratris tui , ambitione potins quàm juris 
ratione se excusavit : periculo injuncti 
muneris minimè liberata est. 
Sine die et consule. 

TITULUS LXIV. 



, TITRE LXV. 

versaire a été excusé de la tutelle ou de 
la curatelle de votre frère et de vous, 
plutôt par faveur que par des motifs ap- 
prouvés par le droit , il est encore chargé 
des risques et périls de l'administration. 
Sans date ni désignation de consulat. 

TITRE LXIV. 



Si tutor vel ciirator reipuhlicae 
causa aberit. 



i. Imp. Gôrdianus A. Guttio. 

(^UI tut ores vel curatores dati , reipubli- 
cye cajsa abfuturi sunt , ad tempus se ex- 
cusare debent à tutela , ne etiam medii tem- 
poris periculo obstringantur. Qucd qui- 
dem si tu fecisti : ejus intervalli , quo ab- 
fuisti , periculum non debes pertimescere. 
Quôd si id praetermisisti : ut priore loco is 
conveniatur , qui administra vit , de jure 
postulabis. 

Proposit. idib. mart. Gordiano A. et 
Aviola Coss. 240. 



a. Iidem A. Reginio. 

Certum est, eos qui reipublicae causa 
abesse desierunt, ab omni nova tutela anno 
vacare debere. 

Proposit. 5 calend. martii, Gordiano A. 
II. et Pompeiano Coss. 24a. 



Du tuteur ou du curateur qui est 
absent pour cause de la républi- 
que. 

1. U empereur Gordien à Guttius. 

IjES tuteurs ou curateurs qui sont obli- 
gés de s'absenter pour cause de la ré- 
publique , doivent s'excuser de la tutelle 
ou de la curatelle pour le tems que du- 
rera leur absence , afin qu'ils ne soient 
point tenus des périls de l'administration 
pendant cet intervalle. C'est pourquoi si 
vous vous êtes excusé, vous ne devez 
point craindre d'être inquiété pour ce qui 
concerne l'administration qui a eu lieu 
pendant votre absence. Mais si vous avez 
négligé de vous excuser , demandez en 
justice que celui qui a administré pen- 
dant votre absence soit poursuivi en pre- 
mier lieu et avant vous. 

Fait pendant les ides de mars , sous 
le consul, de l'empereur Gordien. 240. 

a. Le même empereur à Réginius. 

Il est certain que ceux qui ont été 
absens pour cause de la république , doi- 
vent être exempts de toute tutelle pen- 
dant l'année qui suit leur retour. 

Fait le 5 des cal. de mars , sous le 
deuxième consul, de l'empereur Gordien 
et le premier de Pompéien. a4a. 



TITULUS LXV. 
De excusationibus veteranorum. 



1. Imp. Antoninus A. Saturnino. 

C^UI causaria missione sacramento post 
viginti annorum stipendia solvuntur , et 
integram famam retinent : ad publica pri- 
vilégia 



TITRE LXV. 

Des excuses de tutelle et de cura- 
telle des vétérans. 

1 . JJ empereur Antonîn à Saturninus. 

Ceux qui, après avoir servi pendant 
vingt années aux armées, ont reçu un 
congé honorable, jouissent des privilèges 
accordés aux vétérans. Fait 
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Fait le 7 des ides d'août , sous le qua 
trième consul, de l'empereur Antonin et 
le premier de Balbinus. 214. 

a. L' empereur Gordien à Celer, vétéran. 

Quoiqu'il ait été ordonné que les vé- 
térans ne pourront être forcés de rece- 
voir la tutelle ou la curatelle d'autres 
personnes que des enfans de vétérans ou 
de militaires , et qu'ils ne pourront être 
contraints de recevoir plus d'une tutelle 
ou d'une curatelle à la fois , ils doivent 
cependant , s'ils sont nommés tuteurs ou 
curateurs d'autres personnes , proposer 
leurs excuses devant le juge compétent 
dans le délai fixé à ce sujet. 

Fait le 3 des cal. de juillet , sous le 
consul, de l'empereur Gordien et d'A- 
viola. 240. 



vilegia veteranis concessa pertinente 

Proposit. 7 id. augusti, Antonino A. 
IV. et Balbino Coss. 214. 

2. Imp. Gordianus A. Céleri veterano . 

Quôd placuit veteranos tantummodô 
conveterani filiorum seu militum , et qui- 
dera unam tutelani seu curam eodem 
tempore administrare compelli : eô perti- 
nel , ut si aliis dali fuerint , intra solemnb 
tempora causas excusationis ad competen- 
tem judicem déférant. 

Proposit. 3 calend. julii , Gordiano A. 
et A viola Coss. 240. 



TITRE LXVI. 

De ceux qui s' excusent de la tutelle 
ou de la curatelle à cause du 
nombre de leurs enfans* 

1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Hérodien. 

EUX qui à Rome ont trois enfans 
légitimes , en Italie quatre , et en pro- 
vince cinq , sont excusés de la tutelle et 
de la curatelle. 

Fait pendant les nones d'avril, sous 
le consul, de Géta et de Plautien. 204. 

2. L'empereur Antonin à Marcellus. 

Une fille morte ne peut être comptée 
dans le nombre des enfans , pour se dis- 
penser de supporter les charges civiles , 
non plus que les petits-enfans vivans dont 
le père existe : car ces derniers profitent 
à leur père et ne peuvent profiter en même 
tems à leur aïeul. 

Fait pendant les ides de juin , sous le 
quatrième consul, de l'empereur Antonin 
et le premier de Balbinus. 21 4* 



TITULUS LXVI. 

Qui numéro liberorum se excusante 



1. Impp. Severus et.Antoninus AA« 
Herodiano. 

C^)ui ad tutelam vel curam vocantur, 
Romse quidem trium liberorum incolu— 
mium numéro , de quorum etiam statu 
non ambigitur : in Italia verô , quatuor : 
in provinciis autem , quinque , habent ex- 
cusationem. 

Proposit. nonis april. Geta et Plautiano 
Coss. 204. 

2. Imp. Antoninus A. Marcello. 

Neque filia amissa numéro prodest ad 
declinanda municipalia mimera , neque 
nepotes numerantur, quorum pater su- 
perest : cùm suo nomine patri prosint. 

Datum id. jun. Antonino A. IV. et Bal- 
bino Coss. 214. 



Tome II. 



4? 
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TITULUS L X V I I. 

De morbo se excusant. 



i. Imp. Philippus A. et Philippus Cœs. 
Sabino. 

LuMIMBUS captus , aut surdus , aut 
inutus , aut furiosus , aut perpétua valetu- 
dine tentus, lutelae seu curae excusatio- 
nem habet. 

Proposit. i3 caleud. aprilis , Présente 
et Albino Coss. 247. 

TITULUS LXVIII. 
Qui œtate se excusant. 

r. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Severo . 

Ï^ATER tuus si major est annis septua- 
ginta , ad tutelam seu curam evocatus , 
exensare se solemniter potest. 

Proposit. 5 id. septembris, Chilone et 
Libone Coss. 2o5. 

TITULUS LXIX. 

Qui numéro tutelarum se excusant. 



1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Pompeiano. 

Si très tutelas vel curas eodem tempore 
non defunctoriè susceptas administras : 
onere quartae tutelae seu curatiouis pupil- 
lorum seu adolescentium non gravaberis. 
Finito autem officio pubertate pupillorum 
vel aetate adolescentium , aliae substitui 
possunt , licèt nondum ratio tutelae sive 
curae administrât^ reddita sit. Sed im- 
perfectae diverses species vacationis , licèt 
perniixtae ad excusationem non proficiunt. 
Scire igitur debes eum qui duos filios ba- 



TITRE LXVII. 

Des maladies qui excusent de la 
tutelle et de la curatelle. 

1. L 'empereur Philippe et le César- 
Philippe à Sabinus. 

L'AVEUGLE , le sourd , le muet , le 
furieux et celui qui est atteint d'une ma- 
ladie incurable , sont excusés de la tu- 
telle et de la curatelle. 

Fait le i3 des cal. d'avril , sous le 
consul, de Présens et d'Albinus. 247. 

TITRE LXVIII. 

De l'âge qui excuse de la tutelle 
et de la curatelle. 

1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Sévère. 

Si votre père étant plus que septuagé- 
naire , est nommé tuteur ou curateur , 
il peut s'excuser solennellement. 

Fait le 5 des ides de septembre , sous 
le consul, de Chilon et de Libon. 200. 

TITRE LXIX. 

Du nombre de tutelles ou curatelles 
suffisant pour dispenser des autres 
dont on pourrait être chargé en 
même tems. 

1. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Pompéien. 

S I vous administrez en même tems trois tu- 
telles ou curatelles, vous êtes exempt d'une 
quatrième ; mais vous ne pouvez refuser 
celles qui vous seront imposées , lorsque 
celles que vous administrez maintenant 
auront fini par la puberté des pupilles ou 
la majorité des adultes , quand même vous 
n'auriez pas rendu encore vos comptes. Plu- 
sieurs excuses imparfaites ne peuvent tenir 
lieu d'une bonne ; c'est pourquoi vous 
devez savoir que celui qui a deux enfans 
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et administre deux tutelles , n'est point 
autorisé à refuser la tutelle ou curatelle 
qui lui est conférée de nouveau. 

Fait le 4 des ides d'octobre , sous le 
deuxième consul, de l'empereur Antonin 
et le deuxième de Géta. 206. 

TITRE LXX. 

Du curateur du furieux ou du pro- 
digue. 

1 . L'emper-eur Antonin à JMariniana. 

On a coutume de donner des curateurs 
aux prodigues et aux furieux, même après 
leur majorité. 

Fait le 4 des cal. d'août, sous le consul, 
de Messala et de Sabinus. 21 5. 

2. L'empereur Gordien à Avitius. 
Le bienfait résultant du discours de 

l'empereur Sévère , par lequel il a été 
défendu que les biens de campagne ap- 
partenans aux mineurs pussent être vendus 
ou obligés sans que cela fût permis par 
un décret du président , est étendu aux 
biens de campagne appartenans aux fu- 
rieux. C'est pourquoi si sans décret du 
président qui le lui permît, un fonds ap- 
partenant à un insensé vous a été engagé 
par un de ses agnats , l'obligation est 
nulle ; mais si l'argent que vous lui avez 
prêté a été employé pour les besoins de 
l'insensé , vous pouvez avoir contre lui 
l'action utile personnelle. 

Fait pendant les cal. de janvier , sous 
le consul, de Pius et de Pontien. 23g. 

3. Le même empereur à Aurélia. 

Si votre père n'a pas tout son bon 
sens , demandez qu'il lui soit nommé des 
curateurs , par le moyen desquels s'il 
a fait quelque mauvaise affaire qu'il faille 
révoquer, la restitution sera demandée, 
et l'affaire , après connaissance de cause, 
rétablie dans son premier état. 

Fait le 7 des ides d'avril, sous le consul, 
de l'empereur Gordien et d'Aviola. 240. 
4. Les emper. Dioclétien et JMaximien 
à Asclépiodote. 

Vous exposez que la mère d'une fu- 
rieuse sui juris qui a répudié son mari, 
qui seul avait droit de la répudier , a tait 
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bet , et duas tutelas administrât , excusa- 
tionem non mereri. 

Proposit. 4 id. octobris , Antouino A, 
II. et Geta II. Coss. 206. 



TITULUS LXX. 
De curatore furiosi vel prodigi. 

1. Imp. Antoninus A. Marinianœ. 

CuRATORES impleta légitima œtate pro- 
digis vel furiosis soient tribui. 

Proposit. 4 calend. augusti, Messal^ et 
Sabino Coss. 21 5. 

2. Imp. Gordianus A. Avitio. 

Orationis divi Severi beneficium , quo 
possessiones rusticas sine decreto prasidis 
pupillorum seu adolescentium distrahi vel 
obligari prohibitum est, non injuria etiam 
ad agnatos furiosi porrigitur. Si igitur ci- 
tra decretum praesidis fundus mente capti , 
etiam ab agnato ejus tibi pignori nexus est, 
vinculum pignoris in eo non consistit : uti- 
lem tamen adversus eum personalem actio- 
nem , si oh ejus utilitatem pecunia mutua 
accepta est , poteris habere. 

Proposit. calend. januar. Pio et Pon- 
tiano Coss. 23g. 



3. Idem A. Aureliœ. 

Si pater tuus mentis compos non est, 
pete ei curatores , per quos si quid gestum 
est quod revocari oporteat , causa co- 
gnita in pristinum statum restitui possit. 

Proposit. 7 id. aprilis, Gordiano A. et 
A viola Coss. 240. 



4. Impp. Diocletianus et JSlaximianus 
A A. Asclepiodoto. 
Cùm répudiante furiosa sui juris consli- 
tuta maritum, qui solus repudiare potuit , 
quaedam matrem furiosse marito quondam 

47* 
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ejus instrumenta confecisse signifiées : in- 
telligis , nihil eam contra furiosam dispo- 
nere potuisse , cùm ejus ad eam jure non 
pertinuerit defensio. 

Saucit. idib. april. Bysantii AA. Coss. 



J>. Imp. Anastasius A. ad populum. 

Ne lucrum quidem antea iudebitse suc- 
cessionis emancipato vel emancipatis dé- 
putasse , nihil verô de oneribus tutelae 
prospexisse videamur : curatores nihilo- 
minùs ecs pro duodecim tabulamm lege 
forions fratribus et sororibus , utpote le- 
gitimos existere , bac legis sanctione de- 
cernimus. 

4>. Imp. Justinianus A. Juliano prœfccto 
prœlorio. 

Cum aliis quidem hominibus continimm 
furoris infortunium accidat , alios autem 
morbus non sine laxamento aggrediatur, 
sed in quibus4am temporïbus quœdam eis 
intermissio perveniat , et in hoc ipso multa 
sit ditferentia , ut quibusdam brèves indu- 
cne , aliis majores ab hujusmodi vitio in- 
ducantur : antiquitas disputabat, utrumne 
in mediis furoris intervallis permaneret 
eis curatoris intercessio , an cum furore 
quiescente finita , iterum morbo adve— 
niente redintegraretur. Nos itaque ejus- 
modi ambiguitatem decidentes, sancimus 
(cùm incertum est in hujusmodi furiosis 
hominibus , quando resipuerint , sive ex 
longo , sive ex propinquo spatio , et im- 
possible est , et in confinio furoris , et sa- 
nitatis eum ssepius constitui , et post lon- 
gum tempus sub eadem esse varietate , ut 
in quibusdam videatur etiam penè furor 
esse remotus ) curatoris creationem non 
esse finiendam , sed manere quidem eum 
donectalis furiosus vivit : quia non est 
penè tempus in quo hujusmodi morbas 
desperatur -, sed per intervalla quœ per- 
fectissima sunt , nihil curatorem agere y 
sed ipsum posse furiosum , dum sapit , et 
hereditatem adiré , et omnia alia facere 
quae sanis hominibus competunt. Sin au- 
tem furor stiniulb suis iterum eum accou- 
dent , curatorem in contracta suo con- 
jungi : ut Bomeu quidem curatoris in omiie 
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avec ce dernier des conventions relative- 
ment aux affaires de sa fille ; vous con- 
cevez qu'elle n'a pu porter aucune atteinte 
aux droits de la furieuse, parce qu'elle 
n'a pas légalement l'administration de ses 
affaires. 

Fait à Bisance pendant les ides d'a- 
vril, sous le consul, des empereurs nom- 
més ci-dessus. 
5. l'empereur Anastase au peuple. 

Afin qu'on ne nous accuse pas d'avoir 
accordé aux frères émancipés le droit 
de succéder à leurs autres frères sans les 
obliger de supporter la charge de la tu- 
telle , nous ordonnons par cette consti- 
tution , qu'ils soient, nonobstant la loi des 
douze tables , curateurs légitimes de leurs 
frères ou de leurs sœurs furieux. 
6. l'empereur Justinien à Julien , préfet 
du prétoire. 

Il arrive que parmi les furieux, les uns 
ne sont pas abandonnés un seul instant 
par la maladie , et qu'elle laisse à d'au- 
tres quelque relâche et des intervalles lu- 
cides à certaiues époques, et que parmi 
ces derniers il existe même une grande 
différence, provenant de ce que les uns 
ont de courts intervalles et que d'autres 
en ont de plus longs. Les anciens dou- 
taient à ce sujet si le curateur cessait d'être 
tel par l'effet de l'uu de ces. intervalles, 
ou si au retour de la fureur il était de 
nouveau réintégré de droit dans ses fonc- 
tions. C'est pourquoi voulant éclaircir ce 
doute , nous ordonnons que , comme il est 
incertain et impossible même de connaître 
à l'égard des furieux, s'ils auront un long: 
ou un court intervalle lucide , puisqu'il 
y en a qui restent long-tems dans cet état 
douteux , et que même chez quelques- 
uns la fureur parait presque guérie ; nous 
ordonnons, disons- nous, que le curateur 
ne cesse point d'être tel par l'effet de ces 
intervalles , mais qu'il demeure curateur 
pendant toute la vie du furieux, parce 
que cette maladie est presque toujours 
incurable; mais que pendant les inter- 
valles parfaitement lucides que le furieux 
aura le curateur suspende ses fonctions , 
et que le furieux puisse accepter pendant 
de tels intervalles une hérédité et faire 
toutes les autres affaires qu'un homme de 
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bon sens peut faire. Si pendant qu'il est 
prêt à conclure une affaire tout-à-coup 
la fureur le reprend , le curateur doit 
intervenir dans le contrat et dans toutes 
les affaires du furieux qui auront lieu pen- 
dant le tems qu'il sera dominé par la ma- 
ladie. Nous avons décrété ces dispositions 
afin que le curateur ne cesse pas si fré- 
quemment d'être tel, pour être peu de 
tems après nommé de nouveau : ce qui se- 
rait ridicule. 

Fait pendant les cal. de septembre r 
sous le consul, de Lampadius et d'Oreste, 
55o. 

7. Le même empereur à Julien , préfet 
du prétoire. 

Certainement le furieux devant rester 
perpétuellement sous la puissance de son 
père , ne peut avoir de curateur ; parce 
que les soins paternels suffisent pour l'ad- 
ministration des biens qui composent son 
pécule castrense ou qui lui sont parvenus 
autrement , ou ceux qui lui sont parvenus 
avant la fureur ou depuis , ou enfin ceux 
dont il n'a que la nue propriété : car 
quelle personne étrangère pourrait - on 
trouver qui portât plus d'intérêt au fu- 
rieux que son propre père? A qui pourra- 1- 
cn confier l'administration des biens des 
enfans, si l'on en exclut les pères? Quoi- 
que le jurisconsulte Tertullien , interprète 
de l'ancien droit, dans le traité particu- 
lier qu'il a fait du pécule castrense , ne 
paraisse, lorsqu'il arrive à cette question, 
qu'embrasser d'une manière obscure ce 
sentiment, cependant nous nous l'embras- 
sons ouvertement , et nous ordonnons que 
désormais il soit observé, 

%. 1. Nous ordonnons que dans le cas 
du décès du père du furieux , la constitu- 
tion que nous avons promulguée au sujet 
de ce qui doit être laissé par testament 
au furieux et de la substitution qui peut 
être faite à son égard , conserve toute sa 
force. 

$.2. Si celui qui est perpétuellement 
furieux est sui juris , il est certain, d'a- 
près l'ancien droit, qu'il participe à la 
succession paternelle , qui est comme due 
à tous les enfans ; parce que, quoique fu- 
rieux , il est béritier sien de son père. 

$.3. Mais il n»'en est pas de même du 
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tempus habeat , effectum autem quotiens 
morbus redierit : ne crebra vel quasi lu- 
dibriosa fiât curatoris creatio , et fréquen- 
ter tam nascatur , quàm desinere videa- 
tur. 

Data calend. septembr. Lampadio et 
Oreste VV. CC. Coss. 53o. 



7. Idem A. Juliano prœfecto prœtoria. 

Cùm furiosus , quem morbus detinet, 
perpetuus in sac ris parentis sui constitutu» 
est , indubitatè curatorem habere non po- 
test : quia sufficit ei ad gubernationem re- 
rum , quae ex castrensi peculio vel aliter 
ad eum pervenerunt , et vel ante furoreni 
ei acquisitae sunt, vel infurore obveniunt, 
vel in iis quorum proprietas ei tantum- 
' modo competit, paterna verecundia. Quis 
enim talis affectus extraneus inveniatur , 
ut vincat paternum ? Vel cui alii creden- 
dum est res liberorum gubernandas , pa— 
rentibus derelictis ? Licèt Tertullianus ju- 
ris antiqui interpres , libro singulari quem 
de castrensi peculio eondidit , tali trac- 
tatu proposito videatur obscurè eandem 
attingere sententiam : nos tamen hoc aper- 
tisskaè introduxirnus. 



g. r, Sin autem parentes ab hac luce 

decedere contigerit : nostra constitutio y 
quam promulgav imus de bis quai in testa- 
mento furioso relinquenda sunt, vel subs- 
titutione eorum , in suo robore perma- 
neat, 

J„ 2. Sin verô perpétué furiosus sui ju- 
ris . i it : tune in paterna quidem hereditate, 
quae quasi débita ad posteritatem suam de- 
volvitur, nulla est juri veterum dubitatio: 
cum illico appareat , et suus hères existât 
suis parentibus. 

$. 3. Sin autem ex alia quacunque causa 
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hereditas ad eum vel successio perveniat s 
tune magna et inextricabilis vetustissimo 
juri dubitatio exorta est : sive adiré here- 
ditatem , vel bonorum possessionem petere 
furiosus possit , sive non : et si curator ejus 
ad bonorum possessionem petendam ad- 
mitti debeat. Et juris auctores ex utroque 
latere magnum habuere certamen. Nos 
itaque utramque ^uctorum aciem certo 
fœdere compescentes ; sancimus , furio- 
sumquidem nullo modo posse velheredita- 
tem adiré , vel bonorum possessionem 
agnoscere : curatori autem ejus licentiam 
damus , imô magis necessitatem iinponi- 
mus, sive utilem ei esse successionem exis- 
timaverit , eam bonorum possessionem 
agnoscere, quae antea ex decreto dabatur, 
et ad similitudinem bonorum possessionis 
habere : cùm petilio bonorum possessionis 
Constantiniana lege sublata sit , et ab ea 
introducta observatio , quse pro antiqua 
sufficit petitioue. 



g. 4. Sed cùm antiquitas in curatore 
furiosi militas ambages constituit, quemad- 
modùm ab eo cautio vel satisdatio detur, 
vel pro quibus rébus , et quibus personis , 
et si omuis curator talem praestet caute- 
lam : necessarium nobis visum est , ut hu- 
mano generi consulentes , omnem quidem 
obscuritatem et inextricabilem circuitum 
tollamus , compendioso autem et dilucido 
reinedio totura complectamur. Et prius 
de creatione curatoris, qui furiosis utrius- 
que sexus datur, sancientes : tune et aliis 
certum finem imponemus. 



5'. 5. Et si quidem parens curatorem 
furioso vel furiosae in ultimo elogio here- 
dibus institutis vel exheredatis dederit , 
ubi et lidejussionem cessare necesse est , 
paterno testimonio pro ejus salisdatione 
sufficiente , ipse qui datus est , ad curatio- 
ncm perveniat : |ta tamen , ut in hae flo- 
rentissima civitate apud urbicariam pr«je- 



, TITRE LXX. 

cas où le furieux était appelé à une suc- 
cession autre que celle de son père 5 les 
anciens , comme dans le cas précédent , 
n'étaient pas d'accord sur ce point. Il 
s'était élevé en effet chez eux un grand 
et inextricable doute , à savoir s'il pou- 
vait accepter l'hérédité ou seulement de- 
mander la possession des biens , ou si son 
curateur devait être admis à demander la 
possession des biens. Il s'éleva une grande 
discussion entre les jurisconsultes de l'un 
et de l'autre sentiment. Quant à nous 
réunissant les anciens jurisconsultes en 
modifiant l'une et l'autre opinion , nous 
ordonnons que le furieux ne .puisse en 
aucune manière ni accepter l'hérédité 
ni la possession des biens ; mais nous 
permettons au curateur , et , qui plus 
est , nous lui imposons la nécessité , s'il 
croit que la succession ne soit pas oné- 
reuse , d'accepter la possession des biens , 
qu'on ne pouvait obtenir auparavant qu'en 
vertu d'un décret : car la demande de la 
possession des biens a été abolie par une 
loi de l'empereur Constantin , qui a in- 
troduit une nouvelle formalité qu supplée 
à l'ancienne demande. 

£. 4. Les anciens avaient environné la 
nomination du curateur du furieux de beau- 
coup d'entraves , comme sur la manière 
dont il doit fournir caution , qui variait 
selon les choses et les personnes ; i exis- 
tait en outre des doutes sur la question 
de savoir si tout curateur était tenu de 
fournir la même caution. Il nous a paru 
nécessaire pour l'utilité du genre humain 
de détruire ces subtilités et d'éclaircir ces 
doutes : c'est ce que nous avons fait en 
leur substituant des formalités simples et 
lumineuses. Nous parlerons d'abord de la 
nomination du curateur des furieux de l'un 
et de l'autre sexe. Nous passerons ensuite 
aux autres difficultés, que nous résoudrons 
d'une manière invariable. 

$.5. Si le père a, dans l'acte de sa 
dernière volonté, donné un curateur à son 
fils furieux ou à sa fille furieuse , nous 
ordonnons, soit qu'il ait institué héritier 
ou exhérédé le furieux ou la furieuse , 
que le curateur soit chargé, sans autres 
formalités , de l'administration ; parce que 
ce choix du père dispense de la caution. 
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Il est nécessaire cependant, avant qu'il 
s'immisce dans l'administration, qu'il se 
présente , s'il réside dans cette capitale , 
devant le préfet de la ville, et s'il réside 
dans les provinces , devant le président , 
où il déclarera, en présence de l'évêque 
du lieu et des trois primats , les mains sur 
les saints évangiles , qu'il administrera les 
affaires conformément aux intérêts du fu- 
rieux confié à ses soins, qu'il n'omettra 
rien de ce qu'il croira utile au furieux, et 
qu'il ne fera non plus rien de ce qu'il 
croira lui être inutile. Il doit conster de 
ce serment par des actes rédigés à cet 
effet. 

Authentique extraite d» la Nov. 73, 
chapitre dernier. 

Maintenant ce serment est exigé généra- 
lement de tous les curateurs ; ils ne sont 
pas exempts cependant de rendre comptes. 
Il en est de même des tuteurs. 

Fin de F authentique. 
Suit le texte du Code. 

Qu'il soit fait , avant qu'il s'immisce 
dans l'administration, un inventaire des 
biens du furieux avec toute l'exactitude 
possible, et qu'ensuite il administre comme 
il jugera à propos ; mais à l'exemple des 
tuteurs et des curateurs des mineurs, ses 
propres biens sont hypothéqués à ceux 
du furieux. 

g. 6. Mais si le père n'ayant pas fait 
de testament, un agnat se trouve appelé 
par la loi pour servir de curateur au fu- 
rieux ; ou si , n'existant point d'agnats ou 
du moins aucun de capable , il a été nommé 
un curateur par le juge , que dans ce cas 
la nomination se fasse dans cette capitale , 
avec les formalités dont nous avons parlé 
ci dessus ( S- 5. ) devant le préfet de la 
ville ; si le furieux est noble , que le sénat 
étant convoqué à ce sujet , il soit nommé 
sur informations un curateur d'une ré- 
putation et d'une probité reconnues. Si 
le furieux n'est pas noble, que la nomi- 
nation se fasse sous la seule présidence 
du préfet de la ville. Si le curateur a 
assez de fortune pour répondre de son ad- 
ministration , que cela soit suffisant pour 
qu'il lui soit permis d'administrer , et 
qu'on n'exige de lui aucune caution. Mais 
s'il n'a pas une lorfune suffisante pour ré- 
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fecturam deducatur : in provincia autem 
apud praesidem ejus, présente etiam tain 
viro religiosissimo locorum antistite, quàm 
tribus primatibus , et actis intervenienti- 
bus , tactis sacrosanctis evangeliis , edicat 
omnia se rectè et eu m utilitate furiosi 
agere , et neque proetermittere ea quie uti- 
lia furioso esse putaverit , neque admif- 
tere quae inutilia existimaverit. 



In authent. Nov. 72, cap. ultim. 

Quod nunc générale est circa omnes eu- 
ratores , ut jurent quidem, non tamen à 
ratiociniis sint exempti. Idem est in tu- 
tore. 

Finis authenticœ. 
Sequitur textus Codicis. 
Et inventario cura omni subtilitate pu- 
blicè scripto , res suscipiat , et eas secun- 
dùm sui opinionem disponat sub hypo- 
theca rérum ad eum pertinentium , ad si- 
militudinem tutorum et curatorum adulti. 



• %. 6. Sin autem testamentum quidem 
parens ejus non confecerit , lex autem cu- 
ratorem utpote agnatum vocaverit , vel 
eo cessante , aut non idoneo forsitan exis- 
tente , ex judiciali electione curatorem ei 
dare necesse fuerit : tune secundùm prœ- 
fatam divisionem in hac quidem florentis- 
sima civitate apud gloriosissimam urbica- 
riam proefecturam cr^atio procédât. Sed 
si quidem nobilis sit furiosi persona, etiam 
florentissimo senatu convocando , ut ex 
inquisitione curator optimte atque integrae 
opinionis nominetur. Sin verô non talis 
persona sit : etiam solo viro gloriosissimo 
pnefecto urbi prsesidente hoc procédât. 
Et si quidem curator substantiam idoneam 
possideat : eo sufhciente ad fidem gnber- 
nationis, et sine aliqua satisdatione nomi- 
nationem ejus procedere. Sin autem non 
talis ejus census inveniatur : et tune fide- 
jussio, in quantum possibile est, ab eo 
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exploretur , creatione omni modo sacris 
scripturis proposais in omni causa cele- 
branda. Ipso autem curatore , cujuscun- 
que vel substantke , vel dignitatis est , 
praefatum sacramentum pro utiliter rébus 
gerendis prœstante , et inventarium publiée 
conscribente , quatenùs possint undique 
res f'uriosi utiliter gubernari. In provinciis 
ctiam his omnibus observandis , ut apud 
praesidem cujuscunque provinciae , et vi- 
rum religiosissimum episcopum civitatis , 
necnon très primates memorata creatio 
procédât : eadem observation* et pro ju- 
rejurando , et pro inventario , et satisda- 
tione , et hypotheca rerum curatoris, rao- 
dis omnibus adhibenda. 



7. Tali itaque ordinatione in cura- 
tore f'uriosi disposita , si quid posteà ad 
furiosum pervenêrit , sive ex hereditate , 
vel successione , vel legato , vel fideicom- 
niisso , vel alio quocunque modo : hoc fu- 
rioso accédât , et cùm alia ejus substantia 
manibus curatoris tradatur , inventario 
etiam super his omnibus rébus scilicet fa- 
ciendo : et sub ejus cura custodiatur , qua- 
tenus si quidem resipuerit furiosus , et 
adquisitionem admiserit , ipsi restituatur. 

g. 8. Sin autem in furore diem suum 
fmierit, vel ad suam sanitatem perveniens 
eam repudiaverit : si quidem successio est, 
ad eos referatur ( volentes tameu) id est vel 
ad substitutum , vel ab mtestato heredes , 
vel ad nostrum aerarium : eo scilicet ob- 
servando, ut hi veniant ad successionem , 
qui mortis tempore f'uriosi propinquiores 
existant ei , ad cujus bona vocabuutur , si 
non in medio esset furiosus : omni satisda- 
tione velcautione, (luara per inextricabi- 
lem circuitum veteris juris auctores indu- 
xerunt , radicitus excisa : legatis autem 
proculdubio et fideicommissis , caelerisque 
adquisitionibus furioso adquirendis , et 
substantiae ejus aggregandis. 

S- 9- 
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pondre de son administration, qu'il soit 
tenu de fournir, autant qu'il lui sera pos- 
sible, une caution convenable. Dans tous 
les cas exposés ci-dessus , on doit exiger 
le serment sur les saints évangiles. Le cu- 
rateur , quelle que soit sa fortune ou sa di- 
gnité, doit prêter le serment dont nous 
avons parlé ci-dessus de bien administrer 
les affaires du furieux confié à ses soins , 
il doit encore être fait un inventaire de 
biens , afin que toute sa fortuue soit 
administrée le mieux qu'il sera possible. 
Dans les provinces , la nomination doit 
se faire, comme nous l'avons déjà dit, 
pardevant le président de la province , en 
présence de l'évêque de la ville et de trois 
primats. On remplira, à l'égard de cette 
nomination, les formalités du serment, de 
l'inventaire et de la caution ; les biens du 
curateur seront hypothéqués à ceux du 
furieux. Toutes ces formalités sont de ri- 
gueur. 

$. 7. Un curateur étant ainsi donné au 
furieux, s'il arrive que par la suite il lui 
parvienne quelque chose , soit par succes- 
sion , legs, fidéicommis ou de toute autre 
manière , que ces nouveaux biens soient 
ajoutés à ceux que possède déjà le furieux, 
et soient livrés comme les autres entre 
les mains du curateur , qui en fera faire 
l'inventaire ; qu'ils soient remis sous sa 
garde , et si dans la suite le furieux ayant 
un intervalle lucide , approuve l'acquisi- 
tion de ces biens , qu'ils lui soient res- 
titués à lui-même. 

$ . 8. Si le furieux décède avant sa gué- 
rison , ou si sa santé s'étant rétablie il a 
répudié l'acquisition des biens dont nous 
venons de parler; qu'ils soient, s'ils con- 
sistent en une succession , déférés ( s'ils 
veulent les accepter toutefois) à celui qui 
a été substitué, à son défaut, aux héri- 
tiers ab intestat de celui qui a laissé la 
succession au défunt ; ou , s'il n'en existe 
pas , à notre trésor. On doit observer que 
ceux-là seuls sont appelés à la succession , 
qui, au tems de la mort du furieux, sont 
les plus près parens de celui d'où provien- 
nent les biens , si toutefois le furieux a 
cessé d'être tel depuis qu'il a répudié la 
succession jusqu'à sa mort. Toutes les 
cautions que les.auteurs de l'ancien droit 

avaient 
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avaient introduites en multipliant les em- 
barras et les difficultés , sont abolies. Quant 
aux biens parvenus au furieux par legs , 
fidéicommis, ou à d'autres titres, il est 
certain qu'ils doivent être ajoutés aux 
autres qu'il possède. 

S*- 9. Si le furieux lui-même ayant re- 
couvert son bon sens , ou son héritier 
ne veulent point recevoir les biens dont 
nous venons de parler à la fin du para- 
graphe précédent, et les refusent ouver- 
tement, qu'ils soient séparés sur le champ 
de ses autres biens, et censés comme s'ils 
ne lui eussent jamais été dévolus; qu'ils 
passent à qui de droit , et que la fortune 
du furieux n'en soit ni grevée ni augmen- 
tée. 

$. 10. S'il arrive que le curateur du 
furieux , nommé conformément aux dis- 
positions de la présente loi , prédécède , 
qu'il en soitnommé un autre, en se confor- 
mant, à l'égard de cette nomination, aux 
dispositions contenues dans la présente. 
S'il est éloigné comme suspect, qu'il en 
soit encore subrogé un autre. Cela a déjà 
été ordonné par les anciennes lois. 

$. ir. Que cette nouvelle loi concer- 
nant la nomination des curateurs du fu- 
rieux ne soit appliquée qu'aux cas futurs. 
Que ceux nommés avant la publication de 
la présente ne soient point éloignés par 
cela seul qu'ils n'ont pas été nommés con- 
formément aux dispositions qu'elle con- 
tient ; qu'il ne leur soit rien imposé de 
nouveau , et qu'ils soient , quant à ce qui 
concerne seulement leur nomination , régis 
par le droit ancien. Quant à ce qui con- 
cerne la caution que les anciens avaient 
établies au snjet des successions qui par- 
viennent aux furieux, elle est abolie. 

Fait à Constantinople , pendant les cal. 
de septembre , sous le cons. de Lampadius 
et d'Ôreste. 53o. 
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9. Sin autem ipse resipuerit , et ea 
admittere noluerit , et apertè Inec respue- 
rit , yel hères ejus hoc fecerit : à substan- 
tia ejus illicô separandis , quasi nec fuerint 
ab initio ad eum devoluta : et per legiti- 
mum tramitem ambulantibus , substantiara 
furiosi neque praegravantibus , neque ad- 
juvantibus. 



$. ro. Sin autem curator furiosi secun- 
dùm nostram legem nominatus decesserit : 
sub eodem modo eademque observât ione 
alius creabitur : quemadmodùm et si sus- 
pectus reperiatur, alter subrogetur. Quod 
et veteribus legibus placuit. 



Hsec autem omnia quae de crea- 
tionibus curatorum per novam definitio- 
nem introducta sunt , futuris casibus im- 
ponantur : et neque anteà facti curatores 
removeantur, neque aliquid eis novum ac- 
cédât, sedantiquo ordine statuti in antiquo» 
( quantum ad creationem ) permaneant ter- 
minos : cautione videlicet vel satisdatione 
quae antiquitus fuerat introducta super pos- 
teà venientibus ad furiosos successionibus, 
minimè praestanda. 

Datum calend. septembr. Constantino- 
poli, Lampadio et Oreste VY. CC. Coss. 
53o. 



Tome II. 



48 



5 7 5 



CODE, LIVRE V, TITRE LXXI. 



TITULUS LXXI. 

De praediis, et aliis rébus minorum 
sine decreto non alienandis vel 
obligandis» 

t. Imp. Antoninus A. Minutiano. 

"VenE)ITIO quidem prœdii , quod jure 
pignoris vel in causa judicati captum et 
distractum est, ad senatusconsultuni, quod 
de non alienandis praediis pupillorum vel 
adolescentium , nisi auctore praetore vel 
pra?side provinciae factum est, non perti- 
net. Sed si etiamnum in ea getate es , cui 
subveniri solet : aditus competens judex , 
an te in integrum restituere debeat , prse- 
sente diversa parte causa cognita dispiciet. 

Proposit. i3 calend. decembris, Duo- 
bus et Aspris Coss. 2,1 3. 

2. Imp. G or di anus A. Clearclio et aliis. 

Non est vobis necessaria in integrum 
restilutio , si tutores vel curatores vestri 
possessionem , licètpignori nexam, vendi- 
derunt sine decreto. Quôd si creclitores id 
fecerunt : ita demùm juxta formam edicti 
beneficium tibi impertietur , si fraudulenta 
venditione , participante consilio eniptoris, 
damnura tibi inflictum esse doceatur. 

Proposit. 3 calend. februarii, Gordiano 
A. et Aviola Coss. 240. 



3. Impp. Valerianus et Gaïïienus A A. 
Theodosiano et aliis. 

Cum emancipatis vobis praedium adqui- 
s i t uni foret , alienari à pâtre eodemque cu- 
ratore sine proesidis auctoritate non potuit : 
maximè si tanquam suum esset , non tan- 
quam pupillare, vendiderit : itaque illibata 
vobis persecutio ejus manet. 

Proposit. 3 nonas jaiiuarii , Tusco et 
Basso Coss. 259. 
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Des défenses d'aliéner ou d'engager 
les biens fonciers et autres biens 
des mineurs ^sans l'intervention 
d'un décret. 

1 . I? empereur Antonin ci JSliniitien. 

Xja vente d'un bien fonds appartenant à 
un mineur, faite par suite du droit de gage 
ou de la chose jugée , n'est point comprise 
dans le sénatus-consulte qui défend d'alié- 
ner les biens fonds des mineurs sans Pau- 
torisation du préteur ou du président de 
la province. Mais si vous êtes dans l'âge 
qu'on a coutume de secourir, le juge com- 
pétent devant lequel vous porterez vos 
réclamations , examinera la cause en pré- 
sence de votre adversaire , et décidera si 
vous devez être restitué en entier. 

Fait le i5 des calend. de décemb. , sous 
le cons. des deux Asper. 21 3. 
2. U empereur Gordien à Cléarchus et 
autres. 

Vous n'avez pas besoin de demander la 
restitution en entier au sujet de la vente 
du bien fonds vous appartenant , que vos 
tuteurs ou curateurs ont faite sans y être 
autorisés par un décret, quoique ce fonds 
fût déjà grevé d'hypothèques. Mais si ce 
sont vos créanciers qui ont fait la vente , 
on vous accordera le bénéfice de l'édit, 
s'il est prouvé que vous ayiez été lésé 
par une vente frauduleuse entachée du 
dol des vendeurs et de l'acheteur. 

Fait le 3 des calend. de février , sous le 
cons. de l'empereur Gordien et d' Aviola. 
240. 

3. Les empereurs Valérien et Gallien à 
Théodosien et autres. 

Le bien fonds qui vous est échu après- 
vôtre émancipation n'a pu être aliéué , 
sans l'autorisation du président de la pro- 
vince, par votre père, votre curateur j 
sur-tout si la vente a été faite comme le 
fonds lui appartenant en propre, et non 
comme vous appartenant à vous-mêmes. 
C'est pourquoi vous pouvez le revendi- 
quer de plein droit. 

Fait le 3 des noues de janvier , sous le 
cons. de Tuscus et de Bassus. 2oo> 
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4. Les mêmes empereurs à Mithridate. 
Non-seulement les biens de campagne 
et ceux situés dans les faubourgs de la 
ville, appartenais à des mineurs, ne peu- 
vent être aliénés à titre de vente, mais 
encore à titre de transaction , d'échange ; 
à plus forte raison de donation , et enfin 
à tout autre titre , à moins que l'aliéna- 
tion ne fût autorisée par un décret. C'est 
pourquoi, si par suite de transaction, 
vous avez donné le fonds en question à 
vos frères, vous pouvez le revendiquer; 
mais si, en vertu de la même conven- 
tion, vous avez reçu quelque chose d'eux, 
vous devez leur en faire la restitution. 

Fait le i5 des calend. de mai, sous le 
deuxième cons. de Sécular et le premier 
de Donat. 261. 

5. Les mêmes empereurs à Sérénus. 
(Quoique le président de la province ait 
autorisé l'aliénation ou l'engagement du 
bien de campagne ou de faubourg du 
pupille, cependant le sénat a réservé au 
pupille une action contre cette aliénation , 
dans le cas où il pourra prouver que la 
religion du juge a été trompée par de 
fausses allégations. C'est pourquoi vous 
pouvez exercer cette action. 

Fait le 3 des calend. de mai , sous le 
cons. désigné ci-dessus. 261. 
€. Les empereurs Car us, Carinus et 
Numérien à Varus. 
La vente des biens fonds des mineurs 
n'a pu être faite légalement en vertu seu- 
lement d'un libelle envoyé par un pro- 
cureur au préteur ou au président de la 
province ; car une telle vente ne peut être 
légitime qu'en tant que la cause qui la 
nécessite ayant été prouvée pardevant le 
président de la province ou le préteur , 
il est intervenu un décret solennel qui 




l'autorise. 

Fait pendant les nones de mai, sous le 
cons. de Carus et de Carinus. 283. 
7. Les mêmes empereurs à Isidore. 



Si, pendant votre minorité , vous avez 
promis à votre père de lui restituer les 
objets compris dans la donation qu'il vous 
a faite après votre émancipation, vous 
n'avez pu, par cette promesse, porter at- 
teinte à vos droits ; parce qu'un écrit de 
cette sorte a été fait au mépris du séna- 
tus-consulte. 
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4. Iidem A A. Mithridali. 

Non solùm per venditionem rusfica 
praedia , vel suburbana pupilli vel adoles- 
centes alienare prohibentur : sed neque 
transactione , neque permutatione, et mullo 
niagis donatione , vel alio quoquo niodo 
ea transferre sine decreto à dominio suo 
possunt. Igitur et tu si fratribus tuis per 
transactionem fundum dedisti , vindicar© 
cura potes ; sed et si quid invicein ab eis 
ex eodem pacto consecutus es , id niutuô 
restituere clebes. 

Proposit. i5 calend. maii, Seculari IL 
et Donato Coss. 261. 



5. Iidem AA. Sereno, 
Etsi proeses decreverit alienandum vel 
obligandum pupilli suburbanum vel rusti- 
cum praedium: tamen actionem pupillo, si 
falsis allegationibus circuiuvenlam religio- 
nem ejus probare possit , senatus réserva- 
vit : quam exercere tu quoque non veta- 
beris. 

Proposit. 3 calend. maii, Seculari II. et 
Donato Coss. 261. 



6+ Imppp. Carus y Carinus etNumerianua 
AAA. Varo. 

Minorum possessionis venditio, per pro- 
curatorem delato ad praetorem vel praesi- 
dem provinciae libello fieri non potuit : 
cùm ea res coufici rectè aliter non possit, 
nisi apud acta causis probatis , quae vendi- 
tionis necessitatem inférant , decretum so- 
lemniter interponatur. 

Sancit. non. maii, Caro et Carino AA< 
Coss». 283. 



7. Iidem AAA. Isidoro. 
Si ad resoivendam donaliouem, quant 
in emancipatum te pater contulerat , mi* 
nor vigintiquinque annis cautionem ei emi* 
sisti : cùm hujusmodi scriptura ccn'ra sé- 
nat usconsulti auctoritatem data sit , non, 
oberit juri tuo. 

Proposit. 6 idus decembris , Caro et 

48* 
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Çarino AA. Coss. a83. 

8. Impp. Dioclelianus et Maximianus 
AA. Theodotœ. 
Praedia rustica , quae contra senatuscon- 
sultum data esse ante nuptias sponsaliorum 
nomine, precum tuarum confessio ostendit : 
cûm proprietas ad te propter juris inter- 
dictum transire non potuerit , in dominio 
mariti permansisse palàm est. 

Proposit. 3 nonas novembris, Diocle- 
tiano et Aristobolo Coss. 285. 



9. Iidem AA. Mntiano. 

Etsi is ,' quem praedium rusticum mi- 
noris distraxisse adfirmas , curatoris officio 
functus id fecit : venditio tamen contra 
âivi Severi orationem facta, praesidis sen- 
tentia non immérité rescissa est. Pignora 
sanè , quae ob evictionis periculum idem 
curator ex rébus propriis tibi obligavit, 
non prohiberis persequi. 

Proposit. non. novembr. Diocletiano 
et Aristobolo Coss. 280. 



10. Iidem AA. Grato. 
Praediorum quae sine decreto alienata 
sunt , dominium tibi pcrsequenti , praeses 
opem feret : apud quem si illuxerit , non 
universa pretia , quae curatori tuo data 
sunt , in patrimonium tuum processisse , 
pro ea duntaxat pecuniae parte conveniri 
te permittet , quam in facultates tuas ero- 
gatam esse constiterit. 
. Sancit. 6 id. augusti, ipsis AA. et Coss. 



it. Iidem A A. Trophimo. 
Si quidëm sine decreto minor annis pa- 
tronus tuus rusticum praedium venuncle- 
dit : supervacuum est de vili pretio trac- 
tare , cùm seuatusconsulti auctoritas re- 
tento dominio alienandi viam obstruxerit. 
Si verô jure interposito decreto venditio- 
nem vili pretio ejus possessionis , cujus vi- 
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Fait le 6 des ides de décembre, sous le 
cons. désigné ci-dessus. 283. 
8. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien à Théodota. 

Il est certain que les biens de cam- 
pagne qui, selon votre requête, vous ont 
été donnés , au mépris du séuatus-con- 
sulte, à titre de fiançailles , avant le ma- 
riage , sont restés dans le patrimoine de 
votre mari, parce que vous n'avez pu en 
recevoir la propriété à cause des prohi- 
bitions du droit. 

Fait le 3 des nones de décembre , sous 
le cons. de Dioclétien et d'Aristobolus. 
280. 

g. Les mêmes empereurs à JSIutien. 

Quoique celui qui, d'après ce que vous 
dites , a vendu le bien de campagne du 
mineur , fût alors son curateur , cependant 
cette vente faite au mépris du discours 
de l'empereur Sévère, a été justement res- 
cindée par la sentence du président. C'est 
pourquoi vous pouvez revendiquer les 
gages que votre curateur avait obligés 
et pris parmi vos propres biens , pour 
servir à l'acheteur de garantie contre l'é- 
viction. 

Fait pendant les noues de novembre , 
sous le cons. de Dioclétien et d'Aristobo- 
lus. 283. 

12. Les mêmes empereurs à Gratus. 

Le président de la province vous aidera 
dans la demande que vous faites de vos 
biens de campagne qui ont été aliénés sans 
l'autorisation d'un décret j et s'il s'apper- 
çoit que la totalité des prix qui ont été 
donnés à votre curateur n'ait pas été 
employée à votre usage, il ne permettra 
pas qu'on vous poursuive pour la resti- 
tution d'une autre somme que celle qui 
a été employée à votre usage ou dans 
vos biens. 

Fait le 6 des ides d'août, sous le cons. 
des empereurs nommés ci-dessus. 
11. Les mêmes empereurs à Trophimus. 

Si votre patron mineur a vendu votre 
bien de campagne sans y être autorisé 
par un décret , il est inutile d'alléguer la 
vileté.du prix, parce que la vente est 
d'ailleurs nulle, ayant été faite au mépris 
du sénatus-consulte. Mais si , étant auto- 
risé par un décret , il a fait la vente à vil 
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prix, ignorant la véritable valeur du 
fonds , après connaissance de cause, il vous 
sera, conformément à l'édit perpétuel, 
accordé la restitution en entier. 

Fait le 12 des calend. de décemb. , sous 
le même cons. 

12. Les mêmes empereurs et les Césars 

à Léontius. 

Il n'est permis de vendre les biens de 
campagne d'un mineur situés en province, 
que pour cause de dettes; sur quoi il est 
encore nécessaire de l'autorisation du pré- 
sident de la province, qui prendra con- 
naissance de l'affaire et rendra un décret 
à ce sujet. 

Fait à-Héraclée , le 2 des calend. de 
mai, sous le cons. des Césars. 

13. Xe.ç mêmes empereurs et Césars à 

Zénophila. 

Il est défendu d'aliéner sans y être 
autorisé par un décret du président, les 
biens de campagne des mineurs , soit que 
ces biens soient tributaires , patrimo- 
niaux ou tenus en emph ytéose. 

Fait le 8 des calend. de septemb. , sous 
le cons. des Césars. 

14« Les mêmes empereurs et Césars à 
Phromiiiius . 

Conformez-vous à l'opinion du juris- 
consulte Papinien et des autres dont vous 
faites mention dans votre requête. C'est 
pourquoi si les pupilles vous demandent 
leurs fonds avec leurs fruits situés en 
province , et qui ont été vendus sans l'au- 
torisation du président, et ne vous offrent 
pas la restitutiou du prix avec ses inté- 
rêts , opposez-leur l'exception du dol , en 
prouvant que vous payez le prix des fonds 
au fisc auquel les pupilles étaient rede- 
vables d'une égale somme. 

Fait le 8 des calend. de décemb. , sous 
le cons. des Césars. 

i5. Les mêmes empereurs et Césars à 
Sabina. 

Si , pendant votre minorité , vous avez 
donné en paiement et sans décret un bien 
de campague , autre que celui que vous 
deviez ; d'après le sénatus-consulte , vous 
n'avez pu par là vous dépouiller de la 
propriété de ce fonds. 

Fait le 8 des calend. de décemb., sous 
le cons. des Césars. 
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res ignorabat , fecit : juxta perpetui edidi 
auctoritatem iii integrum restitutio , causa 
tamen cognita , praebetur. 

Sancit. 12 calend. decembris, ipsis AA. 
et Coss. 

12. lidem AA. et CC. Leontio. 

Ob œs alienum tanfùm causa cognita 
praesidali decreto praedium rusticum nii- 
noris provinciale distrahi permittitur. 

Datum 2 calend. maii , Heracliue , CC. 
Coss. 



i3. Lidem AA. et CC. Zenophilœ. 

Etiam vectigale , vel patrimoniale, sive 
emphy teuticum praodium sine decreto prae- 
sidis distrahi non licet. 

Datum 8 calend. septerabris, CC. Coss. 



14. lidem AA. et CC. Phrominio. 

Utere viri prudentissimi Papiniani res- 
ponso, ceeterorumque , quorum precibus 
fecisti mentionem , sentent iis : ac doli mali 
exceptionem oppone , pretium ob eoruin 
débit uni solutum probans , si sorlem cum 
usuris , quae fisco deberentur , pupilli non 
offerentes , fundos provinciales citra de- 
cretum pra?sidis venundatos cum fructibus 
petant. 

Datum 9 calend. decembris , ipsis CC. 
Coss. 



i5. lidem AA. et CC. Sabinœ. 

Si minor vigintiquinque annis prœdium 
rusticum , cùm aliud deberes, sine decreto 
in solutum dedisti : dominium à te disce- 
dere non permittit senatusconsulti aucto- 
rilas. 

Datum 8 calend. decembris, CC. Coss. 
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16. Iidem AA. et CC. Eutychiœ. 

Si praedium rusticum vel suburbanum 
(quod ab urbanis non loco , sed qualitate 
secernitur) in pupillari aetate constituta, 
tutore auctore , vel adulta sine decreto 
praesidis provinciae, in qua situm est, ven- 
didisti .- secundùm sententiam senatuscon- 
sulti dominiura ejus , sive jus à te discedei*e 
non potuit 5 sed vindicationem ejus , et 
fructuum , vel his non existentibus , con- 
dictionem competere constitit. Emptor au- 
tem si probare potuerit ex cœteris faculta- 
tibus obedire te mimeribus, sive oneribus 
non potuisse , ad utilitates praetereà tuas 
cessistt pecuniam , quam pretii nomine 
sumpseras : doli exceptionis auxilio pre- 
tium cura usuris , quas praestitura esses , 
et sumptus meliorati praedii servare tan- 
turaraodô potest. 

Datum 6 id. aprilis , CG. Coss, 



17. Iidem AA. et CC. Philippo. 

ïnter omnes minores nec eoramune prae- 
dium sine decreto praesidis sententia sena- 
tusconsulti distrahi patitur. Nam ad divi- 
sionis causara provocante tantummodô 
majore socio : ejus alienationem et sine 
decreto fieri , jampridem obtinuit. 

Datum 7 id. decembris , CG. Coss. 



18. Imp. Constantinus A. et Constantinus 
Cœs. ad Severum. 
Si minores , vel ex patris nomine , vel 
ex suo , debitis duntaxat fiscalibus urgen- 
tibus, vel ex privatis contractibus repe- 
riantur obnoxii : decreti interpositio à 
Constantiniano praetore celebranda est , 
probatis examinatisque causis : ut pate- 
facta rerum fade , firma venditio perse ve- 
ret. 

Datum 12 calend. januarii , Probiano et 
Juliauo Coss. 322. 
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16. Les mêmes empereurs et Césars à 

Eutychia. 

Si , pendant votre minorité , votre tu- 
teur ou votre curateur a vendu sans y 
être autorisé par le président de la pro- 
vince dans le territoire de laquelle le fonds 
est situé , un fonds rustique , peu importe 
qu'il soit situé dans les faubourgs de la 
ville (puisque ce n'est pas la situation du 
fonds qu'on doit considérer ici, mais sa 
nature) ; d'après le sénatus-consulte vous , 
n'avez pu par cette vente être dépouillée 
de la propriété de ce fonds; vous pou- 
vez en conséquence le revendiquer avec 
ses fruits , lesquels, s'ils n'existaient pas , 
vous auriez pour les recouvrer l'action, 
personnelle. Mais si l'acheteur prouve que 
vous n'auriez pu sans cette vente fournir 
à vos dépenses nécessaires et remplir vos 
obligations, et qu'en outre la somme que 
vous avez reçue à titre de prix a été em- 
ployée utilement à votre usage , il peut, 
par l'exception de dol, repousser votre 
demande jusqu'à ce que vous lui resti- 
tuiez le prix avec ses intérêts que vous 
avez reçu de lui , ainsi que le prix des 
améliorations qu'il a apportées au fonds. 

Fait le 6 des ides d'avril, sous le cons. 
des Césars. 

17. Les mêmes empereurs et Césars à 

Philippe. 

Les dispositions du sénatus-consulte ne 
souffrent point qu'un fonds commun à 
des mineurs soit aliéné sans l'autorisation 
du président : car il est depuis long-tems 
en usage que l'aliénation ne peut se faire 
sans décret , que dans le cas seulement 
où l'associé pour la plus grande portion 
demanderait le partage. 

Fait le 7 des ides de décembre , sous la 
cons. des Césars. 

18. L'empereur Constantin et le César 

Constantin à Sévère. 

Si les mineurs, soit du chef de leur 
père ou du leur propre , sont trouvés 
grevés de dettes pressantes , soit fiscales , 
soit privées , le préteur Constantinien , si 
après avoir examiné 1'atfaire, se convainc 
de la vérité du fait , doit rendre un dé- 
cret qui confirme la vente. 

Fait le 1 2 des calend. de janvier , sous 
le cons. de Probien et de Julien. 3aa. 
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TITRE LXXII. 

Des cas oh l'aliénation des biens 
des mineurs peut se faire sans, 
décret. 

té Les emper. Sévère et Antonin à 
V alentiîius. 

Si vous pouvez prouver que le père du 
pupille dont vous poursuivez les tuteurs, 
a consenti à vous restituer le fonds si vous 
en rendiez le prix , cette convention doit 
être observée. Il n'est pas besoin en ce 
cas de l'autorité du président de la pro- 
vince pour autoriser les tuteurs , si toute- 
fois la volonté du défunt est manifeste. 

Fait le 6 des calend de janvier, sous 
le cons. d'Antonin et de Géta. 206. 

2. L'empereur Autélien à P nicher. 

On doit s'informer si noble Saturninus 
a reçu spécialement de l'empereur le droit 
de vendre : car l'autorisation du prince 
supplée au décret du président. 

Fait pendant les ides de janvier , * *. 

3. Les emper. Dioclétien et Maximien 7 
et les Césars, à Stratonicien. 

Les héritages rustiques ou situés dans 
les faubourgs, appartenans à des mineurs, 
ne peuvent en aucune manière être aliénés 
sans l'intervention d'un décret du pré- 
sident ; à moins qu'il ne soit prouvé que 
le père ou le testateur de qui les mineurs 
ont reçu les biens dont il s'agit, en ait 
permis l'aliénation. 

Fait à Nicomédie, le 12 des calend. 
d'avril , sous le consul, des empereurs 
nommés ci- dessus. 

4. L : 'empereur Constantin au peuple. 

Nous permettons aux tuteurs et aux cu- 
rateurs, quelle que soit la condition des 
personnes confiées à leurs soins , de ven- 
dre , sans qu'il soit nécessaire de l'inter- 
position d'un décret , les vêtemens usés 
et les animaux superflus. 

Fait pendant les ides de mars , sous 
le septième consul, de l'empereur Cons- 
tantin et le quatrième du César - Cons- 
tance. 326. 



TITULUS LXXII. 
Quando decreto opus non est. 



1. Impp. Set>crus et Antoninus AA, 

Valentmo. 

Si probare potes patrem pupilli , cujus 
tutores convenisti , consensisse, ut reddito 
tibi pruedio, pretium reciperet : id quod 
convenit servabitur. Neque enim in ea re 
auctoritas praesidis necessaria est , ut tu- 
torum sollicitudini consulatur, si voluntati 
defuncti pareant. 

Datum 6" calend. januarii, Antonino et 
Geta Coss. 206, 

2. Imp. Aurélia nu s A. Pulchra. 
Illud requirendum est, an adito prin- 
cipe Saturninus vir clarissimus speriaiitcr 
jus venditionis acceperit. Ad instar enim 
prœsidalis decreti consensio principalis ac- 
cedit. 

Datum id. januarii.... 
3. Impp. Diocletianus et Maximianua 
AA. et CC. Stratoniciano. 

Praedium rusticum vel suburbanum à 
minore vigintiquinque annis aliénait sine 
decreto prsesidis , nisi parentis voluntas , 
seu testatoris , ex cujus bonis ad minorera; 
peryenit, super alienando eo aliquid man- 
dasse deprehendatur : nulla ratione po- 
test. 

Datum 12 calend. aprilis, Niconiedne , 
AA. Coss. 



4- Imp. Constant inus A. ad populum. 
Et sine interpositione decreti tutores , 

et curatores quarumeunque personarum 9 

vestes detritas , et super vacua animalia 

vendere permittimus. 

Datum idibus martii , Constantino A. 

VII. et Constantio Cœs. IV. Coss. Zz6. 
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TITULUS LXXIII. 

Si quis ignorans rem minoris esse , 
sine decreto comparaverit. 



i. Imp. Goi'dianus A. Felici. 

Si ea quae in jura tutoris hereditario 
vel honorario titulo successit , possessio- 
nem tuam vendiderit : si ut pupillarera 
distraxit : emptor , qui sciens atutoris he- 
rede mercatus est , cùm officiura morte 
finiatur , alienam rem comparando , de 
temporis intervallo nullani potuit acqui- 
rere defensionem. Si verô ut suam dis- 
traxit, ignoransque rem alienam emptor 
comparavit : neque statim per traditionem 
possessions dominus effectus est, sed tan- 
tummodô adversus te statuti temporis , 
cùm te légitimée uetatis esse non dithtearis, 
potest uti pryescriptione. 

Datum 5 id. septembris , Pio et Pon- 
iidno Coss. 23q. 



2. Idem A. Crispinœ. 

Si contra amplissimi ordinis decretum 
possessiones tuae distractae sunt : conveni 
earum possessorem , ut ( si ita probaveris 
gestum ) et possessio retrahatur , et fruc- 
tus universi revocentur ; si non bona fide 
emptorem fuisse, qui émit, constiterit. 

Datum 16 calend.... Gordiano A. II. et 
Pompeiano Coss. 24a. 

3. Impp. JDiocletianus et Maximianus 
AA. Agathœ. 
Possessiones tuae rusticae vel suburbanae, 
sine cognitione causœ , et interpositione 
decreti contra senatusconsultum alienatae , 
nec à secundo emptore rectè tenentur : 
nisi statutum temporis spatium interces- 
se rit. 

Datum idib. februar. Nicomedise, CG. 
Coss. 

4. 



TITRE LXXIII. 

TITRE LXXIII. 

De celui qui y ignorant la nature 
du bien , a acheté un bien de mi- 
neur sans qu'ilv eut un décret qui 
en permît la vente, 

1. empereur Gordien a Félix. 

Si celle qui a succédé aux biens du tu- 
teur , soit par droit héréditaire , soit par 
droit honoraire , a vendu votre fonds , 
ou l'acheteur peut se prévaloir de la pres- 
cription, ou il ne le peut pas : car si le 
fonds a été vendu comme appartenant au 
pupille , l'acheteur qui a dans ce cas 
acheté de l'héritier du tuteur dont les fonc- 
tions ont été finies par la mort , a acheté 
sciemment une chose non appartenante 
au vendeur , et par conséquent son acqui- 
sition ne peut être confirmée par aucun 
espace de tems. Mais si l'héritier a vendu 
le fonds comme lui appartenant, l'acheteur 
l'a acheté ignorant qu'il ne lui appartint 
pas , il n'est pas aussitôt constitué le maître 
du fonds par la tradition ; mais il peut 
seulement user contre vous qui êtes ma- 
jeur de la prescription légitime. 

Fait pendant les ides de septembre , 
sous le consul, de Pius et de Poncien. 
23q. 

2. Le même empereur à Crispina. 

Si, au mépris du sénatus-consulte, vos 
biens fonds ont été vendus , poursuivez- 
en le possesseur, pour que, si vous prouvez 
le fait , il vous les restitue avec tous leurs 
fruits, si toutefois il est prouvé que l'a- 
cheteur n'a pas acheté de bonne foi. 

Fait le 16 des cal. * *. sous le deuxième 
consul, de l'empereur Gordien et le pre- 
mier de Pompéien. 242. 
3. Les emper. Dioclétien et Maximien 
à Agatha. 

Vos fonds rustiques ou situés dans les 
faubourgs, qui , au mépris du sénatus- 
consulte, ont été aliénés, sans que la cause 
en ait été approuvée par le juge et sans 
interposition de décret, ne sont pas pos- 
sédés légitimement, même par le second 
acquéreur ; à moins qu'il ne pût se pré- 
valoir de la prescription légitime. 

Fait 
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Fait à Nicoruédie , pendant les ides de 
février , sous le consul, des Césars. 



4. Les mêmes empereurs et les Césars à 
Alexandre. 

A l'égard de celui qui a acquis par un 
juste titre la chose dont il s'agit de celui 
à qui elle a été donnée au mépris du 
sénatus-consulte , on doit d'abord recher- 
cher si le premier maître de qui il la tient 
étant présent, il l'a possédée de bonne 
foi et sans trouble ni contestation pendant 
dix années ; ou si le premier maitre étant 
absent , il l'a possédée de même pendant 
vingt ans. Si cela vous est évidemment 
prouvé, la demande de celui qui réclame 
la chose doit être rejetée sans délai , parce 
que le possesseur peut opposer légitime- 
ment la prescription de long tems. 

Fait pendant les ides de juin , sous le 
consul, des Césars. 

TITRE LXXIV. 

Du mineur qui , après sa majorité, 
a ratijié l'aliénation faite sans 
décret» 

1 . L 'empereur Gordien à Licinia. 

"Vous exposez que le curateur de votre 
père a vendu, sans y être autorisé par un 
décret du président, à l'héritier du créan- 
cier ou au ci-devant tuteur de votre père, 
un héritage rustique , et que votre père 
ayant été trompé a ratifié cette vente. 
S'ilconstequela lésion soit d'outre moitié, 
et que votre père entraîné dans l'erreur 
ait donné mal-à-propos son consentement 
à cette vente , ce n'est pas sans raison 
qu'il doit vous être accordé le supplément 
du juste prix. Si votre partie adverse n'é- 
tant point de bonne foi , ref use de faire 
ce supplément, il convient que le pré- 
sident de la province lui donne le choix 
ou de faire ce supplément ou de resti- 
tuer le fonds avec ses fruits. S'il choi- 
sissait ce dernier parti , vous seriez tenue 
de lui restituer la somme qui lui est due 
avec ses intérêts. 

Fait pendant les nones d'octobre , sous 
le consul, de Pius et de Pontien. a5g. 
Tome II. 



4. lidem AA. et CC. Alexandro. 

Quoniam adversus emptorem , ad quem 
ex persona ejus , cui contra senatusconsul- 
tum donala res est, justo titulo interve- 
niente, ea res, de qua lis est, transitum 
fecit .- requirere oportebit , an pnrsente 
priore domino et majore eflecto sine cou- 
troversia bona fide decennio , vel absente 
viginti annis , qui quaestionem patitur , 
possessor fuisse monstretur. Quod si apud 
gravitatem tuam manifesté consliterit ; 
sine ulla cunctatione , habita lougi tempo- 
ris praescriptione , petitorem oportebit ex- 
cludi. 

Datum id. jun. CC. Coss. 



TITULUS LXXIV. 

Si major factus alienationem fac- 
tam sine decreto ratam habuerit. 

1. Imp. Gordianus A. Liciniœ. 

CuM proponas curatorem patris tui non 
interposito praesidis decreto prœdium rus- 
ticum heredi creditoris seu tutori ejus des- 
tinasse venundare , eamque veuditioneni 
deceptum patrem tuum ratam habuisse : si 
minore pretio distractum est pruedium , et 
inconsulto errore lapsum patrem tuum , 
perperam venditioni consensum dédisse 
constiterit : non abs re erit , superlluum 
pretii in compensationem deduci : quod 
praesidis provisione fieri convenit, cujus 
solerti» congruum est , si diversa pars bo- 
nam tidem non amplectatur , in arbitrio 
ejus ponere , an velit possessionem cum 
fructibus restituere : ita ut feenebris pecu- 
nia cum competentibus usuris restituatur. 

Datum non. octobr. Pio et Pontiano 
Coss. a3o. 
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2. Idem A. Alexandro. 
Si sine decreto praesidis praedia tua à 
tutore tuo alienata sunt, nec speciali con- 
firmatione , vel (si bona fide possessor fuis- 
set) statuti temporis excursu id quod per- 
peram est actum , fuerat stabilitum : prœ- 
ses provinciae possessionem in jus tuum 
retrahet. 

Daturn 7 calend. januarii ? Pio et Pon- 
tiano Coss. zSq. 

3. Imp. Justinianus A. Mennœ prœfecto 
prœtorio. 

Si quando sine decreto minorum , vel 
adhuc sub curatoribus constitutorum , vel 
per veniara actatis eorum curam exceden- 
tiura , res alienantur vel supponuntur , et 
ad perfectam aetatem iidem minores pro- 
vecti , longo silentio querelani hujusmodi 
tradiderint , ut inutilis alienatio vel sup- 
positio diuturno silentio roboretur : cer- 
tura tenipus ad talem confirmationem prae- 
finitum esse censemus. Ideôque praecipi— 
mus , si per quinque continuos annos post 
impletam minorum aetatem , id est , post 
vigintiquinque annos connumerandos , ] i- 
hil conquestus est super tali alienatione vel 
suppositione is , qui eam fecit, vel hères 
ejus : minime posse retractari eam occa— 
sione praetermissionis decreti , sed sic te— 
nere, quasi ab initio legitimo decreto fuis- 
set res alienata vel supposita. Cùm autem 
donaliones à miuoribus nec eum decreto 
celebrari possint : si minor vel post veniam 
aetatis rem immobilem donationis titulo in 
alium (excepta propter nuptias donatione) 
transcripserit : non aliter hoc firniitatem 
liabebit , nisi post vigintiquinque annos 
implelos, inter praesentes quidem decen— 
Bium , inter absentes autem vicennium do- 
natore adquiescente eftluxerit : ut tamen in 
heredis persona illud tantumniodô tempns 
accédât , quod post ejusdem heredis ruino- 
ris aetatcin silentio transactum sit. 

Dattun idibus apriL Decio Y- G. Coss. 
5ay. 



TITRE LXXIV. 

2. Le même empereur à Alexandre. 

Si vos biens fonds ayant été aliénés 
sans décret par votre tuteur , vous n'avez 
pas confirmé spécialement l'aliénation , 
et que le possesseur constitué de bonne foi 
ne possède pas depuis un assez long teins 
pour que le vice de l'aliénation soit effacé , 
le président de la province ordonnera que 
ces fonds vous soient restitués. 

Fait le 7 des cal. de janv ier , sous le 
consul, désigné ci-dessus. 23g. 

5. I? empereur Justinien à jSLenna , 
préfet du prétoire. 

Des biens de mineurs soumis à un tu» 
teur ou curateur, ou ayant obtenu le bé- 
néfice d'âge, ont été sans décret aliénés 
ou grevés d'hypothéqués ; les mineurs, 
après avoir atteint leur majorité , n'ont 
élevé aucune contestation au sujet de l'a- 
liénation de leurs fonds. Pendant combien 
de tems est-il nécessaire que le possesseur 
possède sans trouble pour qu'une telle 
aliénation, nulle dans l'origine, soit con- 
firmée et valable ? C'est ce que nous 
croyons devoir fixer d'une manière cer- 
taine. C'est pourquoi nous ordonnons que 
si pendant cinq ans continus , à compter 
du jour où les mineurs ont atteint leur 
majorité , eux ou leurs héritiers n'ont 
élevé aucune contestation sur cette alié- 
nation ou charge d'hypothèques, elle ne 
puisse être révoquée sous le prétexte du 
défaut de décret j mais qu'elle soit va- 
lable , et que les fonds soient censés avoip 
été dès l'origine aliénés ou grévés d'hy- 
pothèques en vertu d'un décret. Quant 
à ce qui concerne les donations , il a été 
disposé que les mineurs ne peuvent en; 
faire, même avec l'autorisation d'un dé- 
cret ; c'est pourquoi si un mineur , quand 
même il serait pourvu d'un bénéfice d'âge,, 
a aliéné à titre de donation une chose 
immobiliaire( nous exceptons la donation 
propter nuptias-), cette donation ne pourra- 
être confirmée que par une possession sans 
trouble de dix ans entre présens et vingt 
ans entre absens , à compter de la majo- 
rité du mineur. Si le donateur et le pos- 
sesseur étant décédés , lé premier a laissé 
un mineur pour héritier , l'héritier du 
possesseur ne pourra , pour compléter la 
prescription commencée par son auteur 3 
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compter que le tems qui suivra la ma- 
jorité de l'héritier du donateur. 

Fait pendant les ides d'avril , sous la 
consul, de Décius. 529. 



TITRE LXXV. 

Des poursuites à diriger,pour cause 
de tutelle ou de curatelle , contre 
les magistrats. 

i. L'empereur Antonin à JSIutien. 

Si les magistrats qui vous ont donné 
des tuteurs ou des curateurs , ont exigé 
d'eux en faisant la nomination , qu'ils les 
garantissent des faits de leur administra- 
tion, et qu'ils leur promettent de leur res- 
tituer ce qu'ils pourraient avancer à ce 
titre , et ont reçu à ce sujet des fidéjus- 
seurs 5 l'action que vous avez dirigée 
contre vos tuteurs ou curateurs ne dé- 
truit pas celle que vous avez contre les 
magistrats qui les ont nommés ; vous 
pouvez diriger contre eux l'action utile , 
si vos tuteurs ou curateurs , après avoir 
poursuivi tous leurs biens et repris ceux 
des vôtres qu'ils avaient aliénés frau- 
duleusement, vous n'avez pu être satis- 
fait en entier de ce qu'ils vous doivent ; 
et en conséquence de cette action , ces 
magistrats vous mandant celles qu'ils ont 
contre les fidéjusseurs qu'ils ont reçus , 
vous pourrez les poursuivre, quoique v ous 
ayez l'action utile sans cession. 

Fait pendant les nones de janvier , sous 
le consul, des deux Asper. 21 3. 
z. IS empereur Alexandre à Paternus. 

On n'est pas dans l'usage de donner une 
action contre les héritiers du magistrat 
qui n'est pas la cause de ce que le tuteur 
n'a pas donné une caution convenable de 
son administration. 

Fait le 3 des nones de juillet , sous le 
deuxième consul, de Julien et le premier 
Crispinus. 225. 

3. V empereur Gordien à Probien. 

Si vous et votre collègue , pendant que 
vous exerciez une magistrature, avez donné 
un tuteur non capable et n'avez pas exigé 
de lui une caution convenable , et si étant 
tous les deux solvables , le pupille ne peut 



TITULUS LXXV. 
De magistratibus conveniendis. 



1. Imp. Antoninus A. Mutiano. 

Si magistratus à tutoribus seu curatori- 
bus, quos tibi dederint seu nominaverint, 
stipulati sunt se eo nomme indemnes futu- 
ros , et si quid praestitissent , recepturos , 
inque eam rem fidejussores acceperunt : 
extra rem salvam fore satisdationem , actio 
quam adversus tutores seu curatores tuos 
instituisti , alienam obligationem non re- 
solvit. Sed adversus magistratus qui cura- 
torem dederunt , actio utilis ita demùm 
competit , si universis bonis excussis , re- 
vocatisque , qua? eum in fraudem aliénasse 
consticerit, indemnitati tuae in solidum sa- 
tisfieri non potuit. Quam si exercueris : 
mandatis tibi ab eis actionibus , adversus 
fidejussores quos acceperunt , consistere 
potes , licèt utilem actionem sine cessione 
habeas. 

Accepta non. januar. Duobus etAspris 
Coss. 21 3. 



a. Imp. Alexander A. Paterno. 

In heredes magistratus , cujus non lata 
culpa idoneè cautum pupillo non est , non 
solet actio dari. 

Proposit. 5 nonas julii , Juliano II. et 
Crispino Coss. 225. 



3. Imp. Gordianus A. Probiano. . . 
Si tu et collega tuus , cùm magistratu 
fuDgeremini , minus idoneum tutorem de- 
distis , cautionemque idoneam non exegis- 
tis , nec aliàs servari pupillo indemnitas 
potest, et utrique solvendo eslis : pro vi- 



838 CODE, LIVRE V ; 

rili parte in vos actionem dari, non injuria 
postulabis. 

Datum 8 calend. novembris , Pio et 
Pontiano Coss. s3q. 

4. Idem A. Aruntiano. 

Adversus nominatorem tutoris vel cu- 
ratoris minus idonei non antè perveniri 
potest , quàm si bonis nominati , itemque 
fidejussoris ejus , neonon collegarum , ad 
quorum periculum consortium administra- 
tionis spectat , excussis , non sit indemni- 
tati pupilli vel adulti satisfactum. 

Proposit. idibus mart. Attico et Prae- 
textato Coss. 24.3. 
5. Impp. Diocletianus et JSIaximianus 
A A. Eugeniœ. 

In magistratus municipales tutorum 110- 
minatores , si administrationis finito tem- 
pore non fuerint solvendo , nec ex cau- 
tione fidejussionis soîidum exigi possit : 
pupillis quondam in subsidium indemnita- 
tis nomine actionem utilem competere ex 
senatusconsulto , quod auctore divo Tra- 
jano parente nostro factum est , constitif. 

Datum 7 id. decembris , ipsis et Coss. 



6. Imp. Zeno A. JËliano prcejecto 
prœtorio. 

Cùm sit adjecta prsetoris sententia gene- 
ralem curatori administrationem mandan- 
tis , et quod eam pro more sequitur , de- 
cretum pariter sit compositum : manifes- 
tum est , non curatoris dationem fuisse in- 
validam , sed in œstimanda adultœ subs- 
tantia, scribse vitium , qui tanquam non 
amplius ducentis libris auri patrimonium 
valerel , fidejussionem acceperat , inter- 
cessisse. In quo casu non curatoris erit 
ratio reprehendenda , si qua laesio rébus 
minoris illata fuisse ad versus legtim ordi- 
nem comprobetur : sed super negligentia 
vel dolo scribae , qui veram substantiae ta- 
xât ionem passus est occultari , legibus erit 
agendum. 

Datum 5 calend. januarii , Basilio V. 
C. Coss. 476. 



TITRE IXXV. 

être indemnisé que par votre moyen, c'est 
légitimement que vous demandez que votre 
collègue soit tenu pour la moitié. 

Fait le 8 des cal. de novembre , sous le 
consul, de Pius et de Pontien. 23g. 
4- Le même empereur à Aruntien. 

On ne peut poursuivre celui qui a 
nommé le tuteur ou le curateur non ca- 
pable, qu'auparavant on n'ait discuté les 
biens du tuteur et ceux de ses collègues, 
qui partagent le péril de l'administration r 
ainsi que ceux de son fidéjusseur. 

Fait pendant les ides de mars , sous le 
consul. d'Atticus et de Prétextatus. 243. 

5. Les emper. Dioctétien et Maximien à 

Eugéjiie. 

Conformément au sénatus - consulte 
rendu sur la proposition de l'empereur 
Trajan, notre parent, les pupilles ont une 
action utile subsidiaire en demande d'in- 
demnité contre les magistrats munici- 
paux qui ont nommé des tuteurs ; les- 
quels après avoir fini leur administration 
sont restés redevables et insolvables, et dont 
les fidéjusseurs n'ont pu non plus payer 
entièrement la dette. 

Fait le 7 des ides de décembre , sous 
le consul, des empereurs ci-dessus. 

6. L'empereur Zénon à Elien , préfet 

du prétoire. 
Le préteur ayant par sa sentence, à laquelle 
était joint , comme c'est l'usage , le décret 
de nomination , permis au curateur l'ad- 
ministration générale , il est manifeste que 
la nomination du curateur était valable; 
mais c'est la faute du notaire , qui par 
l'inventaire n'a évalué les biens du mi- 
neur qu'à deux cent livres d'or et n'a 
reçu les fidéjusseurs que pour cette somme. 
C'est pourquoi le curateur ne peut être 
recherché pour ce qui a été omis dans 
l'inventaire ; mais on doit agir selon la 
rigueur des lois contre la négligence ou 
le dol du notaire qui a estimé à un vil 
prix le patrimoine des mineurs-. 

Fait le 5 des cal. de janvier, sous le 
consul, de Basilius. 476. 
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LIVRE SIX. 

TITRE PREMIER. 

Des esclaves fugitifs , des affran~ 
chis et des esclaves des villes , et 
des ouvriers de dijférens arts au 
service des particuliers ou de 
l'état. 

'i . Les emper. ÏDioclétien et Maximien à 
Emilia. 

Tl est manifeste que l'esclave fugitif fait 
par sa fuite un vol à son maître , et que 
par conséquent il ne peut invoquer en 
faveur de sa liberté ni l'usucapion ni la 
prescription de long tems. Cette dispo- 
sition est nécessaire , afin d'éviter que les 
maîtres n'éprouvent des pertes par la fuite - 
cte leurs esclaves. 

Fait pendant les ides de décembre , sous 
le deuxième consul, de Maxime et le pre- 
mier d'Aquilinus. 386. 
2*. Les mêmes empereurs et les Césars à 
Pompéien. 

Il est du devoir du président d'auto- 
riser les maîtres à rechercher leurs escla- 
ves fugitifs. 

Fait pendant les cal. de mai , sous le 
consul, des Césars. 
3. L' empereur Constantin à Probus. 

Que les esclaves qu'on surprend fuyant 



LIBER SEXTUS. 

TITULUS PRIMUS. 

De servis fugitivis , et Uhertis , 
mancipiisque civitatum , artifici- 
bus 9 et ad diversa opéra depu- 
tatis } et ad rem privatam v et do- 
minicain pertinentibus. 

I. Jmpp. Diocletianus et JMaximianus 
AA. jE milite. 

Servum fugitivura sui furtum facere , 
et ideô non-habere locum nec usucapio- 
nem, nec longi temporis praescriptionem , 
manifestum est : ne servorum fuga domi- 
nas suis ex quacunque causa fiât danmos^, 
Saneit. idibus decembr. Maximo II. et 
Aquilino Coss. 386. 



2. Iidem AA. et CC. Pompeiano-. 

Requirendi fugitivos potestatem fieri 
dominis , praesidalis officii est. 

Datum calend. maiis, Caesarib. Coss. 

3. Imp. Constantinus A. ad Probum. 
Si fugitivi servi deprehendantur ad bar- 
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haros transeuntes : aut pede amputato de- 
bilitentur, aut métallo dentur, aut quali- 
bet alia poena afficiautur. 
Sine die et consule. 

In autlient. Nov. i5 4 , cap. ultimum. 

Sed novo jure si criminis qualitas mem- 
bri abscissionem exigat, una sola inanus 
abscindetur : sed pro furto nec morietur, 
nec aliquod membrum abscindetur , sed 
aliter castigabitur. Fures autera vocantur, 
qui occulté et sine armis hujusmodi delin- 
quunt. Qui autem violenter aggrediuntur, 
aut cura armis , aut sine armis , aut m do- 
mibus , aut in itineribus , aut in mari , 
pœnis legalibus subjiciantur. 



4. Imp. Constantinus A. ad Valerianum. 

Quicunque fugitivum servura in domum 
vel in agrum inscio domino ejus suscepit : 
eu m cum alio pari , vel viginti solidis red- 
dat. "Si verô secundo vel tertio eum sus- 
ceperit: prseter ipsum, duos vel très alios, 
vel prsedictam aestimationem pro unoquo- 
que servo domino repraesentet. In mino- 
rum persona tutoribus vel curatoribus 
pœna simili imminente. Quôd si ad pne- 
dictam pœnam solvendam is , qui susce- 
perit , miuimè sufficiat : aestimatione com- 
petentis judicis castigatio in eum procédât 
Quûdsi servus ingenuum se esse mentitus, 
sub mercede apud aliquem fuerit : nihil is, 
qui eum habuit , poterit incusari. Sanè 
irtancipium torqueri oportet, utmanifestet 
utrum propter lucrum capiendum callidè 
à domino ad domum vel ad agrum ejus , 
qui suscepit immissus sit , an non. Quôd 
si malignè factura esse , ex servi interro- 
gatione patuerit : servo etiam suo eum , 
qui hoc fecerit, privari oportet , et ad fis- 
cum pertiuere mancipium. 

Datura 5 cal. julii, Gallicano et Basso 
Co5S. 317. 



VI, TITRE I. 

chez les barbares , soient punis ou par 
l'amputation d'un ^ied , ou par la con- 
damnation aux métaux, ou par toute autre 
peine. 

Sans date ni désignation de consulat. 
Authentique extraite de la Nouelle i34, 
chapitre dernier. 
Mais, d'après le nouveau droit, si la 
qualité du crime exige l'amputation d'un 
membre , qu'on ne coupe qu'une seule 
main ; l'esclave convaincu de vol ne doit 
pas être condamné à mort , ni à avoir 
un membre coupé , mais il doit être châ- 
tié d'une autre manière. On appelle va- 
leurs ceux qui dérobent secrètement et 
sans armes ; que ceux qui volent dans les 
maisons , sur les routes ou sur la mer , eii 
employant la violence , avec armes ou sans 
armes, soient soumis aux peines prononcées 
par les lois. 
4- U empereur Constantin à VaUrien. 
Que qui ce soit qui aura reçu dans sa 
maison ou dans son champ un esclave 
fugitif à Pinsu de son maître , soit tenu 
de le rendre, et en outre un autre esclave 
de même valeur , ou la somme de vingt 
sols. Si c'est pour la seconde ou la troi- 
sième fois qu'il reçoit chez lui cet esclave 
fugitif, qu'il soit tenu de rendre non- 
seulement l'esclave qu'il a f ecélé chez lui, 
mais encore deux autres de la même va- 
leur , si c'est pour la deuxième fois ; ou 
trois autres , si c'est pour la troisième 
qu'il le recèle ; ou, s'il aime mieux, au- 
tant de fois la somme mentionnée ci-dessus 
qu'il est tenu de donner d'esclaves en 
outre du fugitif auquel il a donné un asyle. 
Les tuteurs et les curateurs sont soumis 
à la même peine , si les mineurs confiés 
à leurs soins sont convaincus du fait dont 
nous venons de parler. Mais si la for- 
tune du coupable ne suffit pas pour payer 
ce à quoi la présente loi le condamne , 
que le juge compétent le soumette à la 
peine qu'il jugera à propos. Si le fugitif 
se disant ingénu a été chez quelqu'un qui 
lui donne un salaire de son travail , on ne 
peut accuser ce dernier de l'avoir recelé. 
L'esclave fugitif doit être mis à la torture, 
afin de découvrir, s'il est possible, si celui 
qui l'a reçu dans sa maison ou dans son 
champ l'a débauché de son vrai niaitre, 



DES ESCLAVES FUGITIFS 

en lui faisant espérer un certain gain , 
ou s'il n'a contribué en rien à sa fuite; 
et s'il résulte de l'interrogatoire du fugi- 
tif, que celui qui l'a recelé se trouve dans 
le premier cas , il doit être privé d'un 
de ses propres esclaves , qui doit être ad- 
jugé au fisc. 

Fait le 5 des cal. de juillet , sous le 
consul, de Gallican et de Bassus. 3 17.. 
5. Le même empereur à Januarius. 

Les esclaves appartenans à l'état , qui 
exercent quelque art , ne doivent point 
quitter les villes où ils ont été placés. C'est 
pourquoi, que celui qui est convaincu d'a- 
voir sollicité un de ces esclaves à quitter 
la ville où il a été placé , ou de s'être per- 
mis de l'appeler ailleurs , restitue non- 
seulement le fugitif, mais encore un autre 
esclave de la même valeur , et en outre 
la somme de douze sols, qui doit être ver- 
sée dans le trésor de la ville à laquelle 
appartient l'esclave en question. Il en est 
de même à l'égard des affranchis ouvriers 
qui ont été sollicités à quitter la ville ou 
ils étaient fixés ; i'embaucheur doit être 
traité de la même manière que I'embau- 
cheur des esclaves. Si le défenseur de la 
ville a négligé de rechercher et de faire 
ramener l'esclave fugitif, qu'il soit tenu de 
le remplacer par deux autres, et qu'il n'es- 
père pas être exempté de cette peine par 
une grâce du prince. La vente qui au- 
rait été faite de l'esclave fugitif est nulle. 

Fait le 16 des cal. de mars, sous le 
cinquième consul, de l'emp. Constantin 
et le premier du César-Licinius. 3 19. 
6. Le même empereur à Tibérieti , comte 
des JEspagnes. 
Si quelqu'un demandaut son esclave 
fugitif, le receleur, dans le dessein d'é- 
viter la peine que la loi prononce contre 
ceux qui sont atteints d'avoir reçu des 
esclaves fugitifs , prétend en être le pro- 
priétaire, ou a engagé l'esclave à se dire 
libre que sur le champ cet esclave cou- 
pable sort mis à la torture , et que la 
vérité se découvrant par te moyen , on 
mette fin à cette contestation. , l T ne telle 
mesure sera non-seulement utile aux deux 
parties , mais encore elle pourra rendre 
plus réservés les esclaves qui seraient ten- 
tés de. s'enfuir.. 
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5. Idem A. ad Janûarium. 

Mancipia diversis artibus pruedita , qme 
ad rerapublicam pertinent, in iisdem civi- 
tatibus placet permanere : ita ut si quis taie 
mancipium sollicitaverit , vel av ocandum 
crediderit : cuni servo altero sollicitatum 
restituât, duodecim solidorum summa in- 
ferenda reipublicse illius civitatis , cujus 
mancipium abduxerit. Libertis quoque ar- 
tificibus , si sollicitati fuerint , cura eadem 
forma civitati reddendis ! ita ut pro fugi- 
tivo servo , si sollititudiue defensoris non 
fuerit requisitus et revocatus : idem de- 
fensor duo vicaria mancipia exigatur , nec 
beneficio principali , nec venditione in 
ejus persona , jam de caetero valituris. 

Datum 16 caleud. martii , Constantino 
A. V- et Licmio Caes. Coss. 3ig. 



6. Idem A, ad Tiberianum comitem 
Hispaniarum. 

Cùm servum quispiam repetit fngiti- 
vum , et alius evitandue legis gratia , quae 
in occultantes mancipia certam poenam sta- 
tuit , proprietatem opponit, vel in vocem 
libertatis eum animaverit : illico nequis— 
simns verbero , super quo ambigitur , tor- 
mentis subjiciatur , ut aperta veritate, dis- 
ceptationrs terminus fiât. Quod non solùm 
utrisque jurgantibus proderit , sed etiani 
servorum animos à fuga poterit deterreres.. 

Datum i5 calend. septembris , Paca.- 
tiano et Hilariano Coss. 53a. 
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7. Imppp. Vahns , Valentinus et Gra- 
tianus AAA. ad Felicem consularem. 
Si quis servum fiscalem putaverit occul- 

tandum : non solùm eura restituere , sed 
etiaiu duodecim libras argenti pœnae no- 
raine fisci juribus dependere compellatur. 

Datura ir id. aprilis, Gratiano II. et 
Probo Coss. 571. 

8. Imppp. Valentinianus , Theodosus et 
Arcadius AAA. Albino prœfecto urbi 
Rojnœ. 

Si qui publicorum servorum fabrick 
seu aliis operibus publicis deputati , tan- 
quam propriae conditionis immemores , 
domibus se alienis , et privatarum ancil- 
larum consortiis adjunxerint : tam ipsi , 
quàm uxores eorum et liberi confestim 
conditioni pristinse laborique restituantur. 

Datum 8 calend. augusti , Timasio et 
Promoto Coss. 38g, 



TITULUS IL 
De furîis , et servo corrupto. 

t. Jmpp. Severus et Antoninus AA. 
Theogeni. 

Si pecunia tua mandantibus servis tuis 
quidam praedia comparaverunt : eligere 
debes , utriim furti actionem et condictio- 
nem , an mandati potius inferre debeas. 
Neque enim aequitas patitur , ut et crimi- 
nis causam persequaris , et bonae fidei 
contractum impleri postules. 

Datum 1 1 calend. maii , Severo et Al- 
bino Coss. ig5« 



2. Iidem AA. Negotiatoribus . 
Incivilem rem desideratis , ut agnitas 
resfurtivas non prius reddatis, quàm pre- 
tium fuerit solutum à dorainis. Curate igi- 

tur 
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Fait le 1 5 des cal. de septembre , sons 
le consul. dePacatienet d'Hilarien. 5o2. 

7. Les empereurs Valens, V aient inien 
et Gratienà Félix, homme consulaire. 

Que celui qui aura recelé un esclave 
appartenant au fisc , soit non- seulement 
forcé de le restituer , mais en outre con- 
traint de payer au fisc la somme de douze 
livres d'argent. 

Fait le 2 des ides d'août , sous le 
deuxième consul, de Gratien et le pre- 
mier de Probus. 371. 

8. Les empereurs Valerctinien , Théodose 
et Arcadius à Albin, préfet de la ville 
de Rome. 

Si quelqu'un d'entre les esclaves em- 
ployés aux forges ou autres ouvrages pu- 
blics , oubliant sa condition , s'est retiré 
dans une maison privée et s'est uni à une 
femme esclave appartenante à un parti- 
culier , qu'il soit aussitôt ramené à sa 
première condition et aux travaux qu'il 
avait abandonnés ; sa femme et ses enfans 
doivent avoir le même sort et suivre sa 
même condition. 

Fait le 8 des cal. d'août, sous le consul, 
de Timasius et de Promotus. 38g. 

TITRE IL 

De l'action du vol et de celle de 
l'esclave débauché. 

r. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Théogène. 

Si des personnes, en vertu du mandat 
de vos esclaves, ont acheté des fonds avec 
votre argent , vous avez le choix de les 
poursuivre ou par l'action personnelle du 
vol ou par celle du mandat. Car l'équité 
ne souffre pas que vous leur intentiez en 
même teins une action criminelle , et que 
vous les attaquiez pour les forcer de rem- 
plir l'obligation résultante d'un contrat 
<le bonne foi. 

Fait le 1 1 des calend. de mai , sous le 
cons. de Sévère et d'Albinus. ig5. 
2. Les mêmes empereurs à des -Négocions. 

La demande que vous faites, que les 
maitres vous payent le prix des choses que 
vous prétendez vous avoir été volées, avant 

que 
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que vous les rendiez , est contraire au 
droit. Dorénavant ayez soin d'apporter 
plus de discernement dans votre com- 
merce ; afin non-seulement de ne plus vous 
retrouver des choses volées, mais encore 
afin d'éviter d'être soupçonnés de les avoir 
volées vous-mêmes ou de complicité dans 
le vol. 

Fait pendant les caleud. de décembre , 
sous le cons. de Chilon et de Libon. 2o5. 

3. L' empereur Antonin à Sécundus. 

Si la chose que votre beau-père a vo- 
lée n'était pas encore consacrée au ser- 
vice divin , vous avez contre lui l'action 
du vol. 

Fait le 6 des ides de septemb. , sous le 
deuxième cons. de Létus et le premier de 
Céréal. ai 6. 

4. Uemp. Alexandre à Aurélius-Hêrode. 

Vous pouvez agir par l'action de l'es- 
clave débauché, contre celui que vous 
dites avoir sollicité votre esclave à vous 
quitter, et l'avoir rendu plus vicieux qu'il 
n'était. Si, après l'avoir engagé à vous 
quitter , il l'a encore caché chez lui , vous 
pouvez lui intenter l'action du vol. Vous 
pouvez exercer ces actions par procureur. 

Fait pendant les ides de septemb. , sous 
le cons. de l'empereur Alexandre. 223. 
5. Le même empereur à Cornélius. 
Ce que votre adversaire veut exiger 
de vous , qui consiste en ce que vous dé- 
clariez de qui vous avez acheté la chose 
que vous avouez être en votre possession, 
est conforme au droit : car il ne convient 
pas, si vous voulez éviter d'être l'objet d'un 
soupçon offensant pour un honnête homme, 
que vous disiez l'avoir acheté d'un pas- 
sant inconnu. 

Fait le 3 des calend. de mai , sous le 
deuxième cons. de Maxime et le premier 
d'Elien. 224. 

6. Le même empereur à Pythidore. 
Celui qui a vendu sciemment et contre 
la volonté du maître , l'esclave d'autrui , 
ou l'a donné ou aliéné à tout autre titre, 
n'a pu par là porter aucune atteinte aux 
droits du maître. Il commet un vol en 
le cachant ou en le détenant chez lui. 

Fait pendant les calend. de mai , sous 
le deuxième cons. de Julien et le premier 
de Lrispinus. 22b. 
Tome II. 



tur cautius negotiari , ne non tanlùm in 
damna hujusmodi , sed etiam in criminis 
suspicionem incidatis. 

Proposit. calend. decerobr. Chilone et 
Libone Coss. 2o5. 



3. Imp. Antoninus A. Secundo. 

Si nondum rem templo divino dedica- 
tam vitricus tuus furto abstulit : habes ad- 
versus eura furti aclionem. 

Proposit. 6 id. septembris , Laeto II. efc 
Céréale Coss. 216. 



4. Imp. Alexander A. Aurelio Herodi. 
Adversus eum duntaxat , quem servum 
tuum sollicitasse dicis , si eum deterioris 
animi fecit , servi corrupti agere potes. 
Quod si sollicitatum occultaverit : etiam 
furti cum eodem agere potes. Quas aetio- 
nes etiam per procuratorem exercere nii- 
nimè prohiberis. 

Proposit. idibus septembr. Alexandro 

A. COSS. 223. 

5. Idem A. Cornelio. 
Civile est quod à te adversarius tuus 
exigit, ut rei, quam apud te fuisse fateris, 
exhibeas venditorem. Nam à transeunte , 
et ignoto te émisse , dîcere non convenit , 
voient! evitare alienam bono viro suspi- 
cionem. 

Proposit. 3 calend. maii, Maximo II. 
et iEliano Coss. 234. 



6. Idem A. Pythidoro. 

Alienum servum sine voluntate domini, 
qui sciens vendiderit , seu donaverit , vel 
alio modo alienaverit : nihil domino de- 
minuei-e potest. Et si ccntrectet, vel apud 
se detinuerit , etiam furtum facit. 

Proposit. calend. maii, Juliano II. et 
Crispino Coss. 225. 



5» 
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. 7. Idem A. Data. 

Si is cui te pecuniam ad inatrem tuaui 
perferendam dédisse proponis, parva quan- 
tilate numerata , reliquani in usus suos con- 
vertit , furtum fecit. 

Proposit. idibus jun. Modesto et Probo 
Coss. 229. 

8. Idem A. Vàlentino. 

Etiam furti actione tributorum exactor 
tenetur , si te non cessante in tributoria 
exactione , sciens quod nihil debetur, an- 
cillam tui juris abduxit , aut vendidit. 
Quae res facit ut nec emptor usucapiat , 
vindicatioque tibi ipshis competat. 

Proposit. iocalend. niartii, Porapeiano 
et Peligno Coss. 232. 

9. Itnpp. Diocletianus et JMaximiaiius 
A A. JEdisio. 
Subtracto furto vel vi abrepto manci- 
pio, quamvis hoc rébus humains non obla- 
tum fuerit exemptum, tain ad raptorein, 
quàm ad furem periculuni redundabit , et 
u ter que eorum pœna légitima coërcebitur. 
Saneit. 7 calend. februarii 

10. Iidem AA. et CC. Valerio. 

Si abducta mancipia furto vel plagio 
Venundata prases provincia? perspexerit : 
cùm ncc ab emptore propter cohaerens vi- 
tium , antequam ad dominum possessio re- 
vertatur, ha?c usucapi possint, et te ei , 
eu jus fuerint , successisse repererit : res- 
titui libi providebit. 

Sine die et consule. 



il. Iidem AA. et CC. Demosthem. 

De bis , qune subtraxisse novercam pu- 
pilli tui precibus siguificas, rectorem adi 
provincial : qui si eam posteaquàm do- 
minus rerum is, pro quo supplicas, factus 
est , aliquid furatam cognoverit : non igno- 
rât in quadrupluin furti manifesti : nec 
manifesti verô dupli actione furti consti- 
tuta , condenmationem formari. 

Datuni 7 calend. septeinbris, CC. Coss. 
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7. Le même empereur à Datus. 
Si celui que vous dites avoir chargé de 
porter une somme d'argent à votre mère, 
n'en a remis qu'une partie et a converti 
le restant à son usage, il a commis par 
là un vol. 

Fait pendant les ides de juin, sous le 
cous, de Modestus et de Probus. 229. 
8. le même empereur à Valentin. 

Le percepteur des tributs est tenu de 
l'action du vol , si , ayant payé exactement 
vos impositions , il vous a enlevé votre 
esclave et l'a vendue , quoiqu'il n'ignorât 
pas que vous ne deviez rien. C'est pour- 
quoi l'acheteur ne pourra point prescrire 
votre esclave, que vous pouvez revendi- 
quer. 

Fait le 10 des calend. de mars, sous le 
cons. de Pompéien et de Pélignus. 2^2. 

9. Les empereurs Diociêtien et 3Iaximien 

à Edisius. 

Si votre esclave vous a été volé ou 
enlevé de force, le voleur ou le ravisseur 
seront également punis , et soumis l'un et 
l'autre aux peines prononcées par les lois, 
quoique l'esclave soit décédé avant que 
la restitution en ait été offerte. 

Fait le 7 des calend. de février **. 

10. Les mêmes empereurs et les Césars 

à Valêrius. 

Si le président de la province s'apper- 
çoit que l'esclave vendue ait été enlevée 
à son maitre par vol ou plagiat, comme 
l'acheteur, à cause du vice qui est inhé- 
rent à cette esclave jusqu'à ce que la pos- 
session en soit retournée au maître , ne 
peut la prescrire par l'usucapion, il or- 
donnera qu'elle vous soit restituée , si 
vous lui prouvez que vous avez succédé 
au maitre de l'esclave. 

Sans date ni désignation de consulat. 

1 1 . Les mêmes empereurs et Césars à 

Démosthène. 
Portez vos réclamations auprès du pré- 
sident de la province au sujet des choses 
que , selon ce que vous dites dans votre 
requête, la belle-mère de votre pupille 
a soustraites ; et si ce magistrat s'apper- 
çoit qu'elle ait volé quelque chose après 
que celui pour qui vous suppliez est de- 
venu maitre de la succession, il n'igno- 
rera pas qu'elle doit être condamnée à 
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restituer le quadruple si elle est coupable 
d'un vol manifeste. Si le vol n'est pas 
manifeste , elle ne sera tenue qu'à la resti- 
tution du double. 

Fait le 7 des calend. de septembre, sous 
le cous, des Césars. 

la. Les mêmes empereurs et Césars à 
Quint a. 

Le voleur d'une femme esclave ne peut 
prescrire par l'usucapion les enfans dont 
cette esclave a accouché chez lui avant 
qu'elle ait été restituée à son maître. C'est 
pourquoi il peut être poursuivi par l'ac- 
tion du vol à cause de ces enfans. En con- 
séquence vous ne pouvez être empêché 
d'exercer contre lui cette action, ainsi que 
l'action personnelle. Il vous est encore 
permis d'exercer la revendication contre le 
possesseur, parce que l'action criminelle 
que vous intentez à l'un n'exclut pas la 
revendication que vous pouvez exercer 
contre l'autre. Car il est certain en droit 
que la revendication peut s'exercer en 
même tems que l'action criminelle , ces 
deux actions n'ayant rien de conforme 
entre elles. Ceux qui ont acheté sciem- 
ment des esclaves non appartenans aux 
vendeurs , peuvent de même être pour- 
suivis par l'action du vol. 

Fait pendant les ides d'octobre , sous le 
cons. des Césars. 

13. Les mêmes empereurs et les Césars à 

Domnus. 

Il est défendu par les lois de poursuivre 
de nouveau un vol sur lequel les parties 
ont transigé. Mais si, n'ayant point tran- 
sigé , vous avez reçu seulement une partie 
des choses qui vous ont été volées, vous 
pouvez exercer pardevant le président de 
la province la revendication du restant 
ou le demander par l'action du vol. 

Fait pendant les calend. de décembre, 
sous le cons. des Césars. 

14. Les mêmes empereurs et Césars à 

Dionysius. 

Vous pouvez poursuivre ceux qui ont 
reçu sciemment des choses volées par un 
esclave , non-seulement comme recéleurs , 
mais encore par l'action du vol. 

Fait le 8 des calend. de janvier , sous le 
cons. des Césars. 
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12. Iidem AA. et CC. Quintœ. 

Ancillœ subtracta? partus apud furem 
editi, priusquam à domino possideantur , 
usucapi nequeunt, matris furem etiam ho- 
rum causa furti actionc teneri convenit. 
Quapropter furti actioue , et condictione , 
vel ad versus possideutem rei vindicalione 
de mancipiis uti non prohiberis : cùm al- 
téra pœnam continens , alterius electione 
minimè tolli possit Nam extra pœnam rei 
persecutionem esse , nulla juris quœstio 
est : cùm etiam hi qui aliéna mancipia com- 
paraverint, si hanc causam non ignorent, 
furti actione teneantur. 

Datum ibibus octobr. CG. Coss. 



10. Iidem AA. et CC. Domno. 

Post decisionem furti leges agi prohi- 
bent. Quôd si non transegisti , sed de su- 
blatis partem tautum accepisti : residuuni 
vintîicare , vel condicere , et actione furti 
apud praesidem provincire agere potes. 
Datum calend. decembr. CC. Coss. 



14. Iidem AA. et CC. Dionysio. 

Eos qui à servo furtim ablata scientes 
susceperint , non tantùm de susceptis con- 
venire , sed etiam pœnali furti actione po- 
tes. 

Datum 8 calend. januarii , CC. Coss. 



5o* 
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i5. Iidem AA. et CC. Socratœ. 

Furti actione minîmè teneri successores, 
ignorare non debueras : de instruraentis 
antera ablatis, in rem actione tenentescon- 
venire potes. 

Datum 3 calend. januarii, CC. Coss. 

ï6\ Iidem AA. et CC. Artemidoro et 
aliis. 

Si servum vestrum nutriendum qui sus- 
ceperat, venundedit: furtum comniisit. 
Datuna calend. octobr. CC. Coss. 



17. Iidem AA. et CC. Cononî. 

Quamvis eh'am expilatae hereditatis cri- 
minis promisouus usus exemplo actionis 
furti reain uxorem fieri non patiatur : ta— 
men heredes , itemque filii super his , quae 
de patris bonis possidet , adversus eara in 
rem actione experiri non prohibentur. 

Datuin idibus decembr. CC. Coss. 



18. Iidem A A. et CC. Dionysiodoro. 

In eum qui ex naufragio vel incendio 
cepisse , vel in his rébus damni quid dé- 
disse dicitur, intra annum utilem ei cui 
res abest , quadrupli : post annum in sim- 
plum actionem proditam , praeter pœnam 
olim statutam , edicti forma perpetui dé- 
clarât. - 

Datum calend. januar. Nicomediee, CC. 
Coss. 



Nova constitutio Fridcrici imperatoris 
de statutis et consuel 'udinibu s contra 
' eûclesiee liber tut cm cditis , collendis. 
Coll. 10. 

Navigia quocunque locorum pervene- 
rint, si quo casu contingente rupta fuerint, 
vel aliàs ad terram pervenerint : tam ipsa 
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15. Les mêmes empereurs et Césars à 

Socrata. 

Vous n'auriez pas dû ignorer que des 
héritiers ne peuvent être poursuivis par 
l'action du vol ; mais vous pouvez leur 
intenter l'action in rem au sujet des pa- 
piers qu'ils ont enlevés. 

Fait le 5 des calend. de janvier, sous le 
cons. des Césars. 

16. Les mêmes empereurs et les Césars à 

u4rtémidore et autres. 
Celui qui , ayant reçu votre esclave 
pour le nourrir, l'a vendu, a commis un 
vol. 

Fait pendant les calend. d'octob. , sous 
le cons. des Césars. 

17. Les mêmes empereurs et Césars à 

Conon. 

Quoique l'état de la succession où les 
biens du mari et de la femme sont encore 
confondus , ne permette pas qu'on intente 
contre la femme l'action du vol à cause 
qu'elle est accusée d'avoir pillé l'hérédité, 
cependant les héritiers, qui le sont aussi 
du fils pour les biens qui lui étaient par- 
venus du côté de son père , ne sont point 
empêchés de poursuivre la femme par 
l'action réelle. 

Fait pendant les ides de décemb. , sous 
le cons. des Césars. 

18. Les mêmes empereurs et Césars à 

Dionysiodore. 
L'édit perpétuel porte que celui qui a 
profité de l'occasion d'un naufrage ou d'un 
incendie pour enlever quelque chose , ou 
qui a causé du dommage dans de telles 
circonstances, doit être condamné, s'il est 
poursuivi dans l'année utile , à la restitu- 
tion du quadruple envers le maître ; mais 
que s'il est poursuivi après l'expiration 
de l'année utile, il ne doit être tenu que 
de la simple restitution , outre la peine 
déjà statuée pour ce genre de crimes. 

Fait à Nicomédie , pendant les calend. 
de janvier , sous le cons. des Césars. 
Nouvelle constitution de F empereur Fré- 
déric , dont V objet est T abrogation des 
usages et des coutumes contraires à la 
liberté de l'église. Coll. 10. 
'En quoique lieu que ce soit que des 
navires échouent ou abordent terre , que 
les navires eux-mêmes, ainsi que les objets 
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qu'ils contiennent, soientrespectés et laissés 
à ceux à qui ils appartenaient avant que 
l'accident qui les a jetés sur la côte fût 
arrivé ; toute coutume contraire à cette 
loi est abrogée. Nous exceptons cependant 
le cas où les navires appartiendraient à des 
pirates ou à des ennemis du nom chrétien. 
Les infracteurs de cette loi seront punis 
par la confiscation de leurs biens ; et, si le 
cas l'exige, leur témérité sera, d'après no- 
tre ordre, réprimée par d'autres moyens. 

ïq. Zes mêmes empereurs et Césars à 
JSestiéus. 

Un faux procureur , en recevant un dé- 
pôt, ou en exigeant le paiement d'une dette 
sans le consentement du maître, commet 
un vol, et doit être poursuivi, en outre 
de la restitution dè la chose à laquelle 
il est obligé , par l'action du double , en- 
suite du vol non manifeste. 
: Sans date ni désignation de consulat, 
ao. L'empereur Justinien à Julien , pré- 
fet du prétoire. 

Quelqu'un voulant engager l'esclave 
d'autrui à enlever quelque chose appar- 
tenante à son maître, et à la lui apporter , 
l'esclave l'a déclaré à son maître et lui 
a permis de prendre la chose en question , 
et de la porter à celui qui a tenté de le 
suborner ; de manière que la chose a été 
trouvée en la possession du suborneur. 
Les anciens doutaient si le corrupteur de- 
vait être poursuivi par l'action du vol ou 
par celle de l'esclave suborné, en ce qu'il 
a tenté de le corrompre, ou s'il devait 
l'être en même tems par les deux actions du 
Toi et de l'esclave suborné. Quant à nous, 
décidant ce doute , nous ordonnons qu'il 
soit donné contre le corrupteur l'action 
du vol et celle de l'esclave corrompu. 
Car, quoique l'esclave n'ait pas été rendu 
plus vicieux , c'est cependant là où ten- 
dait le dessein du corrupteur. Et par la 
même raison que celui qui a tenté de 
commettre un vol est censé l'avoir com- 
mis , d'après les règles du droit, le cor- 
rupteur, dans ce cas-ci, doit être, à cause 
de son dol, poursuivi par l'action du dol. 
On doit en outre diriger contre lui l'ac- 
tion criminelle de l'esclave suborné, ann 
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navigia , quàm navigantium bona illis in- 
tégra reserventur , ad quos spectabant an- 
tequam navigia hujusmodi periculum in- 
currissent : sublata penitus omnium loco- 
rum consuetudine , qtue huic adversatur 
sanctioni : nisi talia sint navigia , quae pi- 
raticam exerceant pravitatem , aut sint no- 
bis sive chrisliano nomini inimica. Trans- 
gressores autem hujus nostne constilutio- 
nis , bonorum suorum publicatione mul- 
tentur : et si rcs exegerit , eorum audacia 
juxta mandatum nostrum modis aliis cojii- 
pescatur. 

19. Iidem AA. et CC. Nestiœo. 

Falsus procurator depositum recipiendo , 
vel ces alienum exigendo citra domini vo- 
luntatem , furtum facit, ac prœter rei resti- 
tutionem actione dupli, nec manifesli furti 
convenitur. 

Sine die et consule. 



20. Imp. Justinianus A. Juliano prœfecto 
prcetorio . 

Si quis servo alieno suaserit , ut aliquam 
rem domini sui surriperet , et ad se defer- 
ret, servus autem hoc domino manifésta- 
verit, et domino concedente res ejus ad 
iniquum hujusmodi suasionis auctorem 
pertuleril , et ipse inventus fuerit rem de- 
tinens : quali teneatur actione is qui rein 
suscepit , utrumne pro occasione furti , an 
pro servo corrupto, quia eum corrumpere 
voluerit ; an non solùm furti , sed etiam 
corrupti servi is obligetur : veteres dubi- 
taverunt. Nobisitaque eorum altercationes 
decidentibus , placuit non solùm furti ac- 
tionem , sed etiam servi corrupti contra 
eum dari. Licèt enim servus minimè de- 
terior factus est, tamen consilium corrup- 
toris ad perniciem probitatis servi intro- 
ductum est. Et quemadmodùm secundùm 
juris régulas , furtum quidem non est com- 
missuin , quia is videtur furtum coinmit- 
te.e, qui coutra domini voluntatem res 
ejus contrectat, ipse autem furti actione 
propter dolum suum tenetur : ita et servi 
corrupti contra eum actio propter suum 
vitium non ab re extendatur, ut sit ei pœ- 
nalis actio imposita, tanquam re ipsa fuis- 
set servus corruptus : ne ex hujusmodi im- 
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punitate, et in alium servum, qui facilè 
possit corrumpi, hoc facere pertentet. 

Datum calend. aug. Lampadio et Oreste 
VV. CG. Coss. 53o. 

21. Idem A. Juliano prœfecto prœtorio. 

Apud antiquos quœrebatur , si servus , 
quem aliquis bona fade possideat , furtum 
commiserit alienarum rerum , vel ipsius , 
apud quem constitutus est : an ipse , qui 
eum bona fade delinet , noxalem furti ac- 
tionem adversus verum dominum habeat ; 
vel ipse ab eo qui furtum passus est , prœ- 
dicta couveniatur actione. Cumque gene- 
ralis régula ab antiqua prudentia exposita 
est , hujus hominis gratia, pro quo noxa- 
lem furti actionem suscipere quis compel- 
litur , adversus alium furti actionem ha- 
bere non concedens : quidam ita eam per 
conjecturam interpretati sunt , adversus 
bonœ fidei quidem possessorem nullo modo 
furti actionem extendi : ipsi autem, si fur- 
tum fuerit passus , adversus verum domi- 
nium furti actionem noxalem rectè de- 
cerni. Tune autem bonae fidei possessorem 
furti nomine , quod passus est , noxalem 
actionem contra dominum habere posse , 
quando servus sub domini sui fuerit cons- 
titutus possessione. Et pro his rébus posse 
eum adversus dominum habere actionem , 
non solùm quas servus subtraxit jam apud 
eum constitutus , sed et quas furatus est , 
quando fugit quidem à borne fidei posses- 
sore , adhuc autem nondum sub manibus 
domini sui fuerit constitutus. Quam in- 
terpretationem prisca quidem jura per con- 
jecturam introducebant. Nos autem altiùs 
et veriùs ad e*m respicientes , generalem 
regulam sic ab initio esse prolatam accipi- 
mus. Cùm igitur bonae fidei possessor do- 
mini cogitatione furem possidet : meritô , 
donec apud eum constitutus est , et aliis 
tenetur noxali actione , si extranei furtum 
à servo fuerint passi , et ipse adversus ve- 
rum dominum non habet actionem, secun- 
dùm regulam dicentem : qui habet adver- 
sus alium furti actionem , ipse ea teneri 
non potest. Sin autem desinat in servi re- 
tentione , et ille apud verum dominum 
fuerit inventus : tune ipse. quidem noxali 



VI, TITRE II. 

qu'il soit puni comme s'il eût réussi à 
corrompre l'esclave ; de peur que s'il res- 
tait impuni, il ne tente de corrompre un 
autre esclave plus facile. 

Fait pendant les calend. d'août, sous le 
cons. de Lampadius et d' Oreste. 55o. 
2 r . Les mêmes empereurs à J ulien , 
préfet du prétoire. 

On demandait chez les anciens si celui 
qui , possédant un esclave de bonne foi , 
pouvait intenter l'action noxale du vol 
contre le vrai maître de l'esclave pour 
cause de vols faits par ce dernier à autrui 
ou à son possesseur de bonne foi , ou si 
celui qui a été volé pouvait intenter la 
même action contre le vrai maître de 
l'esclave. Quelques jurisconsultes con- 
cluaient, par conjecture de ce qu'il existe 
dans l'ancien droit une règle générale 
favorable à celui contre qui on intente 
l'action du vol , et qui porte qu'on ne peut 
avoir l'action du vol contre tout autre 
que celui qui l'a commis, qu'on ne pou- 
vait en aucune manière intenter Vaction 
du vol contre le possesseur de bonne foi , 
et que ceux qui avaient été volés devaient 
se pourvoir par l'action noxale du vol 
contre le vrai maître. Il résultait de là 
que le possesseur de bonne foi pouvait 
diriger, pour le vol dont il avait été l'ob- 
jet , l'action noxale contre le vrai maître 
pour le vol fait pendant que l'esclave était 
en la puissance de ce dernier, et qu'il 
avait encore contre le vrai maître une 
action non-seulement pour les choses vo- 
lées pendant que l'esclave était en sa pos- 
session , mais encore pour celles volées 
après s'être enfui de son possesseur de 
bonne foi, quoique non encore en la pos- 
session de son vrai maître. Telle est l'in- 
terprétation que les jurisconsultes avaient 
donnée par conjecture à l'ancien droit. 
Quant à nous, abordant cette question 
d'une manière plus profonde, et la déci- 
dant d'une manière plus conforme à la vé- 
rité , nous interprétons la règle dont nous 
venons de parler de la manière suivante. 
Donc le possesseur de bonne foi , possé- 
dant l'esclave comme maître , c'est très- 
justement que tant que l'esclave est en 
sa possession , il est tenu de l'action noxale 
pour les vols que l'esclave a faits à des 
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étrangers, et que quant aux vols dont il 
a été lui-même l'objet, il n'a aucune ac- 
tion contre le vrai maître, en vertu de la 
règle qui dit : Celui qui a contre quelqu'un 
l'action du vol, ne peut être tenu lui- 
même de l'action résultante de ce même 
vol. Mais si le possesseur de bonne Foi 
cessant de posséder l'esclave, il est re- 
tourné en la possession de son vrai maî- 
tre , alors il n'est point tenu de l'action 
noxale du vol , mais il a au contraire 
cette même action contre le vrai maître 
pour les vols qui ont eu lieu tant depuis 
que l'esclave est en la possession de son 
vrai maître , que poiir ceux faits après 
que le possesseur de bonne foi a cessé de 
posséder l'esclave, quoiqu'avant qu'il fût 
rentré en la possession de son vrai maître. 
Par l'effet de cette interprétation , l'espèce 
dont nous parlons rentre dans cette règle 
générale : celui qui a l'action du vol 
contre le maître , ne peut être lui-même 
tenu envers d'autres de l'action résultante 
du même vol ; qu'ainsi , que par cette dis- 
tinction dans les tems et par l'effet de notre 
médiation, les diverses opinions des juris- 
consultes sur la présente question soient 
réunies en une ; que donc , pendant le tems 
qui a été déterminé , le possesseur de bonne 
foi ait l'action , et qu'on ne puisse pas la 
diriger contre lui; qu'également le maître, 
dans un autre tems qui a été aussi déter- 
miné, ne puisse être actionné et puisse 
lui-même actionner. A l'égard de celui 
qui , étant libre, est cependant possédé de 
bonne foi comme esclave , s'il est coupable 
de vol , et s'il est prouvé évidemment 
qu'il soit libre, le possesseur de bonne 
foi peut le poursuivre par l'action du vol;- 
si le vol a été fait à une personne étran- 
gère , le possesseur de bonne foi ne peut 
être encore poursuivi pour le prétendu 
esclave; parce que, comme libre, il doit 
répondre de son fait. La règle générale 
dont nous avons parlé a été établie au 
sujet de celui qui est, esclave , et non de 
celui qui est libre, contre qui , d'après 
nos lois , on ne peut intenter l'action 
noxale. 

Fait pendant les calend. d'octobre, sous 
le cons. de Lampadius tt d'Oreste. 53o. 
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furti actione minimè potest teneri , adver- 
sus autem verum dominum habet ipse furti 
noxalem actionem pro rébus quas vel 
tune furatus est , cùm est apud verum 
dominum, vel antea, poslquain bonae fidei 
possessoris retentionem excessif , needum 
apud verum dominum factus est. Sic itc- 
rum régula? gênerai i casus evenit consen- 
taneus. Qui enim habet tune furti actio- 
nem adversus dominum , ipse aliis teneri 
furti actione non potest : et sic ex temporc 
omnibus discretis, vetustissima dubitatio 
nostro fœdere conquiescat , et boiur fidei 
possessor in parte certa temporis babeafc 
actionem , et non teneatur actione : et ipse 
dominus in alio tempore non teneatur ac- 
tione , et in alio sub actione constituatur. 
De eo autem qui liber constitutus , ab alio 
bona fide tenetur , si furtum commiserit , 
rectè et sine aliqua dubitatione dicitur 
posse eum , qui liber est cognitus , et ab 
ipso qui bona fide eum detinet , pro furto 
conveniri : et borne fidei possessorem , si 
extraneo furtum liber commiserit , non 
posse conveniri , sed ipsum pro suo furto 
respondere : quia generalis régula de servo 
prolata est , et pro eo qui non servus , 
sed liber, et suae potestatis est , noxalem 
moveri actionem, impossibile, nostrisque 
legibus incognitum est. 

Datum calend. octobr. Lampadio et 
Oreste VV. CG. Coss. 53o. 
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22. Idem A. Joanni prafecto prœtorio. 

Manifestissimi quidcin juris est , perpe- 
frato furto , ei competere furti actionem , 
cujus interest ne furtum committatur. Sed 
quœrebatur apud antiquos leguin interprè- 
tes , si quis commodavit alii rem ad se 
perlinentem , et ipsa subtracta est : an 
furti actio adversus furem institui possit 
ab eo qui rem utendam suscepit , idoneo 
scilicet constituto : quia et ipse commodati 
actione à domino pro ea re conveniri pos- 
sit ? Et hoc quidem penè jam fuerat con- 
cessum, ut habeat ipse actionem, nisi i:io- 
pia diguoscatur laborare : tune enim furti 
actionem domino competere dicebant. Sed 
ea satis increbuit dubitatio , si tempore 
quo furtum cermmittebatur , idoneus erat 
is qui rem commodatam acceperat, posteà 
autera ad inopiam pervenit , antequam 
inoveatur actio quae ei antea competebat : 
an debeat actio , quae semel ei adquisita 
est , tirmiter apud eum manere , vel ad 
dominum reverti ; tum et hoc quaereba- 
tur , an in casu furti actio ambulatoria 
sit , neene. Sed omnem talem tractatum 
alia sequitur subdivisio , si ex parte sol- 
vendo sit is qui rem utendam accepit , ut 
possit non in totum , sed particularem so- 
lutionem ei facere : an habeat furti actio- 
nem, yel non. 



$. i. Taies itaque ambiguitates vete- 
rum , imô magis ( quod melius dicendum 
est} ambages nobis decidentibus , in tanta 
rerum diîficultate simplicior sententia pla- 
cuit : ut in domini sit voluntate, sive com- 
modati actionem adversus res accipientem 
movere desiderat, sive furti adversus eum 
qui rem surripuit : et alterutra earum 
electa , dominum non posse ex pœnitentia 
ad alteram venire actionem : sed si quidem 
furem elegerit , illum qui rem utendam 
accepit, penitus liberari. Sin autem quasi 
commodator veniat adversus eum qui 
rera commodatam accepit , ipsi quideni 
nullo modo competere posse adversus fu- 
rem furti actionem : eum autem qui pro 
re comraodata convenitur, posse adversus 
furem quidem furti actionem habere .- ita 

tamen , 
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22. Le même empereur à Jean y préfet du 

prétoire. 

Il est de droit manifeste que l'action du 
vol compète à celui qui en a été l'objet. 
Les anciens jurisconsultes doutaient si 
quelqu'un tenant une chose à titre de 
louage, elle a été volée, il avait contre le 
voleur l'action du vol , pouvant lui-même 
être poursuivi par le maître de la chose 
en vertu de l'action du commodat. Cette 
action lui était accordée dans le cas où il 
n'était pas dans une telle indigence qui 
fit craindre qu'il ne devînt insolvable. 
Mais lorsque cette crainte était fondée , 
les anciens jurisconsultes attribuaient au 
maître l'action du vol. Mais il s'élevait 
encore dans ce cas un autre doute î car. 
le commodataire pouvait se trouver sol— 
vable lorsque le contrat fût passé, et être 
tombé depuis, et avant d'avoir exercé l'ac-» 
tion qui lui compétait, dans l'indigence. 
On demandait si , dans une pareille espèce, 
le commodataire doit conserver invaria- 
blement l'action qui lui a été acquise lors 
du contrat, ou si, à cause de l'indigence 
où il est tombé depuis , Faction doit re- 
tourner au maître ; ou, pour présenter la 
question en des termes plus simples , si 
l'action du vol est ambulatoire ou non. 
Il se présente encore une autre subdivi- 
sion à faire dans cette question ; savoir, 
si le commodataire étant solvable pour 
une partie , mais non pour le tout, on doit 
lui accorder ou lui ref user l'action du vol. 

%. i, C'est pourquoi nous applanissons 
ces doutes des anciens, ou plutôt ces subti- 
lités , par un moyen aussi simple que les 
difficultés étaient plus grandes. Nous or- 
donnons donc qu'il soit laissé au choix 
du maître , ou d'exercer l'action du com- 
modat contre le commodataire ou celle 
du vol contre le voleur ; mais que le choix 
qu'il aura une fois fait de l'une de ces 
actions le rende incapable de revenir à 
l'autre. En sorte que, s'il a choisi l'action 
du vol, le commodataire soit entièrement 
libéré, et que si, comme propriétaire, il 
a dirigé contre le commodataire Faction 
du commodat , il ne puisse en aucune 
manière exercer Faction du vol contre le 
voleur. Le commodataire qui est pour- 
suivi par le propriétaire , peut exercer 

Faction 
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l'action du vol contre le voleur. Ces dis- 
positions n'ont lieu cependant que" dans le 
cas où le maître a su que sa chose a été 
volée. 

$. 2. Mais si le propriétaire, ignorant 
ou doutant que la chose fût chez le com- 
modataire , a intenté l'action du commo- 
dat, et ensuite, après avoir découvert la 
vérité , se désistant de l'action du commo- 
dat , veut intenter l'action du vol contre le 
voleur, que cela lui soit permis. On ne 
peut lui opposer dans ce cas qu'il a déjà 
intenté l'action du commodat contre le 
commodataire , parce qu'il n'en a agi 
ainsi que parce qu'il se trouvait incertain 
où se trouvait la chose ; à moins cependant 
que le commodataire ne l'eût indemnisé 
de la perte de sa chose. Car, dans ce cas , 
le voleur est entièrement libéré à l'égard 
du maître ; mais il se trouve obligé au 
commodataire qui a satisfait le maître pour 
lui. Il est encore de droit certain que si 
le maître, ignorant que sa chose eût été 
volée , a d'abord dirigé l'action du com- 
modat contre le propriétaire , mais en- 
suite après avoir découvert la vérité , s'est 
désisté de ses premières poursuites pour 
diriger l'action du vol contre le voleur, le 
commodataire est entièrement libéré en- 
vers le maître quelle que soit l'issue du 
procès que ce dernier a intenté contre le 
voleur.. «La même disposition doit être 
observée soit que le commodataire ne soit 
«olvable que pour une partie, soit qu'il le 
soit pour le tout. 

$. 3. Il s'était élevé un second doute 
au sujet du cas suivant : quelqu'un a reçu 
une chose à titre de commodat ; un vo- 
leur la lui enlève ; le commodataire pour- 
suit le voleur, qui est condamné non-seu- 
lement à restituer la chose volée , mais 
encore à la peine du vol. Le propriétaire 
intervient ensuite dans le procès , et de- 
mande que ces condamnations n'ayant été 
faites qu'à l'occasion d'une chose lui ap- 
partenante, elles soient tournées en sa fa- 
veur et tomme rendues sur sa plainte. Les 
anciens doutaient, au sujet de cette espèce, 
si on devait accorder au propriétaire seu- 
lement sa chose ou sa valeur, ou si on de- 
vait encore lui accorder les dommages et 
intérêts auxquels le voleur a été condam- 
Tome II. 
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tamen , si dominus sciens rem esse surrep- 
tam , adversus eum cui res commodata 
fuit , perveniat. 

£. 2. Sin autem nescius tl dubitam rem 
non esse apud eum , commodati actionem 
iustiluit, posteà autein , re comperta , voluit 
remittere quidem commodati actionem , 
ad furti autem pervenire : tune licenlia ci 
concedatur et adversus furem venire : nullo 
obstaculo ei opponendo , quoniam jam in- 
certus constitutus movit adversus eum 
qui rem uteudam accepit , commodati ac- 
tionem : nisi domino ab eo satisfaetum est. 
Tune etenim omnimodô furem à domino 
quidem furti actione liberari , suppositum 
autem esse ei qui pro re sibi commodata 
domino satisfecit : cùm manifestissimum 
sit, etiam si ab initio dominus actionem 
instituit commodati , ignorans rem esse 
surreptam , posteà autem hoc ei cognito 
adversus furem transivit : omnimodô libe- 
rari eum , qui rem commodatam suscepe- 
rit , quemeunque causae exitum adversus 
furem dominus liabuerit : eadem defini- 
tione obtinente sive in partem , sive in so- 
lidum solveudo sit is qui rem comnioda- 
tam accepit. 



g. 3. Sed ùàm in secundam dubitatio- 
nem incidebant , quid statuendum sit si 
quis rem commodatam habuerit , quani 
aliquis furto subtraxerit , et lite pulsatus 
condemnationem passus fuerit , non lan- 
tùm in rem furti vam , sed etiam in pœnam 
furti ; et posteà dominus rei venerit om- 
nem condemnationem accipere desiderans, 
ut pote ex suœ rei occasione ortam : alia 
dubitatio incidit veteribus , utrumne rem 
tantùm suam , vel ejus œstimationem con- 
sequatur , an etiam summam pœnalem. Et 
licèt ab antiquis variatum est , et al) ipso 
Papiniano in contrarias déclinante senten- 
tias : tamen nobis hoc decidentibus , Pa- 
pinianus licèt variaverit , eligendus est , 
non in prima , sed in secunda ejus défini- 
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tione , in qua lucrum statuit miniraè ad 
dominum rei pervenire. Ubi enini peri- 
culum , ibi et lucrum collocetur : ne sit 
damno tantùm deditus , qui rem commo- 
datara accepit , sed liceat ei etiam lucrum 
sperare. 



$. 4. Cùm autein in confinio earum 
dubilalionum tertia exorta est qusestio : 
quare non et eam decidimus ? Cùm enim 
apertissimi juris sit , non posse maritum 
constante malrimonio furti actionem con- 
tra suain uxorem habere , quia lex ita 
atrocem actionem dare in personam ita 
sibi conjunctam erubuit : ejusmodi iiicidit 
veterum sensibus qusestio. (Quidam etenim 
re sibi comnïodata , hujusmodi rei furtum 
à sua muliere passus est : et dubitabatur , 
utrumne domino rei furti actio contra mu- 
lierem prœstaretur , an propter necessita- 
tem causa? et maritus ejus , utpote actioni 
commodati suppositus, possit habere furti 
actionem. Et auctores quidem juris satis et 
in hac specie contra se jurgium exercue- 
runt. Ex pnesenti autem lege , et anterio- 
ribus nostris decisionibus , quae in ista po- 
sitae sunt constitutione , potest et hsec spe- 
cies apertiùs dirimi. Si enim domino de- 
dimus electionem , ad quem voluerit per- 
venire , sive ad eum qui rem commoda- 
tam accepit , sive contra eum qui furtum 
commisit : et in hac specie maritus quidem 
propter matrimonii pudorem , non furti , 
sed rerum amotarum actionem habeat , si 
ipsum dominus elegerit. Dominus autem 
omnem licentiam possideat , sive adversus 
maritum commodati, sive adversus mulie- 
rera furti actionem extendere : ita tamen , 
ut si ipse qui rem commodatam accepit, 
solvendo sit , nullo modo adversus niulie- 
rem furti actio extendatur : ne ex hujus- 
modi ofcasione inter maritum et uxorem 
qui uou bene secum vivunt, aliqua machi- 
natio oriatur , et forsitan marito volente 
.uxor ejus extrahatur, et furti patiatur pœ- 
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né. Quoiqu'il y ait eu différentes opinions 
à ce sujet chez les anciens jurisconsultes, 
et que Papinien lui-même ait varié dans 
son sentiment, cependant nous,applanissant 
ces doutes, nous ordonnons qu'on se rende 
à la dernière opinion de Papinien, malgré 
ses variations à cet égard, qui porte que 
le profit ne doit point appartenir au pro- 
priétaire : car celui qui a encouru les 
risques doit aussi recueillir les avantages ; 
et d'après cette maxime , le commoda- 
taire doit non-seulement ne souii'rir aucune 
perte , mais encore il doit recueillir les 
avantages qui sont la suite de sa diligence. 

$. 4. A l'occasion des doutes que nous 
venons de résoudre , il est encore né une 
troisième question. Pourquoi ne la résou- 
drions-nous pas aussi ? Il est certain que 
le mari ne peut , pendant l'existence du 
mariage , intenter l'action du vol contre 
sa femme , parce que la loi , par respect 
pour l'étroite liaison où se trouvent ces 
deux personnes , refuse une action si infa- 
mante au mari. La question élevée à ce 
sujet chez les anciens est celle-ci : Si la 
chose que quelqu'un a reçu à titre de 
commodat, lui est volée par sa femme, le 
propriétaire a-t-il l'action du vol contre la 
femme de son commodataire ? ou ce der- 
nier , à cause qu'il est lui-même tenu de 
l'action du commodat, peut-il intenter l'ac- 
tion de vol à sa femme ? Il s'est élevé au 
sujet de cette espèce beaucoup de dis- 
putes entre les jurisconsultes. Cette ques- 
tion se trouve clairement résolue par la 
disposition suivante et les précédentes 
contenues dans cette présente constitution. 
Car si le propriétaire a le choix de pour- 
suivre celui des deux qu'il juge à propos, 
dn commodataire ou du voleur , le mari , 
s'il est poursuivi par le propriétaire, peut 
dans cette espèce intenter contre sa femme 
non l'action du vol, à cause du respect dû 
au mariage, mais bien celle des choses 
soustraites. Que le propriétaire ait la 
pleine faculté d'intenter ou l'action du 
commodat contre le mari ou celle du vol 
contre la femme. Nous mettons cepen- 
dant cette restriction , que si le mari est 
solvable , il ne puisse intenter l'action du 
vol contre la femme ; afin d'éviter qu'à 
cette occasion il ne naisse entre le mari 
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et la femme , qui déjà ne vivent pas bien 
ensemble, de nouveaux sujets de division, 
et que la femme soit, avec le consente- 
ment de son mari , traduite en jugement , 
et condamnée aux dommages et intérêts. 

Fait le i5 des calend. de septembre, 
sous le cons. de Lampadius et d'Oreste. 
53o. 

TITRE II r. 

Du travail des affranchis» 

T. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Romanus. 

Si , pour condition de votre affranchis- 
sement , votre patron vous a imposé un 
certain travail , sachez que vous devez 
vous acquitter de cette obligation : car il 
est d'usage que les patrons et les affranchis 
conviennent que ces derniers feront, pour 
condition de leur liberté , tel travail ; quoi- 
que votre patron ne puisse pas vous de- 
mander le prix du travail qui vous est 
imposé , et dont vous vous acquittez, ce- 
pendant s'il est dans une telle indigence 
<ju'il manque d'alimens, vous êtes tenu 
de lui en fournir ; et quand même vous ne 
seriez tenu envers votre patron d'aucun 
travail, vous êtes tenu, s'il a perdu sa 
fortune, de lui fournir des alimens. 

Fait le 3 des calend. de janvier , sous le 
tons, de Chilon et de Libon. 2o5. 
2. Les mêmes empereurs à Eutychès. 

Celui qui a été aff ranchi ne peut ni être 
réduit de nouveau en servitude par son 
patron , ni être forcé de faire le travail 
qu'il lui a imposé après son affranchisse- 
ment. 

Fait le 6 des calend. de mars , sous le 
deuxième cons. de l'empereur Antonin et 
de Géta. 206. 

3. Le nu! me empereur à Quintinien. 

Celui qui ayant reçu de l'argent d'un 
étranger sous la condition qu'il affran- 
chirait son esclave , en a exigé encore de 
l'esclave même à titre de travail; il doit , 
soit qu'il lui ait imposé du travail ou 
non , être forcé de restituer cette dernière 
somme comme indue. 

Fait pendant les cal. de novembre , 
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nalem condemnationem. 

Datum i5 calend. septembris , Lampa- 
dio et Oreste VT. GG. Coss. 53o. 



TITULUS III. 

De operis libertorum. 

ti Impp. Scverus et Antoninus AA. 
Romano. 

Si tempore manumissionis operae fibi 
impositae sunt : scis te eas praestare debere. 
Solet autem inter patronos et libertos con- 
venire , ut pro operis aliquid prœstetur : 
licèt pretium peti non possit , nisi quando 
propter inopiam pro alimentis id extraor- 
dinem peti nécessitas suaserit : cùm etsi 
operae non erant impositae , defectis tamen 
facultatibus patroni , eum alere cogebaris. 

Proposit. 3 calend. januarii, Chilone et 
Libone Coss. zob. 



2. Iidem AA. Eutycheti. 

Manumissionis causa traditus, neque in 
servitutem reduci à manumissore potest # 
neque impositas opéras praestare cogitur. 

Proposit. 6* calend. maii , Antonino A. 
II. et Geta II. Coss. 206. 



3. Iidem AA. Quintiniano. 

Qui nummis acceptis ab extraneo , ser- 
vum suum manumisit , et pro operis pecu- 
niam ab eo accepit : sive fuerant operae 
impositae, sive non : ut iudebitam solutam 
reddere cogitur. 

Propos, cal. novembr. ALbino et Mmi* 
liano Coss. 207. 

5i • 
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4. Imp. Antoninus A. Valeriano. 

Si (jiiam tibi pecuniam à liberto tuo ex 
venditione operarum deberi probaveris : 
restitui tibi à liberto tuo prseses jubebit. 
Ex boc enim liberam teslamenti factionem 
libertus habet : modo si non onerambe 
libertatis gratia emissam esse cautionem 
probabitur. 

Proposit. 14 calend. maii ; Duobus et 
Aspris Coss. 21 3. 



5. Idem A. Terentio. 

Mater tua ab eo , queriï ex causa fideî- 
commissi manuraisit , opéras impositas pe- 
tere non potest : nisi ejus tantùm temporis, 
quo eum an(è manumisit , quàra dies lidei- 
commissae libertatis existeret. Sed nisi ei 
honorem patronis debitum exhibuerit : 
adeat conipetentem judicem pro modo ad- 
xnissi vindicaturum. 

Proposit. 3 id. maii , Duobus et Aspris 
Coss. 21 3. 



6". Imp. Alexander A. Cœcilio. 

Liberti libertseque defunctorum opéras 
neque extraneis heredibus patronorum , 
neque maritis patronarum debent. 

Proposit. calend. novembr. Alexandro 
A. Coss. 22b. 

7. Idem A. jyiinicio. 

Nec patronis pro o péris mercedem ac~ 
cipere licet , quamvis si indictae operae 
prcfstitaî non sint , ad pecuniœ exactionem 
obsequii non praestiti urstimatio converta- 
tur. Qui autem duos blios in potestate vel 
diversis temporibus habuit : lege Julia de 
maritandis ordiuibus obligatione opera- 
rum liberatur. 

Datum 12 calend. junii , Juliano II. et 
Crispiuo Coss. 226. 
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sous le consul. d'Albin et d'Emilien. 207. 

4. L'empereur Antonin à Valêrien. 

Si vous prouvez qu'il vous soit dû de 
l'argent du produit de la vente des ou- 
vrages de votre affranchi , le président 
de la province contraindra votre affran- 
chi à vous payer , pourvu cependant que 
la promesse faite par l'affranchi au patron 
soit prouvé n'avoir pas été exigée par ce 
dernier dans le dessein de grever la li- 
berté de l'affranchi. L'affranchi a la libre 
faculté de disposer par testament du pro- 
duit de ses ouvrages. 

Fait le 14 des cal. de mai , sous le 
consul, des deux Asper. 21 3. 

5. le même empereur à Térentius. 

Votre mère ne peut imposer du tra- 
vail à celui qu'elle „a été obligée d'af- 
franchir pour cause de fidéicommis , à 
moins qu'elle ne l'ait affranchi avant le 
tems fixé par le fidéicommis ; elle peut 
dans ce cas lui imposer du travail, mais 
seulement en considération de ce qu'elle 
a fait l'affranchissement avant d'y être 
tenue. Mais si l'affranchi n'a pas tout le 
respect qu'il doit à son patron , que ce 
dernier porte ses réclamations devant le 
juge compétent , pour en obtenir satis- 
faction. 

Fait le 3 des ides de mai , sous le 
consul, des deux Asper. 21 5. 

6. L* empereur Alexandre à Cécilius. 

Les affranchis et les affranchies dont les 
patrons sont morts , ne doivent point de 
travail aux héritiers étrangers de leurs 
patrons ni aux maris de leurs patronnes. 

Fait pendant les cal. de novembre , sous 
le consul, de l'empereur Alexandre. 225. 

7. Ic même empereur à jMinicius. 

Qu'il ne soit pas permis aux patrons 
de recevoir de l'argent pour le travail 
de leurs affranchis , quand même ils pré- 
tendraient que cette somme n'est due qu'à 
cause de l'irrévérence de l'affranchi. L'af- 
franchi qui a eu deux enfans à la fois ou 
en divers tems , est en vertu de la loi 
Julia concernant les mariages, libéré à 
l'égard de son patron, du travail qui lui 
a été imposé par ce dernier. 

Fait le 12 des cal. de juin , sous le 
deuxième consul, de Julien et le premier 
de Crispinus. 226. 
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8. Le même empereur à Augustin. 

Si vous vous êtes acheté de celui qui 
vous a affranchi avec votre propre argent, 
vous ne lui devez rien à titre de travail , 
et ne pouvez pour cette dernière cause 
être accusé d'ingratitude. Il ne faut pas 
publier cependant qu'il est votre patron. 

Fait le 3 des ides de septembre , sous 
le consul, désigné ci-dessus. 226. 
9. Le même empereur à Lictorius. 

En épousant votre affranchie vous avez 
élevé sa condition : c'est pourquoi vous 
ne pouvez la forcer de travailler pour 
vous , devant être content de ce que par 
un bienfait de la loi , personne autre ne 
peut malgré vous se marier légitimement 
avec elle. 

Fait le 10 des cal. de mars , sous le 
consul, de Fuscus et de Dexter. 226. 

10. Le même empereur à Herculien. 

Titius a donné par son testamentlaliberté 
à son esclave Caius en ces termes : Je 
veux que dans trois années à compter du 
jour de ma mort , mon esclave Caius soit 
affranchi ; en sorte cependant qu'il rende 
à mes héritiers les mêmes offices qu'il 
me rcndàit de mon vivant. Ce même es- 
clave a toujours rendu ses mêmes offices 
au testateur jusqu'au jour de sa mort, et 
après sa mort a continué de les rendre 
à ses héritiers jusqu'au dernier jour des 
trois années fixées pour son affranchis- 
sement. Il est manifeste qu'après qu'il a 
eu obtenu la liberté, il ne peut être forcé 
de continuer au-delà les offices dont il était 
tenu avant son affranchissement. 

Fait le 7 des ides d'aoïit, sous le consul, 
de Fuscus et de Dexter. 226. 
11. L'empereur Gordien à Africain. 

L'enfant né d'une affranchie est ingénu. 
Celui qui a permis à son affranchie de se 
marier ne perd pas les droits du patro- 
nage, quoiqu'il ne puisse pas exiger du tra- 
vail d'elle. 

Fait le 5 des noues d'août , sous le 
consul, de Pius et de Pontieu. 25g. 

12. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien à Vénéiia. 
■ Les affranchis ont la liberté de demeu- 
rer où ils veulent. Les enfàns de leurs 
patrons, auxquels ils ne doivent quâ au 
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0. Idem A. Auguslino. 1 
Si tuis nummis emptus es ab eo , à quo 
manumissus es : nec opéras ei debcs , nec 
puniri ab eo ut ingralus potes. Patronuni 
tamen tuura esse eum negari uon oportet . 

Datum 3 id. septembris , Juliano II. et 
Crispino Coss. 2zo\ 

9. Idem A. Liclorio. 
Libertae tuae , ducendo eam uxorem , 
dignitatem auxisli : et idoo non est cogenda 
opéras tibi praestare , cura possis legis be- 
neficio contentus esse, quôd invito te alii 
non possit justè nubere. 

Datum 10 cal. martii , Fusco et Dextro 
Coss. 226". 



10. Idem A. Hcrculiano . 

Titius si cùmtestamentum faceret, serro 
suo Caio libertatem cura conditione hac 
dédit , Caium servum meu/n à die mortis 
meœ annis tribus peractis munumilti volo : 
ita tamen ut preestet herebibus meis sicut 
me vivo prœstabat. Et eum idem servus 
testatori diurnum quiddara pnvstaret , et 
post morteni ejus usque ad diera praes- 
ïandae'libertatis etiam heredibus prastite- 
rit: manifestum est, quôd adeptus liberta- 
tem , ad eandem pruestationem compelli 
non possit. 

Datum 7 id. augusti , Fusco et Dextro 
Coss. 226. 



11. Imp. Gordianus A. Africano. 

Quod ex liberta muliere nascitur, inge- 
nuum est. Is autem qui libertas suse nu- 
bendi commodavit adsensum : quamvis 
opéras ab ea exigere non possit , jura ta- 
men patronatus non amitlit. 

Proposit. 3 nonas augusti , Pio et Pou- 
tiano Coss. 209. 

12. Impp. Diocletianus et Maximianus 
A A. / eueriœ. 
Qui manumittunt«.r , liberum , ubi vo~ 
luerint , cominorandi aruitrium hàbent : 
nec à 1 atronorum tiiiis, quioua solaiu re\ e- 
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rentiam debent, adserviendi neeessitatem 
redigi possunt , nisi ingrati probentur : 
cùm neque cum patrono habitare libertos 
jura compellant. 

Sancit. 9 ealend. juuii , ipsis AA. et 
Coss. 

i3. Imppp. Valens , V alentinus et Gra- 
tianus. AAA. ad Probum prœfectum 
prœtorio. 

In redhibitione operarum raaneat pœna 
in eum qui libertum alienura recipiendura 
esse duxerit. 

Datum 3 id. julii, Gratiano A. II. et 
Probo Coss. 371. 



TITULUS IV. 

De bonis libertorum , et jure 
patronatus. 

1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Secundœ. 



M, 



.ULTUM interest , utrùm quis suis num- 
mis emptus , ac manuraissus sit ab emp- 
tore , au à domino suo data pecunia me- 
reatur libertatem. Priore enim casu ad 
bona ejus contra tabulas admitti patronum 
non placet -, posteriore verô omnia jura 
patronatus retinet. Et ideô cùm Sabiniani 
patroni filii , qui plénum jus habuit , ut 
hostis publici bona fisco vindicata sint : 
secundùm ea quae divo Pertinaci placue- 
runt , et nos secuti sumus , in jura liber- 
torum ejus fiscus noster successit. 

Proposit. 5 non. julii Faustino et Ru- 
£no Coss. 2ii. 



2. Impp. Valons et Valent inus AA. ad 
Florianum comitern rerum privatarum. 
Si liberti couniveutibus patronis con- 
sortium cum ancillis colonisve nostris ele- 
gerint : sciant i 11 i se deinceps conimoda 
patronatus amissuros. 



VI, TITRE IV. 

respect , no peuvent les réduire en ser- 
vitude , à moins qu'ils ne prouvent qu'ils 
sont ingrats ; les affranchis ne peuvent 
être contraints d'habiter avec leurs pa- 
trons. 

Fait le 8 des cal. de janvier, sous le 

consul, des mêmes empereurs. 

i3. Les empereurs Valens, Valent inien 
et Gratien à Probus , préfet du pré- 
toire. 

Que celui qui est convaincu d'avoir 
caché l'affranchi d'autrui qui était tenu 
d'un certain travail envers son patron, soit 
puni. 

Fait le 3 des ides de juillet , sous le 
deuxième consul, de l'empereur Gratien 
et le premier de Probus. 371. 

TITRE IV. 

Des biens des affranchis et des 
droits du patronage. 

t. Les empereurs Sévère et Antonin à 
Sécunda. 

Il y aune grande différence entre celui 
qui a été acheté avec son propre argent et 
ensuite affranchi par l'acheteur , et celui 
qui a été affranchi par son maître moyen- 
nant une somme d'argent qu'il lui a don- 
née : çar , dans le premier cas , le patron 
n'est pas admis à la succession contre les 
tables de l'affranchi , et dans le second 
cas , il conserve tous les droits du patro- 
nage. C'est pourquoi , de ce que les biens 
de Sabinien , fils du patron (qui de son 
vivant jouissait de tous les droits du pa- 
tronage ) , ont été adjugés au fisc par 
suite de ce qu'il a été déclaré ennemi 
public, il s'ensuit que notre fisc doit, d'a- 
près les dispositions décrétées par l'em- 
pereur Pertinax, et que nous confirmons, 
succéder à ses affranchis. 

Fait le 5 des noues de juillet , sous le 
consul, de Faustinus et de Rufinus. an. 
a. Les empereurs Valens et Valentmien 
à Florian, comte des affaires privées. 

Si des affranchis, sans oppositions de 
la part de leurs patrons , se sont mariés 
avec des femmes esclaves ou colons ap- 
partenantes à l'empereur, que leurs pa- 



DES BIENS DES 

trous sachent qu'ils sont déchus des droits 
du patronage. 

Fait le 3 des ides d'octobre , sous le 
Consul, de Lupicinius et de Jovinus. 367. 
3. & empereur Justinien à Démosthène , 
préfet du prétoire. 

Si à l'avenir un patron en affranchis- 
sant son esclave , soit par actes entre vifs , 
soit par testament ou par codicilles écrits 
ou non écrits, a voulu qu'après que l'af- 
franchissemeut aurait eu lieu , l'esclave lut 
libéré des droits du patronage ; abolissant 
le droit ancien sur cette matière, nous or- 
donnons que les affranchis soient, par l'effet 
de ces seules expressions, libérés des droits 
du patronage. Nous dépouillons de même 
les patrons de leurs droits sur les suc- 
cessions de leurs affranchis , desquelles 
successions les anciens les avaient aussi 
exclus dans l'espèce qui nous occupe. Per- 
sonne n'ignore qu'il résulte de ces expres- 
sions du patron le même effet qui suit la 
restitution de la naissance. Les mêmes 
dispositions doivent être appliquées au 
cas où l'affranchissement ayant eu lieu 
en're vifs , la remise des droits du pa- 
tronage aurait été faite par acte de der- 
nière volonté. Nous engageons à faire, 
autant qu'il sera possible , de restitutions 
de naissances , seul moyen d'accorder 
aux affranchis une ingénuité entière ; parce 
que nous aimons beaucoup plus que notre 
empire soit peuplé d'ingénus que d'aff ran- 
chis. Cependant les affranchis, quoiqué*t&* v ' 
remise des droits du patronage leur ait 
été faite de la manière dont nous venons 
de parler ci-dessus , sont tenus de res- 
pecter leurs patrons ; et ces derniers peu- 
vent , en cas d'ingratitude , replonger de 
nouveau ces sortes d'affranchis dans l'es- 
clavage : car à peine ceux qui ont été 
l'objet d'une restitution de naissance sont 
dispensés de ce respect pour leurs patrons. 
Nous confirmons les dispositions pénales 
qui prononcent la perte du droit de pa- 
tronage dans le cas où les patrons s'en 
sont rendus indignes. 

Récitée sept fois dans le nouveau con- 
sistoire du palais de Justinien. 

Fait le 3 des cal. de novembre, sous 
le consul, de Décius. 5a^. 



AFFRANCHIS, etc.. 704 

Datum 3 id. octobris , Lupiciuio etJo- 
viuo VV. CC. Coss. 367. 

3. Imp. Justinianus A. Demostheni 
prafecfo prœtorio. 

Si quis patrouoruni in posterum hujus- 
modi narralionein conceperit , vel in li- 
berlatibus quae inter vivos actitantur, vel 
in his quae ex testamento vel codicillis 
scriptis vel sine scriptis habitis profieis- 
cuntur, ut liberli eorum à jure patronatus 
liberentur : antiqua iuterpretatione se- 
mota , non dubitet etiam patronatus jus 
ex sola tali verborurn conceptione liberlis 
esse remittendum : nec eorum successioni- 
bus quae ab intestato descendunt , quas 
veteres etiam post hujusmodi actus servari 
in libertorum bonis decreverunt , à nobis 
patronis integris reservandis. Sed quemad- 
modùm in natalium restitutione onine jus 
tollitur patronatus : ita et in hujusmodi 
verbis eandem vim esse observandam , 
omnes non ignorant. Idem que juris est si 
inter vivos manumissione imposita , in ul- 
timis voluntatibus concessio data fuerit 
patronatus: itatamen, ut in omnibus nata- 
lium restitutiones (ex quibus penè solis 
ingenuitas mera libertis competit) tam 
obtineant , quàm in nostra republica pol- 
leant : cùm nobis cordi est, ingenuis magis 
homimbus quàm libertis eam frequrntari. 
Reveientia tamen, quae à libertis patro- 
nis debetur , et jure quod adversus ingra- 
tos libertos patronis competit , integris 
reservandis , et si per verborinn coucep- 
tionem secundùm à nobis inductum mo- 
dura jus patronatus fuerit amissum : cùm 
etiam hase ingenuitatis praemio tollantur, 
quam penè sola natalium restitutio inducit. 
His videlicet casibus , per quos pœnalibus 
rnodis jus patronatus quasi ab indignis pa- 
tronis eripitur, in suo robore duraturis. 

Recitata septies in novo consislorio pa- 
latii Justiniani. Datum 3 calend. novein- 
bris, Decio V. C. Coss. 529. 



4o8 
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T I T U L U S V. 

Si in fraudent patroni à liherùs 
alienatio facta sit. 

t. Impp. Diocletianus et Maximianus 
A A. et CG. Claudio. 

Si in fraudem patroni libertus aliquid 
alienaverit : quatenus légitima pars demi- 
nuta est , revocandi tributam convenit 
esse potestatem. 

Datnm calend. novernbr. Caesaribus 
Coss. 

2. Iidem AA. et CG. Juliœ. 

Defuncto quidem liberto patronus in- 
testato succedens , per actionem Calvisia- 
nani in ejus fraudem aliénât a revocare po- 
test. Verùm cùm patronum post liberti 
sui mortem ab eo fundi collatam donatio- 
nem habuisse ratam adseveras : manumis- 
soris factum infirmare successores ejus mi- 
liimè possunt. 

Datum 8 calend. jaauarii , Caesaribus 
Coss. 



T I T U L U S VI. 

De obsequiis patrono praestandis. 

i. Imp. Alexander A. Zotico. 

CjONTRA patronum tuum famosam ac- 
tionem instituere non potes. 

Proposit. 2 id. maii , Maximo II. et 
,/Hliano Coss. 224. 

2. Idem A. Leontogono. 

Libertac , quue voluntate patroni aut 
jure nuptae sunt , non coguntur olhcium 
patronis suis praestare. 

Datum 14 calend. augusti , Maximo II. 
et iEliano Coss. 224. 

3. 



TITRE V. 

Du cas oh une aliénation a été faite 
par des affranchis en fraude de 
leurs patrons. 

1. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien , et les Césars y à Claudius. 

Si un affranchi a aliéné quelque chose 
en fraude de son patron, l'aliénation doit 
être révoquée jusqu'à concurrence de la 
légitime due au patron. 

Fait pendant les cal. de mai , sous le 
consul, des Césars. 

2. Les mêmes empereurs et Césars à 

J ulia. 

Un patron succédant ab intestat à son 
affranchi décédé , peut , par l'action Cal- 
visienne , faire révoquer l'aliénation qui 
a été faite en fraude de ses droits. Mais 
comme vous assurez que le patron a con- 
firmé la donation par laquelle l'affranchi 
a aliéné le fonds dont il est question, les 
héritiers du patron ne peuvent en aucune 
manière aller contre la volonté de leur 
auteur. 

Fait le 8 des cal. de janvier , sous le 
consul, des Césars. 

TITRE VI. 

Des devoirs des affranchis envers 
leurs patrons. 

1. Z' 'empereur Alexandre à Zoticus. 

~V"ous ne pouvez intenter une action 
infamante contre votre patron. 

Fait le 2 des ides de mai , sous le 
deuxième consul, de Maxime et le pre- 
mier d'Elien, 224. 

2. Le même empereur à Léontogonus. 
Les affranchies qui ont été mariées lé- 
gitimement avec le consentement de leurs 
patrons, ne sont tenues d'aucun devoir en- 
vers ces derniers. 

Fait le 14 des cal. d'aoïit, sous le consul, 
désigné ci- dessus. 224. 

3. 



DES DEVOIRS DES AFFRANCHIS 

3. Le même empereur à Xanthus. 

Les esclaves qui ont été affranchis par 
leurs maîtres au moyen d'une somme d'ar- 
gent qu'ils leur ont donnée, sont tenus de 
tous les devoirs qui sont dus ordinaire- 
ment aux patrons. 

4. Le même empereur à Victorinus. 

Si vous avez usé de violence et d'au- 
dace contre votre patron , contre celui 
qui vous a retiré de la servitude, et qui 
de cette manière ne recevrait pour toute 
reconnaissance de son bienfait que votre 
haine , le président de la province jugera 
de quelle peine une telle licence doit être 
punie .- car si votre patron vous devait 
de l'argent , si vous étiez avec lui en con- 
testation au sujet d'autres choses , il ne 
fallait pas recourir aussitôt aux tribunaux. 
Si vous avez eu l'audace d'en agir ainsi , 
il est très - probable , que foulant aux 
pieds le respect dû à votre patron , vous 
vous êtes servi d'expressions injurieuses 
pour recommander au juge l'équité de 
votre demande. 

Fait le 2 des cal. d'octobre , sous le 
deuxième consul, de Julien et le premier 
de Crispinus. 225. 

&. L'empereur Gordien à Sulpicia. 

Il est certain que les affranchis doivent 
le respect accoutumé aux enfans de leurs 
patrons, quoique condamnés par suite d'un 
crime ; ceux en conséquence qui refusent 
ce tribut de respect sont réputés provo- 
quer contre eux des mesures sévères. 

Fait pendant les nones de septembre , 
sous le deuxième consul, de Sabinus et 
le premier de Vénus tus. 241. 

6. Le même empereur à Cornélius. 

Il est certain que les affranchis des deux 
sexes , sur-tout ceux à qui il n'a pas été 
imposé du travail , ne sont tenus envers 
leurs patrons que du respect accoutumé 
et non d'un travail servile , et qu'ils ne 
peuvent non plus être tenus à la chaîne. 

Fait le 5 des cal. d'avril , sous le consul. 
d'Atticus et de Prétextatus. 243. 
7. Les empereurs Dioclétien et JMaxi- 
mien à JMétrodore. 

Les affranchis ne peuvent en aucune 
manière porter injure au beau - fils de 
leurs patronnes. On doit observer la même 
disposition à l'égard du beau - fils du 
Tome II. 



ENVERS LEURS PATRONS. 409 

3. Idem A. Xantho. 
Etiam qui pactione data à dominis ma- 
numittuntur , mero jure omue eis obse- 
quium debent. 



4. Idem A. Victorino. 
Si manumissori tuo vim et audaciam 
objecisti , ei qui te bénéficie) suo ex servi- 
tute liberando , ut adversarium te haberet 
fecit : prœses provinene quatenus coërcere 
ejusmodi temerariam licenliam debeat , 
aestimabit. Nam si qua libi pecunia dobe- 
batur , sive de rébus adversus patronum 
discep atio fuerat , non profinus ad lifi- 
gandum currere debueras. Maximè autem 
si hoc facere auderes, sine atrocitate certè 
verborum aequitatem petitionis tuae cora- 
inendare judici potuisti, oinni honore pa- 



trono debito reservato. 

Proposit. 2 calend. octobris 
II. et Crispino Coss. 225. 



J uliano 



5. Imp. Gordianus A. Sulpitiœ. 

Etiam liberis damnatorum consuetum 
obsequium libertos paternos praestare de- 
bere, in dubiiun non venit. Proinde si non 
agnoscunt reverentiae debitae munus , non 
immeritô videntur ipsi adversus se provo- 
care severitatem. 

Proposit. nonas septembr. Sabino II. 
et Venusto Coss. 241. 

6. Idem A. CorneVo. 

Libertos sive libertas , maximè quibus 
impositae operae non sunt, consuetum po- 
tiùs obsequium, quàm servile ministerium 
manumissoribus exhibere debere , neque 
vincula perpeli, non est opinionis incertae. 

Datum 3 calend. aprilis, Attico et Prae- 
textato Coss. 243. 

7. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Metrodoro. 
Neque libertis novercae injuria? infe- 
rendie privignis ejus libéra facultas esse 
débet. Paternos etiam libertos (sicut dicis) 
injuriosos tibi fuisse , ferendum non est. 

5a 



4io CODE, LIVRE V 

Prœses igitur provinciae vindictara tibi 
personarum conditioni congruentem im- 
pertiri non dubitabit. 

Datum 5 id. maii, Maximo II. et Aqui- 
lino Coss. a86. 



8. Iidem A A. Hermiœ. 
Neque patronse tuœ obsequiis refragarî 
te fas est. 

Datum 12 calend. februarii, Diocletiano 
et Maxiniiano AA. Coss. 287. 

TITU1US VII. 
De libertis } et eorum liberis. 
1. Imp. Antoninus A. JDaphno. 

N 

Xi ON est ignotura , quod ea quae ex 
causa fideicomnrissi manumisit , ut ingra- 
tum libertum aceusare non potest : cùm 
id judicium extra ordinem prœbeatur et 
qui voluntate servo suo libertatem gra- 
tuitam praestitit , non qui débitai» resti- 
tuit. 

Proposit. 5 calend. maii y Messala et 
Sabino Coss. 21 5.. 



, TITRE VII. 

patron ; c'est pourquoi on ne doit pas 
tolérer que les affranchis de votre beau- 
père vous portent injure ; et si cela a eu 
lieu , connue vous le dites , le président 
de la province punira les coupables de 
la manière que l'exige leur condition. 

Fait pendant les ides de mai , sous le 
deuxième consul, de Maxime et le pre- 
mier d'Elien. 286. 

8. les mêmes empereurs à Hermia. 

II ne vous est point permis de refuser 
à votre patronne , les devoirs dont vous 
êtes tenu envers elle. 

Fait le 12 des cal. de février, sous le 
consul, des mêmes empereurs. 287. 

TITRE VII. 

Des affranchis et de leurs enfans. 

T. U empereur Antonin à Daphnus. 

O/EST un point de droit très-connu , 
que celle qui a affranchi un esclave en 
vertu d'un fidéicommis , ne peut l'accu- 
ser ensuite d'ingratitude : car cette faculté 
n'est accordée qu'à celui qui volontaire- 
ment donne la liberté à son esclave , et 
non à celui qui est forcé de la donner. 

Fait le 5 des cal. de mai, sous le consul, 
de Messala et de Sabinus. 2r5.. 



2. Imp. Constantius A. ad Maximum 
pra fectum urbi. 
Si manumissus ingratus circa patronum 
suum extiterit , et quadam jactantia vel 
contumacia cervicem adversus eum erexe- 
rit , aut levis offensae contraxerit culpam : 
à patrono rursus sub imperium ditionem- 
que mittatur , si in judicio , vel apud pe- 
daneos judices patroni querela exorta in- 
gratum eum ostendat. Filiis etiam , qui 
posteà nati fnerint , servitutis : quoniam 
illis delicla parentum non nocent , quos 
tune esse ortos constiterit , dum libertale 
illi potirentur. Sanèsi is qui in nostro con- 
silio vindicta liberatus est , post coërcitio- 
nem ex pœnitentia dignnm se praestiterit 
nt ei civitas Romana reddatur, non priùs 
fruetur beneficio libertatis , quàm si hoc 
patronus ejus oblatis precibus impetrave- 
rit. 



2. L'empereur Constance à Maxime , 
préfet de la ville. 
Si un affranchi est accusé d'ingratitude 
envers son patron , pour l'avoir méprisé et 
lui avoir désobéi", ou pour s'être rendu 
coupable envers lui d'une faute, quoique 
légère ; qu'il soit de nouveau replongé 
dans l'esclavage , si la cause ayant été 
portée devant le juge ordinaire ouïes juges 
pédanés, l'affranchi est déclaré coupable 
d'ingratitude envers son patron. Les enfans 
qu'il a reçus depuis qu'il a été convaincu 
d'ingratitude doivent suivre sa condi- 
tion. Quant à ceux qui sont nés aupa- 
ravant , leur condition ne reçoit aucune 
atteinte des délits de leur père ; que ceux 
de ces sortes d'affranchis , qui pour cause- 
d'ingratitude étant retombés dans l'escla- 
vage , se sont rendus par leur repentir 
dignes d'être de nouveau faits citoyens 



DU DROIT CONCERNANT LES ANNEAUX D'OR, etc. 4 rr 
romains, et auxquels notre conseil a en Datum idibusapril. Ronif , Constantio 
conséquence conféré la liberté par la vin- A. V. et Constante Cuesare Coss. 519. 
dicte , ne jouissent du bienfait de la liberté 
qu'après avoir obtenu leur pardon de leurs 
patrons , à qui ils doivent faire leurs 
excuses. 

Fait à Rome , pendant les ides d'avril , 
sous le cinquième consul, da l'empereur 
Constance et le prem. du César-Constant. 
5 19. 

3. Les empereurs Honorius et Théodose 
au sénat. 

Que les affranchis ne puissent non- 
seulement attaquer en justice leurs pa- 
trons , mais qu'ils aient pour les héritiers 
de leurs patrons le même respect dont 
ils sont tenus envers leurs patrons eux- 
mêmes : car ils peuvent, comme les pa- 



trons , les accuser d'ingratitude , si ou- 
bliant le bienfait dont ils tiennent la li- 
berté , ils se rendent coupables de vices 
s er viles.. 

Fait à Ravenne, le 7 des ides d'août, 
sous le consul, de Marinien et d'Asclé- 
piodote. 

4. Les empereurs Honorius et Théodose 
à Bassus , préfet du prétoire. 

Que les affranchis ou leurs enfans soient, 
quoique militaires , replongés dans la ser- 
vitude , s'ils sont convaincus d'ingratitude 
envers leurs patrons et autres personnes 
auxquelles ils doivent du respect. 

Fait à Ravenne , pendant les calend. 
d'avril , sous le onzième consul, de l'em- 
pereur Théodose et le premier de l'em- 
pereur Valentinien. 425. 

TITRE VIII. 

Z)u droit concernant les anneaux 
d'or , et des restitutions de nais- 
sance. 



3. Impp. Honorius et Theodosus AA. 
ad sénat um. 
Liberti non modo adversus patronos 
non audiantur , verumetiani eandem , 
quam patronis ipsis debent reverentiam 
preestent heredibus patronorum : quibus 
ingrati actio , sicut ipsis manumissoribus 
deferetur , si illi datée sibi libertatis im- 
memores , nequitiam receperint servilis 
ingenii. 

Datum 7 id. augusti , Ravennae, Ma- 
riniano et Asclepiodofo Coss. 



4« Impp. Honorius et Theodosus AA. 
Basso prajecto prœtorio. 
Libertinœ conditionis homines , vel eo- 
rum filii , etiam si militantes docebuntur 
ingrati : ad servitutis nexum proculdubio 
reducentur. 

Datum calend. april. Ravennae , Theo- 
dosio XI. et Valentiuo AA. Coss. 4a5. 



TITULUS VIII. 

De jure aureorum annulorum , et 
de natalibus restituendis. 



I. Les empereurs Dio clé tien et JMaxi- 
mien à Phiiadelphe. 

IjES décurions ne peuvent restituer la 
naissance et accorder l'ingénuité ; cette 
faveur ne peut être demandée qu'à nous. 

Fait à Ravennes , le i5 des calendes 
d'avril , sous le consul, des mêmes em- 
pereurs. 



1. Impp. JDiocletianus et Maximianus 
A A. Philadelpho. 

I^ATALES antiquos et jus ingenuitatis 
non ordo praestare decurionum , sed à no- 
bis peti potuit. 

Datum i5 calend. aprilis , Ravennae, 
ipsis AA. et Coss. 

5a* 



4ts CODE, LIVRE 

2. lidem A A. et CC. Ewneni. 

Aureorum usus annulorum beneficio 
principali tribu tus libertinitatis quoad vi- 
vunt , iraaginem , non statum ingenuitatis 
preestat. Natalibus autem antiquis restituti 
liberti , ingenui nostro constituuntur be- 
neficio. 

Datum i3 calend CC. Coss. 



In authent. Nov. 78, cap. 1 et 2. 

Sed hodie quia manumittentes servos 
snos , cives denuntiant Romanos (non enim 
aliter licet) : ex ipsa manumissione , au- 
reorum annuloruni , et regenerationis jus 
habent : ut sint quidera liberi et ingenui , 
sed jure patronatus illeeso. 



TITULUS IX. 

Qui admitti ad bonorum possessio- 
nem possunt , et intra quod tem- 
pus. 



1. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Macrince. 

BoNORUM possessio filiofamilias delata 
(cùra ignorante quoque pâtre possit peti) 
emolumentum eliam patri allatura , si ra- 
tam petitionem pater habuerit, amittitur 
transacto tenipore. 
Sine die et consuîe. 



2. lidem AA. Crispino. 

Si bonorum possessio tibi duntaxat com- 
petit proximitatis nomine : habuisti spa- 
tium centum dieruni utilium , ex quo eum 
dcfunctum scisti , ad bonorum possessio- 
nem amplcctendam. 

Daluju 3 non. noveinbris . Geta Coss. 



I, TITRE IX. 

a. Les mêmes empereurs et les Césars à 
Eu mènes. 

L'usage des anneaux d'or accordé par 
un bienfait du prince aux aff ranchis , leur 
donne comme une image de l'ingénuité, 
mais non l'ingénuité elle-même; mais les 
affranchis dont la naissance a été restituée 
jouissent pfcr notre bienfait d'une pleine 
ingénuité. 

Fait le i3 des cal. * *. sous le consul, 
des Césars. 

Authentique extraite de la Novelle 78, 
chapitres 1 et 2. 
Mais aujourd'hui les maîtres par l'af- 
franchissement qu'ils font de leurs escla- 
ves, les déclarent citoyens romains (car 
il n'est pas permis de donner autrement 
la liberté à un esclave') : il suit de cet af- 
franchissement, que ceux qui en sont l'ob- 
jet ont le droit des anneaux d'or et que 
leur naissance est restituée j ils sont en 
effet libres et ingénus ; cependant le pa- 
tron conserve dans toute leur intégrité les 
droits de patronage. 

TITRE IX. 

De ceux qui peuvent être admis à 
la possession des biens , et du dé- 
lai pendant lequel on doit la de- 
mander. 

!.. Les empereurs Sévère et Antonin à 
JMacrina. 

IjA possession des biens déférée au fils 
de famille se perd si elle n'est pas de- 
mandée dans le délai voulu par la loi ; 
parce que le fils de famille peut en faire 
la demande même à l'insu de son père. 
L'avantage que le père retire de la pos- 
session des biens, s'il approuve la demande 
qui en a été faite, n'est point un obstacle à 
l'observation de la disposition précédente. 

Sans date ni désignation de consulat. 

a. Les mêmes empereurs à Crispinus. 
Si la possession des biens ne compète qu'à 
vous seul, à cause de ce que vous êtes le 
plus proche parent du défunt , vous avez 
le délai de cent jours , à compter de la 
mort du défunt, pour en faire l'adition. 

Fait le 5 des nones de novembre , sous 
le consul, de Géta. 



DE CEUX QUI PEUVENT ETRE 

3. Les empereurs Dioclêticn et Maxi- 
mien à Crcscentius. 
Il est certain que la possession des biens 
qui a été acceptée au nom d'un enfant 
est acquise à ses héritiers , quoiqu'il soit 
décédé avant qu'il sût parler. 

Fait pendant les cal. de janvier, sous 
le deuxième consul, de Maxime et le pre- 
mier d'Aquilinus. 286. 
4' Les mêmes empereurs et les Césars à 
Marcellus. 
Si la fille émancipée n'a pas accepté 
flans l'année la possession des biens déférée 
aux enfans, elle n'a pu transmettre les biens 
qui la composent à ses héritiers. 

Fait à Héraclée , le 3 des calend. de 
mai , sous le consul, des Césars. 
5. Les mêmes emper. et les Césars à 
Maxime. 

Vous êtes mal fondé dans la crainte 
que vous avez que le délai fixé pour 
accepter la possession des biens, ne s'é- 
coule pendant qu'on discute la question 
si elle vous est déférée selon les tables ou 
ab intestat , et de quel chef. 

6. Les mêmes empereurs et les Césars 

à Frontina. 

Il est certain que les femmes , à l'égard 
du délai fixé par l'édit perpétuel , et pen- 
dant lequel on doit accepter la posses- 
sion des biens , ne peuvent se prévaloir 
de l'ignorance du droit. 

Fait le 3 des calend. de mai , sous le 
consul, des Césars. 

7. Extrait d'une lettre des empereurs 
Constance et Maximien et des Césars 
Sévère et Maximien. 

C'est une chose connue, que les lois 
permettent au tuteur d'accepter la pos- 
session des biens au nom de sou pupille ; 
mais le pupille lui - même ne peut sans 
l'autorité du tuteur l'accepter , à moins 
qu'il n'y soit autorisé par le juge; dans 
ce cas la possession des biens doit lui 
être donnée. De cette manière la succes- 
sion est censée lui être acquise par le droit 
prétorien. 

Fait le 6 des ides de septembre, sous 
le consul, de Constance et de 3Iaximien. 
3o6. 



ADMIS A LA POSSESSION, etc. 41-, 
3. Lmpp. Diocletianus et Maxi/nianus 
A A. Cresccntio. 
Infantis nominc agnitam bonorum pos- 
sessioncm , et antequam loqueretur , diem 
functi , rectè competere' nulla dubitatio 
est. 

Sancit. calend. januar. Maximo II. et 
Aquilino Coss. 280'. 

4. Lidem AA. et CC. Marcello. 

Emancipata si non agnovit intra annum 
unde liberi bonorum possessionem : nul- 
lani ad haeredes viudicationem successionis 
transmittere potuit. 

Datum 3 calend. maii , Heracluc , ÇC. 
Coss. 

5. lidem AA. et CC. Maximo. 

Quandiu per facti qiueslionem incertum 
est utrumne secundùm tabulas , an ab in- 
testato , et ex quo capite possessio sit de- 
lata : ne tibi tempus agnoscendae bonorum 
possessionis praefinitum cedat, superstilio- 
sam geris sollicitudinem. 

6. lidem AA. et CC. Frontinœ. 

Juris ignorantiam nec mulieribus pro- 
desse in edicti perpetui cursu de agnos- 
cenda bonorum possessions , manifestum 
est. 

Datum 5 calend. maii , Caesarib. Coss. 



7. Pars epistolœ Constantii et Maxi- 

miani A A. et Severi et Maximiani no— 

bilissimorum Cœsarum. 

Bonorum quidem possessionem pupillî 
nomine agnoscere tutorem potuisse , apertè 
declaratur. Ipse autem pupillus bonorum 
possessionem sine tntoris auctoritate am- 
plecti non potest : nisi etiam impuberi sine 
tutoris auctoritate hoc postulanti , sciens 
hoc competens judex , dederit bonorum 
possessionem. Tune enim emolunientum 
successionis videtur ei pra-'torio jure quae- 
situm esse. 

Datum 6 id. septembris , Constantio et 
Maximiano Coss. 5o0*. 



4i4 CODE, LIVRE 

8. Imp. Consiantinus A. ad Dionyshtm. 

Quiconque res ex parent um vel proxi- 
moruni successione jure sibi competere 
conficlit : sciât sibi non obesse , si per rus- 
licitatem vel ignorantiam facti, vel absen- 
tiara , vel quamcunque aliam rationem in- 
tra pralinituni tempus bonorum possessio- 
îiera minime petiisse noscatur: quoniam 
hacc sanctio hujusmodi consuetudinis ne- 
cessitatem mutavit. 

Datum pridiè id. martii , Heliopoli , 
Constantio A. et Constante Cses. Coss. 



9. Idem A. ad populum. 

Ut verborum inajaium excludimus cap- 
tiones : ita boc observari decernimus , ut 
apud quemlibet judicera , vel etiam apud 
duumviros , qualiscunque testatio amplec- 
tendae hereditatis ostendatur , statutis pris- 
co jure temporibus coarctanda : eo addito , 
ut etiam si intra alienam vicem , id est , 
orioris gradus , properantius exeratur : 
nihilominùs tamen efhcaciam parem quasi 
suis sit usa curriculis consequatur. 

JDatum calend. februar, Laodiceae, 



TITULUS X. 

Quando non petentium partes 
petentibus adcrescant. 

r. Imp. Gordianus A. JMarthanœ. 

C^UOTIENS pluribus liberis,cessante légi- 
tima successione, bonorum possessio defer- 
tur, beneficium edicti perpetui quibusdam 
omittentibus , bis solis qui bonorum pos- 
sessionem aguoverunt, portionem non pe- 



VI, TITRE X. 

8. 1? empereur Constantin à Dionysius. 
Que celui qui croit qu'il lui revient 
quelque chose de la succession de ses as- 
cendans ou de ses autres proches , sache 
que s'il est prouvé qu'il n'a pas demandé 
dans le délai fixé la possession des biens 
à cause de son ignorance proprement dite, 
ou de l'ignorance du fait ou d'une absence, 
ou enfin de quelqu'autre motif légitime , 
il est encore à tems à faire cette demande. 
Nous adoucissons par cette loi la rigueur 
de l'ancien usage. 

Fait à Héliopole , la veille des ides de 
mars , sous le sonsul. de l'emper. Cons- 
tance et du César-Constans. 

g. Le même empereur au peuple. 

Nous avons déjà détruit les vaines sub- 
tilités de mots dont la possession des biens 
était entourée; pour rendre encore la ma- 
tière plus simple , nous ordonnons mainte- 
nant qu'une déclaration quelconque qu'on 
accepte la possession des biens , quel que 
soit le juge pardevant lequel elle ait été 
faite, quand même elle l'aurait été par- 
devant les duumvirs, suffise pour acqué- 
rir la succession ; pourvu néanmoins que 
cette déclaration ait eu lieu dans le délai 
fixé par l'ancien droit. Nous ajoutons à 
cette disposition , que si les parens d'un 
degré inférieur à ceux à qui la posses- 
sion des biens est déférée , l'ont acceptée , 
sur le refus qu'en ont fait les autres, 
dans le délai accordé aux premiers, cette 
acceptation soit valable et censée faite 
après l'expiration du délai accordé à ceux 
qui ont répudié. 

Fait à Laodicée , pendant les calend. de 
février. * * 

TITRE X. 

Du cas oh la portion des non de~ 
mandans accroît à ceux qui ont 
demandé la possession des biens. 

. 1 . L'empereur Gordien à Marthana. 

T 

X OUTES les fois que la succession légi- 
time n'ayant pas lieu , et la possession 
des biens étant déférée à plusieurs enfans, 
quelques-uns d'entre eux répudient la 
possession qui leur est accordée par un 
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bienfait de l'édît perpétuel, il est certain 
que leur portion accroît à ceux-là seuls 
qui l'ont acceptée. 

Fait pendant les ides de janvier, sous le 
cons. de Pérégrinus et d'Emilien. 245. 

TITRE XI. 

De la possession des biens selon les 
tables. 

1 . IL" empereur Alexandre à Vital. 

IjES proches ne peuvent accepter la pos- 
session des biens tant que l'appel de la 
sentence qui a déclaré le testament faux 
est encore pendant ; parce qu'il n'est pas 
encore certain que le défunt soit décédé 
ab intestat. 

Fait le 3 des calend. de mai, sous le 
deuxième cons. de Maxime et le premier 
d'Elien. 224. 

2 . U empereur Gordien à Cornélius. 

Il est clair que , d'après l'édit du pré- 
teur, la possession des biens ne peut être 
demandée qu'en vertu d'un testament signé 
par sept témoins. Mais s'il peut être prou- 
vé que ce même nombre de témoins a 
assisté au testament qui a été fait sans 
écrit , il est encore certain que ce testa- 
ment doit être censé avoir été fait légiti- 
mement , et que la possession des biens 
doit être déférée conformément à son 
contenu. 

Fait le 12 des calend. de mars , sous le 
cons. d'Atticus et de Prétextatus. 243.. 



tentinm aderescere, in dubinm non venit. 

Datum id. januar. Peregrino et JEmi- 
liano Coss. 245. 



TITULUS XI. 

De bonorum possessione secundûm 
tabulas, 

1. Imp. Alcxander A. Vitali. 

JPendente appellatione à sententia , qna 
falsum testamentum pronuntialum est, in- 
certo adhuc , an defunctus intestatus de- 
cesserit , proximitatis nomine bonorum 
possessioni locus non est. 

Datum 3 calend. maii , Maxirao II. et 
^îiliano Coss. 224. 



2. Imp. Gordianus A. Cornelio. 
Bonorum quidem possessionem ex ediclo 
praetoris non nisi secundûm eas tabulas 
qme septem testium signis signatue sint , 
peti posse , in dubium non venit. Verùm 
si eundem numernm adfuisse sinescriptis 
testamento condito , ' doceri potest : jure 
civili testamentum factum viueri , ac se- 
cundûm nuncupatiouem bonorum posses- 
sionem deferri , explorati juris est. 

Proposit. 12 calend. martii, Attico et 
Prœtextato Coss. 243. 



TITRE XII. 

De la possession des biens contre 
les tables 3 que le préteur promet 
aux enfans. 

1. U 'empereur Alexandre à Rujus. 

IjES enfans qui ont été admis contre le 
testament de leurs ascendans à la posses- 
sion des biens , ne sont tenus , d'après 
l'édit , que d'acquitter les legs faits par 
le testateur à ses ascendans ou à ses en - 
fans. 



TITULUS XII. 

De bonorum possessione contra ta- 
bulas , quant praetor liberis pol~ 
licetur. 

1. Imp. Alexander A. Rujo. 

LlBERI contra tabulas parentum bono- 
rum possessione admissa T solis parenlibus 
et liberis legata prœstare secundûm edic- 
tum debent. 

Proposit. 4 id. octobris, Maximo II. et 
jEliano Coss. 224. 
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2. Idem A. Clarœ. 

Posthurao nato , qui neque hères insti- 
tutus à pâtre , neque nominatim exhere- 
datus est, testamentum rumpitur : et si 
contra tabulas bonorum possessio infantis 
noraine à tutore petita est , seCtmdùm ta- 
bulas possessio locura habere non potest. 

Datuni calend. mart. Juliano II. et Cris- 
piuo Coss. 22.5. 



TITULUS XIII. 

De bonorum possessione contra ta- 
bulas liberti, quae patronis libe- 
risque eorum datur. 

i. Imp. Gordianus A. Herculiano. 

IjICÈT ex causa fideicommissi manumis- 
sus sit is , quein ex voluntate patris cum 
sororetuate manumisisse proponis : tamen 
si extraneos scripsit heredes : partis légi- 
timée contra tabulas ejus bonorum posses- 
sionem petendo , vel contra nuncupatio- 
nem , si testamentum /me scriptis condi- 
tum est , intra tempora edicto praestituta 
«am partem poteris obtinere. 

Proposit. 6 calend. decembris , Gor- 
diano A. et Aviola Coss. 24.0. 



a. Imp. Anastasius A. Asclepiodoto. 

Patronus liberti , muneribus electis et 
operis , à contra tabulas bonorum posses- 
sione repellitur. 

Datuni i?> calend. mardi , Viatore et 
xLniiliano Co$S. 



1, TITRE XIII. 

Fait le 4 des ides d'octob. , sous le deu- 
xième cons. de Maxime et le premier d'E- 
milien. 224. 

2. Le même empereur à Clara. 

Le testament est cassé par l'événement 
de la naissance d'un enfant posthume qui 
n'a été ni institué ni exhérédé par son 
père ; et si la possession des biens est 
demandée contre les tables au nom de 
l'enfant par son tuteur , la possession des 
biens ne peut avoir lieu selon les tables. 

Fait pendant les calend. de mars , sous 
le deuxième cons. de Julien et le premier 
de Crispinus. 225. 

TITRE XIII. 

De la possession des biens contre 
les tables d'un affranchi , qui est 
donnée à ses patrons ou à leurs 
e/ifans. 

1 . L'empereur Gordien à Herculien. 

C^UOIQUE celui que vous dites avoir 
affranchi de concert avec votre sœur par 
suite de la volonté de votre père, l'ait été 
pour cause de fidéicommis, cependant s'il 
a institué des héritiers étrangers, vous 
pourrez obtenir contre les tables, ou \a.nun- 
cupation , si le testament a été fait sans 
écrit, la possession des biens jusqu'à con- 
currence de la légitime , si vous faites 
votre demande dans le délai fixé par l'édit 
perpétuel. 

Fait le 6 des calend. de décemb. , sous 
le cons. de l'empereur Gordien et le pre- 
mier d' Aviola. 240. 

2. L'empereur Anastase à Asclépiodote. 
Le patron qui a imposé à son affranchi 

un certain travail et certains ouvrages , 
ne peut être admis à la possession des 
biens contre les tables. 

Fait le 10 des calend. de mars, sous le 
cons. de Viator et d'Emilien. 



TITULUS 



TITRE 
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TITRE XIV. 

De la possession des biens déférée 
aux enfans par le préteur, 

i. Les empereurs Dioctétien et Maxi- 
mien à Sarpedoji. 

Si votre aïeul est décédé en laissant 
trois fils émancipés qui ont reçu la pos- 
session de biens unde liberi , il est certain 
que ces trois enfans succèdent aux biens 
de leur aïeul par égale part. 

Fait le 3 des nones * * sous le deuxième 
cons. de Maxime et le premier d'Aqui- 
linus. z56. 

s.. Les mêmes empereurs et les Césars à 
Zosime. 

Lorsqu'un fils ou un petit-fils héritier 
sien vient à la succession en vertu d'un 
testament ou ab intestat , personne autre 
ne peut être héritier ab intestat. 

Fait le 3 des ides de mars , sous le cons. 
des mêmes empereurs et Césars. 
3. L 'empereur Constantin à Léonce , 
comte de nos affaires privées deV Orient. 

Celui qui répudie la succession pater- 
nelle ne peut accepter et recevoir la suc- 
cession de son aïeul, à qui son père a suc- 
cédé ab intestat, sur-tout s'il est éman- 
cipé ; mais il peut obtenir les biens de son 
aïeul, mêlés avec ceux de son père, en de- 
mandant la possession des biens. 

Fait le 8 des ides d'avril , sous le cons. 
de Liménius et de Catulinus. 349. 

TITRE XV. 

De la succession prétorienne défé- 
rée aux agnats et aux cognats, 

1. L' empereur Alexandre à XJlpius. 

"Vo US ne pouvez être empêché de ré- 
clamer les biens de vos cousins décédés 
intestat, dont vous avez accepté la pos- 
session , parce que vous êtes leur plus 
proche parent. 

Fait le 3 des ides d'août, sous le deu- 
xième cons. de Julien et le premier de 
Crispinus. 220. 
Tome IX. 



TITULUS XIV. 
Unde liberi. 



1. Impp. Diocletianus et Maximianus 
A A. Sarpedoni. 

Si a vus tuus relictis tribus emancipatis 
filiis decesserit , hique bonorum possessio- 
nem unde liberi acceperint : pro rata por- 
tione heredes eos extitisse , palàm est. 

Datum 4 non Maxinio II. et Aqui- 

lino Coss. 286. 



2. Iidem AA. et 0,0,. Zosimo. 

Ex testamento vel ab intestato existente 
filio vel nepote suo herede , nemo potest 
ab intestato hères existere. 

Datum 3 id. mardi, ipsis AA. et CG. 
Coss. 

3. Imp. Constantinus A. ad Leontium 
comitem rerum prwatarum Orientis. 
Qui se patris post avum intestato de- 
^uncti negat heredeni, mortui avi paterni 
suscipere facultates non potest , maximti 
emancipatus : nisi per bonorum possessio- 
nem ad hujusmodi beneficium pervenerit. 

Datum 8 id. apiïlis , Limenio et Catu- 
lino Coss. 349. 



TITULUS XV. 

Unde legitinii , et unde cogna ti. 

1. Imp. Alexander A. JJlpio. 

CjOKSOBRINORUM tuorum intestatorura 
bona , si ad prions necessitudiuis nemi- 
nem jure pertinuerint , tuque eorum pos- 
sessionem agnovisti , persequi non prohi- 
beris. 

Datum 3 id. augusti , Juliano II. et 
Crispino Coss. 22 5. 

53 
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a. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Zenoni. 
Cùm propiorera sobrinum, id est, à con- 
sobrina natum rébus humanis intestatum 
defunctum proponas : intelligis , sine au- 
xilio bonorurn possessionis ejus te succes- 
sionera vindicare non posse. 

Datum 7 calend. junii, Laodiceas , AA. 
Coss. 

3. Iidem AA. et CC. Felici. 

Nepotibus avi materai pro virili por- 
tione eiiam jure honorario successio de- 
fertur. 

Datum idib. octobr. CC. Coss. 

4. Iidem A A. Syristœ. 

Non hoc , an tenuerit quis res heredi- 
tarias , necne , sine voluntate adquirendae 
sibi hereditatis , quaerendum est : sed an 
admiserit hereditatem vel bonorum pos- 
sessionem. 

Datum 1 1 calend. januarii , CC. Coss. 

5. Iidem A A. Platoni. 
Certum quidem est cognationis jure ci- 

Ira admissionem bonorum possessionis ne- 
minem posse succedere : defuncti verô co- 
gnati succedere nolentes , bonorum pos- 
sessionem petere non urgentur. 

Datum 12 calend. martii, CC. Coss. 

TITULUS XVI. 
De successorio edicto. 



1. Imp. Alcxander k. Juliano. 

Si mater tua propter furorem suum pa- 
trui sui bonorum possessionem non acce- 
pît : tu filius ejus ad eorundem bonorum 
patrui magni possessionem ex edicto , quo 
prioribus non petentibus , sequentibus per- 
mittitur , admissus es. 
- Proposit. 3 id. decembris, Maximo II. 
et MUajio Coss. 224. 



, TITRE XV T. 

2. Les empereurs Dio clé tien et Jiïaxi— 

mien à Ze'non. 

Si ce que vous dites est vrai, que le fils 
de votre cousine-germaine est mort intes- 
tat, vous devez savoir que vous ne pouvez 
revendiquer sa succession que parle moyen 
de la possession des biens. 

Fait à Laodicée, le 7 des calend. de 
juin, sous le cons. des mêmes empereurs. 

3. Les mêmes empereurs et les Césars à 

Félix. 

La succession est aussi déférée par le 
droit honoraire aux petits-fils de l'aïeul 
maternel , par portions viriles. 

Fait pendant les ides d'octobre, sous le 
cons. des Césars. 

4- Les mêmes empereurs à Syrista. 

On ne doit pas s'informer si celui qui 
détient les choses héréditaires les possède 
dans l'esprit de s'acquérir l'hérédité ou 
non, mais seulement s'il est déchu de ses 
droits sur l'hérédité ou la possession des 
biens. 

Fait le 1 1 des calend. de janvier, sous le 
cons. des Césars. 

5. Les mêmes empereurs à Platon. 

Il est certain que les cognats ne peu- 
vent succéder que par la possession des 
biens, mais s'ils ne veulent pas succéder, 
ils ne peuvent être forcés de demander 
la possession des biens. 

Fait le 12 des calend. de mars , sous le 
cons. des Césars. 

TITRE XVI. 

De l'édit quijîxe l'ordre entre ceux 
qui sont appelés à la succession 
prétorienne. 

t. L? empereur Alexandre à Julien. 

Si votre mère n'a pas accepté la pos- 
session des biens de son oncle à cause 
de la fureur dont elle est atteinte , vous , 
son fils , vous êtes admis à la possession 
des mêmes biens de votre grand-oncle, 
d'après l'édit, qui porte que dans le cas 
où les plus proches pareus ne la deman- 
deraient, elle serait déférée aux autres 
parens les plus proches après eux. 



DE L'ÉDIT l 

Fait le 3 des ides de décembre , sous le 
deuxième cous, de Maxime et le premier 
d'Elien. 224. 

2. Les empereurs Dioclêtien et JSIaxL- 
mien à Firmus. 
Le frère de votre aïeule a accepté l'hé- 
rédité testamentaire de ceux de la succes- 
sion de qui il s'agit , que vous prétendez 
être morts intestats, en taxant de faux le 
testament qui leur est attribué. Vous ajou- 
tez que se reposant sur la validité du tes- 
tament, il est décédé sans demander la 
possession des biens. Si vous , quoique 
constitué au cinquième degré, vous avez 
demandé, en vertu du droit prétorien , 
la possession des biens , ou si vous la 
demandez présentement, le délai pendant 
lequel il vous est permis de la demander 
n'étant pas encore écoulé , vous pouvez 
revendiquer la succession dont il est ques- 
tion. Mais il est certain que si celui qui 
est constitué au quatrième degré a de- 
mandé , conformément à l'édit, la pos- 
session des biens , et ne vous l'a point 
caché , c'est vainement que vous nous 
suppliez. 

Jb ait le 6 des ides d'avril, sous le cons. 
des Césars. 

TITRE XVII. 

De l'édit Carbonien. 

I «. Les mêmes empereurs et les Césars a 
Flora. 

S ï ceux contre lesquels vous nous parlez 
dans votre requête élèv r ent une question 
d'état à votre sujet, ainsi qu'à celui de 
votre fils, vous concevez que la demande 
en restitution des choses que votre fils 
revendique comme composant la succes- 
sion de son père , est prématurée : car , 
conformément à l'édit Carbonien, si votre 
fils n'a point encore atteint sa puberté , 
la possession des biens doit lui être ac- 
cordée, et il doit être mis en possessionsous 
la condition qu'il sera fourni une caution. 
Mais s'il n'est pas fourni de caution , la 
possession doit être donnée à tous les 
prétendans , et la qiiestion de servitude 
diilérée jusqu'au tems de la puberté. 



ARBONIEN. 



2. Impp. Diocletianus et JMaximianus 
AA. Firmo. 
Si avia? eorum frater, de quorum suc- 
cessione agitur , velut ex testamcnto adiit 
hereditatem , quos intestatos decessisse , 
ac falsum testamentum prolatum conten- 
dis : et ab intestato , non petita bonorum 
possessione , vita functus est. Ac tu , licèb 
quinto gradu constitutus , ex successorio 
capite petiisti bonorum possessionem , vel 
necdum exclusus petas : eorum successio- 
nem potes vindicare. Nam si is , qucm 
quarto gradu constitutum esse non ambi- 
gitur , ex edicto petiit , nec hoc te latuit : 
frustra nobis supplicasti. 

Datum 6 id. aprilis, GC. Coss. 



TITULUS XVII. 

De Carboniano edicto. 
1. Iidem AA. et. GC. Florœ. 

Si tibi ac filio tuo ab his , contra quos 
supplicas , status movetur quaestio : pers- 
picis praematurè reruni , quas velut de 
patris successione filius tuus vindicat, res- 
titutionem postulari : cùm si in pupillari 
permaneat aetate , secundùm formam edicti 
Carboniani data bonorum possessione , sa- 
tisdatione impleta , tune demùm in posses- 
sionem eum constitui conveniat : vel bac 
non oblata, porlionem ab omnibus, quam 
vindicat , possideri : servitutis verô quues- 
tionem in tempus pubértatis diflérri. 
Datum i2calend. novembris, CG. Cos*. 
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2. Imppp. Theôdosus , Arcadius et Ho- 
norius AAA. ad Rufinum prœfectum 
prœtorio. 

Carbonianum edictum sub personis le- 
gitimis ex indubitato matriraonio , custo- 
dito partu , et probata légitima succes- 
sione , defertur : scilicet ut in possessione 
novus hères constitutus usque ad puberta- 
tis annos sine inquietudine rébus utatnr in- 
terdum alienis. 

Datum 4 calend. octobris , Theodosio 
A. 111. et Habundantio Coss. 290. -» 



TITULUS XVIII. 

TJnde vir et uxor. 



1. Impp. Theodosius et Valentiniamis 
A A. Hierio prœfecto prœtorio. 

M ARITUS et uxor ab intestato invîcem 
sibi in solidura pro antiquo jure succé- 
dant , quotiens déficit omnis parenttim , 
liberorumve , seu propinquorum légitima 
vel naluralis suceessio , iisco excluso. 

Datum 12 calend. martii, Hierio et Ar- 
daburio Coss. 427. 

In authent. Nov. 117, cap. 5, 

Prœtereà si matrimonium sit absqne 
dote , conjunx autem prœmoriens locuples 
sit , supers tes verô laboret inopia : succe- 
det iraà cura liberis communibus alteriusve 
matrimonii in quart am , si très sint vel 
pauciores. Qu6d si plures sint, in virilem 
portionem : ut tamen ejusdem matrimonii 
liberis proprietatem servet , si extiterint ; 
his verô non extantibus , vel si nullos ha- 
biierit , potietur etiam dominio , et impu- 
tabitur legatum in talem portionem. 
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Fait le r 2 des calend. de novenib. , sous 
le cons. des Césars. 

2. Les empereurs Théodose , Arcadius et 
Honorius à Riifinus , préfet du prétoire. 

L'édit Carbonien est applicable aux en- 
fans nés d'un mariage légitime, même à 
ceux nés après la dissolution du mariage , 
mais dont la légitimité a été constatée. C'est 
pourquoi , que celui qui se trouve dans ce 
dernier cas soit d'abord mis en possession 
et jouisse des biens jusqu'à sa puberté , 
époque à laquelle on pourra, s'il y a lieu, 
lui contester son état. 

Fait le 4 des calend. d'octobre, sous le 
troisième cons. de l'empereur Théodose 
et le premier d'Habundantius. 2C)3. 

TITRE XVIII. 

De la succession prétorienne dé- 
férée ab intestat au mari ou à la 
femme. 

1. Les empereurs Théodose et Valenti- 
nien à Hiérius , préfet du prétoire. 

.Le mari et la femme se succèdent réci- 
proquement ab intestat pour la totalité , 
conformément au droit ancien, à l'exclu- 
sion du fisc, si le défunt n'a laissé ni as- 
cendans ni descendans, ni autres proches 
légitimes ou naturels. 

Fait le 12 des calend. de mars, sous le 
cons. de Hiérius et d'Ardaburius. 427. 
Authentique extraite de la Nov. 117, 
chap. 5. 

En outre si le mariage ayant été célébré 
sans dot, l'époux prédécédé a laissé des 
biens , tandis que celui quisurvitse trouve 
pauvre, que ce dernier succède avec les 
enfans communs ou d'un autre mariage 
pour un quart, si le nombre des enfans 
n'excède pas celui de trois. Si les enfans 
sont en plus grand nombre , qu'il succède 
avec eux pour une portion virile ; en sorte 
cependant qu'il conserve la propriété aux 
enlans qui lui sont communs avec le dé- 
funt , s'il en existe. S'il n'en existe pas ou 
s'il n'en a jamais eu, qu'il jouisse de la 
pleine propriété des choses qui lui sont 
échues de cette manière , et qu'elles soient 
réputées lui être parvenues à titre de legs. 
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TITRE XIX. 

De la répudiation de la possession 
des biens. 

t. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien à Théodosien. 

C'EST vainement que l'émancipé qui a 
répudié la possession des biens s'eflbree 
de revenir maintenant contre sa répudia- 
tion, sous le prétexte que lorsqu'il l'a faite 
son patron était absent. 

Sans date ni désignation de consulat. 
2. Les mêmes empereurs et les Césars à 
Théodore. 

Il n'est pas permis au père de répudier 
en fraude de son fils la possession des 
biens qui est déférée à ce dernier. 

Fait à Nicomédie, le 6 des calend. de 
décembre, sous le cous, des Césars. 

TITRE XX. 

Des rapports. 

t . L 'empereur Alexandre à Deutéria. 

Il est d'un droit manifeste que les enfans 
émancipés, institués héritiers par le tes- 
tament de leur père ? ne sont point tenus 
de tenir compte à leurs frères , et de rap- 
porter à la masse commune de la succes- 
sion ce qu'ils ont reçu de leur père à titre 
de donation ; à moins que le testateur , 
dans sa dernière volonté , ne l'ait ordonné. 

Fait le 5 des ides de juillet , sous le 
deuxième cons. de Julien et le premier de 
Crispinus. 225. 
Authentique extraite de la Nov. 18 , 
chap. 6. 

Le rapport de la dot et des autres cho- 
ses données n'a pas lieu dans les succes- 
sions testamentaires et ab intestat, quand 
même le défunt l'aurait expressément or- 
donné. Les autres dispositions concernant 
les rapports conservent toute leur force. 
2. Le même empereur à Primus. 

Si un père , décédé intestat , a laissé 
deux fils et une fille à laquelle il a pro- 
mis une dot ; les deux fils et la fille sucoè- 



TITULUS XIX. 

De repudianda bonorum posses- 
sione. 

i. Impp. Biocletianus et Maximianus 
AA. Theodosiano. 

E MANCIPATUS, repudiata bonomm 
possessione , absentiue patroni causae vela- 
mento rursus ad eandem redire quuestio- 
nem frustra conatur. 
Sine die et consule. 

2. Lidem AA. et CC. Theodoro. 

Filio delatam bonorum possessionem 
patri ad fraudem filii repudiare non licet. 

Datum 6 calend. decembris > bicorne- 
dite, GC. Coss. 



TITULUS XX. 

De collationibus. 

I. Tmp. Alexander A. Deuteriœ. 

Emancipatos liberos testamento lie- 
redes scriptos , et ex eo successionem ob- 
tinentes , à pâtre donata fratribus con- 
ferre non oportere , si pater , ut hoc fiât , 
supremis judiciis non cavit : raanifesti ju- 
ris est. 

Proposit. 3 id. julii, Juliano II. et Cris- 
pino Coss. 225. 



In authent. Nov. 18 , cap. 6. 

Ex testamento et ab intestato cessât 
dotis et aliorum datorum collatio , i ta de- 
mùm si parens hoc deéignavit expressim : 
aliis quee de collatione dicta sunt , suum 
robur obtinentibus. 

2. Idem A. Primo. 
Si pater intestatus decessit relictis duo- 
bus filiis et filia, cujus nomine dotem pro- 
miserat : porliones hereditatis oequœ tUBt, 
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et dos nihilominùs ira conferenda est , ut 
pro portionibus fratres ejus à necessitate 
pra?standte ejus dotis liberentur. 

Datura 3 td. septembris , Juliano II. et 
Crispiuo Coss. 220. 



3. Idem A. Alexandro . 

Pactum dotali instrumento comprehen- 
suin , ut contenta dote , quae in matriino- 
îiio collocabatur , nullum ad bona paterna 
regressum haberet , juris auctoritate irn- 
probatur -, nec intestato patri succedere 
tilia ea ratione prohibetur. Dotera sanè 
quam accepit , fratribus , qui in potestate 
raauserunt , conferre débet. 

Datum 14 calend. julii , Agricola et 
Clementino Coss. aoi. 



4. Imp. Gordianus A. Marino. 

Filiae dotera in médium ita demùm con- 
ferre coguntur , si vel ab intestato succé- 
dant , vel contra tabulas petant. Nec du- 
bium est , profeclitiam seu adventitiam 
dotem à pâtre datam velconstitutam, fra- 
tribus qui in potestate fuerunt , confe- 
Teudam esse. His etenim qui in familia 
defuncti non sunt , profectitiam tantuni- 
modô dotem post varias prudentium opi- 
niones conferri placuit. 

Proposit. 4 id. martii , Gordiano A. et 
Aviola Coss. 240. 



5. Idem A. Alexaïidria. 

Dotis quidera petitio persévérante niatri- 
monio tibi non competebat. Quaravis euim 
eam intestato pâtre defuncto , fratri con- 
ferre debueras : non tamen eo noraiue ad- 
versus maritum tibi actio potuit esse : cùm 
eo minus in partem tibi delatae successio- 
nis patris auferre potueris. 

Datum non. septembr. Gordiano A. et 
Aviola Coss. 240. 



I, TITRE XX. 

dent par égale part, et la dot doit être 
rapportée à la masse commune; au moyen 
de quoi les frères sont libérés de la né- 
cessité de la fournir en qualité d'héritiers . 
du père. 

Fait le 3 des ides de septembre , sous le 
deuxième cons. de Julien et le premier de 
Crispinus. 2a5. 

3. Le même empereur à Alexandre. 
La clause renfermée dans le contrat de 

mariage, par laquelle il est dit que celle du 
mariage de qui il s'agit doit se conten- 
ter de la dot qui lui est donnée, et re- 
noncer à la future succession paternelle , 
est désapprouvée par les lois; c'est pour- 
quoi la fille , nonobstant cette clause , peut 
venir à la succession ab intestat de son 
père. Elle doit cependant tenir compte 
de cette dot à ceux de ses frères qui sont 
restés sous la puissance paternelle. 

Fait le 14 des calend. de juillet , sous le 
cons. d'Agricola et de Clémentin. 

4. L 'empereur Gordien à JSIarinus. 
La dot de la fille doit être rapportée à 

la masse commune de la succession , si 
elle est ouverte ab intestat ou contre les 
tables. Il n'est pas douteux non plus que 
la dot profectice ou adventice , donnée ou 
constituée par le père , doit être rappor- 
tée à ceux des frères de la fille qui sont 
restés sous la puissance paternelle jusqu'à 
la mort du défunt. Il a été enfin conve- 
nu , après beaucoup de discussions entre 
les jurisconsultes, qu'il ne devait être tenu 
compte aux frères émancipés et sortis de 
la famille que de la dot profectice. 

Fait le 4 des ides de mars , sous le cons. 
de l'empereur Gordien et d' A viola* 240. 

5. le même empereur à Alexandria. 

Vous n'aviez pas droit de demander la 
dot pendant l'existence du mariage. Car, 
quoique votre père étant mort ab intes~ 
tat , vous deviez en tenir compte à votre 
frère , vous n'avez pu cependant , sous ce 
prétexte , intenter légitimement une action 
à votre mari en revendication de votre 
dot , parce que vous pouvez compenser 
la dot avec une partie de la succession 
qui vous est déférée. 

Fait pendant les nones de septembre , 
sous le cons. de l'empereur Gordien et 
d'Aviola. 240. 
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Authentique extraite de la Nov. 97 , 
chap. 6. 

Celte loi est applicable , soit que le mari 
soit solvable , soit qu'il ne le soit pas ; 
parce que, dans ce dernier cas, la femme 
doit s'imputer de n'avoir pas, conformé- 
ment à la loi de l'empereur Justimen , 
exigé sa dot , quoique le mariage ne fût 
pas dissout, lorsqu'elle voyait que son 
mari tombait dans l'indigence \ ce qui lui 
était permis étant sui juris et majeure. 
Lorsque la mère , du consentement du 
père, a donné la dot, la fille a une action 
pour la prélever sur l'hérédité. Ceci a 
lieu lorsque la dot est petite; mais elle 
peut exiger, même malgré le père , la dot 
qui est d'une grande valeur. Ces disposi- 
tions doivent être observées dans tous les 
cas où il s'agit de rapports, quand même il 
serait question de la succession de l'aïeule. 
6. Le même empereur à Claudius. 

Il est d'usage que les frères émancipés 
tiennent compte à leurs frères qui sont 
restés sous la puissance paternelle jusqu'à 
la mort du défunt, de tous les biens qu'ils 
possédaient lors de la mort de leur père, 
excepté ceux cependant qu'ils devaient à 
d'autres. 

Fait le 7 des calend. de mai , sous le 
eons. de Pérégrinus et d'Einilien. 245. 

7. L 'empe/'eur Philippe à Tyrannia. 

Il est d'un droit éprouvé que la fille 
instituée héritière avec ses frères ne doit 
point rapporter sa do? à ces derniers, à 
moins que le père défunt ne l'eût expres- 
sément ordonné. 

Fait le 6 des calend. de mai , sous le 
cons. de Présens et d'Albinus. 247. 

8. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien à Calippus. 
Si votre sœur vous a trompé lors du 
partage des biens de la succession pater- 
nelle, et n'a point rapporté à la masse 
commune la dot qu'elle a reçue de votre 
père décédé intestat , le président de la 
province, si après avoir examiné vos raisons 
respectives s'assure de la vérité de vos 
réclamations, ordonnera que la dot soit 
confondue avec les autres biens, et que ce 
qu'elle a reçu de plus que ce qui lui reve- 
nait vous soit restitué. Ces mêmes dispo- 



Ln autlwnt. Nov. 97, cap. 6. 

Quod locum habet sive pars viri sit 
idonea, sive mulieri possit impulari quare 
marito ad inopiam vergente , ex lege Jus- 
tiniani etiam constante matrimonio , non 
exegerit dotem. Quod ei licet , cùm et sui 
juris sit , et légitimée œtatis ; et cùm mater 
obtulerit dotem , et pater ei consentiat 
agenti. His cessantibus , solam actionem 
(licèt inanem) conferens , partem ex he- 
reditate feret. Hoc cùm dos parvasil. Sed 
dotem magnam quae conferri speratur , 
invito etiam pâtre filia exigere potest. 
Hœc observan tur ubicunque collât iouis 
ratio emergit , etiam si avita sit successio. 



6. Idem A. Claudio. 
Ea deniùm ab emancipatis fratribus his, 
qui remanserunt in potestate , conferri con- 
sueverunt, quae in bonis eorum fuenmt eo 
tempore quo pater fati munus implevit : 
exceptis his videlicet , quae ab ipsis aliis 
debentur. 

Datum 7 calend. maii, Peregrino et 
./Emiliano Coss. 245. 

7. Imp. Philippus A. Tyranniœ. 

Filiam testamento patris institutam he- 
redem, fratribus iisdemque coheredibus 
dotem conferre non oportere , nisi pater 
hoc ipsum specialiter designaverit , explo- 
rati juris. est. 

Proposit. 6 calend. maii, Praesente et 
Albino Coss. 247. 

8. Lmpp. JDiocletianus et Maxi/nianus 
A A . Calippo . 

Si soror tua in paternorum bonoruin 
divisione te fefellit , nec dotem quant ac- 
ceperat à pâtre vestro , intestato diem 
functo , contulit : praeses provincia?, exa- 
minais partium allegationibus , eu m bonis 
dotem confundi jubebit : et quod deducta 
ratione plus apud eam esse animadverterit, 
tibi restitui jubebit. Idem est et si arbitro 
dato divisio celebrata est. 

Sancit. 6 îd. julii, ipsis AA. Coss. 
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9. Iîdem AA. et CC. Onesimo. 

Si emancipati utrique à pâtre fùistis : 
collatio cessât. Sin autem frater tuus in 
potestate patris mortis tempore fuerat , 
nec ullum testamentum relictum est, vel 
novissimura judicium communis patris , 
teque emancipatum probatum fuerit : ab 
intestato te ad successionem paternam ve- 
nientem , ad collationem forma perpetui 
edicti certo jure provocat. 

Sancit. 6 calend. maii, Heracliae, CC. 
Coss. 



10. Iiàem AA. et CC. Hirenœ. 

A pâtre verbis precariis in codicillis re- 
lictum , extero jure capiens filia , ad col- 
lationem dotis urgeri non potest. 

Sancit. 6 calend. deceinbris, GC. Coss. 



ïi. Iidem AA. et CG. Artemiœ. 

Posthumo prœterito patris testamentum 
rumpenti , atque intestato succedenti , 
emancipatum petita bonorum possessione 
conferre debere bona sua, perpetuo edicto 
cavetur : cum bis etiam qui sui futuri es- 
sent , si vivo pâtre nati fuissent , conferre 
debere manifeste significatur : et emanci- 
patis (si legi datae collationis non pateant) 
denegandas actiones , non est ambigui 
juris. 

Datum 5 calend. januarii , ipsis AA. et 
Coss. 



ia. Iidem AA. et CC. PJiilantece. 

Filia? , licèt maueat in sacris , si dotem 

non 
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sitions sont applicables au cas où le partage 
aurait été fait par un arbitre. 

Fait le 6 des ide.> de juillet, sous le cons. 
des mêmes empereurs. 
9. Les mêmes empereurs et les Césars à 
Onésimus. 
Si vous avez été émancipés l'un et l'autre 
par votre père , vous n'êtes point obli- 
gés de vous tenir compte réciproque- 
ment des libéralités paternelles ; mais si 
votre frère est resté sous la puissance pa- 
ternelle jusqu'à la mort de votre père 
commun , et s'il est prouvé que le défunt 
n'ait laissé aucun testament ni autre der- 
nière volonté, et que vous ayez été éman- 
cipé, alors succédant ab intestat, A r ous 
êtes tenu indubitablement , en vertu de 
l'édit perpétuel , de rapporter à la masse 
commune ce que vous avez reçu de votre 
père pendant son vivant. 

Fait à Héraclée , le 6 des calend. de 
mai , sous le consul, des Césars. 
1 o . Les mêmes emp. et les Césars à Hiréna. 

Une fille succédant non à titre univer- 
sel , mais à titre particulier ou du chef 
de quelqu'un, ne peut être tenue de rap- 
porter sa dot à la masse commune , no- 
nobstant la volonté contraire du père expri- 
mée dans un codicille en termes de prières. 

Fait le 6 des cal. de décembre , sous 
le consul, des Césars. 

I I . Les mêmes empereurs et Césars à 

Artémia. 

Lorsque, par l'événement de la nais- 
sance d'un enfant posthume , le testament 
du père est rompu , et que la succession 
par conséquent s'ouvre ab intestat , le 
frère émancipé qui demande la possession 
des biens est tenu , d'après l'édit perpé- 
tuel , de rapporter tous ses biens à la masse 
commune de la succession : car dans la 
supposition que le posthume fût né du 
vivant de son père , le frère émancipé 
aurait été de même tenu du même rap- 
port. Il est de droit certain que toutes 
actions doivent être refusées aux éman- 
cipés s'ils refusent de faire ce rapport. 

Fait le 5 des cal. de janvier , sous le 
consul, des empereurs nommés ci-dessus. 
12. Les mêmes empereurs et Césars à 
Philantéa. 

Il est certain qu'on doit refuser les 

actions 
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actions héréditaires à la fille, qui, quoi- 
que restée sous la puissance paternelle 
jusqu'à la mort du défunt, refuse déte- 
nir compte à ses frères de la dot qu'elle 
a reçue du père commun lors de sa mort. 
C'est pourquoi votre intérêt et les lois 
exigent que vous teniez compte de votre 
dot à ceux de vos frères que vous dites 
être restés jusqu'à la mort du père com- 
mun sous la puissance paternelle. De même 
si vos frères non émancipés ont un pé- 
cule , autre que le pécule castrense ou 
quasi-castrense , ils ne peuvent pas l'a- 
voir en préciput , mais ils sont tenus de 
le rapporter à la masse commune de la 
succession ; et il leur est défendu de rien 
changer ou de détériorer les biens pro- 
venais d'une telle cause. Ces dispositions 
sont de rigueur. 

Fait le i r des cal. de février , sous le 
consul, des Césars. 

13. Les mêmes empereurs et Césars à 

j4.ntistia. 

Si vous avez acquis à titre de dona- 
tion , un fonds après la mort de votre 
père , votre sœur ne peut en revendiquer 
une portion ; mais s'il vous a été donné 
par votre père pendant que vous étiez en- 
core sous sa puissance , succédant avec 
votre soeur à votre père commun , c'est 
contre les dispositions du droit que vous 
demandez que ce fonds vous soit accordé 
en préciput. 

Fait le 6 des ides de février , sous lé 
consul, des Césars. 

14. Les mêmes empereurs et les Césars 

à Stratonice. 
Si votre défunt mari ayant succédé à 
son père, est ensuite décédé, et un en- 
fant posthume , né de vous , lui a succédé ; 
le président de la province n'hésitera pas 
de refuser à la tante de votre fils les 
actions héréditaires qu'elle a eues par la 
mort de son père , si elle refuse de rap- 
porter sa dot à la masse de la succes- 
sion. 

Fait le 7 des calend. de mars , sous le 
consul, de Tuscus et d'Anulinus. 290. 

15. Les mêmes empereurs et Césars à 

Philippe. 

Les enfans émancipés ne sont point te- 
nus de rapporter à la masse de la suc- 
Tome II. 
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non conférât , quam mortis tempore eom- 
munis patris habuit , fratribus in eadcm 
familia constitutis : actiones heredilarias 
denegari non ambigitur. Unde consulté 
ac pro juris ratione collauonem fratribus 
tuis , quos in patris communis mortis 
tempore fuisse potestate proponis , offe- 
res. Quôd autem fratres tui durantes in 
familia patris , peculium ( si hoc neque 
castrense , neque relictum eis doceatur ) 
praecipuum habere non possint , sed in di- 
visionem patente veniat hereditatis : nec 
quicquam mutet , pênes quem res ex hoc 
proficiscentes , et in eadem causa durantes , 
constitutae reperiantur : absoluti manifes- 
tique juris est. 

Datuni il calend. februarii, GC. Coss. 



iS. Iidem AA. et GC. Antistice. 

Si donatione tibi post mortem patris 
fundum quaesisti : soror tua portioneni 
ejus vindicare non potest. Nam si is filiae- 
familias constitutae tibi à pâtre donatus 
est, cum sorore patri commtmi succedens, 
eum praecipuum habere , contra jura pos- 
tulas. 

Datum 6 id. februarii , iisdemque GC. 
Coss. 



14. Iidem A A. et GC. Stratonicœ. 

Si maritus quondam tuus ab intestato 
patri suo hères extitit , et ei posthumus à 
te editus successit : actiones hereditarias 
amitae filii vestri , quas habuit patris sui 
mortis tempore , dotem non conferenti , 
denegare praeses non dubjtabit. 

Proposit. 7 calend. martii , Tusco et 
Anuïino Coss. 20,5, 



l5. Iidem AA. et CC. Philipp9. 

Nec emancipati post mortem communis 
patris quaesita coulerre coguntur : sed haec 
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retinentes, ejus bona pro hereditaria di vi- 
dant portione. 

Datum idib. decembr. ipsis CC. Coss. 

2 97- 



16. Iidem AA. et CC. Socrati. 

Filiam cum fratribus suis coheredibus 
intestato patri succedentera , ultra relic- 
tuni codicillis non conferentem dotera, ju- 
dicio familiœ erciscundse nihil posse con- 
sequi , summa cura ratione placuit. 

Datum 5 ealend. januarii , ipsis CC. et 
Coss. 297. 



17. Imp. Léo A. Erythrio prœfecto 
prcetorio. 

Ut liberis tara masculini quàm fceminini 
sexus sive sui juris , sive in potestate cons- 
tituas, quocunque jure intestatœ succes- 
sionis , id est , aut testamento penitus non 
condito, aut si factura fuerit , contra tabu- 
las bonorum possessione petita , vel inoffi- 
ciosi querela mota rescisso , gequa lance 
parique modo prospici possit : hoc etiani 
aequitatis studio praesenti legi credidimus 
inserendum , ut in dividendis rébus ab in- 
testato defunctorura parentum , tara dos , 
quàm ante nuptias donatio conferatur , 
quam pater vel mater , avus vel avia , 
proavus vel proavia , paternus vel mater- 
nus , dederit vel promiserit pro filio vel 
filia , nepote vel nepte , pronepote vel pro- 
nepte : nulla discretione intercedente , 
utrùm in ipsas sponsas pro liberis suis me- 
morati parentes donationera contulerint, 
an in ipsos sponsos earum , ut per eos ea- 
dem in sponsas donatio celebretur : ut in 
dividendis rébus ab intestato defuncti pa- 
rentis, cujus de hereditate agitur, eadem 
dos vel ante nuptias donatio ex substantia 
ejus profècta conferatur. Emancipatis vi- 
delicet liberis utriusque sexus , pro tenore 
pnecedentiuin legum , ea quae in ipsa eraan- 
cipatione à parentibus suis (ut adsolet fieri) 
consequuutur , vel post emancipationem 



I, TITRE XX. 

cession , les biens qu'ils ont acquis après 
la mort du père commun , et ils vien- 
nent , sans être tenus de faire ce rapport , 
à la succession paternelle pour leur portion 
héréditaire. 

Fait pendant les ides de décembre , 
sous le consul, des Césars. 297. 

16. Les mêmes empereurs et les Césars à 

Socrate. 

C'est avec beaucoup de justice qu'il a 
été ordonné que la fille qui succède ab 
intestat à son père , concurremment avec 
ses frères , ne doit rien obtenir par l'ac- 
tion du partage de famille , si elle refuse 
de rapporter sa dot à la masse de la suc- 
cession ; mais si le père commun lui a 
laissé quelque chose par codicille , elle 
n'est pas tenue d'en faire le rapport à ses 
frères ses cohéritiers. 

Fait le 5 des calend. de janvier, sous 
le consul, des Césars. 297. 

17. L'empereur Léon à Erythrius , préfet 

du prétoire. 
Afin que les enfans de l'un et de l'autre 
sexe , sui juris ou constitués sous la puis- 
sance paternelle , venant de quelque ma- 
nière que ce soit à la succession paternelle 
ab intestat , c'est-à-dire , soit qu'ils y 
viennent , parce qu'il n'a point été fait 
de testament , ou s'il ên a été fait , par 
la demande de la possession des biens 
contre les tables , soit enfin parce qu'il 
a été rescindé par suite de la querelle d'i- 
nofficiosité, soient traités de la même ma- 
nière et avec équité , nous avons cru de- 
voir ordonner par la présente loi , que 
dans le partage de la succession du père 
ou de la mère ou des ascendans , la dot , 
ainsi que la donation ante nuptias , soient 
rapportées à la masse de la succession ; 
peu importe qu'elles aient été données ou 
promises par le père ou la mère , l'aïeul 
Ou l'aïeule , le bisaïeul ou la bisaïeule pa- 
ternels ou maternels , à leur fils ou à leur 
fille , à leur petit-fils ou à leur petite- 
fille , à leur arrière-petit-fils ou à leur 
arrière-petite-fille. On ne doit pas même 
excepter le cas où les parens et ascen- 
dans dont nous venons de parler auraient 
conféré la donation dont il s'agit à l'é- 
pouse pour l'époux ou à l'époux pour l'é- 
pouse ; car dans ce cas, comme dans le 
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précédent, la dot ou la donation ante 
ni/ptias données des biens de celui dont il 
est question de partager la succession, doi- 
vent être rapportées à la masse commune. 
Les dispositions des lois précédeutes, qui 
portent que les enfans émancipés sont te- 
nus de rapporter à la masse les biens qu'ils 
ont reçus de leurs père ou mère , avant 
ou après l'émancipation, conservent toute 
leur force. 

Fait le 5 des calend. de mars , sous le 
consul, de Busée et de Jean. 467. 

18. L 'empereur Anastase à Constantin , 

préfet du prétoire. 

Nous ordonnons que les enfans qui , en 
vertu de notre loi , ont été émancipés et 
effectués sui juris par suite des prières 
qu'ils nous ont présentées et du rescrit 
qui les a suivies, soient, comme ceux qui 
ont été émnncipés à la manière ordinaire, 
tenus de faire les rapports à la masse com- 
mune de la succession , conformément aux 
dispositions des lois portées au sujet des 
autres émancipés. 

Fait à Constantinople , le 12 des cal. 
d'août , sous le consul, de Probus et 
d'Aviénus. 

19. L'empereur Justinien à JVIenna, préfet 

du prétoire. 
Nous avons cru qu'il était de notre 
devoir d'applanir le doute qui s'est élevé 
au sujet de la dot et de la donation ante 
nuptias , et qui a été l'objet d'assez de 
discussions entre certaines personnes : 
Quelqu'un meurt ab intestat et laisse un 
ou plusieurs fils , une ou plusieurs filles, 
et d'un de ces fils ou filles décédés, des 
petits-enfans , peu importe leur sexe ou 
leur nombre ; ou, pour poser l'espèce d'une 
autre manière, une femme meurt intestat 
et laisse pareillement un ou plusieurs fils, 
une ou plusieurs filles , et de l'un de ces 
fils ou de ces filles décédés , des petits- 
enfans , peu importe encore leur nombre 
ou leur sexe ; il ne s'était point élevé de 
doutes sur la portion pour laquelle ces 
petits-enfans doivent venir à la succes- 
sion ; on convenait qu'ils doivent y venir 
pour deux tiers, l'autre tiers étant réservé 
par une constitution précédente aux oncles 
et tantes paternels et maternels. Mais à 
l'égard du rapport de la dot ou de la 
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ab iisdem parentibus adquisierint , colla- 
turis. 

Datum 5 cal. martii , Buseo et Joannc 
Coss. 467. 



18. Imp. Anastasius A. Constantino 

prœjécto prœtorio. 
Liberos , qui per nostrie legis auctorita- 
tem, per oblationem precum et impériale 
rescriptum sui juris effecti fuerint, ad si- 
militudinem caterorum qui emancipati ex 
antiquo jure sunt, collationes facere , ju- 
bemus compelli , secundùm ea qua? super 
caeteris emancipatis statuta sunt. 

Datum 12 calend. augusti , Constanfi- 
nopoli , Probo et Avieno juniore Coss. 



19. Imp. Justinianus A. JSIennœ prœfccto 
prœtorio. 

Illam meritô dubitationem amputare 
duximus , quse super collatione dotis vel 
ante nuptias donationis inter certas perso- 
nas satis jam ventilata est. Nam si intes- 
tatus quis defunctus esset , filio vel filiis , 
aut filia vel filiabus relictis, et exmortua fi- 
lia, vel filio, cujuscunque sexus aut numeri 
nepotibus : vel si qua intestata defuncta es- 
set, filio quidem vel filiis, filia vel filiabus 
similiter relictis , ex mortuo verô filio vel 
filia itidem nepotibus cujuscunque sexus 
aut numeri : de modo quidem successionis 
minimè dubitabatur , sed palàm erat, quôd 
hujusmodi nepotes duas partes patemae vel 
maternae portionis tantùni baberent , ter- 
tiam parlera patruis suis , vel avunculis , 
vel araitis , vel materteris, pro jam posita 
constitutione concedentes. De collatione 
verô dotis vel ante nuptias donationis , 
quam defuncta persona pro filio vel filia 
superstitibus , et pro mortuo vtl mortua 
filio vel filia dedisset : multa dubilatio orta 
est. Superstitibus quidem filiis defuncUe 

54* 
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personœ non debere se dotera , vel ante 
nuptias donationera pro se datam à suo 
pâtre vel raatre, conferre filiismortui fra- 
tris sui vel mortua? sororis suse contenden- 
tibus , eo quôd nulla constitutio super 
hujusmodi collatione posita esset : nepo- 
tibus verô mortua? persouEe non tantùm 
huic résistent ibus , sed etiara adserentibus, 
quôd omis collationis constitutions Arca- 
dii et HonOi ii divse memoriaD sibi imposi- 
tuni , in personis tantumraodô suorum 
avunculorum, non etiara patruorum , vel 
ami t arum , vel materterarum locum ha- 
bere posset. Talem igitur subtilem dubi- 
tationem amputantes , prsecipimus tara fi- 
lios vel filias defunctae personae dotera vel 
ante nuptias donationera à parenlibus suis 
sibi dalara conferre nepotibus vel neptibus 
mortuae personne : quàm eosdem nepotes 
vel neptes patruis suis aut avunculis, ami- 
tis etiam et materteris dotera vel ante nup- 
tias donationera patris sui, vel matris , 
quam pro eo vel ea raortua persona dédit, 
similiter conferre : ut commistis hujus- 
modi collationibus cura bonis raortuœ per- 
sonne , duas quidem partes nepotes vel nep- 
tes habeant illius portionis quse patri vel 
matri eorum , si superesset , deferebatur ; 
terliam verô ejusdem portionis partem unà 
cura sibi competentibus portionibus filii 
vel filiae defunctae personae , cujus de he- 
reditate agitur , capiant. 

Datum calend. jun. Constantinopoli , 
DN. Jusliniano A. PP. II. Coss. 5zd. 



Jn authent. Nov. 18 , cap. 4. 

Quae tertiae portionis deminutio correc- 
tionem novo jure capit , ad œqualitatis 
justitiam redacta in omnibus talibus per- 
foras. 
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donation ante nuptias que la personne 
défunte a donnée pour son fils ou sa fille 
survivant et pour son fils ou pour sa fille 
prédécédé , il s'était élevé un grand 
doute : les fils ou filles survivans pré- 
tendaient n'être point tenus de faire le 
rapport à la masse de la successiou de 
la dot ou de la donation ante nuptias 
qu'ils ont reçues de leur père ou de leur 
mère , disant qu'il n'existait aucune cons- 
titution qui les y obligeât. D'un autre 
côté , les petits -enfans non - seulement 
n'accordaient pas les prétentions de leurs 
oncles ou tantes , mais encore préten- 
daient que la charge du rapport n'a- 
vait été imposée par la constitution de 
l'empereur Arcadius et Honorius de di- 
vine mémoire, qu'aux oncles maternels, 
et que les oncles paternels et les tantes 
paternelles et maternelles ne pouvaient en 
être tenus. Voulant détruire de telles sub- 
tilités, nous ordonnons que non-seulement 
les fils et les filles de la personne défunte 
soient tenus de rapporter à la masse com- 
mune la dot ou la donation ante nuptias 
qu'ils ont reçues de leurs père ou mère , 
mais encore nous y obligeons les petits- 
enfans , pour ce qui concerne la dot ou la 
donation ante nuptias reçues par leurs 
père ou mère , peu importe avec qui ils 
viennent en concurrence à la succession 
de leurs oncles ou de leurs tantes pater- 
nels ou maternels : en sorte que les biens 
provenans de ces rapports étant confondus 
dans la succession de la personne défunte , 
les petits -enfans aient les deux tiers de 
la portion qui serait échue à leur père 
ou à leur mère s'ils eussent survécu , et 
que l'autre tiers soit déféré , outre la 
portion qui leur compète en propre , aux 
fils ou aux filles de la personne défunte 
de la succession de laquelle il s'agit. 

Fait à Constantinople , pendant les cal. 
de juin , sous le deuxième consul, de 
l'empereur Justinien. 528. 
Authentique extraite de la Noveîle 18 , 
' chapitre 4- 

Le nouveau droit a aboli cette dimi- 
nution qui avait lieu dans la portion des 
petits-enfans , et ils succèdent maintenant 
par souche pour la même portion que leurs 
père ou mère auraient eue s'ils eussea.t 
survécu. 
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20. Le même empereur à Mcnna\ préfet 
du prétoire. 
Nous interprétons d'une manière claire, 
par la présente loi, le point suivant , sur 
lequel quelques personnes ont élevé des 
doutes ; nous ordonnons donc que toutes 
les choses qui composent la quarte légi- 
time de ceux qui intentent contre le tes- 
tament la querelle d'inofficiosité soient 
rapportées à la masse de la succession. Le 
rapport doit avoir lieu, non-seulement à 
l'égard de ces choses , mais encore à l'é- 
gard de celles acquises à l'un des héri- 
tiers avec l'argent du défunt à l'oecasion 
de son entrée dans le service militaire ; 
en sorte que Je gain qu'il a retiré de cette 
cause jusqu'à la mort du défunt , soit , s'il 
a été fait un testament , imputé sur la 
quarte légitime , et si le défunt est mort 
intestat , rapporté à la masse commune 
de la succession. La règle, que tous les 
biens composant la quarte légitime , doi- 
vent être rapportés ab intestat à la masse 
de la succession, ne peut avoir lieu dans 
le cas contraire, et posé de cette manière, 
que tous les biens qui doivent être rap- 
portés à la masse commune, doivent aussi 
être imputés sur la quarte légitime de ceux 
qui intentent la querelle d'inojficiosité 
car on ne doit imputer sur la quarte lé- 
gitime que ceux des biens dont le rap- 
port doit être fait, dont l'imputation sur 
la quarte légitime est expressément or- 
donnée par les lois. 

§. i. Il s'est élevé encore des doutes 
au sujet du rapport de la dot ou de la 
donation ante nuptias, données par le père 
ou la mère ou autres ascendans , pour un 
fils ou une fille , un petit-fils ou une petite- 
fille ou à d'autres descendans : par exem- 
ple , si l'un des enfans a reçu seulement 
une donation ante nuptias ou une dot , et 
qu'un autre de ces enfans ait reçu une 
simple donation , mais non une dot, ou 
une donation ante nuptias ; nous ordon- 
nons , afin qu'il ne naisse pas une injustice 
de ce que ceux qui ont reçu la donation 
ante nuptias ou la dot soient contraints 
d'en faire le rapport , taudis que ceux qui 
ont reçu la simple donation n'en seraient 
pas tenus; nous ordonnons, disons-nous , 
que dans un cas de cette sorte , ceux qui , 
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ao. Idem A. Mennat prafecto 
prœtorio. 

Illud sine ratione à quibusdam in dubie- 
tatem deduclum, plana sanctione revela- 
inus : ut omnia quae in quartam portionem 
ab intestato successionis computantur his 
qui ad aclionem de inofhcioso testaniento 
vocantur : etiam si intestatus is decesserit, 
ad cujus hereditatem veniunt : omnimodô 
coheredibus suis conférant. Quod tam in 
aliis , quàm in his quae occasione^nrililiae 
uni heredum ex defuncti pecuniis adqui- 
sitae lucratur is qui railitiam meruit, lo- 
cum habebit : ut lucrum quod tenipore 
mortis defuncti ad eum pervenire pote- 
rat , non solùm testaraento condito quart» 
parti ab intestato successionis coniputetur, 
sed etiam ab intestato conferatur. Hicc 
autem régula , ut omnia quae portioni 
quartae computantur , etiam ab intestato 
conferantur : minimè è contrario tenebit , 
ut possit quis dicere etiam il la quae confe- 
runtur , omnimodô in quartam parlera his 
computari , qui ad inotfieiosi querelani 
vocantur. Ea enim tantummodô ex his 
quae conferuntur , memoratae portioni 
computabuntur , pro quibus specialiter le- 
gibus ut hoc fieret expressum est. 



$. r. Ad haec cùm ante nuptias donatio 
vel dos à pâtre data , vel matre , vel aliis 
parentibus pro filio vel filia , nepote vel 
nepte , caeterisque descendentibus confera- 
tur : si unus vel una liberorum ante nupti is 
tantummodô donationem vel dotera, non 
etiam simplicem donationem accepit vel 
acceperit , alter verô vel altéra neque do- 
tera neque donationem ante nuptias à pa- 
rente suo suscepit vel susceperit, sed sim- 
plicem tantummodô donationem : ne ex 
eo injustum aliquid oriatur , si ea quidem 
persona quae ante nuptias donationem vel 
dotem suscepit, conferre eam cogenda sit : 
illa verô quae simplicem tantummodô do- 
nationem meruit , ad collationera ejus mi- 
nimè coarctanda : si quid hujusmodi acci- 
dent , jubemus ad simifitudinem ejus qui 
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ante nuptias donationera vel dotem con- 
ferre cogitur , etiam illam personam quae 
nulla dote vel ante nuptias donatione data, 
solara simplicem donationem à parentibus 
suis accepit, conferre eara : nec recusare 
collationein , ex eo , quôd simplex donatio 
non aliter confertur , nisi hujusmodi legem 
donator tempore donationis suœ indulgen- 
tue imposuerit. 

Datum 8 id. augusti , Constantinopoli , 
Deeio V. G. Coss. 029. 



ar. Idem A. Joanni prœfecto prœtorio. 

Ut nemini de ceetero super collatione 
dubietas oriatur : necessariura duximus 
conslitutioni , quam jam f'avore liberorum 
fecimus , hoc addere , ut res quas paren- 
tibus adquirendas esse prohibuimus , nec 
collationi post obitum eorum inter liberos 
subjaceant. Ut enim castrense peculium 
in commune conferre in hereditate divi- 
denda , et ex prisci juris auctoritate mi- 
nimè cogebantnr : ita et alias res, quae 
minimè parentibus adquiruntur , proprias 
liberis manere censemus. 

Datum i5 calend. novembres , Lampa- 
dio et Oreste VV. CC. Coss. 53o. 



TITULUS XXI. 

De testamento militis. 

1. Inip. Antoninus A. Floro militi. 

I^HATER tuus miles si te specialiter in 
bonis quae in paganico habebat , heredem 
fecit : bona , quae in castris reliquit , pe- 
tcre non potes ; etiam si is qui eorum hè- 
res institutus est , adiré ea noluerit. Sed 
ab intestato succedentes veuiunt : modo si 
in ejus locum substitutus non est , et li- 
quidé probetur fratrem tuura castrensia 
bona ad te pertinere noluisse. Nam volun- 
tas militis in expeditioue occupati pro jure 
servatur. 
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sans avoir reçu ni dot ni donation ante 
nuptias , ont reçu une donation simple 
de leurs père ou mère ou autres ascen- 
daiis , soient tenus, à l'exemple de ceux 
qui ont reçu une dot ou une donation 
ante nuptias , d'en faire le rapport à la 
masse de la succession, et qu'ils ne puis- 
sent refuser de faire ce rapport sous le 
prétexte que la donation est simple ; à 
moins que dans le tems de la donation, 
le donateur n'ait ordonné expressément 
que le rapport n'en serait point fait. 

Fait à Constantinople , le 8 des ides 
d'août , sous le consul, de Décius. 529. 
2 r . Le même empereur à Jean , préfet 
du prétoire. 

Afin qu'il ne s'élève désormais aucun 
doute au sujet des rapports dont les hé- 
ritiers sont tenus , nous croyons devoir 
ajouter à la constitution que nous avons 
déjà publiée en faveur des enfans , que 
les biens pro venus aux enfans , et dont le 
père ou la mère n'ont que l'usufruit, ne 
doivent pas venir en rapport à la suc- 
cession de ces derniers : car de même 
qu'ils ne peuvent être contraints, confor- 
mément à l'ancien droit , de rapporter 
à la masse de la succession les biens 
composant leurs pécules castrenses , de 
même nous ordonnons qu'ils ne soient 
point tenus de rapporter les autres biens 
qui leur appartiennent en propre , et dont 
leurs père ou mère n'ont que l'usufruit. 

Fait le i5 des cal. de novembre , sous 
le consul, de Lampadius et d'Oresle. 53o. 

TITRE XXI. 

Des testamens militaires. 

1. L'emper. Antonin à Florus , soldat. 

Si le soldat votre frère vous a institué 
héritier spécialement pour ceux de ses 
biens situés dans son domicile ou ailleurs, 
vous ne pouvez demander ceux qu'il a 
laissés dans les camps , quand même celui 
qui a été institué pour 1 ces derniers biens 
n'accepterait pas ; mais ils sont déférés 
ab intestat à ceux qui ont droit de ve- 
nir à cette succession , toutefois si per- 
sonne n'a été substitué à l'héritier ins- 
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titué, et s'il est prouvé que votre frère 
n'a point voulu que ses biens castrenses 
vous appartinssent : car la volonté des sol- 
dats eu activité de service l'ait droit. 

Fait le 5 des ides de septembre , sous 
le consul, des deux Asper. 21 5. 
2. Le même emper. à Septimus , soldat. 

Si un soldat a, pour ce qui concerne seu- 
lement ses biens castrenses, institué héritier 
un de ses camarades , sa mère possédera de 
droit ses. autres biens , comme laissés ab 
intestat par le défunt ; mais s'il a écrit 
un héritier étranger qui a accepté l'hé- 
rédité, votre demande, qui tend à ce que 
ses biens vous soient transférés , est con- 
traire au droit. 

Fait le 1 1 des cal. de mars , sous le 
quatrième consul, de l' emper. Antonin et 
1^ premier de Balbinus. 214. 

3. Le même empereur à Vindicien. 
Quoique les testamens des soldats ne 

soient pas soumis aux formalités ordinai- 
res du droit ( car à cause de la sim- 
plicité militaire , il leur est permis de 
faire leurs testamens comme ils veulent 
et comme ils peuvent), cependant l'ins- 
titution faite par le testament du centurion 
Valérien doit être interprétée d'après le 
droit commun. Il était père de famille ; 
par son testament , il a institué sa fille 
pour deux douzièmes , et sa femme 
pour un douzième : il n'a rien disposé 
au sujet des neuf autres douzièmes de ses 
biens; mais cependant il parait par la 
disposition précédente , qu'il a voulu di- 
viser toute sa succession en trois parties, 
dont il en défère deux à sa fille et l'autre 
à sa femme. 

Fait pendant les calend. de novembre , 
sous le quatrième consul, de l'empereur 
Antonin et le premier de Balbinus. 214. 

4. L'empereur Alexandre à Junius. 
Si Ruhnus , noble tribun porte-clef, 

\ r ous a affranchi par son testament fait 
après sa majorité , vous devez savoir que 
vous avez obtenu légitimement votre li- 
berté ; mais s'il était mineur lorsqu'il a 
fait son testament , dans ce cas votre 
affranchissement est nul, parce que les 
militaires n'ont pas la faculté de tester 
avant leur majorité. Si vous n'étiez au 
pouvoir du testateur ? qu'afin qu'il vous 
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Accepta 5 id. septembris , Duobus et 
Aspris Coss. 21 5. 



2. Idem A. Septimo militi. 
Miles si castrensium tantmnniodô bono- 
rum commililonem suum instituit heredem: 
caetera bona ejus , ut intestati defuncti , 
mater ejus jure possidebit. Quôd siextra- 
neum scripsit heredem, isque adiit here- 
ditatem : bona ejus in te transferri non jure 
desideras. 

Proposit. 1 1 calend. martii , Antonino 
A. IV. et Balbino Coss. 214. 



3. Idem A. Vindiciano. 

Quanquam militum testamenta juris vin- 
culis non subjiciantur , cùm propter sim- 
plicitatem militarem quomodô velint , ef 
quomodô possint, ea facere bis conceda- 
tur : tamen in Valeriani quondam centu- 
rionis testamento iustitutio etiam jure 
communi accepit auctoritatem. Nam cùm 
paterfamilias filiam ex duabus unciis, uxo- 
rem ex uncia heredes scripserit , nec de 
residuis portionibus quicquam signihcave- 
rit : in très partes divisisse eum apparet 
hereditatem : ut duas habeat , qme sextan- 
tem accepit : tertiam , quae ex uncia hères 
est instituta. 

Proposit. calend. novembr. Antonino 
A. IV. et Balbino Coss. 314. 



4. Imp. Alexander A. Junio. 
Si Rufinus vir cîarissimus tribunus lati- 
clavius major annis lege definitis faciens 
testamentum , te manumisit: justam tibi li- 
bertatem competisse , scire debes. Quôd 
si minor annis ex lege constitutus fuerit , 
cùm faceret testamentum : lege impediente 
nullam libertatem adeptus es , qutr in hac 
parte nec militibus remissa est. Quôd si 
idem testator causam manumittendi te ha- 
buit ; quas probabilis vivo manumittente 
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concilie» futura esset : quia per fideicora- 
missum data libertas à quolibet minore 
annis , ei cujus causa probari potuit , 
praestari débet : ex testamento militis ejus- 
modi servis justam liber tatem competere, 
consequens est. 

Datum 16 calend. decembris , Alexan- 
dro A. Coss. 224. 



5. Idem A. Sozomeno. 

Ex testamento militis , sive adhuc in 
militia , sive intra annum missus honestè 
decessit , hereditas et legata omnibus, qui- 
bus relicta sunt , debentur : quia inter es- 
tera quœ militibus concessa sunt , liberum 
arbitrium quibus velint relinquendi su- 
premis judiciis suis concessum est : nisi lex 
spécial i ter eos prohibuerit. 

Datum 17 calend. februarii, Juliano II. 
et Grispino CC. Coss. 225. 



6. Idem A. Valentino. 
In testamento quidem ejus , qui non 
miles fuit , si duobus heredibus iustitutis, 
valtero cui potuit usque ad tempus puber- 
tatis parens facere testamentum, altero cui 
posteaquam hères extitit , substituere non 
potuit , invicem subtitutio eisdem verbis 
îàcta est : in eum solum casum eam locum 
habere senteutiis prudentium virorum , et 
constitutionibus divorum parentnm meo- 
nim placet , quo utrique pari ratione po- 
tuit substitui. Sed cùm ex testamento 
militis controversiam esse proponas , de- 
functa parvula ejus filia posteaquàm hères 
extitit patri , cura qua simul aequis parti- 
bus hères institutus eras , substitutione in- 
vicem facta : et mater quidem intestatse 
filiae sibi successionein defendat , tu autem 
ex substitutione ad te pertinere contendas : 
juris quidem ratio manifesta est , licere 
militibus proprio privilegio etiam heredi- 
bus extraneis , posteaquàm heredes exti- 
terint, mortuis substituere. Sed tibi pro- 
bandum est , an ita frater tuus senserit. 

Proposit. 1 1 calend. maii , Fusco II. et 
Dextro Coss. 226. 

7- 
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affranchit, et s'il est probable que si la 
mort ne l'avait pas surpris , il vous eût 
donné la liberté de son vivant et à la 
manière ordinaire , vous avez obtenu en 
vertu de ce testament une liberté légi- 
time , puisque les libertés fidéicommissai- 
res peuvent être données par les mineurs , 
pourvu que le fidéioommis soit prouvé. 

Fait le 16 des calend. de décembre, 
sous le consul, de l'emper. Alexandre. 
224. 

5. Le même empereur à Sozomène. 

Il suit du testament du soldat qui est 
mort honorablement pendant son service 
ou dans l'année après l'avoir quitté , que 
sa succession et les legs qu'il a laissés 
sont dus à tous ceux à qui il les a dé- 
férés : car outre les autres privilèges qui 
sont accordés aux soldats, ils ont celui 
de laisser par leur dernière volonté leurs 
biens à qui bon leur semble , à moins 
que la loi ne le leur ait défendu spécia- 
lement. 

Fait le 17 des calend. de février, sous 
le deuxième consul, de Julien et le pre- 
mier de Crispinus. 225. 

6. Le même empereur à Traient in. 
Lorsque quelqu'un non militaire a, par 

son testament, substitué deux personnes 
l'une à l'autre réciproquement , dont 
l'une desquelles impubère, et pour qui le 
père peut faire un testament pour le cas 
où elle mourrait avant la puberté, et l'autre 
majem"e , et à laquelle , si l'hérédité lui 
est déférée, il n'a pu substituer personne; 
il a été ordonné, d'après les opinions des 
jurisconsultes, et par les constitutions des 
empereurs mes ancêtres, qu'il a pu substi- 
tuer ces deux personnes l'une à l'autre , et 
que par le testament leur condition est 
égale. Mais, pour résoudre la question 
que vous dites s'être élevée au sujet du 
testament d'un soldat , par lequel il vous 
a institué réciproquement avec sa fille 
impubère, qui est décédée avant l'ouver- 
ture de la succession , la mère demandant 
que la succession soit déférée ab intestat, 
et vous prétendant qu'en vertu de la subs- 
titution elle vous appartient, il est certain 
en droit, à la vérité, qu'il est permis 
aux soldats, par un privilège qui leur est 
propre, de substituer des héritiers étran- 
gers, 
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gers aux héritiers siens en cas de décès ; 
mais vous devez prouver si telle a été la 
volonté de votre frère. 

Fait le 1 1 des calend. de mai , sous 
le deuxième consul, de Fuscus et le pre- 
mier de Dexter. 226. 
7. Le même empereur à Fortunatus. 
Il ne résulte point de ces mots : Je 
donne , je lègue à Fortunatus , mon af- 
franchi , que vous puissiez revendiquer 
votre liberté , si le testament qui les con- 
tient n'a pas été fait par un militaire. 
Mais si, d'après ce que vous dites, le tes- 
tateur est militaire , et a écrit ces mots 
dans l'esprit de vous donner la liberté , et 
non parce qu'il vous croyait libre , il suit 
des privilèges accordés aux militaires, que 
vous avez droit à la liberté directe et à 
la revendication du legs. 

Fait le 12 des calend. de janvier , sous 
le deuxième consul, del'emper. Alexandre 
et le premier de Marcellus. 227. 
8. L'emper. Gordien à Eternus , soldat. 

Il est certain endroit, qu'un militaire 
peut faire une institution d'héritier pour 
un tems déterminé. 

Fait le i3 des cal. d'octobre, sous le 
consul, de Pius et de Pontien. 23g. 
9. Le même empereur à Valérius. 
De même qu'il est de droit certain , 
que le soldat qui , sachant avoir des en- 
fans , a institué des héritiers étrangers , 
est censé les avoir exhérédés ; de même 
si ignorant qu'il a un fils , il a institué 
d'autres héritiers , il n'est pas douteux 
que le testament ne peut nuire au fils, et 
que le testament étant nul , le fils suc- 
cède à son père , si lors de la mort de 
ce dernier il se trouvait sous sa puissance. 

Fait le 5 des nones d'octobre , sous le 
consul, de Pius et de Pontien. 23^. 
10. L 'empereur Philippe et le César Phi- 
lippe à Justin , soldat. 
Si un soldat a prétérit sa fille dans son 
testament , parce qu'il ignorait que sa 
femme fût enceinte , ou si l'ayant crue 
morte d'après une fausse nouvelle qui lui 
avait été donnée, il n'en a fait aucune men- 
tion dans son testament , cette erreur n'en- 
traîne point l'exhérédation. Mais si le 
soldat qui a fait mention de sa fille dans 
son testament lui a fait un legs , en ne 
Tome LI. 



7. Idem A. Fortunato. 

Ex his verbis , Fortunato liberto meo 
do lego , vindicare tibi libertatem non 
potes , si pagani teslamentum proponatur. 
At enim cùm testatorem militem fuisso 
proponas : si non errore ductus libertum 
te crediderit, sed dandce libertatis animuin 
habuerit : libertatem equidem directam 
competere tibi, sedetlegati vindicationem 
habere te , pnerogativa militaris privile- 
gii pncstat. 

Datum 12 calend. j'anuarii , Alexandre 
A. II. et Marcello Coss. 227. 



8. Jmp. Gordianus A. JEtemo militi. 

Certi juris est , militem ad tempus etiam 
heredem instituere posse. 

Proposit. 3 calend. octobris , Pio et 
Pontiauo Coss. 239. 

9. Ldem A. Valcrio. 

Sicut certi juris est , militem , qui scit 
se filium habere , aliosque scripsit here- 
des, tacitè eum exheredare intelligi : i(a 
si ignorans se filium habere , alios scribat 
heredes , non obesse filio aderuptam he- 
reditatem, sed minime valente testamenfo 
( si sit in potestate ) eum ad successionem 
venire , in dubiis non habetur. 

Proposit. 5 non. octobris, Pio et Pon- 
tiauo Coss. 239. 

10. Itnp. Philippus A. et Philippus Cœs. 
Jitstino militi. 
Si cùm vel in utero haberetur filia ins- 
cio pâtre milite, ab eo praeterita sit : vel 
cùm in rébus humanis eam non esse falso 
rumore perlato pater putavit , nullam ejus 
in testamento fecit mentionem : silentiiun 
hujusmodi exheredationis notam nequa- 
quam infligit. Is autem miles, qui testa- 
mento filiam suam appellavit, eique lega- 
tum dédit non instituendo eam heredem, 
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exhcredavit. 

Proposit. 12 calend. junii, Prœsente et 
Albino Coss. 247. 

1 ï. Idem A. et C. JEmiliano militi. 

Captatorias institutiones etiàm inmilitis 
testamento nullius esse momenti , manifes- 
tum est. 

Proposit. 7 calend. julii , Présente et 
Albino Coss. 247. 

12. Idem A. et C. Domitiœ. 

In testamento militis legem Falcidiam , 
et inlegatis, et fideicommissis cessare, ex- 
plorati juris est. Sanè si quid ultra vires 
patrimonii postulatur : competenti defen- 
sione tueri te potes. 

Proposit. 6 non. julii, Prœsente et Al- 
bino Coss. 247. 

13. Impp. Valerianus et Gallienus AA. 

Claudiœ. 

Et militibus nostris, centurionibus quo- 
que ob flagitium militare damnatis , non 
aliarum quàm castrensium rerum testa- 
mentum facere permittitur , et intestatis 
jure proprio succeditur à fisco. 

Proposit. non. aug. Valeriano et Gal- 
lieno AA. III. et II. Coss. 256. 

14. Impp. Diocïetianus et Maximianus 

A A. heredibus Maximi. 
Si à fratre suo militante mater vestra 
scripta hères, successioncmejussibi quaesi- 
vit : quamvis testamenti scriptura non con- 
tinet juris observationem : banc tamen he- 
Teditatem fratrem testatoris vel ejus filios 
ab intestato evincere non potuisse , jure 
ronstitit. 

Proposit. 5 non. maii , ipsis AA. et 
Coss. 

i5. Imp. Constantinus A. ad populum. 
Milites in expeditione degentes, si uxo- 
res , aut filios , aut amicos , aut commili- 
tones suos , postremô cujuslibet generis 
hommes amplecti voluerint supremuî vo- 
luntatis ad'ectu : quomodô possint , ac vê- 
lait , testentur : nec uxorum, aut fiborum 



I, TITRE XXI. 

l'instituant pointhéritière, ill'aexhérédée. 

Fait le 12 des calend. de juin , sous 
le consul, de Présens et d'Albinus. 247. 

1 1 . Les mêmes empereur et César à 

Emilien , soldat. 

Il est manifeste que les institutions d'hé- 
ritiers qui ont été captées , et qui sont la 
suite de la séduction, sont nulles, quoi- 
que faites par le testament d'un soldat. 

Fait le 7 des calend. de juillet , sous 
le consul, de Présens et d'Albinus. 247. 

12. Les mêmes empei'eur et César à 

Domitia. 

Il est de droit éprouvé que , dans le 
testament d'un soldat, la loi Falcùlia n'a 
pas lieu à l'égard des legs et des hdéi- 
commis. Mais si on demande plus de biens 
que n'en renferme la fortune du défunt , 
vous pouvez vous défendre par les moyens 
qui sont en votre pouvoir. 

Fait le 6 des nones de juillet , sous le 
consul, désigné ci-dessus. 247. 

13. Les empereurs Valérien et Gallien 

à Claudia. 

Il n'est permis à nos soldats et cen- 
turions qui ont été condamnés pour délits 
militaires , de tester que de leurs biens 
castrenses ; le fisc succède ab intestat à 
leurs autres biens. 

Fait pendant les nones d'août , sous le 
troisième consul, de l'emper. Valérien et 
le deuxième de l'empereur Gallien. 256. 

14. Les emper. Dioctétien et JMaximien 

aux héritiers de ATaxime. 
Si votre mère ayant été instituée hé- 
ritière par le soldat votre frère , s'est 
mise en possession de la succession , il 
est constant que quoique le testament n'ait 
point été fait avec toutes les formalités 
du droit , elle ne peut être évincée ab 
intestat par les frères du testateur ou ses 
enfans. 

Fait le 5 des nones de mai , sous le 
consul des empereurs nommés ci-dessus. 
i5. L'empereur Constantin au peuple. 
Que les militaires en activité de ser- 
vice puissent instituer héritiers par leur 
testament , qu'ils feront comme ils pour- 
ront ou comme ils voudront, leurs fem- 
mes ou leurs enfans , ou leurs amis , leurs 
camarades, enfin qui ils voudront i et 
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dans le cas où ils institueraient leurs fem- 
mes ou leurs enfans , qu'on ne recher- 
che aucunement leur capacité de succé- 
der. Comme il leur est permis et leur 
sera toujours permis par le droit , que 
les dispositions de leurs biens qu'ils ont 
faites en écrivant leurs intentions sur le 
fourreau de leurs sabres ou sur leurs bou- 
cliers avec le sang qui coule de leurs plaies, 
ou en les écrivant sur la poussière avec la 
pointe de leurs sabres , dans le moment 
où ils ont été atteints d'une plaie mor- 
telle dans le combat , soient valables et 
considérées comme un testament. 

Fait à Mcomédie, le 5 des ides d'août , 
sous le consul. d'Optatus et do Paulinus. 
334. 

16. L'empereur Anastase à Hiérius, 

préfet du prétoire. 

Nous ordonnons que les secrétaires et 
les appariteurs employés auprès des géné- 
raux , ne jouissent point des privilèges 
des soldats pour ce qui concerne les tes- 
tamens , quand même ils seraient inscrits 
dans les matricules militaires. 

Fait à Constantinople , pendant les ides 
de février , sous le consul, de Paul. 496. 

17. JJ empereur Justinien à JMenna, 

préfet du prétoire. 

Afin que les militaires ne croyent pas 
qu'il leur soit permis de faire en tout 
tems leurs testamens de la manière qu'ils 
leur plaît , nous ordonnons que les seuls 
militaires en activité de service jouis- 
sent des privilèges qui ont été accordés 
aux soldats relativement aux testamens. 

Fait le 3 des ides d'avril, sous le consul, 
de Décius. 529. 

18. Le même empereur à Jean, préfet du 
prétoire. 

Quoiqu'il fût permis , par les anciennes 
lois, aux pupilles qui étaient parvenus aux 
armées jusqu'au gracie de tribun, de faire 
un testament , cependant il parait indigne 
de notre siècle que celui dont la raison 
n'est pas encore formée, puisse, par l'effet 
des privilèges militaires , disposer des 
droits des hommes faits , et que dans un 
âge si tendre, il pût , par un tel privilège , 
nuire à ses parens et à ses proches, en 
laissant sa fortune à des étrangers. C'est 
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eorum , cûm voluntatem patris reportave- 
rint , meritum aut libertas dignitasve qu;e- 
ratur. Proinde sicut juris rationibus li- 
cuit, ac semper licebit, si quid in vagina 
aut clypeo litteris sanguine suo rutilanti- 
bus adnotaverint , aut in pulvere inscrip- 
serint gladio sub ipso tempore quo in prae- 
lio vita3 sortem derelinquunt : hujusmodi 
voluntatem sîabilem esse oportet. 

Datum 3 id. augusti , Nicomedide, Op- 
tato et Paulino Coss. 554« 



16. Imp. Anastasius A. Hiero prœfecto 

prœtorio. 

Scriniarios vel apparitores, qui virorum 
magnificorum magistrorum militum jus- 
sionibus vel actibus obtempérant : etsi 
nomina eorum matriculis militaribus re- 
ferri videantur : nullatenùs tamen in ulti- 
mis à se conficiendis voluntatibus , juris 
militaris habere facultatem decernimus. 

Datum idib. februar. Constantinopoli, 
Paulo V. C. Coss. 496. 

17. Imp. Justinianus A. Mennœ prœfecto 

prœtorio. 

Ne quidam putarent in omni tempore 
licere militibus testamento quoquo modo 
voluerint componere : saucimus, his solis, 
qui in expeditiouibus occupati sunt , me- 
moratum indulgeri circa ultimas volunta- 
tes conficiendas beneficiura. 

Datum 4 id. aprilis , Decio V. G. Coss. 
529. 

18. Idem A. Joanni prœfecto 
prœtorio. 

Licèt antiquii legibus permittebatur pu- 
pillis , si tribunatum numerorum mere- 
bantur, ultimum elogium conficere posse: 
atlamen indignum nostris temporibus esse 
videtur , eum qui stabilem msntem non- 
dùm adeptus est, propter privilégia mili- 
tum , sapientium hominum jura perfracta- 
re , et in tam tenera ictate ex tali licentia 
parentibus fbrtè suis vel aliis propinquis 
nocere , propriam substantiam extraneis 
relinquendo. ideôque hoc fieri nullo modo 
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concedîmns. 

Datum calend. novembr. post- consula- 
tura Lampaclii et Orestis VV. CG. anno se- 
cundo. 53a. 

TITULUS XXII. 

Qui testamentum facere possuntj 
vel non. 

t. Imp. Gordianus A. Petronio militi. 

C^UANQUAM omnium bonorum socer 
tuus , itemque frater ejus socii fuerint , 
tamen non eô minus idem frater ejus , cùm 
fati niunus impieret, testamento suo potuit 
sibi heredem instituere quem vellet. Item 
non idcircô minus is testamenti factio- 
nem habet , quôd indivisam successio- 
nem cum sorore sua dicatur habuisse. 

Proposit. ia calend. augusti , Ariano 
et Pappo Coss. 244. 

a. Impp. Diocletianus et Maximîanus 
AA. et CC Viatori et Pontiœ. 

Si is , qui te cum uxore tua heredem 
scripsit , quando testamentum ordinavit , 
sanae mentis fuit , nec posleà alicujus sce- 
leris conscientia obstrictus , sed aut impa- 
tiens doloris , aut aliqua furoris rabie cons- 
trictus , se prseeipitem dédit , ejusque in- 
nocentia liquidis probationibus commen- 
dari potest à te : adscitœ mortis obtentu 
postremùm ejus judicium convelli non dé- 
bet. Quôd si futurae pœnse me tu volunta- 
ria morte supplicium antevertit , ratam 
voluntatem ejus conservari leges vêtant. 

Proposit. calend. decembr. ipsis AA. et 
Coss. 



3. Iidem A A. et CC. Licinio. 

Senium quidem aetatis, vel apgritudinem 
corporis , sinceritatem mentis tenentibus , 
testamenti factionem certum est non au— 
ferre. Filium autem , qui in potestate est , 
testamentum facere non posse , indubitati 
juris est. 

Datum 4 non. aprilis, CC. Coss. 
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pourquoi nous ne leur permettons en au- 
cune manière de tester. 

Fait pendant les calend. de nov. , après 
le cons. de Lampadius et d'Oreste. 552. 

TITRE XXII. 

De ceux qui peuvent ou ne peuvent 
pas tester. 

1 . U empereur Gordien, à Pétrone , soldat. 

(^UOIQUE votre beau-père , ainsi que 
Son frère, aient été vos associés pour tous 
les biens , cependant , nonobstant cette 
communauté , le frère de votre beau-père 
a pu faire un testament, et instituer, pour 
la portion de ces biens , qui bon lui a sem- 
blé ; parce qu'on n'est pas priv é de la fa- 
culté de tester des biens indivis, par cela 
seul qu'on n'a pas encore partagé la suc- 
cession avec sa sœur cohéritière. 

Fait le 12 des calend. d'août , sous le 
cons. d'Arien et de Pappon. 244. 

2. Les empereurs Dioclétien et Maxi- 
mien, et les Césars, à J^iator et Pontia. 

Si celui qui vous a institué vous et votre 
femme héritiers, était, lorsqu'il a fait son 
testament, dans son bon sens, quoique 
par la suite il se soit suicidé , non à cause 
des remords produits par la conscience 
d'un crime , mais à cause de la violence des 
douleurs qu'il éprouvait et qui l'ont en- 
traîné dans le désespoir, on ne doit point 
rejeter l'acte de sa dernière volonté , 
toutefois si vous donnez des preuves évi- 
dentes de son innocence. Mais s'il s'est 
donné la mort par la crainte d'un supplice 
prochain , les lois défendent que sa vo- 
lonté soit observée. 

Fait pendant les calend. de décembre , 
sous le cons. des empereurs nommés ci- 
dessus. 

3. Les mêmes empereurs et Césars à 

Licinius. 

Il est certain que ceux qui jouissent de 
leur bon sens peuvent tester, quoique sur- 
chargés d'un grand âge ou aitligés d'une 
infirmité corporelle. Mais il n'est point 
douteux que le fils qui est encore sous la 
puissance paternelle ne peut tester. 

Fait le 4 des noues d'avril^ sous le cons. 
des Césars. 



DE CEUX QUI PEUVENT OU 

4« Les mêmes empereurs et Césars à 
Radon. 

Comme votre cousin germain , qui est 
décédé avant d'avoir atteint sa quator- 
zième année , n'a pu faire de testament , on 
ne peut légitimement rien demander en 
vertu de cette dernière volonté. Mais si, 
étant mort après l'âge de quatorze ans , 
il a testé , quoique ses forces ne parussent 
pas encore développées , c'est vainement 
que vous vous efforceriez de faire rejeter 
son testament. 

Fait le 6 des ides de novembre, sous le 
cons. des Césars. 

5. L'empereur Constance à Ri/finus , 

préfet du prétoire. 

Qu'il soit permis aux eunuques de tes- 
ter , d'émettre , à l'exemple de tout le 
monde , des dernières volontés, et de faire 
des codicilles , pourvu toutefois qu'ils ob- 
servent les formalités exigées par les lois. 

Fait le 5 des calend. de mars , sous le 
cinquième cons. de l'empereur Constance 
et le premier de l'empereur Constant, 
33 9 . 

6. Le même empereur à Volusius , préfet 

de la ville. 

Que celui qui a institué l'empereur hé- 
ritier, ait la faculté de changer son tes- 
tament, et d'instituer, en se conformant aux 
lois , qui bon lui sembler^.. 

Fait à Milan, le 12, des calend. de mars, 
sous leçons. d'ArbitionetdeLollien. 355. 

7. Les empereurs Valens , Valentinien 

et Gratien à Maxime. 

Que lorsque l'empereur ou l'impéra- 
trice sont institués héritiers , ils soient 
soumis au droit commun. On doit ob- 
server la même disposition à l'égard des 
codicilles et des lettres fidéicommissaires. 
Et (comme il a été ordonné par les ancien- 
nes lois) qu'il soit permis à l'empereur et 
à l'impératrice de faire un testament et 
de le changer. 

Fait le 7 des ides d'août , sous le deu- 
xième cons. de l'empereur Gratien et le 
premier de Probus. 371. 
S. L'empereur Justinien à Démosthène } 
préfet du prétoire. 

Nous ordonnons , par cette loi très-ré- 
fléchie, que les aveugles de naissance ou 
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4. Lidem A A. et CC. Radoni. 

Si frater patruelis tuus ante decimum- 
quartum aetatis suae annum decessit , cùm 
facere testamentum non potuit : nihil rectè 
ex cjus postremo judicio postulat ur. Nam 
si hanc cetatem egressus , licèt vigoris non- 
dum emersissent vestigia , suum solemni- 
ter ordinavit judicium : hoc evellere frus- 
trà conaris. 

Sancit. 6 id. novembris .... CG. Coss. 



5. Imp. Constantius A. ad Rufinum 
prœfectum prœtorio. 

Eunuchis liceat facere testamentum , 
componere postremas exemplo omnium 
voluntates , conscribere codicillos salva 
testamenterum observantia. 

Datum 5 calend. martii, Constantio A. 
V. et Constante Cœsare Coss. 33q. 



6. Ldem A. ad Volusium prœfectum 

urbi. 

Si quis imperatorem fortè heredem ins- 
tituent , habeat mutandi judicii faculta- 
tem , et quemcunque voluerit , secundùm 
leges in testamewlo suo heredem scribendi. 

Datum 12 calend. martii , Mediolani , 
Arbitione et Lolliano Coss. 355. 

7. Irnppp. Valens , V aient inus et 

Gratianus AAA. JVLaximo. 

Cùm heredes instituuntur imperator seu 
augusta : jus commune cura ceeteris ha- 
beant. Quod et in codicillis, et fideicom- 
missariis epistolis jure scriptis observau— 
dum erit. Et (sicut priscis legibus cautum 
est) imperatori quoque et augustie testa- 
mentum facere liceat , et mutare. 

Datum 7 id. augusti , Gratiano A. II. et 
Probo Coss. 371. 



8. Lmp. Justinianus A. Dcmostheni 

prafecto prœtorio. 
Hac consultissima lege sancimus , ut ca- 
rentes oculis , seu inorbo, vitiove , seu ita 
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nati , per nuncupationem suae condant mo-* 
deramina voluntatis : scilicet praesentibus 
septera testibus , quos aliis quoque testa- 
mentis interesse juris est , tabulario etiam : 
ut cunctis ibidem collectis , primùm ad se 
convocatos oranes : ut siue scriptis testen- 
tur, edoceaut. Deinde exprimant nomina 
specialiter heredum, et dignitates singu- 
lorum , et indicia , ne sola nominum com- 
memoratio quicquam ambiguitatis pariât : 
et ex quanta parte , vel ex quot unciis in 
successionem admitti debeant , et quid 
unumquemque legatarium seu fideicommis- 
sarium adsequi velit : omnia denique pa- 
làm edicant , quae ultimarum eapit dispo- 
sitionum séries lege concessa. Quibus om- 
nibus ex ordine pérora tis uno eodemque 
Joco et tempore, sed et tabularii manu 
conscripti.-; sub obtentu septem ( ut dictuni 
est) testium, et eorundem testium manu 
subscriptis, dehinc consignatis tam ab eis- 
dem teslibus , quàm à tabulario , plénum 
oblinebit robur testantis arbitrium. Quae 
in eundera modum erunt observanua , 
quamvis non beredes instituere, sedlegata 
solûm vel fideicommissa, et insummaquae 
codicillis habentur congrua , duxerint or- 
dinanda. At cùm humana fragilitas mortis 
praecipuè cogitatione perturbata , minus 
memoria possit res plures consequi : pate- 
bit eis licentia voluntatem suam, sive in 
testamenti, sive in codicilli tenore compo- 
sitam, cui velint, scribendam credere ; ut 
in eodem loco posteà convocatis testibus 
et tabulario , re etiam (ut dictum est), 
patefaeta , cujus causa convocati sunt , 
etiam cbartula promatur, quam susceplam 
testatori reeilabit tabularius, simul et testi- 
bus : ut ubi lenor eorum cunetis iunotuerit, 
elogium ipse suum protiteatur agnoscere , 
et ex animi sui , quae lecta sunt, dispo- 
sasse sententia , et in fine subscriptio se- 
quatur testium, neeuon omnium siguacula 
tam testium ( prout dictum est ) quàm ta- 
bularii. Sed quia tabtilariorum copia non 
in omnibus locis datur quaerentibus : jube- 
raus , ubi tabularius reperiri non possit , 
octavum adhibcri testem : ut quod tabula- 
rio pro supradicto modo commisimus , 
id per octavum testem eff'ectum capiat : 
libéra poteslate concedenda, volnntates 
suas in praodictuni modum ordinantibus , 
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par l'effet d'une maladie ou d'un accident, 
puissent faire des testamens nuncupatifs , 
pourvu cependant que ce soit en présence 
de sept témoins et d'un notaire. Il faut 
qu'ils soient tous présens lorsque le tes- 
tament se fait , et qu'ils aient été tous 
convoqués expressément pour cet objet; 
le testateur doit les prévenir qu'il est dans 
l'intention de faire un testament nuncu- 
patif. Il doit ensuite prononcer et dési- 
gner expressément les noms des héritiers, 
les professions de chacun d'eux, et don- 
ner les autres renseignemens qui peuvent 
les faire connaître , afin qu'il ne naisse 
aucune ambiguité de ce qu'on ne les aurait 
désignés que par leurs noms. Il doit ajou- 
ter pour quelle portion ils sont admis à 
la succession ; déterminer les legs qu'il 
leur fait, et les fidéicommis dont il les 
charge , et déclarer enfin d'une manière 
claire ses intentions. Après que tous les 
témoins auront été interrogés par ordre 
dans un même lieu et au même tems, que 
le testament aura été écrit de la propre 
main du notaire en présence des sept té- 
moins qui doivent tous le signer , et enfin 
après que les témoins et le notaire y au- 
ront apposé leurs cachets , la volonté du 
testateur , revêtue de toutes les formalités 
ci-dessus , jouira d'une pleine autorité, et 
devra être observée. Une telle dernière 
volonté doit être pareillement observée, 
quoiqu'elle ne porte point d'institution 
d'héritier , mais seulement des legs ou des 
fidéicommis , ou enfin , quoique cette der- 
nière volonté ne ressemble qu'à un codi- 
cille. Mais comme la fragilité humaine, 
troublée sur-tout par la pensée de la mort, 
ne peut se rappeler plusieurs choses à la 
fois de mémoire , qu'il soit permis aux 
aveugles de faire écrire par qui ils vou- 
dront leur dernière volonté , soit qu'elle 
consiste en un testament, soit en un co- 
dicille. Que dans ce cas , après que les 
témoins et le notaire auront été convo- 
qués dans le même lieu, et que, comme 
nous l'avons déjà dit , on leur aura fait 
connaitre l'objet pour lequel ils ont été 
convoqués , que le papier sur lequel le 
testament est écrit soit récité par le notaire 
au testateur et aux témoins , afin qu'ils 
prennent tous connaissance du testament ; 
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que le testateur déclare que ce qui vient 
d'être lu contient les dispositions testamen- 
taires ; et qu'enfin, comme il a déjà été dit, 
que le testament soit signé et scellé par 
les sept témoins et le notaire. Mais comme 
il peut arriver qu'il ne se trouve pas de 
notaire dans le lieu qu'habite le testateur, 
nous ordonnons que , dans un cas sem- 
blable , on emploie un huitième témoin 
pour le remplacer. Ce huitième témoin 
doit faire les fonctions que nous avons 
attribuées ci-dessus au notaire. Le testa- 
teur a la faculté de choisir celui des té- 
moins chez qui le testament fait dans la 
forme ci-dessus doit être déposé. Nous 
avons décrété ces dispositions , afin que 
non-seulement les aveugles aient la faculté 
de lester, mais encore qu'ils ne puissent être 
trompés, le testament se faisant en présence 
de tant de personnes , et qu'en outre il soit 
déposé en des mains sûres. 

Fait à Constantinople , pendant les cal. 
de juin , sous le cons. de Justinien et de 
Valérius. 5 2 1. 

9. L'empereur Justinien à Julien , préfet 

du prétoire. 

Les princes nos prédécesseurs et nous , 
avons ordonné que les furieux puissent 
tester dans leurs momens lucides, quoi- 
que cela fût chez les anciens l'objet d'un 
doute. Il reste à décider maintenant (ce 
qui a encore occupé les anciens juriscon- 
sultes ) ce qu'il arriverait dans le cas où 
la fureur reprendrait le testateur dans le 
moment où il travaille à son testament. 
Nous ordonnons donc qu'un tel testament 
soit censé nul; mais que si le furieux vou- 
lant, dans ses intervalles lucides , faire un 
testament ou autre dernière volonté , il 
l'a entrepris dans un moment où il jouis- 
sait de sa raison, et l'a fini sans qu'il ait 
été surpris par le retour de la maladie , 
ce testament ou tout autre acte de der- 
nière volonté soit valable, si toutefois 
toutes les formalités requises pour ces 
sortes d'actes ont été observées. 

Fait à Constantinople , pendant les cal. 
de septembre, sous le cons. de Lampadius 
et d'Oreste. 53o. 

10. Le même empereur à Jean , préfet 

du prétoire. 
Les muets étant ordinairement sourds, 
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chartulam ita subscriptam , ita denique 
consignatam , ut antelatae formse déclarant, 
cui velint ex testibus custodiendam manda- 
re. Sic fieri namque confidimus, utnonre- 
cipiant se tautùm in caecis testandi licentia, 
sed ne locum quidem ullum rclinquat insi- 
diis tôt oculis spectala , tôt insinuata sensi- 
bus , tôt insuper in tuto locata manibus. 

Datum calend. jun. Constantiuop. Jus- 
tiniano et Valerio Coss. 5a 1. 



9. Imp. Justinianus A. Juliano prœfecto 
prœtorio. 

Furiosum in suis induciis ultimum con- 
dere elogium posse, lieèt ab antiquis dubi- 
tabalur , tamen et retrô principibus , et 
nobis placuit. Nuncautem hoc decidendum 
est , quod simili modo antiquos animes 
movit, si cœpto testamento furor eum in- 
vasit. Sancimus itaque taie testamentum 
hominis , qui in ipso actu testamenti ad- 
versa valetudinetentus est , pro nihilo esse. 
Si verô voluerit in dilucidis intervallis 
aliquod condere testamentum , vel ultimam 
voluntatem , et hoc sana mente inceperit 
facere , et consummaverit, nullo tali mor- 
bo intervenieute : stare testamentum , sive 
quancunque ultimam voluntatem cense- 
mus : si et alia omnia accesserint , quse in 
hujusmodi actibus légitima observatio re- 
quirit. 

Dat. calend. septemb. , Constantinopoli, 
Lampadio et Oreste , V V. CC. Coss. 53o, 



10. Idem A. Joanni prœfecto 
prœtorio . 

Discretis surdo et muto , quia non sem- 
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per hujusmodi vitia sibi concurrunt : san- 
cimns , si quis utroque morbo simul la- 
boret, id est , ut neque au dire , neque 
loqui possit , et hoc ex ipsa natura ha- 
beat : neque testamentum facere , neque 
codicillos , neque tideiconnnissum relin- 
quere , neque mortis causa donationem 
celebrare concedatur , nec libertatera sive 
vindicta sive alio modo imponere : eidem 
le<n tam niasculos quàni fœminas obedire 
imperantes. Ubi autem et hujusmodi vitii 
non naturalis, sive masculo sive fœminas 
accidit calamitas , sed morbus postea su- 
per veniens et vocem abstulit, et aures con- 
cluait : si ponamus hujusmodi personamlit- 
teras scientem > omnia quye priori inter- 
diximus , haec ei sua manu scribenti per- 
roittimus. Sin autem infortuniumdiscretum 
est, quoi ita rarô contingit : et surdis , licèt 
naturaliter hujusmodi sensus variatus est , 
tamen omnia facere et in testamentis , et in 
codicillis , et in mortis causa donationibus, 
et in libertatibus , et in omnibus aliis per- 
mittimus. Si enim vox articulata ei à na- 
tura concessa est : ni h il prohibe t eum om- 
nia quae voluerit , facere : quia scimus 
quosdam jurisperitos et hoc subtiliùs cogi- 
tasse , et nullum esse exposuisse , qui peni- 
tas non exaudiat , si quis supra cerebrum 
iUius loquatur , secundùm quod Jubentio 
Celso placuit. In eo autem, cui morbus 
postea superveniens auditum tantummodo 
abstulit: nec dubitari potest, quin possit 
omnia sine aliquo obstaculo facere. Sin 
verô aures quidem apertae sint, et vocem 
recipientes, linguaautem ejus penitus prae- 
pedita : licèt à veteribus auctoribus saepius 
de hoc variatum est : attamen si hune pe- 
ritum litterarum esse proponamus , nihil 
prohibet eum scribentem haec omnia face- 
re , sive naturaliter, sive per interventum 
morbi hujusmodi infortunium ei accesse- 
rit-: nullo discrimine, neque in masculis , 
neque in fœminis in omni ista constitutione 
servaiido. 

Datum i5 calend. mart. Constantinop. 
post consulatum Lampadii et Orestis YV. 
CC. 53 1. 



i r. 
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ces deux défauts se rencontrant rarement 
l'un sans l'autre , nous ordonnons que celui 
qui est affligé en même tems de tous les 
deux de naissance , en sorte qu'il ne peut 
ni entendre ni parler , ne puisse ni tester ni 
faire des codicilles, ni laisser des fidéicom- 
mis, des douationsà cause de mort, des af- 
f ranch issemens , soit par la vindicte ou de 
toute autre manière. Nous soumettons à 
cette loi les hommes comme les femmes. Si 
le sourd et muet, quel que soit son sexe , 
n'est pas né tel , mais que cette infirmité lui 
soit survenue à la suite d'une maladie qui 
lui a ôté la voix et fermé les oreilles, il 
lui est permis de faire les actes que nous 
avons interdits aux sourds et muets de 
naissance ; mais dans le cas seulement qu'il 
saura écrire et qu'il les écrira de sa 
propre main. Si ces deux infirmités sont 
séparées , ce qui arrive rarement , nous 
permettons à celui qui n'est que sourd, 
quoique naturellement ce vice ait plusieurs 
degrés , de tester, de faire des c dicilles , 
de donner à cause de mort, d'affranchir 
et de faire tous autres actes : car si la 
nature lui a accordé la faculté de s'ex- 
primer par des sons articulés, rien n'em- 
pêche qu'il ne puisse faire tout ce qui 
est permis aux autres. Nous savons d'ail- 
leurs que quelques jurisconsultes ont pensé 
et écrit avec assez de raison , qu'il n'exis- 
tait personne d'absolument sourd, et que 
tous ceux qui sont atteints de ce vice 
entendent, si on leur parle avec une voix 
forte à côté du cerveau*, telle est l'opinion 
de Jubentius-Celsus. Quant à celui qui 
est devenu sourd par suite d'une maladie, 
il n'est aucun doute qu'il ne puisse faire 
toutes sortes d'actes , sans obstacle , comme 
tout le monde. Pour ce qui concerne celui 
qui , sans être sourd , a la langue embar- 
rassée et ne peut parler ( cas au sujet 
duquel les opinions des anciens étaient 
très-divisées ), rien n'empêche, s'il sait 
écrire , qu'il ne fasse toutes sortes d'actes 
en les écrivant de sa propre main , soit 
qu'il ait reçu celte infirmité de la nature, 
soit des suites d'une maladie. Toutes les 
dispositions contenues dans cette constitu- 
tion doivent être appliquées sans aucune 
distinction aux personnes des deux sexes. 
Fait à Constantinople, le i5 des calend. 

de 
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de mars , après le cons. de Lanipadius et 
d'Oreste. 53 1. 

ii. Le même empereur à Jean , préfet 
du prétoire. 

Que personne ne s'avise de s'écarter 
de la loi que nous avons naguères pro- 
mulguée au sujet des choses acquises aux 
enfans et non à leurs parens , ni de croire 
qu'il soit permis aux eufans de famille , 
quel que soit leur sexe, de tester de ces 
sortes de biens, soit qu'ils les possèdent 
selon la distinction introduite par notre 
loi , sans le consentement de leurs» père 
ou mère, soit qu'ils aient ce consente- 
ment : car nous ne leur permettons en 
aucune manière de disposer de ces biens 
par testament; mais que l'ancienne loi, 
par laquelle il n'est pas permis dans cer- 
tains cas aux fils de famille de faire un 
testament , et dans d'autres où cette fa- 
culté leur est accordée , soit observée dans 
tout son contenu. 

Fait à Constanlinople , pendant les cal. 
de septembre , après le consul, de Lani- 
padius et d'Oreste. 55 1. 
i z.. Le même empereur à J ean , préfet 
du prétoire. 

Que tous ceux à qui les lois accordent 
un pécule quasi-castrense , puissent dis- 
poser par dernières volontés des biens 
compris dans ce pécule , conformément 
à celle de nos constitutions qui exempte 
de tels testamens de la querelle d'inoffi- 
ciosité. 

Fait à Constantinople , le 3 des nones 
de décembre, après le consul, de Lani- 
padius et d'Oreste. 53 1. 

TITRE XXIII. 

Des testamens et de leurs formali- 
tés. 

i. L 'empereur Adrien à Catonius. 

Ï^EU importe dans la question sur la- 
quelle vous nous consultez , que les té- 
moins soient libres ou esclaves, puisque 
dans le tems où le testament a été signé , 
ils ont été admis comme témoins avec le 
consentement de tous les enfans , et que 
personne ne s'est avisé jusqu'à présent de 
leur contester leur état. 
Tome II. 
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rr. Idem K. Joanni prœfecto 
prœtorio. 

Nemo ex lege , quam nuper promulga- 
vimus , in rébus qu;e parentibus acquirî 
non possunt, existimet aliquid esse inno- 
vandum, aut pennissum esse filiisfamilias 
cujuscunque gradus vel sexus , testaments 
facere : sive sine*patris consensu bona pos- 
sideant secundùm nostrae legis distinctio- 
nem , sive cum eorum voluntate. Nullo 
etenim modo hoc eis permittimus : sed an- 
tiqua lex per onmia conservetur, q"oBB filiis- 
familias, nisi in certis casibus , testamenta 
facere nullo modo concedit, et in h il per- 
sonis quse hujusmodi facultatem habere 
jam concessae sunt. 

S. dat. calend. septemb. Constantinop. 
post consulatum Lampadii et Orestis W. 

ec. 53i. 



ia. Idem, A. Joanni prœfecto 
prœtorio. 

Omnes omnino , quibus quasi castrensia 
peculia habere ex legibus concessum est , 
habeant licentiam in ea tantummodo ulti- 
mas voluntates condere secundùm nostrae 
coustitutionis tenorem, qùae talibus testa- 
ments de inofiieiosi querela immmiitatem; 
prsestitit. 

Dat. 3 non. decembr. Constantinop, 
post consulatum Lampadii et Orestis VV". 
CC. 53i. 

TITULUS XXIII. 

De testamentis , et quemadmodum 
testamenta ordinentur. 

i. Imp. Hadrianus A. Caionio. 

^Testes servi , an liberi fuerint,non 
in bac causa tractari oportet : cùm eo tem- 
pore quo testamentum signabatur, om- 
nium consensu liberorum loco habiti sint, 
nec quisquam eis usque adhuc status con- 
troversiam moverit. 
Sine die et consule. 

50 
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2. Imp. Alexanâer A. Expedito. 

Publicati semel testamenti fides , quam- 
vis ipsa materia , in qua primùm à testa- 
tore scriptum relictum fuit , casu , qui pro- 
batur, intercidit : nihilominùs valet. 

Proposit. calend. jun. Fusco il. etDex- 
tro Coss. 226. 

3. Idem A. Antigono. 

Ex imperfecto testamento nec impera- 
torem hereditatem vindicare posse, sœpe 
constitutum est. Licèt enim lex imperii 
solennibus juris imperatorem solverit : nihil 
tamen tam proprium imperii est, quàm 
iegibus vivere. 

Proposit. 1 1 calend. januar. Lupo et 
Maxiino Coss. 2û3. 

4. Imp. Gordianus A. Riifino. 

Si in nomine velpramomine , sen cogno- 
mine , seu agnomine testator erraverit, nec 
tamen , de quo senserit, incertum sit : er- 
ror hujusmodi nihil oificit veritatiT 

Proposit. 12 calend. januar. Gordiano 
A. etAviola Coss. 240. 



5. Impp. Valerianus et Gallienus AA. 
Lucillo. 

Neque professio, neque adseverationun- 
cupantium tilios qui non sunt , veritati 
pra j judicat : et quœ ut filiis testamento re- 
liquuntur , juxta ea qua? à principibus 
statuta sunt , non deberi , certi juris est. 

Accepta 6 non. jul. Valeriano et Gal- 
lieno AA. III. et II. Coss. 226. 



6. Impp. Diocletianus et Maximianus 
AA. Terentiœ. 
Verba testamenti , quibus mater vestra 
decedens nihil se cuiquam donasse signifi- 
cavit , si res se aliter habeat , tidem veri 
non perstringunt. 

PP. 3 non. novemb. Diocletiano A. et 
Aristobolo Coss. a85. 
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Sans date ni désignation de consulat. 
2. L empereur Alexandre à Expéditus. 

Le testament une fois publié n'en est 
pas moins valable , quoique par la suite 
l'acte qui le constate ait péri par l'effet 
d'un accident. 

Fait pendant les cal. de juin, sous le 
deuxième consul, de Fuscus et le pre- 
mier de Dexter. 226. 

3. Le même empereur à Antigone. 

Il a été souvent décrété que l'empe- 
reur même ne peut revendiquer un hé- 
rédité d'après un testament imparfait : 
car quoique la constitution de l'empire 
exempte l'empereur des formalités du 
droit , il n'est rien de plus propre à l'em- 
pereur que de s'y soumettre. 

Fait le 11 des calend. de janvier, sous 
le consul, de Lupus et de Maxime. 233. 

4. L y empereur Gordien à Rujinus. 
Quoiqiîé" le testateur ait erré au sujet 

du nom ou du prénom , du cognom ou 
de Vagnom , une telle erreur ne peut 
nuire à la vérité , si les intentions du 
testateur sont d'ailleurs claires et cer- 
taines. 

Fait le 12 des calend. de janvier, sous 
le consulat de l'empereur Gordien et 
d'Aviola. 240. 

5 . Les empereurs Valérien et GaUien à 

Lucillus. 

L'aveu ou la déclaration qu'un testa- 
teur fait que tels sont ses enfans, quoiqu'ils 
ne le soient pas , ne préjudicie point à la 
vérité : car il est de droit certain que ce 
qu'il a laissé à des individus qu'il pré- 
tend être ses enfans n'est point dû , con- 
formément aux constitutions des princes. 

Fait le 6 des nones de juillet , sous le 
troisième consul, de l'emper. Valérien et 
le deuxième de l'empereur Gallien. 226. 

6. Les emper. Dioctétien et JUaximien 

à Térenlui. 

Les expressions du testament, par les- 
quelles votre mère en mourant a déclaré 
n'avoir fait à qui que ce soit aucune do- 
nation , ne nuisent point à la vérité , s'il 
est prouvé d'ailleurs qu'elle ait fait des 
donations. 

Fait le 3 des nones de novembre , sous 
le consul, de l'empereur Diociétien et 
d'Aristobole. 280. 
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7. Les mêmes empereurs à Rujîna. 

L'erreur de l'écrivain ne peut porter 
aucune atteinte à la validité du testament : 
car lorsqu'il est défectueux sous le rap- 
port de l'écriture , il est plutôt réputé 
nuncupatif qu'écrit ; c'est pourquoi, quoi- 
qu'on ne trouve point dans un testament , 
fait d'ailleurs selon les formalités ordi- 
naires du droit , ces mots : qu'il soit hé- 
ritier ; il est constant que celui qui , d'a- 
près le testament, doit être réputé héri- 
tier , est tenu de délivrer , conformément 
à la volonté du testateur , les legs et les 
fidéicommis. 

Fait le 17 des calend. de février , sous 
le quatrième consul, de l'empereur Dio- 
clétien et le troisième de l'emper. Maxi- 
mien. 2QO. 

8. Les mêmes empereurs à Marcellinus. 

Quoiqu'on relâche un peu la rigueur 
du droit dans le cas où l'un des témoins , 
par un événement majeur et extraordi- 
naire , se trouverait surpris tout-à-coup 
d'une maladie contagieuse qui épouvan- 
terait les autres témoins , cependant les 
formalités du testament ne doivent point 
pour cette cause être entièrement né- 
gligées. Il est vrai que dans un pareil 
cas on n'est point tenu d'assembler et 
de réunir en même tems les témoins épou- 
vantés par la maladie de l'un d'entre eux, 
mais cependant le testateur n'en est pas 
ïnoins tenu de faire signer son testament 
par le nombre de témoins exigé par les 
lois. 

Fait le 16 des calend. de juillet, sous 
le consul, désigné ci-dessus. 290. 
o. Les mêmes empereurs à Patroclia. 

Si , par un privilège spécial , le testa- 
teur n'ayant point été dispensé de l'ob- 
servation rigoureuse du droit de son pays , 
les témoins n'ont pas rempli leurs fonc- 
tions en sa présence , le testament est 
nul. 

Fait le 10 des calend. de juillet, sous 
le consul, désigné ci-dessus. 290. 
10. Les mêmes empereurs et les Césars 
à IMénophélimus. 

Si le testament ayant été fait confor- 
mément aux lois , l'héritier institué est 
capable , ce testament ne peut être res- 
cindé par notre rescrit. 
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7. Lidem AA. Rufinœ. 
Errore scribentis testamentum , juris 
solennitas mutilari nequaquam potest : 
quando minus scriptum , plus nuncupatum 
videtur. Et ideo rectè testamento condifo , 
quanquam desit hœresesto consequens est 
existente haerede , legataseufideicommissa 
juxta voluntatem testatoris oportere dari. 

PP. 17 calend. februar. ipsis AA. UN. 
et III. Coss. 290. 



8. lidem A A. Marcellino. 

Casus majoris ac novi contingentis ra- 
tione, ad versus timorem contagionis, quas 
testes deterret, licèt aliquid de jure laxa- 
tum est : non tamen prorsus reliqua testa- 
mentorum solennitas perempta est. Testes 
enim hujusmodi morbo oppressos eo tem- 
pore jungi atque sociari remissum est : non 
etiam conveniendi numeri eorum observa- 
tio sublata est. 

Dat. 16 cal. jul. ipsis IV. et III. AA. 
Coss. 290. 



9. lidem AA. Patrocliœ. 
Si non speciali privilegio patriae tua; 
juris observatio relaxata est, et testes non 
in conspectu testatoris testimoniorum offi- 
cio functi sunt : nullo jure testamentum 
valet. 

Proposit. 10 calend. jul. ipsis IV. et III. 
AA. Coss. 290. 

10. Lidem AA. et ÇC. Menophdimo. 

Si testamentum jure factum sit, et hères 
sit capax : auctoritate rescripti nostri res- 
cindi non oportet. 

Dat. i5 calead. aug. AA. Coss. 

56* 
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il. Iidem AA. et CC. Zen o ni. 

Non idcirco minus jure factum testa- 
mentum suas obtinet vires , quôd post 
mortem testatoris subtractum probatur. 

S. D. prid. id. noveinb. AA. Coss. 

13. Iiàem AA. et CC. Mat ronce. 

Si OBUS de septem testibus defuerit , vel 
coram testafore omnes eodem loco testes 
suo vel alicno anuulo non signaverint : jure 
dencit testamentum. De bis autem quae 
interleta , sive suprascripta dicis : non ad 
juris soleranitatem , sed ad fidei pertinent 
quaestionem .: ut appareat , utrùra testato- 
ris voluntate emendationem ineruerint, vel 
ab altero inconsul tè deleta sint , an ab ali- 
quo falsô ha?c fuerint commissa. 

Sancit.datum pridiè non. juLPhilippo- 
poni , AA. Coss. 



i3. Iidem AA. et CC. Euryphidœ . 

Testandi causa de pecuniasua, legibus 
certis facultas est perniissa ; non autem 
jiii'isdictiouis mutare formani, vel juri pu- 
blico derogare, cuiquain perniissum est. 

14. Iidem AA. et CC. Achilleo. 

Non codicillum, sed testamentum aviara 
-yestram facere voluisse , institutio et ex- 
iiaeredatio lac ta probant evidenter. 

Subscrip. idib. decemb. CC. Coss. 

i5. Imp. Constantinus A. ad popuîum. 

Quoniain indignum est ob in a 11c- ni ob- 
servalionem irritas heri tabulas et judicia 
mortuorum : plaçait, ademptis bis quorum 
imaginarius usus est, institutioni heredis 
verborum non esse necessariam observan-- 
tiam , utrùm iniperativis et directis verbis 
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Fait le i5 des calend. d'août, sous le 
consul, des mêmes empereurs. 
11. Les mêmes empereurs et Césars à 
Zénon. 

Le testament fait conformément aux 
lois n'en est pas moins valable , s'il est 
prouvé avoir été soustrait après la mort 
du testateur. 

Fait la veille des ides de novembre , 
sous le consul, des mêmes empereurs, 
la. Les mêmes empereurs et Césars à 
Matrona. 

Si le testament n'a que six témoins , ou 
si tous les témoins ne l'ont pas scellé dans le 
même lieu avec leur cachet ou celui d'un 
autre , le testament est nul. Pour ce qui 
concerne les ratures et les renvois que 
vous dites se trouver dans le testament, 
ces défauts ne regardent point les forma- 
lités de droit, mais peuvent seulement 
donner naissance à la question , si ces 
renvois ou ratures ont é'é approuvés par 
le testateur. Oh doit donc dans ce cas 
rechercher si ces corrections ont été faites 
conformément à la volonté du testateur , 
ou inconsidérément par un autre sans l'in- 
tervention du testateur , ou enfin si elles 
ont été faites avec dol par quelqu'un. 

Fait à Philippe ville , sous le consul, 
des mêmes empereurs. 
j3. Les mêmes empereurs et Césars à 
Euryphida. 

Quoique les lois accordent la pleine 
faculté de tester de la fortune qu'on pos- 
sède , cependant il n'est permis à perr- 
sonnc de changer la forme de la juri- 
diction ni de déroger au droit public. 
14- Les mêmes empereurs et Césa?*s à 
Achiiléus. 

L'institution et l'exhérédation que vo- 
tre aïeule a faites prouvent évidemment 
■qu'elle a voulu faire un testament et non; 
un codicille. 

Fait pendant les ides de décembre , soua 
Je consul, des Césars. 
i5. L'empereur Constantin au peuple. 

Eiant injuste qu'à cause de l'oubli a une 
vaine formalité les testamens et les der- 
rières volontés des morts soient ammll.es , 
il a été ordonné que les formalités inuti- 
les seraient abolies , et que peu importe 
maintenant à une institution d'héritier 
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qu'elle ait été faite en terme impératifs et 
directs ou en termes inflexij's : car les 
diverses formules suivantes n'introdui- 
sent aucune différence dans l'institution, 
je vous Jais ou vous institue mon héritier, 
je veux , je vous mande , je désire que 
vous soyez mon héritier , soyez ou tel 
sera mon hér.tier. Que donc une insti- 
tution d'héritier soit valable quels que 
soient les termes dans lesquels elle est 
conçue , quelle que soit la forme de lan- 
gage que le testateur ait adopté , il suffit 
que les intentions du testateur soient in- 
telligibles. La manière balbutiante dont 
la langue du testateur demi -mort dicte 
son testament , ne peut nuire à Institu- 
tion; et dorénavant la solennité des pa- 
roles est abolie pour ce qui concerne les 
testamens. Que ceux en conséquence qui 
désireront disposer de leurs biens par tes- 
tament puissent écrire leurs dispositions 
sur quelque matière. que ce soit, et les 
concevoir en tels termes qu'il leur plaira 
d'employer. 

Fait pendant les cal. de février , sous 
le consul, des empereurs Constance et 
Constant. 35g. 

16. Les empereurs Gratien, Valentinien 
et Théodose à Jùutrope , préjet du 
prétoire. 

Il n'est ni douteux ni incertain qu'on 
peut laisser tant une hérédité qu'un legs 
ou un fidéicommis aux personnes revêtues 
de dignité ou de puissance , comme cela 
peut se faire à l'égard de l'empereur lui- 
même. On doit observer encore que celui 
qui a fait volontairement l'adition d'une 
hérédité testamentaire ou ab intestat , est 
tenu de remplir l'obligation qu'il a con- 
tractée par ce fait même , quoique la vo- 
lonté du défunt ne soit pas conibrme aux 
lois pour ce qui concerne les legs , les 
fidéicommis ou les affranchissemens. 

Fait à ïhessalonique , pendant les cal. 
de juillet ; sous le cinquième consul, de 
l'emper. Gratien et le premier de l'em- 
pereur Théodose. 58o. 

17, Les emper. Arcadius et Honorius 
à Eternal , proconsul d Asie. 

Un testament ne doit pas être réputé 
nul , par cela seul que le testateur a dé- 
signé les personnes dont il y fait mention 
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fiât, aut inflexis. Nec enim interest si dica" 
tur, heredem facio , vel instituo , vel volo, 
vel mando , vel cupio , vel esto , vel erit 
sed quibuslibet confecta sententiis, vel in 
quolibet loquendi génère formata institutio 
valeat : si modo per eam liquebit volunta- ; 
tis intentio. Nec necessaria sunt momcnta 
verborum, quœ fortè seminecis et balbu- 
tiens lingua profudit. Et in postremis ergo 
judiciis ordinaudis amota erit solennium 
verborum nécessitas : ut qui facultates pro- 
prjas cupiunt ordinare , in quacunque ins- 
trument materia conscribere , et quibus- 
cuuque verbis uti , liberam habeant facul- 
tatem. 

Saiicit. datum calend. feb. Constant!» 
A. et Constante A. CJC. Cpss. 35o,. 



16. Tmpp. Gratianus, Valentinuset Théo- 
dos us AAA. Eutropio prajecto prœt&~ 
rio. 

Non dubium nec incertum est , sicut im- 
peratoribus , ita qnalibet dignitate vel po- 
ttstate decoratis viris, tam hereditatem , 
quàm legatum seu fideicommissum relinqui 
posse. IUud etiam adjiciendum est, ut qui 
ex testamento vel ab intestato hères exti- 
terit : etsi voluntas defuncti circa legata 
seu fideicommissa , seu libertates legibus 
non sitsubnixa ; tamen si sua sponte agno- 
verit, tmplendi eam necessitattm habeat. 

Sancit . datum calend. jul. Thessalonicae, 
Gratiano V. et Xheod^sio AA. Coss. 38©„ 



'7- 



AA. 



Impp. Arcadius et Honorius 
Alternati proconsuli Asiœ. 
Testam.jntum non idco inurmari debe- 
bit , quôd dive - sis hoc deiiciens nominibus 
appeiîavit, cùm superilua non noceant. 
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Namque necessaria prœtermissa immi- 
nuant contractus , et testatoris officiunt 
voluntati , non abundans cautela. 

Datum 1 2 calend. april. Arcadio IY. et 
Honorio III. AA. Coss. 3y6\ 

18. Iidem A A. Africano prœfecto 
urbi. 

Testamenta omnia , ceeteraque quas 
apud officium censuale publicari soient , in 
eodem loco reserventnr, nec usquam per- 
mittatur fieri ulla translatio. Mos nainque 
retinendus est fidelissimie vetustatis : quem 
si quis in hac urbe voluerit mutare, irri- 
tam mortuorum videri faciet voluntatem. 

Dat. 12 calend. octob. Constantinop. 
Cacsario et Attico Coss. 397. 



19. Impp. Honorius et Theodosius AA. 
Joanni P.P. 
Omnium testamentorum solennitatem 
superare videtur, quod insertum raerafide 
precibus, inter tôt nobiles, probatasque 
personas etiam conscientiam principis te- 
net. Sicut ergo securus erit , qui actis cu- 
juscunque judicis, aut municipum , aut 
auribus privatorum mentis sua? postremum 
publicavit judicium : ita nec de ejus un- 
quam successione tractabitur, qui nobis 
mediis , et toto jure, quod in nostris scri- 
niis est constitutum, teste succedit. Nec 
sanè illud heredibus nocere permittimus , 
si.rescripta nostra niliil de eadem volun- 
tate responderint. Voluntates etenim ho- 
minum audire volumus , non jubere ; ne 
post sententiam nostram inhibitum videa- 
tur commutationis arbitrium : cùm hoc 
ipsum , quod per supplicationem nostris 
auribus intimatur , ita demum firmum sit, 
si ultimum comprobetur , nec contra judi- 
cium suum defunctus postea venisse dete- 
gatur. Ne quid sanè praetennisisse creda- 
niur, hujusmodiinstitutionis successoribus 
designatis , omnia quae scriptis heredibus 
compétunt , jubemus eos habere , nec su- 
per bonorum possessionis petitione ullam 
controversiam nasci : cùm pro herede age- 
tc cuncta sufficiat, et jus omne ipsa com- 
plere aditio videatur. Omnibus etenim 
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par plusieurs noms , parce que le superflu 
ne nuit pas. L'oubli qui porte sur un point 
important nuit aux contrats et aux tes- 
tamens , mais non ce qui est superflu. 

Fait le 12 des calend. d'avril . sous le 
troisième consul, des emper. Arcadius et 
Honorius. 3q6. 

18. Les mêmes empereurs à Africain , 

préfet de la ville. 

Que tous les testamens et les autres 
actes dont l'ouverture doit se faire de- 
vant l'officier du cens soient toujours con- 
servés dans le même lieu , et qu'il ne soit 
jamais permis d'en faire la translation 
ailleurs : car on doit conserver cet usage 
suivi par les anciens; celui qui y con- 
treviendra sera réputé avoir tenté d'an- 
nuller le testament. 

Fait à Coustautinople , le 12 des cal. 
d'octobre , sous le consul, de Césarius et 
d'Atticus. 397. 

19. Les empereurs Honorius et Théodose 

à Jean, préfet du prétoire. 
Celui qui a notitié de bonne foi au 
prince son testament , qui a été accueilli, 
est dispensé de toutes les formalités des 
testamens : car le témoignage du prince 
et celui de tant de personnes qui l'en- 
tourent , supplée à toutes bps formalités 
que les lois exigent pour les testamens. 
De même que celui qui a manifesté ses 
dispositions testamentaires dans les actes 
d'un juge quelconque ou d'un magistrat 
municipal , ou qui les a confiées aux oreil- 
les et au souvenir de particuliers est dans 
la pleine sécurité au sujet de leur observa- 
tion ; de même l'héritier institué par un 
testament fait au milieu de nous, n'éprou- 
vera aucune difficulté au sujet de la succes- 
sion qui lui est acquise. Un tel testament 
n'en sera pas moins valable , quoique l'em- 
pereur n'ait rendu aucun rescrit au sujet de 
la communication qui lui en a été faite: car 
nous voulons bien écouter les dernières 
volontés des hommes , mais nous ne vou- 
lons point les commander ; ce qui arrive- 
rait cependant si nous confirmions par un 
rescrit la volonté du testateur, puisqu'il ne 
pourrait plus alors faire aucun changement 
aux dispositions de son testament. Que 
le testament donc qui nous aura été com- 
muniqué et notifié dans une requête par 
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le testateur soit valable , s'il est prouvé 
néanmoins qu'il n'y ait fait depuis aucun 
changement et n'ait pas fait un testament 
postérieur. Afin qu'on ne nous accuse pas 
d'avoir omis quelque chose au sujet des 
héritiers institués dans de pareils testa- 
mens , nous ordonnons que les héritiers 
institués de cette manière jouissent de 
tous les droits qui compétent à ceux qui 
ont été institués par un testament ordi- 
' naire, et qu'ils puissent demander la pos- 
session des biens , qu'il est absolument 
défendu de leur contester : car il suffit , 
pour l'acquisition d'une succession à la- 
quelle ont est appelé , de faire en qualité 
d'héritier tout ce qu'il convient à un hé- 
ritier de taire ; d'ailleurs l'adition de 
l'hérédité donne à l'héritier la pleine pro- 
priété des choses qui la composent. Nous 
ordonnons donc , qu'il soit permis à tout 
le monde jouissant du droit de tester , 
de décla er au prince par présentation de 
requête , celui qu'il veut bien désigner 
pour son héritier ; nous faisons savoir 
qu'un tel testament sera valable. Que 
l'héritier institué dans un testament de 
cette serte soit dans la sécurité , s'il 
peut prouver par des témoins capables , 
que le testateur n'a pas depuis changé de 
sentiment , pourvu toutefois qu'on ne 
puisse lui opposer d'autres justes excep- 
tions. 

Fait à Ravenne , le 12 des cal eu d. de 
mars, après le huitième consul, de l'em- 
pereur Honorius et le cinquième de l'em- 
pereur Théodose. 499. 
20. Edit des mêmes empereurs adressé 

au peuple de la ville de Constantinople 

et des provinces. 

Nous ne voulons point qu'un testament 
écrit et revêtu de toutes les formalités 
du droit, soit réputé nul, par cela seul 
que le testateur aurait fait postérieure- 
ment un autre testament non écrit , quand 
même par ce dernier testament, il aurait 
désigné l'empereur pour son héritier. 
Nous défendons à tous les particuliers et 
à tous les militaires d'attaquer un testa- 
ment solennel , sous le prétexte qu'il en 
existe un postérieur , mais qui est moins 
solennel; et nous ordonnons que ceux-là 
soient réputes coupables de faux ? uui 
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praestandum esse censemus, ut libero arbi- 
trio , cui testancîi facilitas suppetit, succes- 
sorem suum oblatis precibus possit decla- 
rare : et stabile sciât esse quod fecerit. Nec 
institutus haeres pertimescat, cùm oblatas 
preces secundùm voluntatem defuncti ido- 
neis testibus possit adprobare , si ei alia 
nocere non possunt. 

Datum 12 calend. mart. Ravennae , 
post consulatum Honorii VIII. et Théo- 
dosii V. AA. 499. 



20. Eorundem AA. edictum ad populum 
urbis Constantinopolitanœ , et omnes 
provinciales. 

Nolumus convelli deficientium scriptas 
jure ac solenniter voluntates, dum quod- 
dam morientis supremum, et nonscriptum 
processisse confirmatur arbitrium , ta 11- 
quam patrimonium suum ad nos deficieus 
maluerit pertinere. Omnibus enim privatis 
et militantibus interdicimus , ne hujusmo- 
di perhibeant testimonia : et falsi criminis 
reos teneri prœcipimus, si cùm scriptse 
jure ac solenniter deficientium extiterint 
voluntates , non scriptum aliquid sub nos- 
trorum nominum mention e falsô adstruere 
moliantur. Nemo itatjue relictus h.eeres ; 
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vel legibus ad successionem vocatus , nos- 
trum vel potentium nomen horrescat : ne- 
mo ferre testimonia in hune modum, vel 
suscipere in gestis hujusmodi voces audeat, 
nostro veletiam piivaterunipotentiuni no- 
mine. 

Datuni 7 id. mart. Constantinop. Theo- 
dosio A. VII. et Palladio Coss. 407. 



SI. Impp. Theodosus et Valentinus AA. 
Florentio prœfecto prœtorio. 
Hac consultissima lege sancimus, licere 
per scripturara conficientibus testamen- 
tum , si nullum scire volunt ea quae in eo 
scripta sunt , consignatam , vel ligatam , 
vel tantùm clausam involutamque proferre 
scripturara , vel ipsius testatoris , vel cu- 
juslibet alterius manu conscriptam , eam- 
que rogatis testibus septem numéro civi- 
bus romanis puberibus , omnibus simul 
offerre signandam et subscribendara : dum 
tamen testibus prœsentibus testator suum 
esse testamentum dixerit, quod offertur , 
eique ipse coram testibus sua manu in re- 
liqua parte testamenti subscripserit. Quo 
facto , et testibus uno eodemque die ac 
tempore subscribentibus et consignantibus, 
testamentum valere : uec ideô infirmari , 
quod testes nesciant quae in eo scripta sunt 
testamento. Quôd si litteras testator igno- 
ret , vel subscribere nequeat : octavo sub- 
scriptore pro ea adhibito , eadem servari 
decemimus. In omnibus autem testamen- 
tis , qu* preeseïitibus vel absentibus testi- 
bus dîctantnr , supertiuum «st ,. uno eodem- 
que tempore exigere testatorem , et testes 
adhibere , et dfetare suum arbitrium , et 
finire testamentum : sed licèt alio tempore 
dictatum scriptumve proferatur testamen- 
tum , sufficiet uno tempore eodemque die, 
nullo actu extraneo interveniente , testes 
omnes , videlicet simul, nec diversis tein- 
poribus , subscribere signareque testament 

tum. 
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opposent frauduleusement à un testament 
écrit et solennel, un autre testament nun- 
cupatif postérieur , quand même nous se- 
rions dans le dernier institué héritier. 
Que donc aucun héritier testamentaire ou 
légitime ne redoute notre nom ou celui 
des grands ; que personne ne puisse at- 
taquer un testament solennel , sous le pré- 
texte de l'existence d'un autre testament 
moins solennel , quoique postérieur , et 
quoique nous y soyons institué héritier 
ou d'autres personnes en autorité , et 
qu'aucun magistrat ne s'avise d'accueillir 
de telles réclamations. 

Fait à Constantinople , le 7 des ides 
de mars , sous le septième consul, de 
l'empereur Théodose et le premier de 
Palladius. 407. 

21. Les emper. Théodose et V alentinieît 
à Florentius , préfet du prétoire. 
Nous ordonnons par cette loi, que nous 
avons beaucoup méditée avant de publier, 
qu'il soit permis à ceux qui font un tes- 
tament par écrit , s'ils désirent que son 
contenu soit secret , de le cacheter, lier , 
rouler, ou cacher de toute autre manière 
l'écriture faite , soit par le testateur lui- 
même ou par toute autre personne; de 
convoquer ensuite sept témoins , qui doi- 
vent être tous citoyens romains et pu- 
bères, et de leur faire sceller et signer 
dans le même tems son testament. Il faut 
en outre que le testateur déclare en pré- 
sence de tous les témoins , que l'acte qu'il 
leur offre à sceller et à signer est son testa- 
ment, qu'il doit signer lui-même de sa 
propre main en présence encore des té- 
moins. Cela fait et les témoins ayant signé 
dans le même jour et la même heure , 
le testament est revêtu de toutes les for- 
malités nécessaires pour qu'il soit valable , 
et on ne doit pas le réputer nul, par cela 
seul que les témoins ignorent son contenu. 
Nous ordonnons que dans le cas où le tes- 
tateur ne saurait ou ne pourrait signer , 
il soit appelé un huitième témoin , qui 
signera pour lui. A l'égard de tous les 
testamens , il est inutile d'obliger le tes- 
tateur d'écrire ou de dicter son testament 
en un et même tems , et en présence des 
témoins , il suffit que le testament déjà 
écrit soit ensuite signé et scellé en un et 

même 
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même tems par tous les témoins. Nous 
ordonnons qu'un testament soit terminé 
par la signature et le cachet des témoins. 
Le testament qui n'a été signé ni scellé par 
les témoins est réputé non fait. 

$. i. Nous voulons qu'il ne résulte rien 
d'un testament imparfait, à moins que le 
testateur ne l'eût fait que pour ses seuls 
enfans , quel que soit leur sexe. Si le testa- 
teur, dans un testament imparfait, a dis- 
posé de ses biens en faveur de ses enfans 
et d'autres personnes étrangères , nous or- 
donnons que le testament soit supposé 
non fait par. rapport à ces derniers , et 
que leurs portions accroissent aux enfans. 
Authentique extraite de la Nov. 107, 
chap. 1. 

Le testament fait par un père entre ses 
enfans est valable, quoique non signé, si, 
sachant écrire , il a écrit de sa propre 
main la date , le nom des enfans , la 
quotité des portions ou la désignation des 
choses particulières. Il peut, dans un tel 
testament, léguer à des étrangers , leur 
laisser des fidéicommis , et donner la 
liberté à des esclaves. 
Authentique extraite de la même Nov. , 
chap. 2. 

Le testament fait par un père entre ses 
enfans est annullé , si le testateur déclare 
en présence de sept témoins , qu'il révo- 
que son testament , ou s'il manifeste 
une autre volonté par un testament par- 
fait écrit ou nuncupatif. 

Fin de V authentique. 
Suit le texte du Code. 

<J. 2. Nous ordonnons qu'un testament 
nuncupatif, c'est-à-dire non écrit, ne soit 
valable qu'en tant que le testateur aura 
convoqué sept témoins ( comme il a déjà 
été dit ci- dessus ) , et qu'il leur aura ma- 
nifesté sa volonté étant tous présens en 
même tems. 

S. 3. Si quelqu'un, ayant déjà fait un 
testament revêtu de toutes les formalités 
légales, désire le révoquer et le rempla- 
cer par un autre , nous ordonnons que la 
révocation ne soit valable qu'en tant que le 
second testament sera, comme le premier, 
revêtu de toutes les formalités exigées 
par les lois ; à moins que dans le premier , 
le testateur ayant institué des personnes 
Tome II. 
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tum. Finem autem testamenti subscript io- 
nes et signacula testium esse decerninuis. 
Nonsubscriplum autem à testibus, ac non 
signatum testamentum, pro infécto haberi 
convenit. 

$. 1. Ex imperfecto autem testamento 
voluntatem tenere defuncti , nisi inter so- 
los liberos à parentibus utriusque sexus 
habeatur, non voln m us. Si verô in hujus- 
modi voluntate liberis alia sit extranea 
mista persona : certura est eam voluntatem 
defuncti quantum ad illam duutaxat per- 
mistam personam , pro nullo haberi , sed 
liberis accrescere. 

In authent. Nov. 107, cap. r. 

Quod sine subscriptione ita procedit , si 
parens litteras edoctus, manu propria, non 
signis , sed litterarum consequentia decla- 
ret et tempus, et liberorum nomina, item 
et unciarum numerum , seu signa rerum 
specialium : in quo et aliis legari , et fidei- 
couamitti , et libertas relinqui potest. 



In authent. Nov. idem, cap. 2. 

Hoc inter liberos testamentum ita infîr- 
matur , si parens septem testibus adhibitis 
declaret se nolle taie testamentum valere , 
et aliam disponat voluntatem vel in testa- 
mento perfecto , vel in non scripta perfécta 
voluntate. 

Finis authenticœ. 
Sequitur textus Codicis. 
%. 2. Per nuncupationem quoque , hoc 
est , sine scriptura , testamenta non aliàs 
valere sancimus , quàm si septem testes 
(ut suprà dictum est) simul uno eodem- 
que tempore collecti , testatoris volunta- 
tem, ut testamentum sine scriptura facientis 
audierint. 

%. 3. Si quis autem testamento jure per- 
fecto , postea ad aliud venerit testamen- 
tum : non aliàs quod antè factum est infh> 
mari decernimus , quàm si id quod se- 
cundo facere testator iustituit , jure fuerit 
consummatum : nisi fortè in priore testa- 
mento scriptis his qui ab intestato ad tes- 
tatoris hereditatem vel successiouem ve- 
nire non poterant, in secunda voluntate 

57 
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testator eos scribere instituit , qui ab in- 
testato ad ejus hereditatem vocantur. Eo 
enim casu , licèt iraperfecta videatur scrip- 
tura posterior , infirniato priore testa- 
mento , secundam ejus voluntatem non 
quasi testamcntuin , sed quasi voluntatem 
ultimam intestati valere sancimus. In qua 
voluntate quinque testium juratorum de- 
positiones sufhciunt. Quo non facto , va- 
lebit primum testaraentura , licèt in eo 
scripti videantur extranei. 



$. 4. Illud etiam hv.ic legi prospeximus 
iuserendum : ut etiam grœcè omnibus li- 
ceat testari. 

Datum idîb. septembr. Theodosio A. 
XYIi. et Festo Coss. 43g. 

22. Imp. Zcno h. Sebastiano prœfecto 
pratorio. 

Dictantibus testamenta , vel aliam quam- 
libet ulliraam voluntatem , legatum , vel 
fideicoramissum , vel quodcunque ab'ud , 
quolil>et legitimo titulo testatorem posse 
relinquere, minimè dubitatum est. Testi- 
bus etiam ad efficiendam voluntatem adht- 
bitis , pro suo libito , quod voluerit, tes- 
tator relinquere non probibetur. 

Datum calend. maii , Constantinopoli , 
Basilio juniore V. C. Coss. 480. 

23. Imp. Justin/anus A. Archelao 

prœjécto pratorio. 
Consulta divalia , quibus consideratè 
prospcctum est , ne voluntates ultima? dé- 
ficient ium in hac regia urbe confecta? , 
apud alium aperiri possint , quàm apud 
vimm clarissimum pro tempore census 
magistrum , monuineniis intervenientibus 
pro juris ordine : neve in hereditate., cu- 
jus surama centum aureorum pretium non 
excedit,mercedis quicquam aut sumptuum 
censura administrantes, aut censualis ap- 
paritio super intimandis iisdem elogiis au- 
deant adsequi : firma nnnc quoque dici- 
mns , ac repetïta promuîgatione non so- 
lùm judices quonimlib.it tribunalium , ve- 
rùui etiam defensores ecclesiarum , quos 
turpissimum intimationis genus irrepserat, 
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qui ne pouvaient venir ab intestat a sa 
succession, il n'ait institué dans le second 
des personnes d'entre celles qui peuvent 
lui succéder ab intestat. Car, dans ce cas, 
nous ordonnons que, quoique le testament 
postérieur soit imparfait, la révocation du 
premier soit valable , et que les institués 
par le second ne viennent point à la suc- 
cession en vertu du testament , mais de 
la dernière volonté d'un intestat. Ilsuffit , 
pour qu'une telle volonté soit valable , 
qu'elle soit confirmée par le serment de 
cinq témoins. Au défaut de l'observation 
de cette formalité , le premier testament 
sera valable , quoiqu'il institue des étran- 
gers. 

$. 4. Nous croyons devoir ajouter à 
cette loi , qu'il est permis d'écrire son tes- 
tament en langue grecque. 

Fait pendant les ides de septemb. , sous 
le dix-septième cous, de l'empereur Théo- 
dose et le premier de Festus. 43q. 
22. L'empereur Zénon à Sébastien, pré- 
Jet du prétoire. 

Il n'est pas douteux que le tuteur peut 
laisser quelque chose au notnire à titre de 
legs , de fidéicommis ou à tout autre titre 
légitime. Il peut de même laisser ce qui 
bon lui plait aux témoins employés à son 
testament. 

Fait à Constantinople, pendant les cal. 
de mai, sous le cons. de Basilius jeune, 
480. 

.23. L'empereur Justinien à Archélaus , 
préfet du prétoire. 
Nous confirmons les rescrits impériaux 
par lesquels il a été sagement ordonné 
que les actes de dernière volonté faits 
dans cette ville impériale , ne pourraient 
être ouverts qu'en présence du noble ma- 
gistral du cens alors en fonctions , qui 
doit dresser procès- verbal de l'ouverture ; 
et il est en outre défendu aux administra- 
teurs du cens d' exiger quelque rétribution 
de l'insinuation du testament qui ne dispo- 
serait pas d'une quantité de biens excé- 
dant la valeur de cent pièces d'or. Nous 
confirmons non-seulement ces dispositions, 
maïs nous ordonnons de nouveau , par la 

_ présente loi , qu'il ne soit permis à aucun 
juge , de; quelque ordre qu'il soit , même 
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aux défenseurs des églises , à qui il est 
arrivé de recevoir des insinuations, qu'il 
n'appartient qu'aux magistrats du cens 
de les recevoir ; car il est absurde que 
quelqu'un, sans y être autorisé, se per- 
mette d'exercer les fonctions qui sont 
attribuées à un autre; cela est d'autant 
plus répréhensible dans les clercs , que 
c'est une chose honteuse pour eux que de 
se mêler des affaires du barreau. Les con- 
trevenans à la présente disposition seront 
condamnés à cinquante livres d'or. Les 
testamens ne sont point annullés par cela 
seul qu'ils auraient été insinués chez une 
personne incompétente qui se serait auda- 
cieusement arrogé ce droit. 

Fait à Constantinople, le i3des calend. 
de décemb. , sous le deuxième cous, de 
l'empereur Justinien et le premier d'Opi- 
lion. 524. 

*4« L'empereur Justinien à JMenna , pré- 
Jet du prétoire. 

Nous croyons devoir détruire les am- 
biguités qui se rencontrent dans les tes- 
tamens par suite de l'ignorance ou de la 
négligence des notaires ; c'est pourquoi 
nous n'accordons à personne la faculté d'at- 
taquer un testament , en prétendant qu'il 
est nul en entier ou dans quelques-unes 
de ses dispositions, sous le prétexte que 
la donation des legs a été écrite avant 
l'institution d'héritier ou de l'oubli de 
toute autre formalité, lorsque ces défauts 
ne proviennent point du testateur , mais 
seulement de la faute du notaire ou de 
celui qui a écrit le testament. 

Fait pendant les calend. de janv. , sous 
le deuxième cons. de l'empereur Justi- 
nien. 5a8. 

a5. Le même empereur à 3fenna } préfet 
du prétoire. 
On sait que l'empereur Léon , par une 
nouvelle constitution, a déjà décrété que 
les actes concernant les conventions ma- 
trimoniales n'étaient point viciés par les 
transpositions d'articles qu'on pourrait 
y rencontrer. Quant à nous, nous éten- 
dons cette disposition à tous les autres 
contrats, ainsi qu'aux testamens ; de cette 
manière une telle exception n'existant plus, 
on ne doutera plus que les stipulations , 
les autres contrats et les dernières volon- 
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pracmonendos censemus, ne rem attingant, 
quœ nemini prorsùs omnium secundùm 
constitutionum praccepta , quàm census 
magistro competit. Absurdum est uani- 
que, si promiscuis actibus rerum turben- 
tur officia, et alii creditum , alius sub- 
trahat : et prœcipuè clericis , quibus op- 
probrium est , si peritos se velint discep- 
tationum esse forensium. Pœna etiam te- 
meratoribus pracsentis sanclionis feriendis 
quinquaginta liberarum auri. Nec enira 
concedendum est , ut suprema vota defî- 
cientium, eversionis quicquam ex incon- 
grua insinuatione contrahant , dum res ab- 
incongruis usurpatur audacter. 

Datum i5 calend. decembris, Constan- 
tinopoli, Justino A. II. et Opilione Coss. 
524. 



24. Imp. Justinianus A. Mennœ prœ~ 
Jecto prœtorio. 

Ambiguitates , quae vel imperitia , vel 
desidia testamenta conscribentium oriun- 
tur , resecandas esse censemus ; et sive ins- 
titutio haeredum post legatorum donatio- 
nes scripta sit , vel alia pra?termissa sit 
observatio , non ex mente testatoris , sed 
vitio tabellionis , vel alterius qui testa- 
mentum scribit : nulli licentiam concedi- 
mus per eam occasionem testatoris volun- 
tatem subvertere , vel minuere. 

Datum calend. januar. DN. Justiniano 
A. PP. II. Coss. 52Ô. 



25. Idem A. Mennœ prœfecto 
prœtorio. 

Praeposteri reprœhensionem , quam no- 
vella constitutio divi Leonis in dotalibus 
instrumentis sustulisse noscitur : in aliis 
quoque omnibus tain contractibus , quàm 
testamentis tollimus : ut tali exceptioue ces- 
sante , et stipulatio et alii contractus , et 
testatoris voluntas indubitatè valeant : ex- 
actione videlicet post couditionem vel diem 
compétente. 

Saucit. datum 7 id. decemb. DN. Justi- 
niano A. PP. II. Coss. 52Ô. 

5 7 * 
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26. Idem A. Mennœ prœfecto 
prcttorio. 

In testa' rentis sine scriptis faciendis , 
oninem formalem observantiara penitus 
amputamus : ut postqnam septem testes 
convenerint, satis sit voluntatem testatoris 
vel testatricis simul omnibus manifestari , 
sîgnificantis ad quos substantiara suam 
pervenire velit , vel quibus legata dare , 
vel fideicommissa , vel libertates dispo- 
nere : etiam si non ante hujusmodi dispo- 
sitionem praedixerit testator vel testatrix 
/lia formalia verba , ideb eosdem testes 
convertisse , qubd sine scriptis sua?n vo- 
luntatem vel testamentun componere cen— 
suit. 

Sancit. datuni4 idusdecemb. Constanti- 
jQop. DN. Justiniano A. PP. IL Coss. 5a8. 



27. Idem A. Juliano prœfecto 
prœtorio. 

Sancrmus , si quis legitimo modo con- 
didit testamentum , et post ejus confectio- 
nem decennium profluxerit : si quidem 
nulla innovatio , vel contraria voluntas 
testatoris apparuerit , hoc esse firmuni. 
Quod enim non mutatur , quare stare pro- 
hibetur? Quemadmodum enim qui testa- 
mentum fecit , et nihil voluit contrarium , 
intestatus efficitur? Sin autem in medio 
tempore contraria testatoris voluntas os- 
tcnditnr : si quidem perfectissima est se- 
cundi testamenti confectio , ipso jure prius 
tollitur testamentum. Sin autem testator 
tantummodo dixerit non voluisse prius 
stare testamentum , vel aliis verbis utendo 
contrariam aperuerit voluntatem , et hoc 
vel pcr testes idoneos non minus tribus , 
vel inter acta manifeslaverit , et decen- 
nium fuerit elapsum : tune irritum est tes- 
tamentum , tam ex contraria voluntate , 
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tés, ne soient sous ce rapport valables. 
Pour ce qui concerne l'exaction , elle ne 
pourra avoir lieu , comme auparavant , 
qu'à l'accomplissement de la condition ou 
à l'arrivée du jour déterminé. 

Fait à Constantinople, le 4 des ides de 
décembre , sous le deuxième cons. de 
l'empereur Justinien. 528. 

26. Le même empereur à 3Iemia , préfet 

du prétoire. 

Nous dispensons , à l'égard des testa- 
mens nuncupatifs , de l'observation de 
toutes formules de paroles. Il suffit que 
le testateur ou la testatrice, après avoir 
convoqué sept témoins , leur fasse con- 
naître sa volonté à tous réunis ensemble, 
qu'il leur déclare qui il veut instituer 
son héritier, à qui il veut laisser des legs 
ou des fidéicommis , ou lesquels de ses 
esclaves il veut affranchir. Il n'est pas 
nécessaire que le testateur ou la testatrice 
fasse précéder ses dispositions testamen- 
taires par la formule de paroles , qu'elle a 
convoqué les témoins présens , afin qii ils 
attestent le contenu de son testament , 
ou de tout autre acte de dernière volonté 
qu'il est dans T intention de foire. 

Fait à Constantinople, le 4 des ides de 
décembre, sous le deuxième consul, de 
l'empereur Justinien. 528. 

27. Le même empereur à Julien , préfet 

du prétoire. 
Nous ordonnons qu'un testament fait 
légitimement soit valable , quoiqu'il se 
soit écoulé dix années depuis sa confection, 
si toutefois il est prouvé que le testateur n'y 
ait fait depuis aucun changement et n'ait 
manifesté aucune volonté contraire. Car 
pourquoi un testament auquel il n'a rien 
été changé serait- il réputé nul? Pour- 
quoi celui qui a fait un testament qu'il 
n'a révoqué dans aucun de ses points 
serait - il déclaré intestat? Mais s'il est 
prouvé que depuis le testateur ait fait un 
second testament , le premier est révo- 
qué de droit , si dans le second on a 
observé toutes les formalités exigées par 
les lois. Si le testateur a seulement dit qu'il 
ne voulait point que le testament qu'il a 
fait fut exécuté, ou a manifesté en d'autres 
termes l'intention où il était de révo- 
quer son testament , et a fait constater 
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sa volonté par des témoins qui doivent 
être au moins au nombre de trois , ou 
en a fait conster par acte public ; dans 
ce cas , s'il s'est écoulé dix ans depuis» 
la date du testament , il est nul tant à 
cause de la volonté contraire du testateur 
que de l'espace detems écoulé. Mais nous 
ne souffrons en aucune manière que dans 
tout autre cas un testament soit réputé 
nul , par cela seul qu'il se serait écoulé 
dix ans depuis sa date. Les constitutions 
antérieures à celle-ci, concernant la cadu- 
cité des testamens pour cause d'exceptions 
de tems , sont rapportées. 

Fait à Constantinople , le i5 des cal. 
d'avril , sous le consul, de Lampadius et 
d'Oreste. 53o. 

18. Le même empereur à Julien, préfet 
du prétoire. 
Considérant que la loi par laquelle les 
anciens avaient ordonné que les testamens 
seraient faits de suite , sans reprise ni in- 
terruption , a été mal interprétée, et qu'il 
en est résulté des effets pernicieux aux tes- 
tateurs et aux testamens ; nous ordon- 
nons que pendant le tems qu'on s'occupe 
d'un testament, d'un codicille ou de toute 
autre dernière volonté, on observe l'an- 
cien usage (car nous n'y portons aucun 
changement ) , et que la rédaction du tes- 
tament , du codicille ou d'un autre acte 
de dernière volonté ne soit interrompu 
en aucune manière par une cause non 
nécessaire , parce qu'un acte de cette 
importance ne doit pas pour une cause 
légère être suspendu , pour être ensuite 
repris. Mais s'il arrive que le testateur, 
malade , soit forcé par la nécessité d'a- 
bandonner un moment son testament pour 
prendre de la nourriture, pour boire ou 
pour prendre un médicamment intérieu- 
rement ou extérieurement, faute de quoi 
il serait à craindre que l'état du testateur 
n'empirât , ou que le testateur ou les té- 
moins aient quelques besoins pressans à sa- 
tisfaire ; nous ordonnons que le testament ne 
soit pas réputé nul pour cette cause, quand 
même il arriverait à l'uu des témoins de 
tomber du mal caduc , ce que nous avons 
appris être arrivé ; mais qu'on reprenne le 
testament aussitôt que la cause de l'une de 
Celles que nous venons de mentionner a 
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quàm ex cursu temporali . Ali ter etenim tes- 
taraenta mortuorum per decennii transcur- 
sionem evanescere nullo patimur modo : 
prioribus constitutionibus , quae super hu- 
jusmodi testamentis evacuandis fuerant la- 
tae , penitus antiquandis. 

Datum i5 calend. april. Constantinop. 
Lampadio et Orcste VV. CC. Coss. 53o. 



28. Idem A. Juliano prcrfecto 
prœtorio . 

Cùm antiquitas testamenta fieri voluerit 
nullo actu interveniente , et hujusmodi 
verborum compositio non ritè interpre- 
tata , penè in perniciem et testantium et 
testamentorum processerit : sancimus iu 
tempore quo testamentum conditur , vel 
codicillus nascitur , vel ultima qusedam 
dispositio secundùm pristinam observa- 
tionem celebratur (nihil enim ex ea peni- 
tus immutandum esse censemus) ea qui- 
dem , quae minimè necessaria sunt , nullo 
procedere modo : quippe causa subtilis— 
sima proposita , ea quee superflua sunt , 
minimè debent intercedere. Si quid au- 
tem necessarium evenerit , et ipsum cor- 
pus laborantis respiciens contigerit , iu* 
est , vel victus necessarii vel potionis 
oblatio , vel medicaminis datio , vel ini- 
positio , quibus relictis ipsa sanitas tes- 
tatoris periclitetur , vel si quis necessarius 
naturae usus ad depositionem superflui pon- 
deris immineat vel testatori , vel testibus r 
non esse ex hac causa testamentum subver- 
tendum , licèt morbus comitialis (quod et 
factum esse comperimus) uni ex testibus. 
contigerit : sed eo , quod urget et imniinet , 
repleto , vel deposito , iterum solita per 
testamenti factionem adimpleri. Et si qui- 
dem à testatore aliquid fiât , testibus pau- 
lisper separatis, cùm coram his facere 
aliquid naturale testator erubescat : iterum 
introductis testibus , conséquent ia factionis 
testamenti procedere. Si tamen in quen*- 
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dam vcl quosdam testium aliquid taie con- 
tingat : si quidem ex brevi temporis inter- 
vallo nécessitas potest transire : iterum eo- 
rumdem testium reversum exspeetari , et 
solemnia peragi sancimus. S in autem lon- 
giore spatio refeetio fortuiti casus indi- 
geat , et maximè si salus testatoris peri- 
cîîtantis immineat : tune illo vel illis tes- 
tibus , circa quos aliquid taie eveniet , se- 
paratis , alios subrogari , et ab eo vel ab 
eis tam testatorem , quàm alios testes seis- 
citari , si ea quae eorum praesentiam an- 
tecedunt , omnia coram his processissent. 
Et si hoc fuerit undique manifestum : tune 
eos vel eum unà cum aliis testibus , ea quae 
oportet , facere , etsi in medio subscrip- 
tiones testium jam fuerant subsecutae. Sic 
etenim et uaturae medemur, et mortuo- 
rum elogia in suo statu facimus perma- 
nere. 



£. r. Cûm autem constitutione , quae 
de testamentis ordinandis processif , ca- 
vetur quatenus septem testium praesentia 
in testamentis requiratur , et subscriptio 
à testatore fiât , vel ab aliquo pro eo , et 
constitutio sic edixit , octavo subscriptore 
adhibito : et quidem testamentum suum 
omne manu propria conscripsit, etpost ejus 
litteras testes adhibiti suas subscriptiones 
supposuerunt , aliaque omnia solemniter 
in testamento peracta sunt , et testamen- 
tum ex hoc dubitabatur an irritum factura 
esset : eandeni constitutionem corri pentes, 

• • • O 7 

sancjmus , si quis sua manu totum testa- 
mentum vel codicillum conscripserit , et 
hoc specialiter in scriptura reposuerit , 
quôd haec sua manu confecit : sufficiat ei 
totius testamenti scriptura , et non alia 
subscriptio requiratur, neque ab eo , ne- 
que pro eo ab alio : sed sequantur hujus- 
modi scripturam et litterae testium , et 
oinnis quae exspectatur observatio : et sic 
testamentum validum , et codicillus , si 
quinque testium litterae testatoris scripturee 
coadunentur , in sua firmitate remaneant , 
et nenio callidus machinator hujusmodi 
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cessée. Si les témoins se sont un peu éloignés 
à cause d'un besoin que le testateur n'ose 
satisfaire en leur présence, qu'ils soient 
appelés aussitôt qu'il aura été satisfait, et 
que le testament soit repris et continué. 
S'il arrive que l'un ou plusieurs des té- 
moins soient obligés pour une pareille 
cause de s'absenter un instant , nous or- 
donnons qu'ils puissent aller la satisfaire , 
et qu'on attende leur retour pour con- 
tinuer le testament. Mais si l'état du tes- 
tateur empirant à chaque instant, il ar- 
rive, par un accident imprévu , que l'un 
ou plusieurs des témoins soient forcés de 
s'absenter pour trop long-tems , qu'il en 
soit subrogé d'autres à leur place, aux- 
quels le testateur et les autres témoins 
devront donner connaissance de ce qui a 
déjà été fait du testament avant que leur 
témoignage fût demandé. Cela ayant été 
fait exactement , les nouveaux témoins 
doivent faire , comme les autres, ce qu'on 
a demandé d'eux , quand même les an- 
ciens témoins auraient déjà signé avant 
qu'il en fût subrogé pour compléter le 
nombre nécessaire. 

£. r. La constitution qui a été rendue 
au sujet des formalités à observer dans 
les testamens, exige que le testament soit 
fait en présence de sept témoins , qu'il 
soit suivi de la signature du testateur ; ou 
s'il ne sait ou ne peut signer , de celle 
d'un huitième témoin qui signe à sa 
place. On doutait si , d'après cette cons- 
titution, le testament non signé par le 
testateur , mais écrit en entier de sa pro- 
pre main , revêtu de la signature des té- 
moins et de toutes les autres formalités 
requises par les lois, était valable ; cor- 
rigeant cette constitution , nous ordonnons 
que le testament ou le codicille écrit en en- 
tier de la main du testateur soit valable , 
quoiqu'il ne porte pas la signature du tes- 
tateur ou d'un huitième témoin , si d'ail- 
leurs toutes les autres formalités ont été 
remplies. Que donc un tel testament ou 
codicille soient valables , s'ils ont été faits 
en présence du nombre de témoins dé- 
terminé ( sept pour les testamens et cinq 
pour les codicilles), et qu'à l'avenir il 
'ne soii élevé aucune mauvaise contesta- 
tion à ce sujet. 
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Fait à Constantinople , le (> des cal. 
d'avril , sous le consul, de Lampadius et 
d'Oreste. 53o. 

29. Le même empereur à Jean , préfet 
dit prétoire. 
Nous ordonnons que le testateur, s'il 
conserve encore assez de forces pour pou- 
voir écrire, écrive de sa propre main, 
à côté de sa signature ou dans un autre 
endroit du testament, le nom de l'hé- 
tier ou des héritiers ; afin qu'il soit ma- 
nifeste que sa volonté est qu'ils lui suc- 
cèdent. Mais si , par l'effet de la maladie 
ou à cause qu'il ne sait pas écrire , il 
ne peut remplir cette formalité , qu'il 
prononce en présence des témoins le 
nom de l'héritier ou des héritiers , afin 
que les témoins les connaissent , et qu'il 
ne s'élève aucun doute au sujet de celui 
ou de ceux à qui la succession est dévo- 
lue. Si le testateur se trouve dans un état 
tel qu'il ne peut ni écrire ni parler , il 
doit être réputé mort et faux, le testa- 
ment qu'on produirait de lui ; nous pu- 
blions cette loi édictale , qui doit être 
observée dans le monde entier , afin de 
bannir de tels faux de notre empire , sur- 
tout à l'égard des testaniens. Si le tes- 
tateur n'a pas écrit de sa main le nom 
de l'héritier ou des héritiers , ou ne l'a 
pas prononcé en présence des témoins , le 
testament ne sera valable dans aucune da 
ses parties , s'il n'a écrit le nom d'aucun 
des héritiers, ou seulement à l'égard de 
celui ou de ceux dont il n'a écrit ni 
prononcé les noms. Et comme il serait 
possible que les témoins perdissent le sou- 
venir de ce qui a été fait , qu'ils n'hé- 
sitent point, pour éviter les suites d'un 
tel accident, d'écrire à la suite de leurs 
signatures tous les noms des témoins , si le 
testateur ne les a ni écrits ni prononcés. 
Si le testateur a déjà écrit en un endroit 
quelconque du testament le nom des hé- 
ritiers , il est inutile que les témoins dé- 
crivent à la suite de leur signature 5 parce 
qu'il suffit qu'il ait été écrit par le tes- 
tateur, et qu'il serait possible que ce der- 
nier ne voulût point que les témoins con- 
nussent ses héritiers. Il faut nécessaire- 
ment que dans un testament les noms des 
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iniquitatis in posterum inveniatur. 

Datum 6 calend. aprilis , Constantino- 
poli, Lampadio et Oreste, VV. CC. Coss. 
53o. 

29. Idem A. Joanni prœjecto 
prœtorio. 

Jubemus omnino testatorem , si vires 
babeat ad scribendum , nomen heredis vel 
heredum in sua subscriptione, vel in qua- 
cunque parte testamenti ponere : ut sit 
manifestum , secundùm illius voluutatem 
hereditatem esse transmissam. Sin autenx 
forsitan ex morbi acerbitate , vel littera- 
rum imperitia, hoc facere minimè potue- 
rit : testibus testamenti prsesentibus , no- 
men vel nomina heredis vel heredum ab 
eo nuncupari , ut omnimodô sciant testes , 
qui sint scripti heredes , et ita certo here- 
dis nomine successio procédât. Si enim 
talis est testator , qui neque scribere , ne- 
que articulatè loqui potest : mortuo simi- 
lis est, et falsitas in elogiis committitur. 
Quam ut exul fiât à republica nostra, ma- 
ximè in testamentorum confeetione , cu- 
pientes , hanc edictaîem legera in orbem 
terrarum ponimus. Quod si non fuerit ob- 
servatum , et nomen heredis vel heredum 
non fuerit manu testatoris scriptum , vel 
voce coram testibus nuncupatum : hoc tes- 
tamentum stare minimè patimur , vel in 
totum , si tota heredum nomina fuerunt 
praetermissa : vel in ejus heredis institu- 
tionem , cujus nomen neque lingua neque 
manus testaloris significavit. Sed ne ali- 
qua forsitan oblivio testium animis incum- 
bat , pluribr.s iuterdum nominibus here- 
dum expressis : ipsi testes in suis subscrip- 
tionibus ( cùni testator hase non scripserit, 
sed nuncupaverit) eorum nomina subscri- 
bere non différant ad aeternam rei memo- 
riam» Sin verô ipse testator in qualicun- 
que parte testamenti nomina heredum (si- 
cut dictum est) scripserit : supervacuum 
est posteà testes in sua subscriptione hase 
exprimere : cùm forsitan nec eos scire 
testator sues heredes voluerit , et seniel 
causa ex ipsius testatoris scriptura appa- 
reat. Oportet enim omnimodô vel ex lit- 
teris testatoris , vel ex voce quidem testa- 
toris , litteris autem testium , qui ad elo- 
gium conficiendum fuerint convocati , no- 
mina manifestari heredum. Queniadmcw 
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dùm enim in elogio quod sine scriptura 
conficitur, necesse est testatorem voce ex- 
primere nomen vel noraina heredum : ita 
et in testamentis per scripturam confici en- 
ci is , cînn ipse testa tor raann sua scribere 
lieredes vel noluerit, vel minime potuerit, 
voce tamen ejus eos manifestari oportet. 
Quae in posterum tantummodô observari 
censemus , ut quoe testamenta post hane 
novellam nostri numinis legem conficiun- 
tur , baec cum tali observatione procédant. 
Quid enim antiquitas peccavit , quœ prae- ^ 
sentis legis inscia , pristinam secuta est 
observationem? Scripturis et tabellionibus, 
et his qui conficienda testamenta procu- 
rant , quôd si aliter facere ausi fuerint , 
pœnam falsitatis non evitabunt , quasi do- 
losè in tam necessaria causa versati. 

Datum calend. mart. Constantinopoli , 
post consulatum Lampadii et Orejstis VV. 
CC. 53i. 



In authent. Nov. 119. cap. 9. 

Et non observato eo , subvenitur testa- 
mentis , sive per se , sive per alium quis 
inscribat nomen heredis. 



3o. Idem A. Joanni prœfecto 
prœtorio. 

Nostram provisionem , maxime circa 
ullima elogia defunctorum , nunc etiam 
extendi properamus. Unde cùm inveni- 
mus quasdam controversias veteribus juris 
iuterpretatoribus exortas propter testa- 
meutum , quod legitimo modo conditum , 
septemque testium signa habens , posteà 
fortuito casu , vel per ipsius testatoris ope- 
ram lino toto , vel plurima ejus parte in- 
cisa , in ambiguitatem incidit : solitum ei 
pnebemus remedium , sancientes , si qui- 
dem testator linum velsignacula incident, 
vel abslulerit : utpote ejus voluntate mu- 
tata, testaineutum non valere. Sin autem 
ex alia quacunque causa hoc contigerjt , 

durante 
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héritiers se connaissent , soit par l'écri- 
ture ou la voix du testateur , soit par 
l'écriture des témoins qui ont été convo- 
qués pour assister à la confection du tes- 
tament. De même qu'à l'égard d'un acte 
de dernière volonté qui se fait sans écrit, 
il est nécessaire que le testateur prononce 
le nom de l'héritier ou des héritiers , de 
même il faut qu'à l'égard d'un testament 
écrit, le testateur prononce le nom des hé- 
ritiers , s'il ne veut ou ne peut l'écrire de 
sa propre main. Cette constitution ne 
sera applicable qu'aux cas futurs; en sorte 
que les dispositions qu'elle contient ne 
soient observées qu'à l'égard seulement 
des testamens qui seront faits à l'avenir : 
car peut-on accuser ceux qui ont fait an- 
térieurement leur testament, de n'avoir 
pas observé les dispositions de eette loi 
qu'ils ignoraient? Les notaires et tous ceux 
qui écrivent des testamens seront réputés 
coupables de faux , s'ils ont la témérité 
de contrevenir à la constitution , pour 
s'être conduits frauduleusement à l'égard 
d'un objet si important. 

Fait à Constantinople, pendant les cal. 
de mars , après le consul, de Lampadius 
et d'Oreste. 53 1. 

Authentique extraite de la Novcllc 119, 
chapitre 9. 

Le testateur n'est point tenu aujour- 
d'hui de prononcer le nom de l'héritier; 
le testament est valable , soit que le nom 
de l'héritier ait été écrit de la main du 
testateur , soit qu'il l'ait été par un autre. 
3o. Le même empereur à Jean , préfet 
du prétoire. 

Nous nous efforçons d'étendre notre 
prévoyance sur toutes choses et princi- 
palement sur les dernières volontés des 
morts. C'est pourquoi ayant appris qu'il 
s'était élevé des controverses entre les 
anciens jurisconsultes au sujet du testa- 
ment, qui, revêtu de toutes les formalités 
requises par les lois et scellé par sept 
témoins , a, par l'effet d'un cas fortuit ou 
par l'œuvre du testateur, été déchiré en 
totalité ou en grande partie ; nous ordon- 
nons, pour applanir ces doutes ,' que dans 
le cas où le testateur aurait déchiré et 
enlevé la partie de son testament qui ren- 
ferme les cachets , voulant marquer par 

là 
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là qu'il a changé de volonté , le testa- 
ment soit réputé nul ; mais que dans le 
cas où Get accident serait provenu de toute 
autre cause, le testament soit valable, et 
que les héritiers qu'il appelle viennent 
en conséquence à la succession ; sur-tout 
''si , en vertu de la constitution que nous 
avons promulguée au sujet des testamens, 
le testateur a écrit de sa propre main le 
nom de l'héritier , ou si ne sachant pas 
écrire, ou ne le pouvant à cause de ma- 
ladie ou de toute autre cause , les témoins 
ont écrit en présence du testateur le nom 
de l'héritier à la suite de leur signature, 
après l'avoir entendu prononcer par le 
testateur lui-même. 

Fait à Constantinople , le i5 des cal. 
de novembre , après le consul, de Lam- 
padius et d'Oreste. 53 1. 
5i. Le même empereur à Jean, préfet 
du prétoire. 

Les anciennes lois et divers princes nos 
prédécesseurs ont constamment favorisé 
les paysans , et ils ont été dispensés de 
l'observation rigoureuse des lois à l'égard 
de beaucoup de points concernant les tes- 
tamens : cela est prouvé par les lois mêmes 
qui ont été rendues à ce sujet. Car sans 
ce privilège, comment des paysans, qui 
n'ont aucune connaissance des lettres , 
pourraient - ils observer rigoureusement 
dans leurs dernières volontés les formalités 
infinies dont les lois les ont enveloppées? 
C'est pourquoi, prenant pour modèle l'hu- 
manité de Dieu , nous avons cru néces- 
saire de venir par cette loi au secours 
de leur simplicité. Nous ordonnons donc, 
que dans toutes les villes et camps de 
l'empire romain , lieux dans lesquels nos 
lois ont été publiées , et où ordinairement 
on est instruit dans les lettres , toutes les 
dispositions concernant les testamens qui 
sont contenues dans le digeste , les ins- 
titutes , les sanctions impériales et nos 
propres constitutions, soient rigoureuse- 
ment observées. Nous n'introduisons par 
la présente loi aucune innovation à cet 
égard ; mais nous permettons aux paysans 
habitans dans les lieux où rarement on 
trouve des hommes instruits dans les let- 
tres , de suivre, à l'égard de leurs der- 
nières volontés, leur ancien usage , auquel 
Tome II. 
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durante testamento scriptos heredes ad he- 
reditatem vocari : maxiniè cùm nostra 
constitutio , quam pro tuitione testamen- 
torum promulgavimus , testatorem dispo- 
suerit vel sua manu nomen heredis scri- 
bere , vel si imperitia litterarum , vel ad- 
versa valetudine , seu alio modo hoc fa- 
cere non possit : testes ipsos audito nomina 
heredis , sub praesentia ipsîus testatoris no- 
men heredis suis subscriptionibus decla- 
rare. 

Datum i5 calend. novembris , Cons- 
tantinopoli , post consulatum Lampadii et 
Orestis VV. CG. 53 1. 



3i. Idem A. Joanni prœfecto 
prœtorio. 
Et ab antiquis legibus , et à diversis 
rétro principibus semper rusticitati con- 
sultum est, et in multis legum subtilitati- 
bus stricta observatio eis remissa : quod 
ex ipsis rerum invenimus documentis. 
Cùm enim testamentorum ordinatio sub 
certa defiuilione legum instituta sit : ho- 
mines rustici , et quibus non est littera- 
rum peritia , quomodô possunt tantani le- 
gum subtilitatem custodire in ultimis suis 
voluntatibus ? Ideôque ad Dei humanita- 
tem respicientes , necessarium duximus per 
haric legera eorum simplicitati subvenire. 
Sancimus itaque, in omnibus quidem ci- 
vitatibus et in castris orbis romani , ubi 
et leges nostrae manifestée sunt , et littera- 
rum viget scientia : omnia quae in libris 
nostrorum digestorum , seu institutiouum, 
et imperialibus sanctionibus , nostrisque 
dispositionibus in coudendis testamentis 
cauta sunt , observari , nullanique ex pres- 
senti lege fieri innovationem. In illis verô 
locis , in quibus rarô inveniuntur homines 
litterati , per prœsentem legem rusticanis 
coucedimus antiquam eorum consuetudi- 
nem iegis vicem obtinere : ita taifcen , ut 
ubi scientes litteras inventi fueriut , sep- 
tem testes , quos ad testimonium convo- 
cari necesse est , adhibeantur , et unus- 
quisque pro sua persona subscribat. Ubi 
autem non iuveniunlur litterati .- septem 

58 
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testes , etiam sine scriptura testiuionium 
adhibentes, admitti. Sin autem in illo loco 
minimè inventi fuerint septem testes : us- 
que ad qninque modis omnibus testes ad- 
hiberi jubemus; minus autem, nullo modo 
concedimus. Si verô unus , aut duo , vel 
plures fuerint litterati : liceat eis pro igno- 
rantibus litteras , praesentibus tamen, subs- 
criptionem suam interponere : sic tamen, 
ut ipsi testes cognoscant testatoris volun- 
tatem , et maximè quem vel quos lieredes 
sibi relinquere voluerit : et hoc post mor- 
tem testatoris jurati deponant. Quod igi- 
tur quisque rusticorum (sicnt prcedictum 
est ) pro suis rébus disposuerit : hoc omni- 
madô , legum subtilitate remissa, firraum 
validumque consistât. 

Datum 3 non. julii , Constantinopoli , 
DN. Justiniano A. IIII. et Paulino V. G. 
Coss. 534. 



TITULUS XXIV. 

De heredibus instituendis > et quae 
personae heredes institut non pos- 
sunt, 

1. Imp. Titus jEHus Antoninus A. 
Anthestiano . 

C^UI deportantur , si heredes scriban- 
tur , tanquam peregrini capere non pos- 
sunt; sed hereditas in ea causa est, in qua 
essct , si scripti heredes non fuissent» 
Sine die et coiisule. 



2. Imp. Antoninus A. Cœlitio. 
Pater tuus si ex residua parte hères ins- 
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nous donnons force de loi. Cependant, dans 
le cas où il serait possible de trouver des 
hommes lettrés , le testateur doit appeler 
sept témoins qui doivent chacun signer le 
testament ; quoiqu'il soit impossible de 
trouver des personnes qui sachent écrire, 
le testateur doit néanmoins faire son testa- 
ment en présence de sept témoins. Mais s'il 
est impossible de trouver sept témoins dans 
ce lieu , nous ordonnons que le testament 
puisse être fait valablement en présence 
de cinq seulement ; mais un testament 
qui aurait moins de cinqtémoins serait nul 
de droit. S'il se trouve un ou deux ou 
plusieurs autrestémoins quisachent écrire, 
qu'il leur soit permis de signer pour ceux 
qui sont illitérés , en présence néanmoins 
de ceux pour qui ils signent , afin que 
de cette manière les témoins connaissent 
la volonLé du testateur, et sur-tout celui 
ou ceux qu'il institue ses héritiers : ils 
doivent ensuite après la mort du testa- 
teur confirmer leur témoignage par le 
serment. Qu'en conséquence des disposi- 
tions précédentes, les dispositions testa- 
mentaires des paysans , l'ai es de la ma- 
nière que nous venons de décrire , soient 
valables et observées dans toutes leurs 
forme et teneur. 

Fait à Constantinople , le 3 des nones 
de juillet , sous le quatrième consul, de 
l'empereur Justinien et le premier de 
Paulinus. 534. 

TITRE XXIV. 

Des institutions d'héritiers , et de 
ceux qui ne peuvent être institués 
héritiers. 

1. L' empereur Titus- Elius Antonin à 
Anthestien. 

X Jn déporté est réputé étranger et ne 
peut par conséquent venir à la succession 
ensuite d'une institution d'héritier ; mais 
l'hérédité reste dans le même état où 
elle aurait été s'il n'y eût point eu d'ins- 
titution d'héritier. 

Sans date ni consulat. 

2. U empereur Antonin à Céiitius. 

Si votre père a été institué héritier 
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pour la partie restante , il est réputé 
institué pour le tout , si son cohéritier 
est incapable de recevoir la portion pour 
laquelle il a été institué , et ne peut venir , 
à cause de sa condition , pour aucune par- 
tie à la succession : car dans ce cas le mot 
restant doit être pris pour la totalité. 

Fait à Rome, le io des cal. de juillet, 
sous le consul, des deux Asper. 21 3. 
3. Uemper. Alexandre à Vital , soldat. 

Vous exposez que le cavalier Alexan- 
dre a institué en premier lieu dans son tes- 
tament Julien, qu'il dit être son affranchi, 
pour héritier , et vous a substitué à lui 
par ces mots : Si pour une cause quelcon- 
que , mon premier héritier ne veut ou ne 
peut accepter ma succession , je lui subs- 
titue dans ce cas Vital. Depuis , dites- 
vous encore , la mort du testateur , il a 
été découvert que Julien était esclave 
commun du défunt et de son frère Zoïle. 
Il naît delà la question si vous devez être 
admis à la substitution : car si le testa- 
teur croyant avoir la pleine et entière 
propriété sur l'esclave Julien , l'a ins- 
titué son héritier sans le charger de trans- 
mettre la succession à mie autre personne, 
la substitution est ouverte et l'hérédité 
vous est déférée. Il en est de même dans 
le cas où l'esclave ouvre la substitution 
en ne transférant pas , contre ce qui lui 
est ordonné par le testateur , la succes- 
sion à la personne qu'il lui a désignée; 
par son acceptation ( car l'esclave peut 
malgré l'ordre du testateur répudier la 
succession ), le substitué est appelé à l'hé- 
rédité. Mais si obéissant à son maître , 
il a accepté la succession, il n'y a pas 
lieu à la substitution. 

Fait le 6 des cal. de mai , sous le 
deuxième consul, de Maxime et le pre- 
mier d'Elien. 224. 

4. X 1 empereur Gordien à TJlpius. 

Si votre père a institué un étranger 
comme son fais , étant dans la fausse opi- 
nion qu'il était réellement son fils , et s'il 
est prouvé qu'il ne l'eût point institué s'il 
eût su qu'il lui fût étranger , comme il a 
été découvert par la suite ; d'après la 
constitution des empereurs Sévère et An- 
tonin , il doit être éloigné de la suc- 
cession. 
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titutus est , quam alter hères scriptus ca- 
pere non poterat , isque ad nullam parteni 
hereditatis per conditionem suam admit li 
potuit : ex asse hères extitit. Nam residui 
commemoratio etiam totum admittit.^ 

Proposit. 10 calend. julii, Ronite, Duo- 
bus et Aspris Coss. 21 3. 

3. Imp. Alexander A. Vitali militi. 
Cùm proponas Alexandrura equitem 
testamento primo loco Julianum ut liber- 
tum heredem instituisse , eique substituisse 
his verbis , quàd si ex aliqua causa pro- 
mus hères hereditatem meam adiré no— 
luerit , vel non potuerit : tune in locum 
ejus secundum heredem substituo Vita— 
lem. Post morteni autem testatoris Julia- 
num servura communem fuisse defunctf 
militis et Zoili fratris ejus apparuerit : an 
tu ex substitutione admittaris , voluntatis 
est quaestio. Nam si credens eum proprium 
et suum libertum , heredem instituit, nec 
per eum ad alium quemquam hereditatem 
pertinere voluit : extitit conditio substitu- 
tions, tibique hereditas delata est. Quôd 
si verba substitutionis subscriptae ad jus 
retulit , ut si nec per semetipsum alium 
fecisset heredem (potuit enim , quamvis 
jubente domino , nolle adiré ) , ita demùm 
substitutus vocaretur : si tamen paruerit 
domino , et adierit , substitutioni locus 
non est. 

Proposit. 6 calend. maii , Maxiino II. 
etiEliano Coss. 224. 



4. Imp. Gordianus A. XJlpio. 

Si pater tuus eum quasi filium suum he- 
redem instituit , quem falsa opinione duc- 
tus suum esse credebat, non instituturus 
si alienum nosset , isque posteà subditus 
esse ostensus est : auferendam ei successio- 
neni , divorum Severi et Antonini placitii 
continetur. 

Proposit. pridiè non. octobr. Pio et 
Pontiano Coss .23q. 

58* 
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5. Idem A. Cassiano. 

Non ideô minus uxor tua jure hères vi- 
detur instituta , quôd non uxor , sed adfi- 
nis testainento noruinata est. 

Proposit. 5 calend. octobris , Gordiano 
A. II. et Pompeiano Coss. 242. 



6. Imp. Philippus A. et Philippus Cœs. 
A.ntoiiino. 

Si corapensandi debiti gratia uxor ma- 
ritum fecit heredem : desiderio tuo prae- 
ter portionem hereditatis debitura quoque 
restittii postulantis , non tantùna juris se- 
veritas , verùm etiara defunctae voluntas 
refragatur. 

Proposit. 13 calend. martii r Présente 
et Albino Coss. 247. 



7. Impp. Diovletianus et Maximianus 
A A. Zizonù 
Nec apud peregrinos fratrem sibi quis- 
quam per adoptionem facere poterat. Cùm 
igitur,. quod patrem tuura voluisse facere 
clicis , irritum sit : portionem hereditatis t 
quam is , adversus quem supplicas , velut 
adoptatus frater hères institutus tenet : res- 
titui tii i praeses provinciae eur;e habebit. 

Proposit. 3 non. decembris , Diocle- 
tiano IL et Aristobulo Coss. 28S. 



8. Iidem A A. Hadriano. 

Collegium , si nullo speciali privilegio 
subnixum sit , hereditatein capere non 
posse , dubium non est. 

Proposit. 10 calend. junii, ipsis IV. et 
III. AA. Coss. 290. 

g. Iidem AA. et CC. Juliœ. 

Extraneum etiam cùm quis moreretur, 
heredcm scribi s>ibi placuit. 

Proposit. it) calend. novembris, AA. 
Coss. 
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Fait la veille des nones d'octobre , sous 
le consul, de Pius et de Pontien. 23g. 
5. Le même empereur à Cassien. 

Votre femme n'en est pas moins va- 
lablement instituée héritière, quoique dans- 
le testament elle ne soit pas désignée 
comme votre femme , mais comme votre 
parente par alliance. 

Fait le 5 des cal. d'octobre, sous le- 
deuxième consul, de l'empereur Gordien 
et le premier de Pompéien. 242. 
6. JU empereur Philippe et le César^ 
Philippe à Antonin. 

Si votre femme vous a institué héri- 
tier dans l'esprit et le dessein de com- 
penser avec une partie de la succession 
ce qu'elle vous devait , non-seulement les 
lois , mais encore la volonté de la dé- 
funte s'opposent à ce que vous demandiez 
le paiement de la dette outre la portion 
de l'hérédité pour laquelle vous avez été 
institué. 

Fait le 12 des cal. de mars , sous le 
consul, de Présens et d'Albinus. 247. 
7. Les emper. Dioclétien et JSlaximien. 
à Zizon. 

Non-seulement on ne peut adopter per- 
sonne en place de frère dans les pays 
étrangers , mais encore dans les lieux 
soumis à notre empire : c'est pourquoi 
l'adoption de cette sorte, que vous dites 
que votre père a faite , est nulle. En con- 
séquence le président de la province or- 
donnera que la portion de l'hérédité ré- 
clamée par celui contre qui vous suppliez,, 
vous soit restituée. 

Fait le 3 des nones de décembre, sous 
le deuxième consul, de l'empereur Dio- 
clétien et le premier d'Aristobulus. 286» 
8. Le même empereur à Adrien. 

Il n'est point douteux qu'un corps, s'il 
n'est point pourvu d'un privilège spécial, 
ne peut recevoir une hérédité. 

Fait le 10 des cal. de juin , sous le 
quatrième consul, de l'emper. Dioclétien 
et le troisième d'Aristobulus. 290. 
9. Les mêmes empereurs et Césars à 
du lia. 

Il est permis à tout le monde d'ins- 
tituer héritier un étranger. 

Fait le 16 des cal. de décembre , sous 
le consul, des mêmes empereurs. 
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10, Les mêmes empereurs et Césars à 

ciselé piada. 

Les lois portent que ceux qui sont 
incapables de recevoir une succession, ne 
peuvent non-seulement l'acquérir par eux- 
mêmes par suite de leur institution, mais 
encore par leurs propres esclaves. 

Fait le 16 des cal. de septembre, sous 
le consul, des Césars. 295. 

1 1 . Les emper. Théodose et V alcntinien 
à Iiiérien , préf et du prétoire. 

On peut instituer un étranger, quoi- 
qu'il soit entièrement inconnu. 

Fait à Constantinople , le 1 1 des cal. 
de mars , sous le consul, de Félix et de 
Taurus. 428. 

la. L' empereur Léon à Erythrius , préfet 
du prétoire. 

Cette capitale ou toute autre ville peu- 
vent acquérir à titre d'hérédité , de legs , 
de fidéicommis ou de donation , des mai- 
sons , des annones civiles , des édifices , 
quels qu'ils soient, ou des esclaves. 

Fait le 5 des cal. de mars , sous le 
consul, de ^Martien et de Zénon. 469. 

i3. L'empereur Justinien à Menuet) 

préfet du prétoire. 
Un testateur, parmi les héritiers qu'il 
a institués , en a institué pour une ou 
plusieurs choses déterminées ( lesquels 
sans doute doivent être réputés légatai- 
res) , et d'autres pour une certaine partie 
©u pour le restant de la succession. Dans 
cette espèce , nous ordonnons que ceux- 
là seuls qui ont été institués pour une 
certaine partie ou pour le restant de la 
succession puissent user des actions hé- 
réditaires dans toute leur intégrité , sans 
qu'elles puissent être diminuées à l'occa- 
sion des héritiers institués pour une ou 
plusieurs choses déterminées. 

Fait à Constantinople , le 8 des ides 
d'avril , sous le consul, de Décius. 529. 
14. Le même empereur à Jean , préfet du 
prétoire. 

On trouve dans les commentaires qu'Ul* 
pien a publiés sur les ouvrages de Ma- 
surius-Sabinus , l'espèce suivante, qu'il 
nous parait de notre devoir d'expliquer. 
Un testateur a institué quelqu'un par ces 
expressions : Que Sempronius soit l'héri- 
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10. Iidem A A. et GC. Ascîepiadce. 

Neque per se heredes institutos , quibus 
hoc concessum non est , neque per servos 
proprios hereditatem posse qua?rere, juris 
dictât ratio. 

Sancit. 16 calend. septembris , Cacsari- 
bus Coss. 293. 

1 1 . Impp. Theodosus et Valentinus AA* 
Hierio prœfecto preetorio. 

Extraneum etiam penitus ignotum he- 
redem , quis instituere potest. 

Datum r 1 calend. martii , Constantino- 
poli, Felice et Tauro Coss. 428. 

12. Imp. Léo A. Erythrio prœfecto 
prœtorio . 

Hereditatis , vel legati , seu fideicom- 
missi , aut donationis titulis , do mus, aut 
annonœ civiles, aut qurelibet aedificia, vel 
mancipia ad jus inclytae urbis, vel alterius 
cujuslibet civitatis pervenire possunt. 

Datum 5 calend. martii , Martiano et 
Zenone Coss. 469. 

i3. Imp. Justinianus A. Mennœ 
praifecto prœtorio. 

Quotiens certi quidem ex certa re scripti 
sunt heredes , vel certis rébus pro sua ins- 
tituiione contenti esse jussi sunt , quos le- 
gatariorum loco haberi certum est : alii 
verô ex certa parte , vel sine parte , qui 
pro veterum legum tenore ad certain un- 
ciarum institutionem referuntur : eos tan- 
tummodô omnibus hereditariis actionibus 
uti , vel conveniri decernimus , qui ex 
certa parte , vel sine parte scripti fuerint, 
nec aliquam deminutionem earundem ac- 
tionum occasione heredum ex certa re 
scriptorum fieri. 

Datum 8 id. aprilis , Constantinopoli , 
Decio viro clarissimo Coss. 529. 

14. Idem A. Joanni prœfecto 
prœtorio. 

Gûm in libris Ulpiani , quos ad Masu-* 
rium Sabinum scripsit , talis species relata 
sit : hanc apertiùs expedire nobis visum 
est. Quidam testamentum faciens , ita ins- 
tituit, Sempronius Plotii hères esto. Vete- 
res quidem existimabant errorem nominis 
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esse , et sic institutionera valere , quasi 
testator Plotius •nominaretur , et Sempro- 
nium sibi scripsisset heredem. Sed hujus- 
modi sententiam crassiorem esse existiina- 
mus. Neque enira sic homo supinus, imô 
niagis stultus invenitur , ut suum nomen 
ignoret. Sed si quidem ipse testator Plotio 
cuidam hères extitit : raanifestum est , sibi 
Sempronium heredem inslituisse , ut per 
mediam ipsius testatoris personam Plotii 
iieres efficiatur. Et hoc argumentamur ex 
antiqua régula, quae voluit heredem here- 
dis testatoris esse heredem. Siu autem ni- 
hil taie factura est, super vacuam et iiianem 
hujusraodi institutionera esse : nisi prius 
herede Plotio sibi instituto, sic adjecerit, 
Sempronius Plotii Jieres esto. Tune ete- 
nira existimandum est, eum dixisse , si 
non Plotius hères sibi fuerit , tune Sem- 
pronium in totum partemve Plotii ex subs- 
titutione vocari : ita ut ex consequentia 
verborum Plotius quidem institutus, Sem- 
pronius autem substitutu; inveniatur. Sin 
autem neque ipse testator Plotio hères ex- 
titit , neque Plotium heredem an te à scrip- 
sit , et sic Sempronium Plotio heredem 
esse voluit : nullius esse momenti talem 
institutionera , cùm non sit verisimile in 
suum nomen quenquam errasse. 

Datum 3 calend. augusti , post consu- 
lat um Lampadii et Orestis VV. CG. 53i. 



TITULUS XXV. 

De institutionibus , et substitution 
nibus f et restitutionibus sub con- 
ditione factis. 

t. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Alexandre . 
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tier de Plotius. Les anciens croyaient qu'il 
n'y avait là qu'une simple erreur de nom, 
et que l'institution devait être valable , 
comme si réellement le testateur s'appe- 
lait Plotius , et qu'il eût institué pour son 
héritier Sempronius. Quant à nous, cette 
opinion ne nous paraît point raisonnable : 
car il n'est point d'homme tellement im- 
bécille et stupide qu'il ignore son propre 
nom. Mais il n'en est pas de même si l'on 
suppose que le testateur ait été l'héritier 
d'un nommé Plotius ; car il est manifeste 
que dans un tel cas il a voulu par son 
intermédiaire, instituer Sempronius héri- 
tier de Plotius. Nous concluons cette con- 
séquence de la règle qui veut, que l héri- 
tier de t héritier le soit aussi du testa- 
teur. Mais si la supposition précédente 
ne peut avoir lieu , nous ordonnons que 
l'institution soit réputée nulle , à moins 
que le testateur n'ait employé ces expres- 
sions : Que Sempronius soit héritier de 
Plotius , que parce qu'il a institué en pre- 
mier lieu Plotius pour son héritier; car 
dans ce cas il doit être censé' avoir dit 
que si Plotius ne voulait ou ne pouvait 
être son héritier , Sempronius lui serait 
substitué pour la partie pour laquelle il a 
été institué ; de cette manière , il résul- 
tera de telles expressions du testateur , 
que Plotius a été institué et que Sem- 
pronius lui a été substitué. Mais s'il se 
rencontre que le testateur n'ait point été 
l'héritier de Plotius, et qu'il n'ait point 
institué non plus un Plotius pour son 
héritier, l'institution par laquelle il a 
voulu que Sempronius fût l'héritier de 
Plotius est nulle ; parce qu'il est invrai- 
semblable que quelqu'un puisse errer sur 
son propre nom. 

Fait le 3 des calend. d'août , après le 
cons. de Lampadius et d'Oreste. 53 1. 

TITRE XXV. 

Des institutions 9 des substitutions 
et des restitutions conditionnelles. 



i . Les empereurs Sévère et Antonin à 
Alexandre. 



IUM avum maternum ea conditione fi- , comme vous l'exposez , l'aïeul ma- 
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ternel de votre fille l'a instituée héritière 
sous la condition qu'elle se marierait avec 
le fils d'Anthyllus , il est certain qu'elle ne 
peut être héritière qu'en tant qu'elle 
obéira à la condition, ou que le fils d'An- 
thyllus aura refusé de prendre votre fille 
en mariage. 

Fait pendant les calend. d'octob. , sous 
le cous. d'Anulinus et de Fronton. 200. 
2. U empereur Antonin à Cassia. 

Si, ayant été conditionnellement insti- 
tuée héritière par le testament de votre 
mère , vous n'avez pas obéi à la condi- 
tion , la substitution est ouverte. Vous 
ne pouvez vous défendre en alléguant que 
la condition porte sur un mariage hon- 
teux , parce qu'elle a voulu ( ce qui est 
permis) que vous épousiez le fils de sa 
sœur qui est votre cousin germain. Vous 
ne devez vous attendre à aucune faveur, 
puisque, dans votre requête même, il est 
déclaré qu'il n'a pas tenu à votre cousin 
que la condilion imposée par la testatrice 
votre mère s'accomplit. 

Fait à Rome, le 8 des ides de mars, 
sous le quatrième cons. de l'empereur 
Antonin et le premier de Balbinus. 214. 
3. Le même empereur à M.axence et 
autres. 

Si votre mère vous ayant institué hé- 
ritiers sous la condition que vous seriez 
émancipés , votre père , avant que la con- 
dition fût accomplie, a été condamné à 
la déportation ou est décédé naturelle- 
ment , la condition sous laquelle vous avez 
été institués est censée accomplie , puis- 
que par la mort de votre père ou toute 
autre cause , vous avez été délivrés de 
la puissance paternelle, et avez acquis 
par conséquent le droit d'accepter l'hé- 
rédité. 

Fait la veille des calend. de mai , sous 
le cons. de Sabinus et d'Anulinus. 217. 

4. L J empereur Alexandre à Emylien. 

Si un père a institué un fils qu'il avait 
sous sa puissance sous la condition qu'il 
serait émancipé , et ne l'a point exhérédé 
dans le cas où la condition n'aurait pas 
lieu , le testament est réputé nul ; mais si , 
étant éloigné du pays qu'habite le testa- 
teur et séparé de lui par les mers, vous 
avez, d'après ce que vous dites, été insti- 
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liam tuam horedem instituisse proponas , 
si Anlhylli filio nupsisset , non priùs eam 
hercdem existere , quàm conditioni parue- 
rit, sut Anthylli filio récusante, niatri- 
monium impeditum fuerit , manifestum 
est. 

Proposit. calend. octob. Anulino et 
Frontone Coss. 200. 

2. Imp. Antoninus A. Cassiœ. 
Conditioni , sub qua testamento matris 
tuae hères instituta es , si non paruisti , lo- 
cum habet substitutio. Nec enim videri 
potest sub specie turpium nuptiarum vi- 
duitatem tibi indixisse , cùm te filio soro- 
ris suae consobrino tuo probabili consilio 
patrimonio jungere voluerit. Nec extraor- 
dinario auxilio indiges , cùm ex iis preci- 
bus , quas libello complexa es , declare- 
tur , non per eum stetisse , quo minus su- 
prême voluntati matris tuae testatricis sa- 
tisfieret. 

Proposit. 8 id. martii, Romse, Anto- 
nino A. IIII. et Balbino Coss. 214. 



3. Idem A. Maxentio et aliis. 

Si mater vos sub" conditione emancipa- 
tionis heredes instituit , et priùs quàm 
voluntati defunctee pareretur , sententiain 
deportationis pater meruit , vel aliter de- 
functus est : morte ejus vel alio modo pa- 
tria potestate liberati , jus adeundœ he- 
reditatis cum sua causa quaesistis. 

Sancit. pridiè calend. maii , Sabino et 
Anulino Coss. 217. 



4. Imp. Alexander A. JEmyliano. 

Si pater filium , quem in poteslate ha- 
bebat , sub conditione, qua? in ipsius po- 
testate non érat , heredem scripsit , nec 
in defectum ejus exheredavit: jure testatus 
non videtur. Cùmautem trans mare et longé 
te agentem , sub hac conditione heredem 
scriptum esse dicas , si in patriam , quae 
in provincia Mauritanie erat, regressus 
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fuisses , nec exheredatum te allèges , si in 
eum locuni non redisses : manifèstum est , 
multis casibus non voluntariis, sed fortui- 
tis evenire potuisse , ut eani implere non 
posses : et ideô adiré hereditatem non pro- 
hiberis. 

Proposit. 6 calend. aprilis, Juliano II. 
et Crispino Coss. 2.20. 



5. Impp. Valerianus et Gaîlienus AA. 
Maximœ. 

R.eprehendenda tu magis es , quàm ma- 
ter tua. Illa enim si heredein te sibi esse 
vellet : id, quod est inutile, macrinionium 
te dirimere cum viro non juberet : tu porro 
voluntatem ejus divortio comprobasti. 
Oportuerat autem , etsi conditio hujus- 
modi admitteretur , prœferre lucro con- 
cordiam maritalem. Enimverô cùm boni 
mores haec observari vêtent , sine ullo 
damno conjunctionem retinere potuisti. 
Redi igitur ad maritum , scieus heredita- 
tem matris , etiam si redieris , retenturam : 
quippe quam retineres , licèt prorsus ab 
eo non recessisses. 

Proposit. 12 calend. decembris, Vale- 
riano IV. et Gallieno III. AA. Coss. a58. 



6. Idem A. ad sénat um. 
Generaliter sancimus , si quis ita verba 
6ua composuerit , ut edicat: Si filius vel 
filia intestatus vel intestata, vel etiam sine 
liberis , vel sine nuptiis decesserit , et ipse 
vel ipsa liberos sustulerit , sive nuptias 
contraxerit, sive testamentum fecerit : fir- 
initer res possideri , et non esse locum subs- 
titutioni eorum , vel restitutioni. Si enim 
nihil ex his fuerit subsecutum , tuuc valere 
conditionem , et res secundùm verba tes- 
tamenti restitui , ut incertus successionis 
raorientis exitus videatur certo substitu- 
tionis vel restitution» tino coucludi. Cui 

enim 
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tué héritier sous la condition que Vous 
retourneriez dans la province de la Mau- 
ritanie, votre patrie , et non exhérédé 
dans le cas où vous n'y retourneriez pas, 
vous ne serez point empêché d'accepter 
l'hérédité; parce qu'il n'est point douteux 
que vous avez pu vous trouver , par l'effet 
d'une infinité de cas fortuits et indépen- 
dans de votre volonté, dans l'impossibi- 
lité de retourner en Mauritanie. 

Fait le 6 des calend. d'avril, sous le 
deuxième cons. de Julien et le premier d» 
Crispinus. 225. 

5. Les empereurs Valérïen et Gallien à 
JSIaxima. 

Vous êtes plus répréhensible que votre 
mère. Vous étiez son héritière par suite 
de l'institution qu'elle a faite en votre 
faveur, nonobstant la condition par la- 
quelle elle a voulu que vous vous sépa- 
riez de votre mari en faisant casser votre 
mariage, qui était inutile et censée non 
écrite; c'est donc mal-à-propos que vous 
avez obéi à sa volonté en faisant pronon- 
cer le divorce. Votre devoir, quand même 
une telle condition aurait été réputée va- 
lable, était de préférer au gain l'existence 
de votre mariage. D'ailleurs de telles con- 
ditions étant réprouvées par les bonnes 
mœurs, vous auriez pu, sans danger de 
perdre l'hérédité, conserver votre ma- 
riage. Retournez donc chez votre mari, 
il ne peut être un obstacle à ce que vous 
conserviez la succession de votre mère. 

Fait le 12 des calend. de décemb. , sous 
le quatrième cons. de l'emper. Valérien 
et le troisième de l'empereur Gallien. 

6. Le même empereur au sénat. 
Nous ordonnons , par cette constitution 
générale , que si un père ayant institué 
son fils ou sa fille héritiers, et leur a subs- 
titué dans le cas où ils mourraient intes- 
tat , ou sans enfans, ou sans contracter 
mariage , quelqu'un autre, le fils ou la fille 
institués ont reçu des enfans ou ont con- 
tracté mariage , ou ont fait un testament, 
la succession leur soit déférée légitime- 
ment, et qu'il n'y ait pas lieu à la subs- 
titution ni à la restitution. Mais si le fils 
ou la fille institués n'ont point eu d'en- 
fans, ou ne se sont point mariés, ou sont 

décédé» 
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tléeédés intestat , nous ordonnons que la 
condition soit valable, et que, d'après les 
dispositions du testament , les biens ren- 
fermés dans la succession soient restitués, 
et que le maître de la succession du dé- 
funt soit enfin déterminé par la substi- 
tution ou la restitution. Mais que doit-il 
arriver si l'institué n'ayant point fait de 
testament, a cependant laissé des enfans? 
doivent-ils être privés de la succession de 
leur père à cause de cette ambiguïté de 
paroles ? Voulant empêcher que désormais 
les testateurs ne fassent des dispositions 
aussi impies , nous publions cette consti- 
tution favorable tant aux pères qu'aux 
enfans, et qui doit être observée à jamais. 
Par cette même présente constitution, nous 
venons au secours des autres personnes, 
quoiqu'étrangères à la famille du testateur, 
au sujet desquelles il aurait été fait de 
semblables dispositions. Le jurisconsulte 
Papinien , homme d'un grand génie, pense 
avec beaucoup de raison, que dans le cas 
où un père a substitué quelqu'un à ses 
enfans sans faire mention du cas où ils 
laisseraient des enfans, la substitution s'é- 
vanouit si ceux qui en sont grevés de- 
viennent pères et laissent des enfans ; 
par la raison qu'il est vraisemblable que 
si le testateur eût pensé aux petits-enfans 
<ju'il pouvait avoir, il n'aurait pas fait 
une telle substitution. Nous adoptons non- 
seulement l'opinion de Papinien; mais, en 
considération de l'humanité, nous croyons 
devoir lui donner une interprétation plus 
étendue. Nous ordonnons donc que si 
quelqu'un ayant des enfans naturels , et 
leur ayant donné ou laissé la partie de 
ses biens qu'il est tenu de leur donner 
ou de leur laisser conformément aux lois, 
les a encore, pour ce qui concerne les 
mêmes biens, grevé d'une substitution , 
sans faire nullement mention du cas où ils 
laisseraient des enfans, la substitution s'é- 
vanouisse en faveur des petits-enfans du 
testateur : en sorte que les substitués soient 
éloignés de la succession , qui doit être 
déférée aux fils ou aux filles, petits- fils 
ou petites -filles y arrière -petits -fils ou 
arrière -petites -filles de ceux qui ont été 
institués en premier lieu. La substitution 
ne pourrait s'ouvrir que dans le cas où 
Tome II. 
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enini fercndus est intellectus , si forsitan 
testamentum quidem non fecerit , posteri- 
tatem auteni habuerit : propter hujusmodi 
verborum angustias liberos ejus omni penè 
fructu pateruo defraudari ? Viam itaque 
impiam obstruentes , ut ne quis alius de- 
viet , hujusmodi facimus sanctionem : et 
hanc legem in perpetuum valituram indu- 
cimus , tam patribus , quàm liberis gra- 
tam : quo exemplo etiam aliis personis , 
licèt extranea; sint , de quibus hujusmodi 
aliquid scriptum fuerit, medemur. Cùm 
auteni invenimus excelsi ingenii Papinia- 
num in hujusmodi casu , in quo pater filiis 
suis substituit, nulla liberorum ex his pro- 
creandorum adjectidne habita, oplimo hi- 
tcllectu disposuisse , evanescere subslilu- 
tionem , si is qui substitutione prcegrava- 
tus est , pater efficiatur , et liberos sustu- 
lerit : intelligentem non esse verisimile, 
patrem , si de nepotibus cogîtaverit , ta- 
lem fecisse substitutionem : humanitatis 
intuitu hoc et lalius et pinguius interpre» 
tandum esse credidimus, ut et si quis natu- 
rales filios habeat, et partem eis relique- 
rit vel dederit usque ad moûuni queni 
nos statuimus , et substitutioni eos subju- 
gaverit, nulla liberorum eorum mentione 
facta : et hic intelligi evanescere substitu- 
tionem , liberis eam excludentibus , et in- 
tellectu optimo his qui ad substitutionem 
vocantur , obsistente , et non concédante 
ad eos eam partem venire , sed ad filios 
vel filias, nepotes vel neptes , pronepotes 
vel proneptes morientis transmittente , et 
non aliter substitutione locum accipiente 
nisi ipsi liberi sine justa sobole decesse- 
rint : ut quod inter justos liberos sancitum 
est , hoc et in naturales filios extendatur. 
Quae omnia et in legatis et fideicommissis 
specialibus locum habere sancimus. 

Datum ii calend. augusti , Constanti- 
nopoli, Lainpadio et Oreste VV. GG. Coss. 
S3o. 
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7. Idem A. Joanni prœfecto 
prœtorio. 

Si quis heredem scripserit sub tali con- 
ditione , Si Me consul factus fuerit , vel 
prcrlor : vel ita filiani suara instituent he- 
redem , Si nupta fuerit ; vivo autem tes- 
talore, vel ille consul processerit, vel pne- 
tor fuerit factus , vel fi lia ejus nupta fue- 
rit , vel adhuc vivo testatore consulatum 
quideni vel prœturarn ille deposuerit, filia 
autem ejus à marito diverterit : omni ve- 
terum dubitatione explosa, sancimus , 
quandocunque impleta fuerit conditio , 
sive vivo eo , sive mortis tempore , sive 
post mortem , conditionem videri esse 
completam. Quod et in legatis et fidei- 
commissis et libertatibus obtinendum esse 
ccnsemus : ne dum nimia utimur circa 
hujusmodi sensus subtilitate, judicia tes- 
tantium defraudentur. 

Datum 9 cal end. augusti , Constantino- 
poli , post consulatum Lampadii et Ores- 
tis YV. GC. 53i. 



0. Idem A. Joanni prœfecto 
prœtorio . 

Si testamentum ita scriptum inveniafur, 
Ille hères esto secundàm conditiones infra 
scriptas. Si quidem nihil est adjectum , 
neque aliqua conditio in testamento posita 
est : supervacuam esse conditionum poîli- 
citationem sancimus , et testamentum pu- 
ram habere institutionem. Et argumento 
utimur, quod Papinianus respondit, Vicos 
reipublicae relictos, qui proprios fines ha- 
bebant , non ideô ex fideicommisso minus 
deberi , quôd testator fines eorum , et cer- 
taminis formam , quod celebrari singulis 
annis voluit , alia scriptura se dcclara- 
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les enfans institués en premier lieu ne 
laisseraient aucune postérité légitime. 
Nous étendons par cette loi aux en tans 
naturels, ce qui a été ordonné à l'égard 
des enfans légitimes. Nous ordonnons 
qu'elle soit applicable aux legs et aux 
fidéicommis spéciaux. 

Fait à Constantinople , le 1 1 des calend. 
d'août , sous le cons. de Lampadius et 
d'Oreste. 53o. 

7. Le même empereur à Jean, préfet du 

prétoire. 

Un testateur ayant institué quelqu'un 
sous la condition qu'il serait fait consul 
ou pr éteur ; ou ayant institué sa fille sous 
la condition qu'elle se marierait ; du vi- 
vant du testateur l'institué a été nommé 
consul ou préteur, mais avant la mort du 
testateur il a cessé ses fonctions de consul 
ou de préteur ; ou la tille s'est mariée du 
vivant de son père , et a quitté son mari 
encore de son vivant. Il s'était élevé sur 
cette espèce des doutes chez les anciens 
jurisconsultes. Nous, voulant les décider, 
nous ordonnons que, soit que la condition 
se soit accomplie du vivant ou après la 
mort du testateur , elle soit réputée vala- 
blement accomplie. Nous ordonnons en 
outre que cette loi soit applicable aux 
legs , aux fidéicommis et aux atfranchisse- 
mens ; il arriverait autrement que pour 
s'attacher à une telle subtilité, les volon- 
tés des testateurs recevraient des altéra- 
tions. 

Fait à Constantinople , le 9 des calend. 
d'août , après le cons. de Lampadius et 
d'Oreste. 55 r. 

8. Le même empereur à Jean, préfet du 

prétoire. 

Nous ordonnons que lorsqu'on trouve 
ces mots dans un testament, que tel soit 
mon héritier .sous les conditions dési- 
gnées ci-dessous , cette aunonce de condi- 
tions soit censée non écrite, et que l'ins- 
tilution soit censée simple, si dans la suite 
du testament on ne trouve aucune con- 
dition. Nous, fondons cette décision sur 
ce que Papinien a dit , que les métairies 
laissées à la république par fidéicommis , 
n en sont pas moins dues , quoique le tes- 
tateur n'en ait point indiqué, les limites , ni 
le programme des-jeux quil voulait qu' on 
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y célébrât , nonobstant la promesse faite 
dans le testament qu'il donnera les ren— 
seignemens dans un autre écrit. Mais si , 
dans une partie quelconque de son tes- 
tament , il a mis des conditions, l'institu- 
tion est dans ce cas censée conditionnelle 
dés son origine, et les conditions doivent 
être observées comme si elles étaient écri- 
tes de suite après l'institution. 

Fait à Constantinople , le 6 des calend. 
d'août , après le cous, de Lampadius et 
d'Oreste. 53 1. 

9. Le même empereur à Jean , préfet du 
prétoire. 

Quelqu'un laisse en mourant son épouse 
enceinte ; il fait un testament par lequel 
il institue d'une part son épouse, et de 
l'autre l'enfant qu'elle porte dans son sein. 
Il ajoute que dans le cas où il ne lui naî- 
tra point deiifans posthumes , un tel sera 
son héritier. Il lui est né un enfant pos- 
thume , mais il est décédé avant d'avoir 
atteint sa puberté. Les anciens juriscon- 
sultes doutaient de la décision qu'on de- 
vait prendre dans une telle espèce. Ulpien 
et Papinien , très - savans jurisconsultes , 
conviennent qu'il s'agit ici d'une question 
de volonté ; Papinien pense que l'inten- 
tion du testateur a été que, dans le cas 



qu'il lui naîtrait un enfant posthume , la 
mère devait , si l'enfant mourait avant 
d'avoir atteint sa puberté , venir à la 
succession à l'exclusion du substitué. Cette 
opinion est encore plus vraie lorsque le 
testateur a institué la mère pour une par- 
tie de sa succession s car il résulte delà 
qu'il est décédé avec toute l'affection ma- 
ritale , et qu'il n'a pas voulu priver la 
mère de la succession. Quant à nous 
voulant applanir tous les doutes , nous 
adoptons dans cette espèce l'opinion de 
Papinien, et nous ordonnons en consé- 
quence , que dans le cas où le posthume 
vient au inonde , quoiqu'il décède avant 
d'avoir atteint la puberté , la substitu- 
tion soit rejetée ; nous ne l'admettons que 
<lans le cas où il ne naîtrait pas de pos- 
thume ou dans celui où la mère mour- 
rait avant lui. 

Fait à Constantinople , le 3 des calend. 
d'août, après le consul, de Lampadius et 
d'Oreste. 53 1. 
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turum promisit , ac posteà morte praeven- 
tus non fecit. Sin autem conditiones quas- 
dam in quavis parte testamenti posuit : 
tune videri ab initio conditionalem esse 
institutionem , et sic omnia compleri , tan- 
quam si testator ipsas institutiones eisdem 
conditionibus copulasset, quae infrà con- 
scriptae sunt. 

Datum 6 calend. augusti , Constantino- 
poli , post consulatum Lampadii et Orestis 
VV. CC. 53r. 



9. Idem A. Joanni prœfccto 
pra>tori&. 

Cùm quidam pra^gnantem habens con- 
jugem , scripsit heredem ipsam quidem 
suam uxorem ex parte , ventrem verô ex 
alia parte , et adjecit : si non post humus 
natus fuerit , alium sibi haeredem esse ; 
posthumus autem natus impubes decessit : 
dubitabatur quid juris sit , tam Ulpiano , 
quàm Papiniano vins disertissimis vojun- 
talis esse quaestioiiem scribentibus : cùm 
opinabatur Papinianus eundem testatorem 
voluisse posthumo nato , et impubère de- 
functo , matrem magis ad ejus venire suc- 
cessionem , quàm substitutum. Si enim 
suae substantiae partem uxori dereliquit , 
.multô magis et luctuosam hereditatem ad 
matrem venire curavit. Nos itaque in hac 
specie Papiniani dubitationem resecantes , 
substitutionem quidem in hujusmodi casu , 
ubi posthumus natus adhuc impubes viva 
matre decesserit, respuendam esse censc- 
mus : tune autem tantummodô substitution 
nem admittimus , cùm posthumus minimè 
editus fuerit , vel post ejus partum mater 
prior decesserit. 

Datum 3 calend. augusti , Constanlino- 
poli , post consulatum Lampadii et Ores- 
tis VV. CC. 53i. 
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TITULUS XXVI. 

De impuberum , et aliis substitu- 
tionibus. 

t. Imp. Marcus JElius Antoninus A. 
Secundo. 

CuM heredes ex disparibus partibus ins- 
tituti , et invicem substituti sunt , nec m 
substitutione facta est ullarum partium 
mentîo : verum est , non alias partes tes- 
tatorem substrtutioni tacitè inseruisse , 
quàm quae manifesté in institutione ex- 
presse sunt. 

Daturn .... Claro II. et Severo Coss. 
171. 



2. Impp. Severus et Antoninus AA. 
Frontiniœ. 

Hereditatem quidera defuncti intestati 
filii delatara tibi dubitari non oportet. 
Substitutio enira testamento patris facta , 
ad pubertatis tempora porrigi non potest : 
quia ipso et aliis non ejusdem conclitionis 
heredibus institutis , et invicem substitu- 
tis , propter eorum personam , quibus in 
nnum casum duntaxat substitui potest , 
etiam in filio idem debere servari , et ratio 
suadet , et divus Marcus pater constituif. 

Proposit. 6 calend. augusti , Chilone et 
labone Coss. 2o5. 



3. Imp. Alexander A. Aclvllœ. 

Hères instituta matris testamento , si 
successionera ex testamento omisisti , et ab 
intestato bonorum possessionis jus habere 
voluisti : substituto locum quin feceris, m 
dubium non venît. Proinde si substitutus 
hereditatem amplexus est , actionibus , 
quae tibi adversus matrem competebant , 
ipsum convenire , non successionem ab in- 
testato potes vindicare. 

Proposit. 11 calend. septembris, Ma- 
ximo II. et ^Eliano Coss. 224. 
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Des substitutions pupillaires et des 
autres substitutions. 

1. U empereur JMarcus-Eïius Antonin à 

Secundus. 

Lorsqu'un testateur a institué ses hé- 
ritiers pour des portions différentes, et les 
a substitués ensuite réciproquement l'un 
à l'autre , sans faire dans la substitution 
aucune mention des portions de chacun 
d'eux , il est certain que le testateur a 
eu tacitement en vue , à l'égard de la 
substitution , les portions- qu'il a déter- 
minées et exprimées manifestement dans- 
Pinstitution. 

Fait sous le deuxième consulv de Clarus- 
et le premier de Sévère. 171. 

2. Les empereurs Séi ère et Antônin à 

Frontinia. 
Il est certain que la succession de vo- 
tre fils décédé intestat vous est déférée : 
car la substitution pupillaire faite par le 
testament du père , votre époux , ne peut 
s'étendre à la puberté ; parce que celui de" 
vos fils à qui vous prétendez succéder, et 
les autres d'une condition différente ayant 
été institués héritiers et substitués réci- 
proquement les uns aux autres, le même 
droit qu'on doit observer à l'égard des 
derniers , à qui on ne peut substituer que 
dans un seul cas , doit être aussi appliqué 
au premier qui est décédé avant la pu- 
berté. Tel est ee que la raison dicte et ce 
qu'a ordonné l'empereur Marcus notre 
père. 

Fait le 6 des calend. d'août , sous le 
consul, de Chilon et de Libon. 200. 

3. L' empereur Alexandre à Achilla. 

Si avant été instituée par le testament 
de votre mère, vous avez négligé de de- 
mander la succession en vertu du testa- 
ment, mais vous avez demandé ab intestat 
la possession des biens, vous avez certai- 
nement par-là donné lieu à l'ouverture 
de la substitution. C'est pourquoi si 1« 
substitué a accepté l'hérédité , vous pou- 
vez le poursuivre par les actions que vous 
aviez contre votre mère et non reven- 
diquer de lui la succession ab intestat. 
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l'art le il des calend. de septembre , 
sous le deuxième consul, de Maxime et 
le premier d'Elien. 224. 

4. Le même empereur à Firmien. 

Quoiqu'il soit convenu que la substi- 
tution vulgaire ainsi conçue , s'il n'est 
point mon héritier , je lui substitue , etc. 
faite par le testateur à l'égard de son 
enfant impubère , serait étendue au cas où 
l'héritier institué, après avoir accepté l'hé- 
rédité, mourrait avant d'avoir atteint la 
puberté , c'est-à-dire que la substitution 
vulgaire faite à l'égard d'un impubère 
comprendrait aussi la substitution pupil- 
laire , lorsque toutefois le testateur n'a 
manifesté aucune volonté contraire ; il 
est manifeste cependant que dans le cas 
de la formule suivante , le fils et la mère 
sont substitués l'un à l'autre , et que par 
conséquent il n'y a pas lieu à la substi- 
tution faite en faveur d'un tiers : Si Fir- 
mien mon Jils et Elia ma femme ne sont 
pas , ce que je suis loin de désirer , mes 
héritiers , que Publius-Firmianus soit 
mon héritier à leur place. 

Fait le 4 des calend. de juillet , sous' 
le deuxième consul, de Fuscus et le pre- 
mier de Dexter. 22.6. 

5. Les empereurs Dioclétien et JMaximien 

à jidriana-. 
Les substitutions autres que les pupil- 
laires s'évanouissent par l'adition d'hé- 
rédité. 

Fait le 10 des calend. de juin , sous 
le quatrième consul, de l'empereur Dio- 
clétien et le troisième d« l'emper. Maxi- 
mien. 290. 

6. Les mêmes- empereurs et les Césars à 

Çuintien. 

Lorsque , par un testament fait légale- 
ment , plusieurs héritiers sont institués 
et substitués réciproquement les uns aux 
autres , la portion de ceux qui répudient 
la succession accroît à ceux qui en font 
l'adition , qui ne peuvent même répudier 
cet accroissement. 

Sans date ni désignation de consulat. 

7. Les mêmes empereurs et Césars à> 

Félicien . 

Si un père vous a substitué en termes 
directs par son testament fait légalement , 
à sa fille impubère y constituée sous sa 
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4. Idem K. Firmiano. 
Quamvis placuerit subslitutionem int- 
puberi , qui in potestate testatoris fuerit , 
à parente factam ita, Si hères non erit , 
porrigi ad eum casum , quo posteà quàm 
hères extitit , impubes decessit , si modo 
non contrariam defuncti vohmtatem exti- 
tisse probetur : cùm tamen proponas ita 
substitutionem factam esse , Si mihi Fir- 
mianus Jilius et JElia uxor mea ( quod 
abominer ) heredes non erunt , in locum 
eorum Publius Firmianus hères esto ma- 
nifestum est , in eum casum factam subs- 
titutionem, quo utrique heredum subtitui 
potuit. 

Proposit. 4 calend. julii , Fusco II. et 
Dextro Coss. aaôv 



5. ïmpp. Dtocletianus et Maximïanus 
AA. Hadrianœ. 
Post aditam hereditatem directae subs- 
titutiones non impuberihus filiis factae ex- 
pirare soient. 

Proposit. 10 calend. junii , ipsis IV. et 
III. AA. Goss. 390. 



6. lidem AA. et CC. Quintiano. 

Testamento jure facto , multis institutis 
heredibus , et invieem subslitutis , adeun- 
tibus suam portionem , etiam invitis, co* 
heredum repudiantium accrescit portio, 

Sine die et consule. 



f. Iidem AA. et CC. Feliciatie. 

Si testamento jure facto , intra pupilla— 
rem aetatem , et in sua potestate eonstitutae 
filiœ, si intra pubertatem decesserit, direo 
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tis verbis pater substituit : heredera te fac- 
tum ex testamento post eventum conditio- 
ns, intestati successionem exclusisse cons- 
tat. 

Sancit. calend. januar. A A. Coss. 

8. Iidem AA. et CC. Patronœ. 

Precibus tuis manifestiùs exprimere de- 
bueras , maritus quondam tuus miles de- 
functus , quem testamento facto heredem 
communem filium vestrum instituisse pro- 
ponis , et secundum heredem scripsisse , 
utrumne in primum casum, an in secun- 
dum falio suo , quem habuit in potestate 
mortis tempore , si intra decimumquar- 
tum suae aetatis annum , aut posteà deces- 
serit , substituent. Nam non est incerti 
juris , quôd si quidem in patris militis po- 
situs potestate , primo tantùm casu habuit 
subsiitutum , et patri hères extitit : eo 
defuncto ad te omnimodô ejus pertineat 
successio. Si verô substitutio in secuudum 
casum, vel expressa vel compendiosa, non 
usque ad certam actatem facta reperiatur : 
si quidem intra pubertatem decesserit, eos 
babeat heredes , quos pater ei constituit, 
et adierint hereditatem. Si verô post pu- 
bertatem : tune ejus te successionem obti- 
nente, veluti ex causa fideicommissi bona, 
quae cùm moreretur patris ejus fuerint , à 
te peti possunt. 

Sancit. 5 id. aprilis , AA. Coss. 2y3. 
9. Imp. Jnstinianus A. JMennœ 
prœfecto prœtorio. 

Humanitatis intuitu parentibus indulge- 
mus , ut si filium , nepotem, vel pronepo- 
tem , cujuscunque sexus habeant , nec alia 
proies descendentium eis sit , iste tamen 
filius vel filia , nepos vel neptis , pronepos 
vel proneptis mente captus , vel mente 
capta perpetuô sit ; vel si duo vel plures 
isti fuerint , nullus verô eorum sapiat : 
liceat iisdem parentibus légitima portione 
ei vel eis relicta , quos voluerint his subs- 
tituere : ut occasione hujusmodi substitu- 
tionis ad exemplum pupillaris querela 
nulla contra testamentum eorum oriatur ; 
ita tamen , ut si posteà resipuerit , Vel re- 
sipuerint : talis substitutio cesset. Vel si 
filia aut alii descendentes ex hujusmodi 
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puissance , dans le cas où elle mourrait 
avant la puberté ; il est certain que, d'après 
ce testament, vous êtes héritier si la con- 
dition s'est accomplie , et que vous excluez 
les héritiers ab intestat. 

Fait pendant les calend. de janvier , 
sous le consul, des Césars. 

8. Les mêmes empereurs et Césars à 

Pafrona. 

Vous auriez dû développer d'une ma- 
nière plus claire dans votre requête si 
votre défunt mari , soldat , que vous dites 
par son testament avoir institué héritier 
votre fils commun et lui avoir substitué 
un autre héritier , a voulu faire une subs- 
titution vulgaire , pupillaire ou compen— 
dieuse : car il est certain en droit que si 
votre fils ( dont le père était militaire ) 
à qui il a été substitué vulgairement , a 
fait l'adition de l'hérédité, la succession 
vous appartient. Mais dans le cas que la 
substitution soit pupillaire , si le pupille 
est décédé avant la puberté , la substi- 
tution est ouverte, et les héritiers subs- 
titués ont droit à la succession. Si la subs- 
titution étant compendieuse , votre fils est 
rnojt après sa puberté , vous lui succédez 
ab intestat , mais les héritiers substitués 
ont droit de vous demander les biens que 
le père a laissés comme pour cause de 
iidéicommis. 

Fait le 5 des ides d'avril, sous le consul, 
des mêmes empereurs. 293. 

9. L'empereur Justinien à Menna , 

préfet du prétoire. 
En considération de l'humanité , nous 
permettons anx père et mère et ascen- 
dans, qui ont un ou plusieurs enfans ou 
petits-enfans , ou arrière -petits -enfans 
insensés ou privés de leur bon sens et sans 
postérité , de leur substituer qui bon leur 
plaît pour la portion de la succession qu'ils 
leur laissent : en sorte qu'à l'exemple de 
la substitution pupillaire, il ne naisse d'une 
telle substitution aucune querelle contre 
le testament. Cependant si leur bon sens 
leur revenait , la substitution s'évanoui- 
rait ', mais si les insensés dont nous parlons 
ont des descendans, la substitution ne peut 
avoir lieu qu'en leur faveur ; un seul 
d'entre eux, deux et même tous ensem- 
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ble peuvent être substitués. Si l'insensé 
n'ayant aucune postérité , le testateur ou 
la testatrice ont d'autres enfans doués de 
raison , la substitution ne peut avoir lieu 
qu'en faveur de l'un , de plusieurs ou de 
tous ces derniers. 

Fait à Constantinople , le 3 des ides 
de décembre , sous le deuxième consul, 
de l'empereur Justinien. 528. 

10. Le même empereur à Jean , préfet 

du prétoire. 

Lorsqu'un testateur, après avoir institué 
ses deux fils impubères , ajoutait que s'ils 
venaient à mourir Vun et V autre avant la 
puberté , tel serait son héritier , les an- 
ciens jurisconsultes doutaient si l'intention 
du testateur était que le substitué fût ad- 
mis seulement dans le cas où ils mourraient 
**tous les deux impubères, ou s'il devait être 
admis à recevoir la portion de celui d'en- 
tre eux qui décéderait avant la puberté , 
quoique l'autre survécût à ce tems. L'o- 
pinion de Sabinus est qu'il ne doit être 
admis que dans le cas seulement où les 
deux institués mourraient avant la pu- 
berté , le père devant être censé avoir 
substitué ses deux fils l'un à l'autre. Quant 
à nous adoptant l'opinion de Sabinus , 
parce que nous la croyons la plus rai- 
sonnable , nous ordonnons que le substi- 
tué ne soit admis à. la succession que dans 
le seul cas où les deux institués mour- 
raient avant la puberté. 

Fait à Constantinople, le 6 des cal. 
d'août, après le consul, de Lampadius et 
d'Oreste. 53 1. 

11. Le même empereur à Jean, préfet 

du prétoire. 
On trouve l'espèce suivante dans Ul- 
pien: Un testateur institue deux héritiers, 
il les substitue avec un tiers à son fils 
impubère. La substitution est conçue en 
ces termes : Que mes héritiers , ainsi que 
Titius , soient héritiers de mon Jils. Dans 
la supposition de la mort du fils avant 
la puberté , on demandait pour quelle 
portion les trois institués devaient venir 
à la succession , si les deux premiers qui 
sont en même tems héritiers du père de- 
vaient y venir pour la moitié etle troisième 
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mente capta persona sapientes sint : non li- 
ceat pareuti , qui vel quai testatur, alios 
quàru ex eo descendentes, uiiuni vel cer- 
tos, vel omnessubstituere. Sin verô etiam 
liberi testatori vel testatrici sint sapientes, 
ex his verô personis quae mente captae 
sunt , nullus descendat : ad fratres eorum 
unum , vel certos , vel oumes eandem fieri 
substitutionem oportet. 

Datum 3 id. decembris, Constantino- 
poli, DN. Justiniano A. PP. II. Coss. 02.Ô. 
10. Idem A. Joanni prœj'eclo 
prœtorio. 

Cùm quidam duobus impuberibus filiis 
suis heredibus institutis adjecit, si uterque 
impubes decesserit , illum sibi heredeni 
esse : dubitabatur apud autiquos legum 
auctores , utrumne tune voluerit substitu- 
tum admitti , cùm uterque filius ejus in 
prima aetate decesserit : an alterutro dece- 
dente, illico substitutum in ejus partera suc- 
cedere. Et placuit Sabino, substitutionem 
tune locum habere , cùm uterque decesse- 
rit. Cogitasse enim patrem , primo filio 
decedente , fratrem suum in ejus portio- 
nem succedere. Nos ejusdem Sabini ve- 
riorem sententiam existimantes, non aliter 
substilulionem admittendam esse cense- 
mus , nisi uterque eorum in prima aetate 
decesserit. 

Datum 6 calend. augusti , Constantino- 
poli , post consulatuin Lampadii et Orcstis 
VV. CG. 53i. 



11. Idem A. Joanni prœfecto 
prœtorio. 

Si quis duobus heredibus institutis, filio 
suo impuberi eos unà cum alio tertio subs- 
tituent, et verba testamenti ita coniposu*» 
rit : Çuisquis mihi hères erit , et Titius 
filio meo hères esto. Secuudùm tpiod apud 
Ulpianum invenimus ; mortuo impubère 
filio, quaerebatur quoniodù ad substitutio- 
nem vocentur tressubstituti : utrùmne duo 
priores, qui et patri heredes fuerant sçripti, 
in dimidiam vocentur , tertius in reliquam 
dimidiam : an très substituti unusquisque 
ex triente ad substitutionem vocentur ? 
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Alia applicata dubitatione, si quis itahere- 
demscripserit , Titius unà cum Jiliis suis, 
et Sempronius heredes mihi sunto. Et in 
prœsenti enim specie quaerebatur secun- 
dùmUlpianum voluntas testautis, utrumne 
Titium unà cum filiis suis in dimidiam vo- 
cet, et Sempronium in aliara dimidiam, 
an omnes in virilem portionem? Nobis au- 
tera in prima quidem specie videtur très 
substitutos, unumquenque in trientem vo- 
cari : in secunda autem specie , cùm et na- 
tura pater et filius eadem esse persona penè 
intelligantur , dimidiam quidem partem 
Titio cum filiis , alteram autem partem 
Sempronio adsignari. 

Datum 6 calend. augusti, Constantino- 
poli, post consulatum Lampadii et Orestis 
VY. GG. 53i. 
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pour l'autre moitié , ou s'ils devaient y 
venir tous par égale part? La question est 
encore plus compliquée si l'on suppose que 
le testament soit conçu en ces termes : 
Que Titius avec mes enfans et Sempronius 
soient mes héritiers. D'après Ulpien , on 
demandait si dans cette espèce la volonté 
du testateur était que ses enfans avee 
Titius eussent la moitié de la succession 
et Sempronius l'autre moitié , ou s'ils 
devaient tous venir à la succession par 
portions viriles ? Quant à nous , nous dé- 
cidons que dans la première espèce, les 
trois substitués viennent à la succession 
par portions viriles mais que dans la se- 
conde espèce, le père et l'enfant étant cen- 
sés ne faire presque qu'une même person- 
ne, la moitié de la succession soit assignée 
à Titius et aux enfans, et l'autre moitié à 
Sempronius. 53 r. 

Fait à Constantinople, après le consul, 
de Lampadius et d'Oreste. 53 1. 



Fin du second volume. 
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